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AU  LECTEUR 


w 

Ail  moment  de  la  mort  de  M.  Alfred  Nettement, 
son  Histoire  de  la  Restauration  était  inachevée  :  le 


Iiuitième  volume  n’avait  pas  été  terminé.  Le  plan 
de  l’ouvrage  était  tracé,  les  matériaux  classés  avec 
soin,  les  jugements  d’eiisembfe  exprimés  dans  des 
notes.  L’éminent 


aen  avait  préparé  son  ter¬ 
rain,  tracé  ses  sillons,  ensemencé  le  champ  de  ses 
études;  mais  la  mort  était  venue  trop  tôt  pour  lui, 
et  un  autre  devait  se  servir  des  ti'ésors  (pie  son 
travail  avait  rassemblés.  II  tombait  épuisé  avant 
l’âge  sur  le  champ  de  bataille  de  rmtelligence, 
champ  de  bataille  rpii  a  ses  blessés  qu’on  regrette 
et  ses  morts  qu’on  ne  remplace  pas,' 

V Histoire  de  la  Restauration  ne  pouvait  pas  rester 
incomplète;  un  ouvrage  de  cette  importance  qui 


demeure  inachevé  serait  semblable  à  un  magni- 
fnpie  édifice  au({uel  la  toiture  manque.  Pénétré  du 
sentiment  de  notre  insuffisance  littéraire ,  c’est  en 
tremblant  que  nous  nous  sommes  mis  à  l’œuvre; 
nous  avons  été  soutenu  dans  notre  travail  par 
l’espérance  (pie  la  lecture  du  huitième  volume  de 
V Histoire  de  la  Restauration  éclairerait  les  esprits 
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droits  (jui  cherclient  dans  l’étude  approfondie  du 
passé  des  enseignements  pour  l’avenir;  contribuer 
à  étendz’e  le  règne  de  la  vérité,  n’est-ce  pas  l’idéal 
de  l’intelligence  humaine  ?  Une  tâche  s’offrait  à 
nous  ;  elle  nous  est  apparue  comme  un  devoir  à 
rem|)lir,  c’est  pour  cela  ([ue  nous  l’avons  acceptée. 

Dans  ce  travail,  nous  nous  sommes  imposé  une 
règle  :  celle  de  nous  annihiler  en  (juelque  sorte,  en 
nous  servant  exclus  ivement  des  notes  et  des  rlocn- 
ijients  précieux  laissés  à  notre  disposition.  Nous 
avons  agi  comme  un  ouvrier  (pii,  possédant  un  jilan 
enfanté  par  rintelligence  d’un  grand  artiste,  l’exé¬ 
cute  avec  des  matériaux  de  choix,  en  se  gardant 
l)ien  de  céder  au  désir  orgueilleux  d’altaclier  son 
nom  à  une  œuvre  dont  tout  riionneur  ne  lui  appar¬ 
tient  pas. 

Fhiisse  ce  volume,  en  rappelant  l’admirahle 
situation  de  la  France  avant  la  révolution  de  1850, 
aj^tporter  sa  pierre  à  l’édilice  de  la  justification  de 
la  Restauration!  C’était  la  seule  récompense  rpie 
\f.  Alfred  Nettement  ambitionnât;  c’est  la  seule 
(pie  nous  revendifpiions. 
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rREMIERS  ACTES  DC  MINISTÈRE.  —  EFFORTS  TENTÉS  POtR  TROU¬ 
VER  UNE  AUTRE  COMBINAISON  MINISTÉRIELLE.  —  ACCUEIL  FAIT 
par  la  presse  au  nouveau  ministère.  —  OUVERTURE  DÉ  LA 
SESSION,  DISCOURS  DU  ROI.  —  ADRESSE  DE  LA  CHAMBRE  DES 
l'AIRS  EN  RÉPONSE  AU  DISCOURS  ROVAL. 


Le  ministère  Villèle  avait  joué  au  pouvoir  la  partie  de  la 
droite  ;  la  contre-opposition  de  droite,  la  gauche  et  le  centre 
gauche  s’étaient  réunis,  dans  une  opposition  commune,  pour 
le  renverser.  Mais,  si  des  hommes  d’opinions  si  diversei; 
s'étalent  entendus  dans  l’opposition,  parce  qu’ils  avaient  les 
mêmes  rancunes  et  les  mêmes  haines,  il  était  facile  de  prévoir 
que  leur  accord  cesserait  lorsqu’ils  se  rencontreraient  dans  la 
conduite  des  affaires.  Les  esprits  raisonnables  auraient  du 
comprendre  que  le  ministère  de  droite  devenait  constitution- 
iiellement  impossible,  du  moment  où  le  ministère  de  M.  de 


Ilisl.  Je  U  RCîlaur.  -  T.  VI [1. 
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Villèlc,  qui  répondait  à  la  nuance  de  la  droite  la  plus  iiom- 
In’eusc,  la  plus  pratique  et  la  plus  rapprochée  du  centre  droit, 
avait  échoué.  Le  ministère  Martignac  qui  lui  succéda,  et  qui 
fut  désigné  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  ministère  du  centre 
di'oit,  devait,  en  arrivant  au  pouvoir,  être  assailli  des  mêmes 
difficultés  que  le  ministère  précédent,  et  sa  force  de  résistance 
était  amoindrie,  puisqu’il  s’appuyait  sur  un  noyau  moins  con¬ 
sidérable  de  royalistes.  On  lui  reprocha,  dès  son  origine,  ses 

* 

affinités  avec  rancieu  ministère  ;  on  comptait,  en  effet,  parmi 
ses  membres,  plusieurs  personnages  qui  avaient  joué  un  rôle 
suus  la  précédente  administration.  Le  chef  du  nouveau  mi¬ 
nistère,  M.  deMartignac,  que  son  talent  d’orateur  plaçait  natu¬ 
rellement  à  la  tête  de  ses  collègues,  avait  soutenu  de  sou  élo¬ 
quence,  aussi  bien  que  de  son  vote  à  la  chambre  des  députés, 
la  plupart  des  mesures  administratives  de  M.  de  Villèle.  On  n’a 
pas  oublié  la  belle  harangue  qu’il  prononça  dans  les  débats  qui 
suivirent  l’expédition  d’Espagne.  Ce  n’étaitpas  un  homme  d'ac¬ 
tion  politique  comme  M.  de  Peyronnet;  mais  son  dévouement  à 
la  monarchie  était  sincère,  et  il  était  doué  d’une  éloquence  à  la 
fois  persuasive  et  lumineuse.  Sa  renommée  de  royaliste  avait 
commencé  à  Bordeaux,  dans  les  jours  difficiles  ou  îladame  la 
Dauphine  avait  fait  preuve  d’un  si  grand  caractère  ;  ce  souvenir 
des  Cent-Jours  plaisait  à  la  droite.  M.  de  Yillèle  rendait  jus¬ 
tice  h  la  valeur  personnelle  de  M.  de  Martignac  ;  il  estimait 
son  talent  d’orateur  qui  savait  défendre,  avec  un  tact  rare,  les 
causes  qui  lui  étaient  confiées.  Mais  cette  éloquence  de  sirène 
serait-elle  assez  forte  pour  dominer  une  situation  ministérielle 
presque  inextricable? 

Il  était  difficile  de  l’espérer. 

Le  nouveau  ministre  du  commerce,  M.  deSaint-Cricq,  avait, 
lui  aussi,  appuyé  de  son  vote  à  la  chambre  des  députés  les 
lois  présentées  par  le  ministère  Yillèle  ;  M.  le  vicomte  de  Caux, 
nommé  secrétaire  d’Etat  du  ministèi’e  de  la  guerre,  dont  on 
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détachait  le  personnel  et  la  présentation  aux  emplois  pour  les 
confiera  M.  le  Dauphin,  était  plutôt  au  administrateur  qu’un 
liomine  politique;  M,  de  la  Ferronays,  rappelé  de  l’ambas¬ 
sade  de  Home  et  placé  aux  affaires  étrangères,  appartenait  à 
la  droite  et  était  admis  à  l’intimité  royale.  MM.  de  Chabrol  et 
Frayssinous  avaient  fait  partie  de  rancienne  administra¬ 
tion.  Deux  des  membres  du  nouveau  cabinet  répondaient 

X 

aux  opinions  des  autres  nuances  de  la  chambre  :  c’étaient 
iMM.  Roy  et  Portalis.  Le  ministère  de  M.  Roy  avait  laissé  d'ho¬ 
norables  sonveuirs  dans  l'administration  des  finances,  et  ses 
lumineux  discours  à  la  chambre  des  pairs  avaient  souvent 
fait  jaillir  des  clartés  nouvelles  sur  les  questions  a  la  fois  com¬ 
plexes  et  obscures  de  radministratîon.  M.  Portalis  était  en 
faveur  dans  le  parti  libéral,  qui  n’oubliait  pas  son  rapport  à  la 
haute  Cour  sur  la  pétition  ^lonllosier.  .Mgr  Frayssinous 
‘l’estait  ministre  des  cultes,  il  est  vrai,  mais  rinstruction 
publique,  détachée  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques, 
fut  confiée,  par  une  ordonnance  du  10  février,  à  M.  de  Vati- 
mesnil,  dont  les  souvenirs,  comme  secrétaire  général  du  mi¬ 
nistère  de  la  justice,  promettaient  à  la  droite  un  appui  qu’elle 
ne  rencontra  pas  dans  le  grand  maître  de  FUniversité. 

Les  journaux  libéraux,  le  Courrier  fratiçais  en  tête,  re- 
proclièrent  bientôt  au  goiivernemeut  ramoindrissement  du 
ministère  de  la  guerre  ;  le  ministère  satisfit  à  cette  réclama-* 
tioii  par  rordouuaiicc  du  17  janvier,  qui  rendit  à  M.  de  Cau? 
le  titre  de  ministre  de  la  guerre.  On  plaça  à  la  tête  du  person¬ 
nel  M.  de  Cbampagny,  aide  de  camp  du  Dauphin  ;  de  cette 
.  façon,  le  prince  conservait  une  grande  iiitluence  sur  les  mu¬ 
tations  de  l’armée. 

L’opinion  libérale  attendait  avec  impatience  les  satisfactions 
que  le  nouveau  ministère,  qui  était  lui-même  une  concession  . 
du  Roi,  ne  pouvait  manquer  de  donner.  File  lui  imposa, 
comme  don  de  joyeux  avènement ,  la  suppression  de  la 


4  MINlSTüRE  iMARTIONAC. 

direction  de  la  police  générale,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait 
.Af.  Franchet,  et  le  remplacement  de  M.  Delavau,  préfet  de 
police;  ces  deux  fonctionnaires  passaient  pour  deux  des 
membres  les  plus  influents  de  la  Congrégation.  Le  Roi  choisit 
comme  préfet  de  police  de  Belleyme,  procureur  près  le 
tribunal  de  première  instance. 

i<  Vous  avez  su  que  Lavaux  et  F ranchct  ont  été  déplacés,  écrivait  le 
Küi  à  M.  (le  Villètc  à  la  date  du  20  janvier;  je  m’y  attendais,  c’est  moi 
(jui  ui  voulu  M.  de  Bellejnic. 

«  Jusqu’ici,  on  doit  me  proposer  contre  les  jésuites  seulement  ce  qui 
SC  trouvait  d’accord  avec  votre  opinion  et  celle  de  révoque,  c'est  à-dire 
la  réunion  à  l’instruction  publique  des  élèves  qui  surpasscj'aient  le 
nombre  de  200  dans  chaque  petit  séminaire.  C’est  déjà  beaucoup,  et  Je 
tiendrais  bien  à  ne  pas  aller  plus  loin  *.  « 


Dès  le  S  janvier,  les  ministres  déclarèrent  au  Roi  qu’ils  ne 
comptaient  pas  s’appuyer  sur  le  côté  gauche,  mais  qite,  pour 
neutraliser  riiostilité  de  M.  de  Chateaubriand,  qu’ils  regar¬ 
daient  comme  l’adversaire  le  plus  dangereux,  ils  désiraient 
être  autorisés  à  se  rapprocher  de  lui.  Le  gouvernement  s’as¬ 
surait  ainsi  le  concours  du  Journal  des  Débats^  dont  rillustre 
écrivain  continuait  à  être  le  patron.  Dès  son  début,  le  nouveau 
ministère  avait  conscience  de  sa  faiblesse,  et  cherchait  une  com¬ 
binaison  qui,  en  lui  apportant  un  appui  dans  les  chambres, 
l’aiderait  à  former  une  majorité  capable  de  lui  assurer  quelques 
garanties  de  durée.  On  ne  pouvait  lui  demander  de  songer  à 
l’avenir  du  gouvernement  royal,  et  il  lui  était  bien  difficile  de 
penser  au  lendemain,  quand  de  toutes  parts  on  ne  lui  promet¬ 
tait  qu’une  vie  éphémère.  Dans  cette  première  combinaison’ 
ministérielle,  les  sceaux  devaient  être  confiés  à  M,  Portai. 

Le  Roi  n’avait  pas  oublié  rinjiiste  opposition  que  M.  de 
Chateaubriand  avait  faite  au  précédent  ministère;  il  aurait  vu 
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avec  une  extrêiiie  répugnance  sa  rentrée  aux  affaires  *, 
à  ia  iiominalion  de  M.  l'ortal,  il  s’y  opposa  fortement '' 


I  i 


L  Ji*  Iroijvc,  dü.m  h's  papiers  porUicprf'S  etîiiédiîs  de  IL  deGiierriofi-Ranvillej 
d.r?  deiüils  inléressaiits  sur  une  visiic  faite  au  Rei  parM,  liertîiide  Vau\,  peu  di^ 
teiïip>  ajiirès  la  foriuation  du  uiiiiisterti  Martigtsnc,  Ces  délails  s5nl  aullicnliqueSt 
ptïisipie  e"esl  Charles  X  lui-jnthiie  iftii  les  a  düjiiirs  au  conseil  des  niinislres  du 
dcrnit'r  cahlnet  de  la  iiiOEiarehîe* 

«  Lorsipie  le  miuislère  Martïgnat*  fut  appelé  a  remplacer  le  rnhiislère  Vil- 
lùle,  dit  le  Roi  au  conseil  des  mitiislres,  le  2 G  juin  ISSO^  Berlin  de  Vaux  vint 
nu*  voir  et  me  dit  dans  U  cou  versai  ion  :  «  Ce  niinislcre,  c’est  moi  qui  Tai 
«  fait  :  qu’tl  se  conduise  Lien  avec  moi,  sans  quoi  je  pourrais  bien  le  défaire 
«  coiiime  Tautre*  j)  Que  jieut-oii  attendre  de  gens  qui  se  vendent  à  qui  vent  les 
acheter  ?  continua  Charles  X.  Le  ministère  Richelieu  donnait  ii  ce  journal 
12,000  Fr.  par  mois;  ViHèle  et  Corhiére  ne  vuuhirenl  lui  rien  donner.  Quanti 
Marilgnac  arriva^  il  rclaljlit  ïu  suL\ention;  mais  Berlin  de  Vaux  et  les  autres 
exigèrent  tiidon  leur  paviU  ce  qu’ils  appelaient  rarricré,  c’est-Ei-dire  le  temps 
pendant  iLMpiel  Us  avaient  fait  une  guerre  si  violente  h  Yillèle,  et  Us  reçurent 
LOOjOOO  fr.  dont  300,000  pourlîcrlin  le  jeune  et  200^000  pour  CUaleauLriand, 

M  Charles  X  se  trompait  surqiielqucs  points,  ajoute  5L  de  Guernon-Banville. 
Lii  Journal  drv  avait  été  hostile  au  miiiislcre  lUchelîeii;  il  fut  aclicté 

12,000  fr,  [>ar  mois  par  Vüléle,  A  la  oliule  de  CLateaiiLnand,  son  patron* 
Berlin  renonça  à  In  suLvention  et  déclara  une  guerre  à  mort* 

n  11  ii'y  avait  pa?!  de  fonds  pour  les  Süü,û00n\  accordéspar  M,  deMarlignac, 
Le  Roi  üi  sur  sa  cassette  une  avance  de  100,000  cous  qui  devait  lui  iHi‘e 
rcinhotirsée  plus  lard  [ïar  le  iniiiistérL  *  Le  remUoursement  n’ajamais  eu  lieu,  n 
{Jonnint (le  }I.  de  Gueriion-lianvlUe^  —  Docunietifs  înédiis,} 

2,  Tne IcLLrcdu  Boi,  datée  du  7  janvier  1828  et  adreâséeà  M.  de  ViltèlCj donne 
les  détails  snivariM  sur  ce  projet  de  renianiemeiU  du  nouveau  eatunet  ;  «  Les 
ministres  sc  soiil  assemblés  hier  au  soir,  écrit  Charles  X*  Ils  se  croient  trop 
faillies  etvmidraient  des  adjonctions  !  Ils  m'ont  envoyé  Tévéque  d'iiermopolis 
et  Chabrol;  aucun  d'eux  ne  veut  du  côté  gaucho  ni  ménte  do  Royer-Collard, 
niais  Lis  déî^u'eraieiit  que  je  pusse  les  autoriser  à  des  démarches  auprès  de  Cha- 
l(^aul*riand,  qu’ils  regardent  comme  l’ennemi  le  plus  dangereux  et  le  plus  né¬ 
cessaire  î»  neuti'aliscr .  Ils  pensent  que  Portai  leur  serait  fort  utile  en  lui  dormant 
la  présidence  de  la  Banque  et  rentrée  au  conseil*  Chateaubriand  me  répiigiic 
plus  r|iCun  aulre,  je  le  leur  aî  bien  dit.  Je  no  me  soucie  guère  [)his  de  Porlalj 
ujais  je  no  l'ai  pas  repoussé  aulant  que  l'autre,  J’aï  annoncé  fpie  j'avais  beau¬ 
coup  nmins  d’objecrions  contre  la  Bourdonnaye  et  Lalot.  J’ai  consenti  a  par¬ 
donner  a  ïlyde  de  Xeiivillc  et  à  Michaud  à  cause  de  leur  conduite  antécédente. 
Le  [lardüii  de  31  î  chaud  a  entraîné  celui  de  Vil  le  main  et  de  Lacreiellc.  Je  no 
me  reproche  |ioïril  ces  actifs  de  bonté  *  » 

Lnc  seconde  Icllre  du  Roi  ren fertile  crautrès  détails  sur  la  négociation  lon- 
léi;  près  de  M.  de  (jI  la  tenu  brian  d. 

i(  Bien  n'est  eue  ut  leniiiné  avtM*.  persoime,  mon  elier  ViüèlCj  écrit  le 
Rs.ii  a  la  dale  thi  17  janvier*  Hier,  j'iii  deiriandé  àccs  messieurs  eo  qu'ils  avaient 


MiSISTEnE  JIARTtGNAC. 


Pendant  la  période  qui  suivit  immédiatement  sa  dispa¬ 
rition  de  la  seôiie  politique,  M,  de  Villèle  garda  la  pre¬ 
mière  place  dans  la  confiance  royale.  Charles  X  continuait  à  cou- 


il  lui  demandait  son  avis  sur  les  actes  de  ses  successeurs  au  mi¬ 
nistère.  La  retraite  du  premier  ministre  avait  été  un  véritable 
sacrifice  pour  le  Roi.  \ous  avons  vu  quelle  estime  il  portait  à 
Ce  caractère  intègre,  à  cet  esprit  élevé,  «  cette  grande  lumière 
qui  brillait  à  si  peu  de  frais,  »  comme  l’avait  caractérisé  (leorge 
Caniiing.  Les  idées  du  président  du  conseil  étaient  celles  du 
Roi,  qui  avait  senti  la  vérité  de  cette  parole  de  iMadame  la 
Daupluiie,  en  apprenant  la  retraite  du  ministre  ;  «  Vous  sa- 
ci’ificz.M,  de  Villèle;  c’est  la  première  marche  de  votre  trône 
que  vous  descendez.  » 

Pendant  le  mois  de  janvier  18;28,  la  correspondance  du  Roi 
avec  ^1.  de  Villèle  était  presque  joumaHère  L  L’ancien  mi- 

fait*  Üii  illi'u.Xi  pi'ejiaiii  la  jKtrole,  iiï’.i  liît  (fu'îU  avaient  examiné  avec 
grand  âuîii  Jes  nojiLi  et  de  lotiâ  îes  dc|nïté.‘^|  et  ne  iiouvaieut 

pi  mi  pi  or  mir  la  iuajorité  je  ne  catiBcnlai.'î  à  penneUro  qiril  fùL  fait  en 
mon  nom  une  ouverture  à  (^liateaubriaiuL  Les  lin  U  mlnîâlreâ  ont  parlé  t!r 
mémo.  Celui  qui  U  Icjdurf  iii$iîiLé  est  révéqiur,  LÎÎsaiil  que  Cluiteaubriaiul  leiiail 
les  imnlieur^  propos^  quUl  était  liunleiix  do  sa  pusif  îüii  et  déchirait,  h  qui  vou¬ 
lait  ronlemlre,  qu*il  iCavait  pris  aitcune  part  anv  imiiivars  arllclea  des  DébcdJi. 
Ceîa,  il  me  Ta  fait  dire  par  deux  ou  trois  personnes. 

«  J’ai  vu  que  mon  fils,  qui  était  aui^si  éloigné  que  moi  de  Tadmission  deClia- 
teauliriand,  élriH  frajipé  des  motifâ  mi.s  en  avant  cl  siirlout  de  ïa  chaleur  aveo 
laquelle  l’évé(|ue  avait  iiarlé,  .Paî  vu  aitSi^i  que,  si  je  me;  refusaia  eiirîèj'emeni 
à  celle  propt3sUlon  unanimo,  les  minisiro?,  soit  par  caraclère,  soit  par  faihJessr* 
donneraleivl  leur  démission.  Jhii  rappelé  pour  lors  qiPoii  disait  Chateaubriand 
engagé  avec  Uoyer-Colîard  h  ne  rien  arceplor  qiden  cumimin.  Ilssesuiü  écriiV 
A  la  fois,  et  IL  Uoy  plus  fort  ([Ue  les  aiilre^s,  ippds  ne  oonseu liraient  jauials 
U  une  pareille  proposition,  mais  rjiPelle  ne  serait  pas  faite. 

«  J’ai  orti  qipil  était  de  mon  devoir  de  coiisontir  à  ceituhin  de  ecs  Messieurs 
fit  une  ou  vert  lire  ù  Clialeaubriand. 

U  yid  refusé  absolument.  Portai* 

K  Ditès-moï  ce  que  vous  en  pense/j  mon  cher  Villèle, 

«  C HALLES,  » 

Une  démarche  fut  tentée  auprès  de  >1.  de  Chaleaiiîiriand  ;  elle  échoua. 

1*  «  LeUoi^  qui  nie  conservait  toute  saconlianee  dans  ces  premiers  moiuentSj 


i 


IMtEMiEliS  ACTES  IH*  MINISTEIIK, 

nislre  conseillait  au  Iloi  de  ne  faire  arriver  que  des  royalistes 
aux  affaires,  «  dût-on  en  venir  à  la  nuance  de  M.  delà  Itour- 
donnaye  et  de  Lalot.»  On  ne  pouvait  donner  au  pilote  l’avis  de 
tendre  sa  voile  et  de  diriger  son  gouvernail  du  côté  où  l’orage 
qui  devait  emporter  le  navire  tout  entier  apparaissait  déjà. 
Ces  rapports  du  Hoi  avec  l’ancien  président  du  conseil  furent 
soupçonnés  par  le  public  et  nuisirent  au  nouveau  ministère, 
qui  fut  dès  lors  considéré  par  l'opposition  comme  l’éditeur 
responsable  de  mesures  qui  se  concertaient  entre  le  Roi  et 
M.  de  Yillèle. 

L’opinion  n’accorda  au  ministère  que  quelques  jours  de  trêve. 
Les  journaux  qui  célébraient  la  chute  de  M.  de  Yillèle  comme 
une  délivrance  publique  commencèrentbientôtàse  prononcer, 
chacun  d’une  façon  ddférente,  sur  la  modification  ministé- 
rj 

La  Quoi fdienfje  regrettait  de  ne  pas  voir  entrer  aux  affaires 
quelques  grandes  notabilités  royalistes. 


«  Il  était  (t*aillcui’.s  êvidcntj  ajoutait  cet  organe  de  la  droite,  qu’un 
tel  ministère  ne  pouvait  aborder  la  session  avec  l’espoir  d’une  majorité 
suffisante. 

«  Il  ûillait  donc  qu’il  se  fortifiât,  et  il  ne  pou^ail  le  faire  qu'en  appe¬ 
lant  à  lui  les  grands  talents,  les  iiotdes  caractères,  les  réputations  con¬ 
sacrées  par  le  temps.  Ce  n'était  pas  des  individus  ((u’il  devait  clicrciicr 
à  Conquérir,  mais  une  opinion  tout  entici’c.  » 


Le  Journal  des  Débats^  fidèle  à  .M.  de  Chateaubriand,  ne 
prenait  pas  la  peine  de  dissimuler  le  désappointement  qu’il 
éprotivaità  la  suite  de  cette  nouvelle  combinaison,  qui  excluait 
riilustre  écrivain  de  la  scène  politique. 


Jl*  de  Yillèle  Hiir  m\\  C.trrie!,  iii'.iviiil  demande  un  iiclK  Iravail  sur  les  li¬ 
mites  on  ilevaienl  s’arrêter  ses  concessions  iiour  les  houitues  cl  elmsca.  H 
m’avait  iinlifjn*'  VantHiîei%  direelenr  gênerai  des  f)Osles,  t]iii  avait  le  travail 
iiîreel  avec  lui,  éoniine  l’iiilermétltaire  fc  pfiis  sêr.  n  pofifhini^  tie 

M,  lie  —  Doaijfinits 
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MINISTÈRE  MARTIGNAC. 


«  Oi(  se  refuse  à  juger  Je  ministère  une  cuinbinaisen  thiralde,  s’é- 
criait-il.  On  ii’y  voit  qu’une  mèlcc  de  traînards  de  radiuiiiistratiou 
vaincue  et  des  tètes  de  colonne  de  l’opinion  victorieuse.  La  majorité  de 
l'ancienne  rhamfjre  des  pairs  et  celle  de  rancîenne  chambre  des  dé- 
[lutés  sont  représentées  dans  le  ministère,  non  la  majorité  do  la 
cliambrc  nouvelle.  Kt  pourtant  il  était  bien  facile  do  constituer  un 
conseil  ilélînitif  riebe  de  talents  comme  d'avenir,  et  de  rendre  à 
Charles  X  les  douces  pompes  de  l'avéncnient.  Il  est  des  noms  contre 
lesquels  c’est  une  faute  do  prétendre  lutter,  quand  ce  n'est  pas  une  ca¬ 
lamité  nécessaire.  « 

Ile  son  côté,  le  Constitutionnel  prédisait  une  courte  exis¬ 
tence  au  nouveau  ministère,  dans  lequel  il  cherchait  en  vain 
de  ces  grandes  personnalités  que  leur  mérite  prédestine  à  con¬ 
duire  les  destinées  de  leur  pays. 

«L’autorité  delà  vertu,  du  talent,  du  caractère  estime  nécessité  du 
gouvernement  représentatif  où  nous  entrons,  disait-il  j  c’est  par  là  qu’on 
règne  dans  la  tribune  et  dans  le  conseil;  c’est  par  là  qu’un  Cinitam  se 
lève  au  milieu  des  orages;  qu'il  repousse  loin  de  lui  les  ambitions  im¬ 
portunes;  que  les  flots  des  passions  e.vpirûMt  à  ses  pieds;  qu’il  entraîne 
tout  par  .son  éloquence,  par  rascendaiit  du  iiatriotisme,  et  qu'il  relève 
les  prospérités  du  jiays.  Xous  avons  ciierclic  un  tel  homme  dans  le 
conseil,  et  nous  ne  l’avons  pas  trouvé,  n 

Puis,  descendant  bienlot  de  ces  considérations  ambitieuses, 
le  Constitutionnel  exprimait  son  jugement  sur  le  ministère 
en  disant  que  c’était  la  meme  comédie  que  le  ministère  Villèle, 
mais  que  cette  comédie  était  jouée  par  les  doublures.  «Le 
personnage  principal,  ajoutaitdl,  n’a  quitté  la  scène  que  pour 
se  réfugier  dans  le  trou  du  souflleur.  » 

Quant  à  M.  de  la  Mennais,  il  ne  voyait  dans  ce  changement 
qu’un  replâtrage,  dont  la  durée  ne  devait  pas  se  prolongerai! 
delà  d’une  année. 


«  Eh  bien!  mon  cher  ami,  écrivait-il  à  51.  Uerryer  à  la  date  ilu 

a  janvier  1828,  W.  de  Villèle  nous  a  donné  sa  monnaie  et  la  inonar- 

■ 

chie  s’en  contente.  Je  doute  qu'il  en  soit  ainsi  des  chambres.  » 


LA  l’RESSE  ATTAOrE  LK  NOUVEAl'  MIKISTERi:, 


'J 


Kt,  quelques  lignes  plus  bas,  il  reparle  du  changement  mi¬ 
nistériel,  en  se  servant  crexprcssions  dont  la  trivialité  touche 
au  cvnisnie 

Il  devait  être  diflieile  à  un  ministère,  recevant  un  pareil 

accueil  de  l’opinion  qui  le  proclamait  mort-né,  de  satisfaire 

aux  exigences  contradictoires  de  la  droite,  du  parti  libéral,  et 

du  parti  religieux  dont  M.  de  Ja  .Mennais  était  la  personnitica- 

* 

tion  extrême.  Chacune  des  concessions  du  ministère  était  jugée 
insuffisante  parles  libéraux,  tandis  que  les  royalistes,  les, yeux 
tournes  vers  le  passé,  se  rappelaient  toujours  où  la  voie  des 
concessions  avait  conduit  rinfortuué  Louis  XVI.  Les  nuances 
de  ropposition  étaient  divisées  entre  elles;  chacune  aurait 
voulu  garder  à  elle  seule  les  dépouilles  de  M.  de  Villèle  et  ar¬ 
river  au  pouvoir,  ce  point  de  mire  de  bien  dos  hommes  d’op¬ 
position  dont  les  idées  changent,  quand  ils  ontavec  l’autorité, 
une  part  de  responsabilité  dans  la  conduite  des  affaires  de  leur 
pays. 

Dès  son  arrivée  au  gouvernement,  le  nouveau  ministère  s’ef- 
furça  d’entrer  dans  cette  voie  libérale  que  depuis  si  longtemps 
on  montrait,  du  haut  de  la  tribune  et  dans  la  presse,  comme 
la  terre  promise  du  gouvernement  représentatif.  Il  rendit 
les  pensions  et  les  faveurs  aux  gens  de  lettres  et  aux  sa¬ 
vants  qui  avaient  encouru  la  disgrâce  du  précédent  ministère. 
Il  obtint  du  roi  la  renlrée  en  grâce  de  MM.  Villemaiii  et 
Lacretelle  ;  M.  Michaud  fut  réintégré  dans  sa  place  de  lec¬ 
teur;  enOn,  le  22  janvier,  le  Moîufeiir  publia  une  ordon¬ 
nance  qui  nommait  une  commission  «  chargée  d’examiner  les 
mesures  que  pouvait  nécessiter  l’exécution  des  lois  du  royaume 


!  *  tf  J^iiijie  ce  rniï  finît,  a^Triniî  )I,  ile  hi  Meuii.'iis  :  Quod /ùcis  Jac  lUius,  N’oli'f 
|iniivre  chevalier  ilipuît  un  jour  ù  Madame  de  T*  :  «  Madame  la  maniuiiie, 
«  5savc;f-voii3ce  que  sera  le  rè^uie  de  \  ï  Ce  sera  de  In  houe,  —  Munsîiuir  le  che- 
«  vnliej\  ce  sera  delà  ]uivcv  qu'il  (ne  ^teiitldé quhm  doil  s'en  (dii^ 

«  vile,  w  (^CorresporuUiru'C  df  fti  Mrwïmfs,  tome  U,  Sd], 
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dans  l’enseignement  des  écoles  ecclésiastiques  secondaires’.» 

L’importance  de  cette  mesure  avait  grandi ,  depuis  l’aveu 
échappé  à  .Mgr  Frayssinous,  qui  avait  déclaré  à  la  tribune 
que  sept  des  petits  séminaires  existants  étaient  dirigés  par 
des  ecctésiasliques  faisant  partie  de  la  société  de  Jésus, 
congrégation  dont  la  présence  était  seulement  tolérée  eu 
France.  Les  discussions  qui  allaient  s’ouvrir  devaient  fournir 
à  l’opposition  un  prétexte  pour  évoquer  de  nouveau  à  la  tri¬ 
bune  çe  spectre  noir  des  jésuites  que  les  libéraux  aimaient  à 
faire  apparaître  de  temps  à  autre  dans  leurs  discours.  On 
arracha  cette  mesure  au  roi,  en  lui  persuadant  qu’il  s’agissait 
.seulement,  de  fixer  à  deux  cents  le  nombre  des  élèves  dans 
chaque  petit  séminaire’^. 

L’ordonnance  du  22  janvier  fut  jugée  différemment  par  les 
partis  contraires  ;  les  libéraux  déclaraient  que  ce  projet  était 
iusuffisant,  puisqu’on  comptait  parmi  les  membres  de  la  com¬ 
mission  des  hommes  favorables  à  la  compagnie  de  Jésus. 
M.  de  la  Memiais  s’écriait  de  son  coté  que  l’Eglise  uni¬ 
verselle  était  atteinte  par  celte  mesure,  et  l’extrême  droite  dé¬ 
plorait  le  «commencement  d’une  persécution  méditée  contre 
l'Église  et  ses  ministres.» 

L’unanimité  de  l’opposilion  se  rencontrait  sur  un  seul 
point  :  c’était  quand  il  s’agissait  de  célébrer  la  chute  de  JM.  de 
Yillèle,  saluée  par  ces  faux  amis  de  la  liberté  comme  une  déli¬ 
vrance.  On  eût  dit  que  l’ancien  président  du  conseil  avait  ab¬ 
sorbé  à  lui  seul  l’air  vital  de  toute  une  génération  ;  on  le 
rendait  responsable  de  tout  le  mal  qui  s’était  fait;  on  le  pro¬ 
clamait  l’obstacle  à  tout  le  bien  qu’on  aurait  pu  faire.  Bans 
les  naufrages,  il  y  a  toujours  un  bomnie  qui  porte  la  res- 

K  Leti  niemfn'es  tîc  oetle  comniK^gion  élnient  MSL  rurclicvi'fjno  Je  Paris^  la 
vieotiiie  Laiité,  hj  haron  Ségiiîei‘j  le  baron  Mounier,  pairs  de  France,  3ïgr  Feu- 
Irîer,  de  Peaiivaîs^  M3I.  le  ronite  Alexis  de  Noaillcs^  de  la  Ponidon- 

nayo^  lUipjn  aîné,  do[Mi1é,  et  de  Coiirvillo,  membre  de  l’Fniverslté  de  Fiviiiee, 

2,  CiivnvX  de  >1,  de  VjHùle. 


HAJSE  DE  L  OPPOSirrOX  CONTRE  M.  DE  VILLEl.E. 


M 


ponèabilité  de  la  perte  cUi  navire  •  dans  le  naufrage  de  la 
droite,  l'homine  auquel  roppositioii  donnait  ce  rôle,  c’était 
M.  de  Yillèle,  et  l'on  voyait  alors  sur  les  vitres  des  marchands 
du  Palais-Hoyal  raiinonce  d’un  ouvrage  intitulé  ;  VUlèle  aux 
enfers.  C’était  là  la  récompense  des  grands  services  que  le  pré' 
sident  du  conseil  avait  rendus  pendant  six  années  à  sou  pays. 
On  disait  qu"il  voulait  rentrer  à  tout  prix  au  ministère,  lors¬ 
que  son  désir  le  plus  vif  était  d’aller  oublier  à  .^torville  l'in¬ 
justice  des  liommes,  et  que,  seuls,  les  bruits  de  raccusation 

dont  on  le  menaçait  le  retenaient  à  Paiis. 

» 

«  l.cs  journaux  ont  recommencé  une  guerre  ruriboude  contre  moi, 
écrivait-il  à  sou  iils  à  la  date  du  27  Janvier.  Je  crains  que  cette  nia- 
iKeuvre,  concertée  entre  le  niinistcre  .et  la  faction,  ne  suit  plus  faite 
pour  agir  sur  toUoi  que  sur  moi.  Ils  sentent  que,  quoitpie  relégué  aux 
pairs,  ]c  conserve  assez  d’importance,  et  ils  voudraient  ne  me  retrou¬ 
ver  nulle  part.  Alors,  au  lien  de  me  faire  attaquer,  ils  auraient  du  cher- 
•<;her  à  me  faire  oufilier,  et  je  les  auriiis  secondés  eu  partant  pour 
Morville.  Usine  clouent  ici  avec  leurs  menaces  d’accusalinn » 

landis  que  les  journaux  faisaient  ainsi  les  lionneurs  de  sa 

personne,  M.  de  Yillèle  recevait  à  la  fois  des  demandes  de  con- 

■1 

cours  des  défectionnaires,  de  JIM.  de  la  lîourdonnaye,  de  Lalot 
et  de  Polignac.  M.  de  la  Dourdonnaye le  pria  même  de  lui  ac¬ 
corder  une  entrevue ,  dans  laquelle  il  exprima  lé  désir  de 
voir  tous  les  royalistes  réunis,  et  la  crainte  des  difficultés  qu’on 
éprouveraità  former  une  majorité  dans  la  chambre.  «Il  insista 
beaucoup,  dit  "SI.  de  Yillèle,  pour  savoir  si  le  Uoi  éprouvait  un 
véritable  attachement  pour  M.  de  Chabrol  et  s’il  lui  accordait 
une  grande  confiance.  IP  m’a  semblé  que  c’était  surtout 
pour  éclaircir  ce  dernier  point  qu’il  avait  demandé  cette  con¬ 
férence  )>  L’inllnence  que  A!,  de  Yillèle  conservait  sur  le 


K  Papiprs  |iülitit[ucs  de  M*  de  VUlple,  [Documeuts  inédits.) 

2,  M*  do  ViltMc  raemile  ainni son  entrevue  avee  M*  deîaïEoiinlamiîiye. «LViï- 
(  revue  s'est  fttrl  IpÎlr  l)rs  raboni^  noirs  irons  son  unes  mis  t’nn  et 


■  ^  ;  f. 
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Koi  était  gênante  pour  les  ministres.  On  songea  à  l’éloigner 
en  lui  donnant  une  ambassade. 

«  Ouoique  je  me  plaise  à  coiiseillcr  aux  royalistes  qui  inc  consultent 
de  restcrunis  pour  pouvoir  résister  plus  fortement  aux  révolutionnaircSj 
écrivait  M.  de  Villêlc  à  son  fils,  imagiue-toi  que  les  ministres,  pour  se 
déharrasser  de  moi,  songent  à  me  faire  envoyer  par  le  Roi  à  Londres 
ou  à  Pétorshourg. 

«  D’autres  pensent  à  me  faire  donner  l’ordre  de  partir  pour  Tou¬ 
louse.  l’our  cela,  je  ne  me  ferai  pas  prier  ;  cette  action  contre  moi 
vient  de  ce  qu’on  voudrait  entraîner  le  Uot  vers  la  gauche,  et  de  ce 
qu'on  ne  doute  pas  qu’il  [uiise  dans  mes  conseils  sa  fermeté  à  suivre  la 
voie  opt>osée  L  » 


Malgré  les  attaques  des  journaux,  le  Uoi  continuait  sa  cor¬ 
respondance  avec  M.  de  Yillèle.  Il  lui  exposait  les  divers  projets 
du  nouveau  ministère  en  lui  demandant  conseil  sur  la  politique 
à  suivre.  Une  de  ces  lettres  du  lloi,  à  la  date  du  2i  janvier 

1S28,  contient  des  détails  curieux  sur  les  débuts  du  ministère 

« 

Murtignac.  Le  Roi ,  en  continuant  cette  correspondance 
quasi  ministérielle  avec  31.  de  Villèle,  oubliait  tout  à  fait  sou 
rùle  de  roi  constitutionnel. 


«  Je  vous  saislailjle  et  fatigué, j’ai  donc  hesoiii,  inoiictier  Villèle,  que 
vous  me  donniez  de  vos  nouvelles,  écrit  Charles  X.  J'ai  à  vous  parler 
de  plusieurs  choses  : 

«  1°  Vous  avez  vu  la  comniission  que  j'ai  nommée  pour  les  petits  sé¬ 
minaires,  J’ai  adopté  les  noms  que  l’on  m’a  présentés;  je  n’ai  refusé 
que  Pasquicr  et  j’ai  mis  Mounier  ù  sa  place,  parce  que  je  le  crois  un 


l'autre  dans  des  tenues  cotivenuldes,  sans  aucune  explicaliou  [u'uiUde  sur- le 
passé.  Il  a  montré  le  plus  vif  désir  de  voir  tous  les  royalistes  réunis.  Il 
croit  indispciisaltle  de  faire  qiiehiue  chose  sur  les  petits  séminaires,  mais  il 
craint  l’effet  sur  les  royalistes  religieux..  Il  est  surtout  impnel  sur  la  tnajorifé 
dans  la  ctiamhrc  des  (wû’».  U  ne  veut  pas  (pi’on  porte  Itourdeau  mais  Ilavcz  à 
la  présidenee.  J’ai  retrouvé  l’lupmmo  tel  (pie  je  l’avais  connu;  personnel,  négutir, 
sans  plan,  sans  cesse  touniienté  d’ambition.  Nous  nous  sommes  quiltés  sans 
ouvertures,  mais  dans  de  lions  termes  en  général,  » 

1.  Doçitweiits 


n 


« 
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i;î 


pou  plus  dans  ma  (IC'pciulancc.  V  ous  pcitsiez  conirno  moi  qu’il  \  avait 
quelque  chose  à  faice  sur  cet  objet  si  difficile. 

«  2"  Le  ministère  reste  ce  qu’il  est.  Il  u'y  a  [dus  de  négociation  avec 
personne.  Nous  verrons  à  l’ouverture  de  la  session  ;  si  je  penche,  ce 
sera  à  droite. 

«  3“  On  voudrait  l’tablir  un  conseil  de  la  guerre. 

«  4®  Roy  a  annoncé  hier  que  la  dette  flottante  s’élevait  à  200  mil¬ 
lions,  y  compris  la  dette  d’Espagne,  et  que,  d'après  la  diminution  des 
produits,  il  sera  nécessaire  de  réduire  les  différents  servieos  de  24  mil¬ 
lions,  sans  comprendre  les  dépenses  e.vtraordinaires  de  !a  guerre  et  de 
la  marine.  Qu'en  pensez-vous? 

«a"  Jejoîns  ici  le  projet  de  discours  que  Martigiiac  m’a  remis  hier.  Je 
le  trouve  un  peu  faihle.  Mettez  sur  une  feuille  séparée  vos  réflexions 
et  vos  idées  sur  ce  sujet  si  im])ortant. 

wJc  ne  travaillerai  délin itivementqu'aprcs  avoir  connu  vos  opinions. 
Amitié  et  confiance.  » 

«  J’ai  répondu  que  ce  discours  manquait  de  force  et  de  dignité,  écrit 
M.  de  ViUêlesur  son  Carnet . Mais  comment,  dans  la  position  don¬ 

née,  pouvoir  changer  le  fond  du  discours*? w 


Eu  effet,  la  situation  du  nouveau  ministère  était  inextri¬ 
cable;  au  moment  où  il  rédigeait  le  plan  du  discours  d’ouver¬ 
ture,  il  ne  pouvait  s’appuyer  à  la  chambre  sur  aucun  parti. 

Taudis  que  le  mouvement  libéral  prenait  en  France  une 
grande  extension  avec  i’avénement  du  ministère  ^Martignac, 
un  mouvement  opposé  avait  lieu  en  Angleterre.  Au  moment 
de  la  mort  de  .M.  Canniug,  un  ministère  mixte  s’était  formé  : 
lord  riodericli  était  le  chef  de  ce  ministère.  Les  uhigs  et  les 
tories  ne  purent  s’entendre  longtemps  ensemble,  et,  à  peine 
né,  le  ministère  fut  une  première  fois  au  mûiiieiil  de  se  dis¬ 
soudre  ;  les  discussions  se  ranimèrent  quand  l’ouverture  de 
la  session  approcha.  MM.  Tierney  et  Ikiskisson  désiraient 
placer  lord  Althorp,  fils  aîné  de  lord  Spencer,  à  la  tête  du 
comité  des  finances;  M.  llerries,  chancelier  de  rEchiquier, 
refusait  d’adhérer  à  ce  choix.  Lord  Loderich,  voulant  garder  ia 
neutralité,  donna  sa  démission,  et  lord  'Wellington  fut  chargé 
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par  le  Jioi  de  former  un  cabinet.  Les  Avhigs  du  cabinet  précé-' 
dentj  lord  Laiidsdown,  lord  Calisle,  M.  Tierney,  s’éloignèrent 
alors  de  la  scène  pubUiiue,  tandis  que  les  tories,  contraires  au 
ministère  de  George  Canning,  51^1.  Peel,  Goiüburn,  lord 
Jlathiirst,  y  rentraient;  lord  Dudley,  51.  Grant,  lord  Palmerston 
et  51.  lluskisson,  qui  avaient  partagé  les  idées  de  51.  Canning, 
se  réservèrent  une  place  dans  le  cabinet  ainsi  modifié.  Le  pre¬ 
mier  acte  du  ministre  anglais  fut  le  rappel  des  troupes  d’oc¬ 
cupation  du  Portugal. 

A  l’autre  extrémité  de  l’Europe,  la  question  d’Orient  sem¬ 
blait  au  moment  de  se  ranimer.  L’ambassadeur  de  Russie  quit¬ 
tait  Constantinople  en  donnant  rassiirancc  que,  si  la  Porte 
respectait  le  traité  d’Âekerman  dans  toute  son  étendue,  sans 
compromettre  le  protectorat  de  la  Russie  sur  les  Principau¬ 
tés,  cefie-c!  exécuterait  fidèleirlent  le  traité  du  G  juillet.  La 
Russie  signait  également  la  paix  avec  la  Perse,  en  acquérant 
la  province  d’Érivan  et  les  défilés  qui  mettent  la  Perse  dans 
sa  dépendance  militaire. 

C’est  au  milieu  de  ces  événements  européens  que  s’ouvrit  en 
France  la  session  de  1828.  Le  discours  du  Roi  était  impatiem¬ 
ment  attendu  :  selon  les  uns,  il  devait  inaugurer  Père  d’une 
politique  nouvelle  ;  selon  les  autres ,  proclamer,  au  contraire, 
que  le  changement  ministériel  n’avait  atteint  que  les  per¬ 
sonnes,  et  que  la  politique  du  gouvernement  restait  la  même. 

Ces  deux  prévisions  extrêmes  ne  devaient  pas  être  réalisées 

» 

par  les  paroles  de  Charles  X. 

Le  5  février  1828,  les  deux  chambres  se  réunirent  au 

Louvre  sous  la  présidence  du  Roi.  Au  moment  de  l’entrée  de 

* 

Charles  X  dans  la  salle,  des  cris  de  V'ive  le  Roi  !  retentirent 
de  tontes  parts.  Le  monarque,  salué  avec  enthousiasme,  au¬ 
rait  pu  se  croire  reporté  aux  beaux  jours  de  sa  popularité  s’il 
n’avait  pas  su  que  ce  que  l’on  acclamait  surtout,  c’était  la  retraite 
de  5L  de  Villèle,  sacrifice  qui  lui  avait  ôté  si  pénible. 
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Le  lîoi  Cüiiimeiiça  son  discours  en  exposant  la  situation  de 
la  Fi’auce  \is'à-vis  des  autres  puissances.  Cette  situation  était 
rassurante.  Lu  seul  point  noir  restait  à  riiorizoïi  :  ce  point 
noir,  c’était  la  question  d’Orient;  niais,  aidé  de  ses  alliés,  le 
Uoi  espérait  encore  délier  le  nœud  sans  le  trancher,  c’est-à- 
dîre  triompher,  sans  le  secours  de  la  force,  des  résistances  de 
la  Porte  ottomane, 

11  annonçait  que,  prochainement,  l’occupation  d’Espagne 
pourrait  cesser,  et  s’exprimait  ainsi  au  sujet  du  combat  de 
Xavariu  :  tt  Le  combat  imprévu  de  Navarin  a  été  à  la  fois  une 
occasion  de  gloire  pour  nos  armes  et  le  gage  le  plus  éclatant 
de  riiuion  des  trois  pavillons.  » 

Ce  n’était  pas  ainsi  que  i’Angleterre  avait  salué  la  bataille 
de  Navarin,  lorsqu’à  l’ouverture  du  Parlement  anglais,  le 
28  janvier  1828,  lord  Wellington  l’avait  qualifiée  d'événement 

ninlencoiUreux  (untoward  event}.  Aussi,  des  applaudissements 

|| 

éclatèrent- ils  à  ce  paragraphe  du  discours  du  Roi,  qui  répon¬ 


dait  si  bien  au  sentiment  français. 

Charles  X,  continuant  son  exposé  de  la  politique  extérieiu’o 
de  la  France,  parlait  du  blocus  d’Alger ,  dont  il  fixait  le 
terme  au  jour  où  le  pavillon  français  aurait  reçu  la  satisfac¬ 
tion  qui  lui  était  duc.  Puis,  jetant  un  regard  trau quille  sur  . 
l’état  intérieur  du  royaume,  le  Roi  ajoutait  : 


«  Vous  verrez,  par  les  documents  qui  seront  mis  sous  vus  yeux,  que 
si  les  produits  des  eoiitrilmtions  diverses  ont  subi  quelque  (liminutiorit 
les  sources  de  la  richesse  publique  n’ont  éi)rouvé  aucune  altération 
(iuralde.  » 


Venait  ensuite  l’annonce  de  la  création  d’un  ministère  du 
commerce;  après  avoir  rappelé  la  séparation  du  ministère 
de  l’inslruction  publique  d’avec  le  ministère  des  affaires  ec- 
clésiasiitpies,  Charles  X  arrivait  enfin  aux  deux  paragraphes 
si  iinpalicmincnt  attendus  p<ir  les  lüjéraux. 


IG 
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«  Vcnilaiit  alVoriilir  de  plus  en  p!us  dans  mes  États  la  charte  qui  fut 
t^ctï’oyëc  par  le  Roi  mon  frère,  et  que  j’ai  juré  de  maintenir,  je  voîlic- 
rai  à  ce  (ju'on  travaille  avec  sagesse  et  maturité  à  mettre  notre  légis- 
latioîi  en  harmonie  avec  elle. 

«  Quelques  hautes  questions  d’administration  publique  ont  été  signa¬ 
lées  à  ma  sollicitude.  Convaincu  que  la  véritable  force  du  trône  est^ 
après  ia  protection  divine,  dans  l’observation  des  lois,  j’ai  ordonné  que 
CCS  questions  fussent  approfondies  et  que  leur  discussion  fît  briller  la 
vérité,  [ireniicr  besoin  des  princes  et  des  peuples. 

«  Messieurs,  le  boubeiir  de  la  France  est  l’objet  de  tous  mes  vœux 
et  de  toutes  mes  pensées.  Four  l'assurer,  je  saurai  conserver  rautorité 
forte  et  tutélaire  qui  appartient  à  ma  couronne.  Je  compte  aussi.  Mes¬ 
sieurs,  je  compte  beaucoup  sur  le  concours  de  vos  lunnêres  et  sui’  l’ac¬ 
cord  de  vos  sentiments.  I.a  iiarole  de  votre  Roi,  appelant  l’uiiion  des 
lioimnes  de  bien,  ne  peut  trouver  que  des  cœurs  bien  disposés  à  l’eti- 
tcinlrc  et  à  lui  répondre.  » 

La  gauche  accueillit  avec  transport  le  discours  du  Uoi  ;  le 
Constitutionnel.,  le  Courrier,  le  Journal  des  Débats,  se  réu¬ 
nirent  pour  chanter  en  chœur  ses  louanges  et  célébrer  ce  «dis¬ 
cours  riche  de  promesses  et  d’espérances.  II  appartenait  aux 
ministres  de  réaliser  ce  que  les  paroles  royales  renfermaient 
implicitement.  »  La  droite  saluait  ie  discours  royal  avec  moins 
d’enthousiasme,  et,  en  sortant  de  la  séance,  M.  de  Villèlc  tra¬ 
çait  ces  ligues  prophétiques  sur  son  Carnet  : 


«  l.c  discours  que  je  viens  d’entendre  nous  jette  dans  une  voie  do 
l■^mcessio^s  et  de  révolutions  qui  mènera  loin  si  l'on  y  reste;  et  com¬ 
ment  en  sortir  avec  ce  qui  est?  h 


Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  février,  le  conseil  des 
ministres  songea  à  une  nouvelle  combinaison  qui  aurait  fait 
arriver  !MM.  de  Lalot  et  de  la  lîourdonnaye  aux  affaires.  Le  Roi 
rendit  compte  à  M.  de  Yillèle  de  ces  oscillations  du  ministère 
qui,  semblable  à  un  navire  au  moment  de  prendre  la  mer,  pen¬ 
chait  taiitôt  à  droite,  tantôt  à  gauche,  sans  qu’un  vent  favo¬ 
rable  vînt  enfler  sa  voile  et  diriger  ses  mouvements.' 


L 
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«  0  FfTjfiiî;'  Ii938. —  «  Il  V  a  un  siècle  (|ueje  ne  ^û^tsai  êci’it,  nioti  cliej' 
Viilèle,  ül  la  raison  on  est  liicn  simple,  écrit  le  tOn,  c’est  ([uu  si  j’avais 
vinilii  vous  cûn.siilter  sur  tou  t,  il  aurait  fallu  vonséurirc  trois  ou  ffualre 
fois  par  jour,  (^ela  aurait  pu  avoir  »les  inconvénients  [tour  vous.  J’ai 
mieux  aime  nie  souvenir  de  ce  ipie  vous  m’avez  dit  et  m’en  rattporler 
à  mon  lion  sens.  Je  ne  vois,  jusqiriei,  riem  de  mauvais  dans  mes  mi¬ 
nistres,  mais  le  caractère  n'est  pas  leur  fort. 

«  Depuis  sept  jours  seulement,  ils  ont  tous  voulu  donner  leurdéniis- 
sion,  à  reveeptiou  d'Hermopolis,  Ils  ont  autorisé  et  fait  des  démarches 
auprès  de  lu  üonnlounaye.  Celui-ci  a  été  très-lden  ,  du  moins  eu  appa~ 
,  rcni;c,  car  il  a  consenti  à  tout  ce  qu'on  a  voulu.  Alors  la  peur  a  pris  à 
l*0!‘t;dis,  à  Koy,  à  la  Ferronays,  et  ils  ont  voulu  quitter.  J 'en  ai  senti 
le  danger  et  j’ai  exigé  qu’ils  restassent  tous  en  mettant  Vatimesnil  à 
rinstructioii  puldiqiie.  Je  crois  ce  dernier  bon,  parce  que  les  papiers 
ffimit  beaucoup  contre  lui.  Que  pensez-vous  du  discours’?  J’ai  fait  de 
mon  mieux,  mais  coiiimc  il  a  du  succès  auprès  de  gens  à  opinion  dou¬ 
teuse,  j'ai  peur  qu’il  ne  vaille  pas  grand’cliose.  Tout  me  parait  si  cni- 
Iii’oniUé,  que  je  ne  sais  sur  quoi  compter.  L’avantage,  avec  mes  mi- 
nistres  artucls,  c/est  qu'ils  cèdent  assez  facilement  à  nw  volonté;  mais 
je  ne  dois  l'employer  qu’avec  lieaucoup  de  uicsurc.  Les  éloges  des 
Déùiïfs  et  du  Cofisiitutionnel  me  font  craindre  d’avoir  dit  des  sottises, 
J’e.spère  cependant  que  non,  et  je  continuerai  à  arrêter  avec  fermeté 
ce  rjui  pouiTait  aiULUier  des  concessions  dangereuses*. 

«  CHAnLES,  fl 


Avant  d’aborder  la  discussion  de  la  cliambre  sur  la  vériü- 
catiou  des  pouvoirs,  nous  rappellerons  trois  nominations  se¬ 
condaires  qui  appelèrent  trois  hommes  influents,  que  leurs 
opinions  rattachaient  au  centre  droit,  à  la  tête  de  grandes  ad- 
m  i  n  istration  s  publ  iq  ue  s . 

Une  ordonnance  du  13  février  plaça  M.  Ilacot  de  Romans  à 
la  direction  des  contributions  indirectes,  en  remplacement  de 
M.  llenoît,  qui  fut  nommé  ministre  d’Ktat  et  memlire  du  con¬ 
seil  privé;  jM.  le  baron  de  Villeneuve,  préfet  de  Saéne-et-Loire, 
à  la  direction  générale  des  douanes,  en  remplacement  de 
M.  de  Caslelliajac,  appelé  ù  la  chambre  des  paii’s;  M,  Jiour- 


I.  l’apirrs  |iolUiqiieâ  tle  M.  de  Villèle.  fDocuincnfi  iti4dUf,] 
Uîst.  fie  la  Itcsïaui-.  —  T.  Vlll. 
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dean,  à  Ja  direction  dé  reiiregistrement  et  des  domaines. 
Cette  position  était  vacante  depuis  la  nomination  de  M.  de 
Martignac  au  ministère  de  rintérieur. 

Le  (>  février,  la  cliambre  hante  se  constitua  avant  l'ad¬ 
mission  des  nouveaux  pairs.  Cette  dérogation  à  Tusage  ac¬ 
coutumé  priva  ces  derniers  pairs  du  droit  de  prendre  part  à  la 
nomination  des  secrétaires  pour  la  session  de  4828.  C’est 
par  suite  de  cette  abstention  des  nouveaux  pairs  que  le 
premier  tour  de  scrutin  donna  420  voix  royalistes  et  130 
voix  en  opposition  ù  un  ministère  de  droite.  MM.  le  duc  de 
Luxembourg,  le  duc  de  Fitz-James,  le  baron  Portai,  furent 
élus  secrétaires.  On  remarqua  que  la  majorité  de  la  commission 
d’adresse,  dont  M.  le  baron  Laine  fut  nommé  rapporteur, 
était  formée  d’hommes  ayant  souvent  été  en  opposition 
avec  le  précédent  ministère  *.  Les  nouveaux  pairs  furent 
admis  sans  contestation,  et  la  haute  chambre  procéda  à  la 
discussion  de  l’adresse  en  réponse  au  discours  de  la  Couronne. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  de  la  Ferronays  vint,  ex¬ 
poser  è  la  tribune  la  situation  extérieure  du  gouvernement.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  annonça  que  les  relations  de 
la  France  avec  la  Porte  étaient  suspendues  sans  être  pour  cela 
rompues  ;  il  fit  espérer  le  rappel  prochain  des  troupes  d’Es¬ 
pagne,  promit  que  le  pavillon  français  obtiendrait,  à  Alger, 
la  réparation  qui  lui  était  due,  et  montra  l’intérêt  que  la  France 
avait  à  garder  la  neulralilé  entre  l’Espagne  et  les  anciennes 
colonies  espagnoles,  qui,  dans  l’Amérique,  avaient  proclamé 
leur  indépendance.  A  la  suite  de  ce  discours,  le  projet  d’adresse 
-'fut  adopté,  après  quelques  légères  modifications,  à  la  majorité 
de  492  voix  contre  15. 

«  Cette  adresse,  faible  et  médiocre,  a  été  adoptée  crainte  de 
pis,  »  écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet. 

ï  ,£Lîi  cümmiSï^iou  tie  i'adrosse  étuit  composée  tlu  JfJI*  L;iîné,  tîe  Douclcau- 
ville,  rasrjuîep,  de  lîrissac,  de  Lévis,  do  Morlemarl  et  MoIlJeîu 
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VliRIFICATiON  bl'S  IJOUVUlRS.  —  ELF.CTIOX  UU  PRESIDEXT  ET  DES 
VICE-PRÉSiDEXTS  DE  tA  CHAilBUE.  —  M,  HOTER-COLLAR  D  EST 
CHOISI  PAR  LE  ROI  POUR  PRÉSIDER  LA  SESSION.  —  LE  JOURNAL 
DES  DÉBATS  DEMANDE  LA  MISE  EN  ACCl'SATIOX  DE  M,  DE  YIL- 
LÈLE.  *—  DÉMISSION  DE  MM.  DE  CHABROL  ET  FR  AYSS  l  S  OU  S.  — 
ILS  SONT  REMPLACÉS  PAR  MM.  RYDE  DE  NEUVILLE  ET  FEUTRIER. 
—  M,  HE  CHATEAUBRIAND  EST  NO.MMÉ  AMBASSADEUR  A  ROME,  — 
L’ADRESSE  AU  ROI.  —  ELLE  DÉSIGNE  LE  MINISTÈRE  VILLÈLE 
SOUS  LE  NOM  DE  SYSTÈJJE  DÉPLORABLE.  —  DISCUSSION  DE 
I.'ADRESSE.  —  L’ADRESSE  EST  ADOPTÉE,  —  RÉPONSE  DU  ROI  A 
LA  DÉPUTATION  CRARCÉE  DE  LUI  PRÉSENTER  CETTE  ADRESSE. 


Le  7  février  1828,  la  diambre  se  réunit  pour  composer  ses 
bureaux  :  trois  de  ces  bureaux  se  formèrent  avec  une  majorité 
de  gauche,  trois  se  constiluèreut  avec  une  majorité  défecüon- 
niste,  trois  avec  une  majorité  royaliste. 

Dès  le  lendemain  commença  la  vérification  des  pouvoirs. 
Elle  était  impatiemmenl  attendue,  car  les  accusations  portées 
par  l’opposition' sur  la  conduite  du  précédent  miiiistère,  pen¬ 
dant  les  dernières  élections,  devaient  être  graves  et  nom- 

■ 

breuses. 

En  grand  nombre  de  pétitions  signalaient  les  abus  de  force 
des  agents  du  pouvoir  dans  la  formation  des  listes  électoi’ales, 

et  dciiûucaieiit  aux  chambres  des  fraudes  commises  dans  les 

■ 

élections  des  députés  de  la  majorité.  Il  faut  rappeler  ici  que, 
dans  les  vérificalioiis  de  pouvoirs,  il  y  a  d’ordinaire  deux  opi¬ 
nions  extrêmes  qui  se  produisent  :  selon  rime,  toutes  les  élec¬ 
tions  ont  été  viciées  par  l’arbitraire  et  la  corruption  ;  selon  l’au¬ 
tre,  toutes  les  opérations  de  radmiiustratiou  ont  été  marquées 
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par  le  respect  des  droits  et  la  plus  irréprochable  impartîalilé. 
En  général,  ces  deux  assertions  sont  également  éloignées  de 
la  vérité. 

En  1828,  les  nniiistres  cpii  étaient  responsables  des  der¬ 
nières  élections  ne  se  trouvaient  pas  à  la  chambre  pour  expli¬ 
quer  les  actes  de  leurs  agents,  et  le  nouveau  ministère  devait 
défendre  pins  faiblement  des  manœuvres  électorales  dont  la 
responsabilité  ne  pesait  pas  sur  lui. 

C'est  seulement  en  théorie  qu’ofi  peut  interdire  au  gonver- 
nement  de  sc  servir  à  son  profit  des  institutions  administra¬ 
tives  que  la  centralisation  met  entre  ses  mains,  et  les  hommes 
d’opposition  qui  attaquent  les  abus  du  pouvoir  dans  les  élec¬ 
tions,  s’ils  parviennent  aux  affaires,  ne  se  souviennent  des 
abus  qu'ils  oui  signalés  que  pour  les  imiter. 

[tes  le  9  février,  la  discussion  devint  très-vive,  et  après 
quelques  débats suruue  question  relative  à  la  possession  annale, 

Casimir  Eérier  s’écria  :  «  La  France  a  soif  d’ordre  légal  et 
de  justice  administrative,  surtout  dans  les  élections.  »  bans 
toutes  les  élections  attaquées  revenaient  les  memes  accusa¬ 
tions.  On  reprochait  à  radministration  les  incapacités  éleclo-  ‘ 
raies  à  l’aide  desquelles  elle  avait  réuni  la  majorité,  le  défaut 
de  publicité  des  listes,*  la  violation  du  secret  des  votes,  et  l’on 
dénonçait  l’iuiluence  minislériellc  qui  avait,  au  dire  de  l’op¬ 
position,  employé  tous  les  moyens  pour  anéantir  les  volontés 
individuelles. 

Nous  nous  contenterons  de  résumer  les  traits  principaux  de 
cette  longue  discussion  de  principes,  parsemée  de  déclama¬ 
tions  presque'  toujours  stériles,  puisque  la  chambre  admettait 
généralement  les  députés  dont  l’élection  avait  été  dénoncée 
comme  frauduleuse. 

La  première  élection  qui  passionna  le  débat  fut  ce^îe  de 
M.  de  Qiiélen,  élu  dans  les  Cétes-du-Nord.  Une  pétition  de 
trente  électeurs  signalait  à  la  chambre,  entre  autres  prétendus 


V K III i'I CATION  DES  I'OUVOIUS- 


21 


abus,  une  circulaire  du  préfet  à  ses  agents,  dans  laquelle  on 
remarquait  le  passage  suivant  : 


«  Iia[i[n.‘l<.‘z-viuis  que  nous  sotniiies  arrivas  an  temps  t>ii  la  pretiiiêre 
foiiUilioii  <les  frouverneiiieiils  représentatifs  est  assez  cumiue  pour  que 
Dius  les  fnuctîftiinaircs  et  agents  pohlics,  à  quelque  liraiiclic  de  ser^iec 
([u’ils  ajJiiarticnnenfj  saelient  qu'ils  doivent  au  ginivenieiiient,  uon- 
seuleinent  leurs  voix,  mais  leurs  dérnarelics,  mais  leur  iriflucMce,  t^mc 
s’ils  sont  libres  de  leurs  sidl'rages  comme  indivitius,  ils  ne  peuvent  lui 
refuser  leur  coopération  dans  l’acîe  qui  importe  le  plus  à  sa  coiiscrva- 
tiiiUj  sans  se  sé[>arer  de  lui  ou  sans  le  nietti'e  dans  la  nécessité  de  se 
scoai'cr  d'eu.r.  » 


-M.  le  général  Sébastiani  se  révolta  à  la  pensée  qu’une  toile 

* 

aUernalive  fut  donnée  auv  fonctionnaires.  Certes,  il  est  pé¬ 
nible  d’acquérir  à  ce  prix  une  majorité  dans  les  chambres, 
puisquarrivée  à  ce  point  la  politique  du  gouvernement  a  perdu 
la  majorité  morale  du  pays,  et  qu’il  n’obtieiit  les  suffrages  qu’à 
l’aide  d’une  pression  ;  mais  il  a  le  droit  de  demander  aux  fouc- 
iioniiaires  qui  tiennent  leur  position  du  pouvoir  et  font  partie 
de  i’adiiiinislratioii  leur  concours  dans  les  élections  ;  il  y 
aurait  même  quelque  chose  de  peu  délicat  à  accepter  son 
pain  quotidien  d’un  gouvernement  qu’on  attaquerait  en 
sous-main.  En  Angleterre,  le  pays  du  gouvernement  pai- 
lemeutaire  par  exceUence,  le  premier  acte  d’un  homme  qui 
veut  entrer  .daiisj  l’opposition  est  de  donner  sa  démission , 
s'il  occupe  un  emploi,  alin  de  recouvrer  toute  son  indépen¬ 
dance. 

L’élection  de  iM.  de  Uuélen  fut  validée  par  la  chambre. 
L'élection  de  M.  Calemard-hi-l’ayelle ,  dans  la  Haute-Loire, 
fournit  à  M.  lien jainin  Constant  l’occasion  d’attaquer  la  précé- 
ilente  administration.  Il  réclamait  rnjournemeiitde  l’admission 
et  niolivait  sa  demande  mi  disant  :  «  Le  total  des  votes 
est  de  dOO  voix,  la  majorité  nécessaire  de  171;  M.  Ca- 
limard,  n’ayant  obtenu  que  iTti  voîx,  dont  il  faut  déduire 
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10  faux  électeurs  dénoncés,  n’a  plus  pour  lui  la  majorité.  « 

■M,  Pardessus  répondit  avec  raison  «  qu’on  ne  pouvait  re¬ 
garder  comme  de  faux  électeurs  ceux  qu’on  dénonçait  comme 
tels,  avant  que  les  tribunaux  compétents  eussent  prononcé  sur 
leur  capacité.  » 

Dans  le  camp  opposé,  >1.  le  Pelletier  d’Aulnay  soutint  la 
doctrine  contraire,  en  disant  que  si  la  juridiction 'des  questions 
électorales  n’appartenait  pas  à  la  chambre,  l’assemblée  pouvait 
au  moins  prononcer,  comme  un  jury,  si  l’élection  était  ou 
n’était  pas  frauduleuse.  M.  de  Saint-Aulaire  alla  plus  loin  :  «Avec 
le  système  de  M.  Pardessus,  s’écria-t-il,  ce  seraient  les  préfets 
qui  nommeraient  les  électeurs,  et  comme  les  préfets  agissent 
sous  rinlluence  des  ministres,  ce  seraient  en  définitive  les 
ministres  qui  nommeraient  les  députés.  » 

M.  de  la  Rourdonnaye  défendit  la  prérogative  royale  qu’on 
diminuait  en  proclamant  la  souveraineté  de  la  chambre  dans 
la  validation  des  élections.  C’était  une  nouveauté  de  voir  l'ho- 
norable  député  défendre  à  la  tribune  les  droits  du  pouvoir 
royal,  et  ses  collègues  furent  frappés  d’étonnement  en  l’en¬ 
tendant  protester  contre  l’empiétement  de  rassemblée  sur  les 
prérogatives  du  monarque.  La  situation  de  M.  de  la  Rourdon¬ 
naye  avait  changé  avec  l’avénement  du  ministère  Martignac, 
et  son  opposition  n’avait  plus  de  raison  d’étre  depuis  la  chute 
deM.  de  Villèle. 

Le  ministre  de  rintérieur  prit  à  son  tour  la  parole.  Le  com¬ 
mencement  de  cette  harangue,  qui  explique  les  sentiments  du 
nouveau  ministère  sur  la  question  si  grave  des  élections,  doit 
trouver  ici  sa  place.  Le  V(dci  : 


«  Mossieiirs,  je  n’ai  |>as  tjesoîn  du  dire  tjiic  je  ne  viens  |ias  vmis 
demander  protection  pour  la  fraude,  si  la  fraude  a  existé,  ni  pi'é- 
parer  pour  l’avenir  des  moyens' d’exercer  ia  fraude  pour  notre  ficiiéiice 
personnel.  INous  sommes  autant  qu’aucun  de  vous  ennemis  de  la  fraude 
et  du  mensonge;  nous  les  repousserons,  nous  les  combattrons,  sons 
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<luoliiue  couleur  iju’ilfî  se  montrent.  C’est  un  parti  auquel  nous  sotiiutes 
iiTévucableiui'ut  arrêtés. 

«  Nous  pensons  que  le  gouvernement  doit  conserver  sur  les  élections 
une  action  |iuissante.  Quelque  légal,  quelque  modéré  que  puisse  êti'e 
un  gouvernenient  tel  que  le  nôli’c,  il  a  et  ne  peut  manquer  d’avoir  tou¬ 
jours  une  0[q)osition  puissante,  populaire,  active,  dont  l’influence  se 
fait’sentir  avec  une  force  nouvelle  au  moment  décisif  où  tes  élections 
se  préparent.  Ce  n'est  pas  mènie,  itansnos  mœurs  actuelles,  uu  travail 
secret,  obscur;  c'est  une  lutte  l'raiicbe,  ouverte,  iléclarée,  ({ue  nos  in¬ 
stitutions  admettent.  Il  ne  faut  pas  penser  à  arrêter  cette  lutte,  cela 
est  impassible. 

«  Mais  il  faut  aussi  reconnaître  que  le  gouvernement  doit,  pour  sa 
propre  sûreté,  opposer  à  cette  invasion,  à  cette  tentative  qui  va  le  dé¬ 
truire,  une  action  et  une  influence  éminemment  conservatrices.  Cette 
action,  telle  que  je  ta  conçois,  ne  peut  être  ni  frauduleuse,  ni  tyran- 
nii|ue,  ni  inquisitoriale.  Les  lois  dnivent  être  exécutées  régulièrement, 
telles  quelles  ont  été  promulguées,  avec  francbisc  et  loyauté.  Ou  doit 
appeler  à  exercer  les  droits  élect'U’aux  tous  ceux  auxquels  la  loi  assure 
ce  droit. 

«  I!  faut  retiousscr  avec  un  soin  égal  tous  ceux  qui  ne  ju.stineiit  ))as 
qu'ils  remjdisseut  les  conditions  exigées  par  la  loi.  »• 


Certes,  c'était  là  une  franche  déclaration  de  principes  ;  elle 
aurait  du  satisfaire  roppositioii,  caries  pins  exigeants  nepeuvent 
demander  an  gouveracmoiit  que  la  scrupuleuse  observation 
des  lois  en  matière  électorale.  >[.  de  Martigiiac  repoussa 
ensuite  la  doctrine  qui  attribuait  d’une  manière  absolue  à 
la  chambre  la  révision  des  listes  électorales  et  l’examen  de 
la  validité  des  inscriptions.  Ilconclut  en  déclarant  que,  s’il  sur¬ 
venait  des  cas  graves  où  il  fût  clairement  démontré  que  Tad- 
ministration  avait  abusé  de  son  pouvoir,  la  chambre  avait  le 
droit  d’exiger  des  renseignements  nouveaux  et  d’ajourner  la 
réception  du  député  jusqu’à  l’examen  des  preuves  à  i’appui; 
le  devoir  du  gouvernement  était  alors  de  dénoncer  la  fraude 
aux  tribunaux  compétents.  Dans  les  cas  ordinaires,  il  était 
sage  de  s’en  tenir  aux  dispositions  de  la  loi. 

Sans  attaquer  le  fait  eu  lui-méme,  M.  Hoyer-Collard  resta 
dans  la  question  du  droit  <■11  général.  Après  des  déclamations 
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sur  les  faux  électeurs  qui  fout  les  faux  députés,  il  déclara 
qu’une  législation  restreignant  la  puissance  de  la  chambre  en 
matière  de  vérification  électorale  était  impossible.  Une  phrase 
de  cette  harangue  produisit  un  grand  effet  sur  l’auditoire  : 


«  guo  i*î  faux  (léi)iilé  demande  s’il  veut  des  gciuiai  mos  [lour  ciili-cvà 
la  clianibre,  s’écria  M.  Itoycr-Collard;  mais  qu’il  ne  demande  ])as  mou 
consentement,  il  ne  l’aura  jamais.  » 

l‘uis  l’orateur  chercha  quelle  était  la  législaliou  existante 
qui  interdisait  à  la  cliambre  d’attaquer  une  inscription  dont 
rillégalilé  n’avait  pas  été  signalée  au  préfet  avant  la  clôture  des 
listes;  la  loi  de  1817,  qui  réglait  les  attributions  des  préfets, 
ne  parlait  pas  des  réclamations  présentées  à  l’assemblée. 

«  Il  n’y  a  pas  de  jour  où  ce  qui  était  faux  soit  <levcnii  vrai,  poursui- 
vit*il;  voilà,  certes,  ce  qu’aucun  député  n’osora  jamais  proposera  une 
clianiljre,  parce  (pie  les  doctrines  iioiitcuscs  sont  jjioii  (ilus  difficiles  à 
défendre  que  les  mauvaises  actions,  n 


J\I.  Kavez  fit  remarquer  que,  sur  une  simple  dénonciation 
sans  preuves,  on  ne  pouvait  suspendre  un  droit  acquis  et 
peut-être  assuré.  Cet  homme  de  bien,  déclarant  qu’il  ne  prenait 
pour  règle  de  son  droit  que  son  devoir,  refusa  son  assenti¬ 
ment  aux  principes  émis  à  la  tribune. 

M.  Dupin  aîné  termina  !e  débat  en  résumant  les  concessions 
faites  par  le  ministre  de  l’intérieur.  Après  un  discours  dans 
lequel  .M.  Agier  se  rallia  à  l’avis  de  ceux  qui  réclamaient  le 
droit  d’examen  pour  la  chambre  lorsqu’il  s’agissait  de  la  vali¬ 
dation  des  élections,  M.  Calomard-la-Uayctte  fut  admis  à 
Ihinanimilé. 

C’étaient  bien  des  paroles  stérilement  prononcées  pour  en 
arriver  5,  ce  résultat  î 

Les  débats  se  ranimèrent  à  l’occasion  de  réleclion  de 
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M.  Lürimior,  noiniiié  tiaiiâ  la  Manche  à  la  majorité  d’une  voi.x. 
On  accuïuit  le  préfet  de  s’être  inscrit  sur  la  liste  électorale 
après  la  clnture.  M.  de  Valimesnil  fit  observer  à  cette  occasion 
4|ue,  d’après  la  loi  de  1817,  le  domicile  public  suivait  de  droit 
le  domicile  réel.  Le  bureau  proposait  rajournement  jusqu’il  la 
vérilicatioii  du  droit  de  six  électeurs,  qu’on  disait  indûment 
inscrits.  M.  Oaëtan  de  la  Uochefoucauld,  répondant  à  _M.  de 
Vatimesnil,  s’engagea  dans  une  dissertation  obscure  sur  la  dis¬ 
tinction  à  établir  entre  la  souveraineté  royale  et  la  souverai- 
noté  de  la  chambre. 

i> 

M.  Portalis  rappela  que  la  loi  de  1817  conservait  à  rélecteur 
inscrit  sur  la  liste,  et  qui  en  est  rayé,  par  le  seul  fait  de  sa 
réclamation,  le  droit  de  voter  jusqu’après  la  décision  délini- 
live.  Faudrait-il  donc  annuler  une  élection  parce  qu’un  élec¬ 
teur,  qui  do  fait  était  un  faux  électeur,  mais  qui  de  droit  avait 
I  l  possession  légale,  y  aurait  pi’is  part? 

II  y  avait  là  quelque  chose  de  difficile  à  admettre. 

Puis  l’orateur,  parlant  de  la  souveraineté  de  la  chambre, 
établit  que  dans  ia  loi  seule,  devant  laquelle  toute  tête  doit 
s’incliner,  réside  la  toute-puissance. 

Après  quelques  débats,  la  chambre  prononça  à  une  forte 
majorité,  composée  de  la  gauche,  du  centre  gauche  et  d’une 
partie  de  la  droite,  rajonrnement  de  l’élection  de  M.  Lorimîer. 

M.  Kératry  présenta  ensuite  une  pétition  au  nom  de  plu¬ 
sieurs  habitants  de  llourhon- Vendée;  les  accusations  ac¬ 
coutumées  se  reproduisirent  à  la  tribune,  et  M.  Kératry 
ne  manqua  pas  une  si  belle  occasion  d’attaquer  violem¬ 
ment  raiicien  ministère.  V  entendre  cet  adversaire  im¬ 
pitoyable  du  gouvernement  royal,  on  aurait  dit  que  les 
dernières  élections  avaient  toutes  été  entachées  d’abus  de 
pouvoir,  et  que  tous  les  hommes  qui  se  rattachaient  à  l’admî- 
njstration  s’étaieiit  laissé  gagner  par  la  corruption.  La  passion 
politique,  qui,  comme  les  autres  passions,  aveugle  ceux  qui 
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s’y  livrent,  faussait  le  jugement  de  M.  Kératry,  et  les  rumeurs 
(le  la  droite  couvrirent  la  voix  de  rorateiir  quand  il  s’écria  que, 

«  si  la  Ilêvoliilion  avait  eu  des  moments  d’oppression,  de  vio¬ 
lence  et  de  délire,  elle  était  au  moins  pure  d’un  système  com¬ 
biné  de  fraude  et  d'astuce.  »  Il  termina  son  impétueuse 
liarangue  en  adjurant  le  député  de  ne  pas  se  présenter  à  lu 
cbamlire  «  sous  le  manteau  du  conseil  d’État  ;  car,  s'il  en  était 
ainsi,  le  système  du  gouvernerhent  serait  de  fait  aboli  pour 
faire  place  à  la  faction  impériale  dont  la  llestauration  avait 
dédaigné  le  mensonge.  » 

.M.deCurzay  défendît  l’administration  déchue,  qui,  injuste¬ 
ment  attaquée,  n’était  pas  là  pour  réclamer  contre  les  accusa¬ 
tions  sûLislc  poids  desquelles  on  l’accablait.  Il  développalatlièse 
diamétralement  opposée  à  celle  de  M.  Kératry.  «  Sans  doute, 
disait-il,  les  élections  n’ont  pas  été  libres;  elles  ont  été  accom¬ 
plies  sous  rinlluence  d’uu  comité  directeur  établi  à  Paris.  (  bi 
en  veut  à  radministration  du  Roi,  et,  pour  allaiblir  soniii- 
üuence  salutaire,  on  cherche  par  tous  les  moyens  possibles  à 
lui  enlever  une  majorité  disposée  à  la  soutenir.  »  L’orateur  de  la 
droite  conclut  en  demandant  qu’on  fît  justice  à  lafoisdesfonc-  . 
tionnaîres  cpii  n’avaient  pas  rempli  leur  devoir  et  des  calom- 
niateiirs. 

-^1.  Augustin  de  Leyvai,  dans  une  remarquable  impimi^v- 
tion,  appela  tous  les  esprits  à  l’union  et  à  la  concorde,  dont 
l’opposition  no  veut  jamais,  car  elle  puise  sa  vie  dans  la  guerre. 

«  Une  voix  va  s’élever  jusqu’au  Irène,  s’écria-t-il;  qu’elle 
dise  au  prince  que,  s’il  a  deux  peuples,  ils  se  sont  donné  le 
signe  de  pais,  et  qu'il  bd  appartient  de  combler  l’abîme 

qui  les  a  si  longtemps  séparés . Où  donc  est  cette  Révolu  tuai 

dont  on  parle?  la  charte  a  tué  le  monstre,  et  ce  n’est  qu’en 

tuant  la  charte  qu’on  peut  le  faire  revivre .  Le  royalisme 

est  devenu  libéral ,  et  le  libéralisme  est  devenu  monar¬ 
chique.  Maintenant  que  quelques-uns  par  conviction  ou 
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par  cuiiveiiunce  penchent  encore  's  ers  le  i’épul)iicaiiisiiie,  que 
d’autres  rihent  les  tranquilles  doLiceiirs  du  pouviêr  absolu, 
telles,  par  exemple,  qu’on  les  goûte  en  hspagiie  /vV',  y  a-t-i) 
là  de  quoi  s’alarmer  si  fort?  »  Après  ce  discours,  dont  l'iion- 
nète  optimisme  était  exagéré,  les  députés  de  la  Vendée  furent 
admis;  mais,  en  revanche,  l’admission  de  àl.  Dufougerais, 
nommé  à  Saint-Malo,  fut  ajournée.  Ce  député  avait  été  élu  à 
une  majorité  de  six  voix,  et  l’on  signalait  sept  faux  électeurs 
parmi  ceux  qui  l’avaient  porté. 

C’est  ainsi  qu’on  arriva  à  la  vérification  des  pouvoirs  des 

députés  du  Lot,  M3L  de  Formoni  et  Syrieys  de  Alarinliac.  De 

toutes  les  élections,  c'était  dans  celles-ci  que  1  ancienne 

administration  avait  donné  le  plus  de  prise  aux  attaques. 

^  lu  signalait  les  circulaires  du  préfet  enjoignant  aux  fonction- 

» 

naircs,  sous  peine  de  destitution,  de  voter  et  de  faire  voler 
pour  le  candidat  du  gouvernement.  Avant  roiiverture  du  dé¬ 
bat,  iM.  de  Formont,  élu  à  une  faible  majorité,  donna  sa  démis¬ 
sion;  il  ne  restait  donc  à  discuter  que  rélectiou  de  M.  Syrieys 
tle  .Marinhac,  député  de  Figeac.  Les  pétitionnaires  prétendaient 
que  quarante  faux  électeurs  avaient  été  introduits  sur  les  listes  ; 
mais,  eu  retranchant  même  les  quarante  voix  illégales,  la  ma¬ 
jorité  demeurait  à  M.  Syrieys  de  ülarinhac  qui  avait  obtenu 
111  voix  sur  loO  votants.  Le  rapporteur  de  la  commission, 
M.  l'allalieu,  tout  en  condamnant  la  conduite  des  agents  du 
pouvoir,  demandait  radmission  du  député.  Le  débat  fut  vif  : 
MM.  Dupin  et  îîessières  s’élevèrent  avec  force  contre  les  con¬ 
clusions  du  rapporteur.  M.  Dupin  aîné  déclara  que  le  principe 
de  dédiiclion  des  faux  électeurs  était  erroné,  et- qu’on  en  faisait 
dans  le  cas  présent  une  application  trop  indulgente.  «  Le  prin¬ 
cipe  des  déductions,  dit-il,  peut  s’appliquer,  quand  il  n’est 
(|uestiün  que  de  deux  on  trois  faux  électeurs  sur  un  grand  nom- 
lire  ;  non  fjuand  il  y  en  a  une  masse.  C’est  ainsi  qu’en  ma- 
fièi’L*  de  monnaie  on  admet  l'alliage  drmscei'tainesproportions. 
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Cf  qui  ii’ejnpèch(i  pas  la  monnnit;  d'être  beiine;  mais  avec  une 
plus  forte  dose,  c'est  de  la  fausse  raounaie.  Vous  ne  comptez 
que  pour  sa  voix  un  faux  électeur,  mais  faites  attention  aux 
voix  qu’il  peut  entraîner.  » 

M.  Syrieys  de  Marinhae  fit,  preuves  en  main,  justice  des 
allégations  qui  dénonçaient  de  faux  électeurs  parmi  ceux  qui 
l’avaient  nommé.  Il  demanda  que,  s’il  s’en  trouvait d  son  insu, 
ou  les  fît  rechercher  et  punir.  Alors  M.  llenjamin  Constant  vint 
lire  à  la  tribune  une  circulaire  du  préfet  menaçant  do  desti¬ 
tution  les  fonctionnaires  hostiles  à  l’administration.  A  cette 
lecture,  l’agitation  fut  grande  dans  la  chambre.  M.  îlauguin 
cita  une  circulaire  du  procureur  du  roi,  qui  menaçait  de  pour¬ 
suites  et  d’arrestation  ceux  qui  chercheraient  à  iidluencer  le 
vote  des  électeurs  dans  un  sens  favorable  à  l’opposition,  ijuand 
rajournement  fut  mis  aux  voix,  la  gauche,  le  centre  gauche  et 
quelques  mendircs  du  centre  droit  votèrent  affirmativement  ;  le 
reste  de  ta  chambre  se  prononça  d’une  façon  contraire,  et, 
après  deux  épreuves  douteuses,  M.  Syrieys  de  Marinhae  fut 
admis  à  une  faible  majorité. 

L’admission  de  M.  le  baron  de  .lankowitz,  nommé  à  la  majo¬ 
rité  d’une  voix  par  le  troisième  arrondissement  de  la  Meuse, 
fut  ensuite  ajournée:  un  électeur  qui  déclarait  avoir  perdu  sou 
droit  électoral  se  trouvait  sur  la  liste.  L’ajournement  ne  fut 
prononce  qu’à  la  majorité  de  six  voix ,  majorité  formée  de 
toute  la  gauche  et  de  la  défection  de  droite. 

On  discuta  ensuite  réleetiou  de  MM.  de  Chollet  et  lies- 

« 

bassyns  de  lUchemont,  députés  de  la  Meuse.  M,  Desbas- 
svns  de  Uichemont  était  le  beau-frère  de  51.  de  Villèle.  Les 
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deux  députés  avaient  été  élus,  le  premier  à  sept  voix,  le  se¬ 
cond  à  trois  voix  de  majorité.  On  dénonçait  des  électeurs 
rayés  de  la  liste,  et  d’autres  dont  l’inscription  avait  été  illégale. 
Mais  le  liureau,  constatant  que  de  part  et  d’autre  la  bonne  foi 
avait  été  complète,  proposait  l’adinission.  MM.  Thouveiiel  et 
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de  Saint-Anlaireconibattirentces  conclusions, et  ThouvcneL 
se  laissant  aller  à  de  re^rcttai)lcs  violences  de  langage,  repi’o- 
clia  à  la  chambre  de  violer  la  cliarte,  en  admettant  dans  son 
sein  les  créatures  de  rancienne  administration,  «  des  hommes 
traîtreusement  élus,  des  enfants  de  la  fraude,  des  bâtards  mi¬ 
nistériels  qui  ne  pouvaient  sans  rougir  s'asseoir  à  côté  de  leurs 
collègues.  »  Jl.  de  Saint-Aulaire  accusa  le  préfet  de  la  Meuse 
d’avoir  fait  preuve  d’une  partialité  scandaleuse  et  violé  plu¬ 
sieurs  fois  la  loi,  soit  dans  les  refus  d’inscription,  soit  dans 
les  radiations  d’électeurs.  M.  de  Saint-Aulaire  avait  personnel¬ 
lement  désigné  dans  son  discours  M.  de  la  Bourdonnaye  qui 

A 

se  défendit  d'avoir  jamais  attaqué  l’administration  par  en  bas. 
L’ancien  chef  de  la  contre-opposition  de  droite  voyait  bien  le 
but  de  toutes  les  accusations  portées  contre  l’ancien  ministère; 
il  déclara  qu’on  le  verrait  touj  ours  défeudreles  libertés  publiques 
menacées.  «  Mais,  ajoiita-t-il,  ce  ne  sont  pas  les  libertés  publi¬ 
ques  qui  sont  menacées,  c’est  la  royauté  que  nous  avons  à  dé¬ 
fendre.  »  -M.  Casimir  Périer  s'empara  de  cette  parole  et  en  tira 
un  argument  contre  M.  de  la  lîoiirdomiaye  :  «  Nous  ne  faisons 
pas  la  guerre  aux  hommes,  mais  aux  choses,  dit-il  ;  les  hommes 
sont  tombés,  mais  les  choses  restent.  Et  prenez-y  garde,  si, 
quand  les  hommes  sont  renversés,  vous  vous  taisez  sur  les 
choses,  on  dira,  sans  doute  contre  votre  intention,  que  vous 
n’avez  vu  avec  joie  tomber  les  hommes  que  pour  vous  enrichir 
de  leurs  dépouilles,  et  que  vous  ne  vous  taisez  sur  le  système 
que  parce  que  vous  voulez  en  profiter.  » 

Le  silence  devenait  impossible  pour  M.  de  Martignac.  Sa 
position  était  difliciie  ;  il  se  trouvait  placé  entre  les  membres 
du  l’ancien  ministère,  qui  se  plaignaient  d’étre  sacriüés  par  la 
nouvelle  administration,  et  les  exigences  de  la  chambre,  qui 
ilemaiulait  leur  accusation. 


n 

«  \iiiis  coiinaisj^fü  vos  devoirs  et  vous  oomprouez  les  uiicus,  dit-ll 
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Savez-viHis  qu’il  n’y  a  l’icn  île  plus  funeste,  après  une  agression  vio- 
lente,  ([ii'iine  justification  insuffisante  et  inconqilètc?  Savez-vous  que 
Je  HC  puis  défendre  ce  qui  ne  m’est  pas  démontré  innocent  et  qui  n’est 
pas  justifié,  on  ce  ({ui  peut  [uiraitre  coupable?  yiie  dois-je  faire?  Ce  que 
vous  avez  fait  voiis-inônies  :  proposer  des  ajoiirncincnts  quand  votre 
eonscience  n'est  pas  suffisamment  éclairée.  Cli  bien  !  J’ajourne  mon 
avis  sur  les  fonctionnaires;  je  remplirai  mon  devoir  tout  entier,  et  je 
projmserai  au  Roi,  quand  la  vérité  me  sera  bien  coniuie,  de  rendre 
justice.  »' 

M.  de  Wtirligiiac,  en  prornettaut  d’assimiler  sa  conduite  à 
celle  de  la  chambre,  avait  su  prendre  le  seul  parti  capable  de 
lirer  le  ministère  du  pas  difticile  oîi  il  était  engagé.  Après 
quekpics  débats  pleins  d’a'igrciir  et  de  violence,  Desbassyiis 
de  Kichemont  fut  admis.  Les  anciens  ministres  troiivèrent  la 
défense  faible  et  incomplète  ;  mais,  dans  la  situation  donnée, 
pouvait-ou  s’attendre  à  autre  chose? 

Les  élections  des  Vosges  et  celles  delà  Corse  restaient  à  exa¬ 
miner.  Dans  le  département  des  Vosges,  la  loi  du  20  juin  1820 
avait  été  violée;  cette  loi  décidait  que,  dans  les  départements 
où  il  n’y  avaitpas  plusde400  électeurs,  il  n'y  aurait  qu’nnseul 
collège.  Une  pétition  signalait  à  la  chambre  la  conduite  du  pré¬ 
fet  des  Vosges,  M.  de  Meulan;  il  avait  fait  porter  à404  le  nombre 
des  électeurs,  et  11  de  ces  électeurs  avaient  été  indûment 
inscrits.  Le  préfet  Ini-méme  reconnaissait  que,  sur  sa  liste,  se 
trouvaient  plus  de  40  électeurs  qui  ne  possédaient  pas  la 
capacité  électorale;  lenr  radiation  n’avait  pas  eu  lieu  à  temps 
parce  qu’on  était  obligé  d’attendre,  pour  opérer  cette  radiation, 
les  délais  voulus  qui  expiraient  au  17  novembre,  jour  de  la 
convocation  des  collèges  électoraux*; 

Le  rapporteur  du  bureau  conclut  à  l’annulation  de  l’élec¬ 
tion  ;  il  cita  plusieurs  circulaires  fAchcuscs  du  préfet.  Jl.  Ben- 


I.  Les  (lépiiléâ  Éliïs  üang  les  Vosges  ^^laicnt  IVïM/Ciiiiy,  le  gcnèral  Bucquet^ 
lioyer-Ciolhird,  Fallalieu  etCliampy;  les  trois  preniiers  avaient  été  nommes  par 
les  collrgf’s  d'amiTvclissemenl  J  fesanli’es  par  le  college  du  depariemciU. 
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jamin  Constant  attaqua  violemment  la  conduite  de  ce  fonc¬ 
tionnaire  et  demanda  qu’on  eu  fit  justice.  M,  de  Meulan 
était  allé  trop  loin  ;  selon  ce  mot  resté  célèbre,  il  avait  fait  du 
zèle:  personne  ne  le  défendit.  On  déclara  que  les  cinq  élec¬ 
tions  des  Vosges  avaient  été  accomplies  par  un  dédoul^le- 
ineiit  abusif  du  collège  électoral,  et  rassemljlée  les  annula  à 
l’unanimité. 

Ce  fut  sur  le  débat  soulevé  au  sujet  de  l’élection  de  MM.  de 
lUvarola  et  de  Yatismesnil,  en  Corse ,  que  se  termina  la  dis¬ 
cussion  sur  la  vérilication  des  pouvoirs.  La  loi  de  1827,  rela¬ 
tive  à  l’organisation  du  jury,  n’était  pas  alors  observée  en 
Corse.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  listes  électorales  devaient 
être  dressées,  dans  ce  pays,  conformément  aux  lois  du  ty  fé¬ 
vrier  1817  et  du  2y  juin  182Ü,  ou  selon  la  nouvelle  législation. 
De  plus,  sur  une  liste  de  trente-sept  volants,  on  dénonçait  à 
la  chambre  l’inscription  de  sept  fonctionnaires  et  du  préfet, 
dont  l’influence  avait  dû  diriger  l’élection.  Le  î)ureau  conclut 
à  radmissiüii  de  31.  de  Uivarola^  en  faisant  of).server  qu’en 
retranchant  les  sept  voix  contestables,  le  Candidat  réunissait 
encore  la  majorité  des  suffrages  (iî)  voix  sur  30)  .  31.  Dupin 
aîné  combattit  les  conclusions  du  bureau  en  disant  qtie  la  nou¬ 
velle  législation,  ne  contenant  aucune  exception,  devait  être 
exécutée  dans  toutes  les  parties  du  royaume;  en  conséquence 
il  demandait  l’annulation  de  l’élection  faite  en  vertu  des  lois 
abrogées  de  1817  et  de  1820.  31.  Sébastiaiii  réclama  à  cette 
occasion  le  cluiiigement  de  radministration  légale  de  la  Corse, 
puis  il  attaqua  l’ancien  ministère  en  disant  que  <t  son  procès 
venait  d’être  instruit  par  les  débats  qui  avaient  eu  lieu.  »  Un 
député  de  Paris,  31.  Jacques  Lefèvre ,  parla  dans  le  même 
sens  en  désignant  radministration  tombée  sous  le  nom 
«  d’échafaudage  de  fraudes.  »  L’élection  de  31.  de  Htvarola 
fut  mise  aux  voix  et  validée  par  une  majorité  formée  d’une 
partir  du  centre  gauche,  du  centre  et  de  la  droite,  tandis  que 
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l’élection  de  31.  de  Vatismesiiîl,  qui  n’avait  pas  atteint  t’ùge 
requis,  fnt  annulée, 

La  vérification  des  pouvoirs  lit  comprendre  au  ministère 

■  - 

dans  quelle  situatiou  il  allait  sc  trouver  en  face  de  la  nouvelle 
cluunbre.  La  haine  contre  la  précédente  administration  était 
vive  et  profonde,  on  en  avait  eu  la  preuve  dans  ces  premiers 
débats,  où  les  accusations  les  plus  injurieuses  lui  furent  pro¬ 
diguées.  3lais,  après  avoir  attaqué  une  élection  avec  violence,  le 
député  était  généralement  admis  par  la  chambre,  ce  qui  tendrait 
à  prouver  que  le  résultat  auquel  on  voulait  arriver  avant  tout 
était  de  rendre  le  retour  du  ministère  de  droite  impossible  : 

É 

si  les  éléctions  avaient  été  le  fruit  exclusif  de  la  fraude  et  de 
Tastuce^  ainsi  qu’on  l’avait  prétendu  à  la  tribune,  comment 
rélection  de  députés,  (jui  avaient  obtenu  leur  mandat  en  sur¬ 
prenant  la  bonne  foi  publique,  eùt-elle  été  validée  par  la  ma¬ 
jorité  de  la  chambre  ? 

.Mais,  si  l’accord  s’était  fait  dans  la  droite  quandiJ  s’agissait 
de  renverser,  les  divisions  devaient  se  reproduire  dès  la  pre¬ 
mière  épreuve  à  laquelle  on  soumit  l’assemblée  ;  cette  première 
épreuve  futrélection  du  président.  D’après  les  calculs  du  3/(9?2e- 
feu7'j  au  moment  des  élections  de  1827,  le  gouvernement  avait 
cru  pouvoir  compter  dans  la  nouvel  le  chambre,  en  réiinissaritcn- 
semblc  toutes  les  voix  royalistes  sans  distinction  de  nuances,  sur 
240  voixeontre  147  appartenantàlagaucheouau  centre  gaucJie. 
Mais  cette  fusion  entre  des  hommes  qui  s’étaient  haïs  pendant 
des  années  était  impossible.  Puis  on  arrivait  à  ce  chiffre  en 
réunissant  les  cent  trente  membres,  qui  appartenaient  à  l’an- 
oieimc  réunion  Piet,  à  cinquante  voix  prises  parmi  les  fonc¬ 
tionnaires  ;  venait  ensuite  la  défection  ciui  se  composait  d’en-  ' 
viron  trente  députés  qui  avaient  formé  la  réunion  Agier  et  la 
contre-opposition  de  droite  qu’on  peut  évaluer  îi  un  nombre 
à  peu  près  égal.  Si  toutes  ces  nuances  diverses  avaient  pu  se 
fuiidrc  en  une  seule,  la  droite  serait  arrivée  à  former  une 
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inajorilé;  mais,  pour  atteindre  à  ce  résultat,  it  atUMÎt  fallu 
oublier  des  haines  de  si\  années  et  nfavoir  plus  qu’un  but  : 
le  bien  de  son  pays. 

La  première  pensée  delà  plupart  des  membres  de  la  droite 
avait  été  de  faire  arriver  -M.  Kave/.  à  la  présidence  ;  mais  la  dé- 
feclion,  dont  les  voix  décidaient  la  majorité,  déclara  qu’elle 
voterait  contre  lui  *. 


«  N'is  amis  s'occupent  de  la  noininatîoTi  de  iM.  Havez,  écrivait  M.  dt* 
Villèle  sur  son  Carnet;  on  n’y  peut  compter,  à  ce  que  m'a  dit  la  Bour- 
ilomiave.  I.a  défection  votera  contre  lui,  dans  la  crainte  ilc  donner  au 
Hoi  assez  de  confiance  pour  espérer  encore  et  ne  pas  admettre  au  niinis- 
tève  les  défectioniiaires  qui  y  comptent.  » 

m 

L’entente  ne  put  s’établir  entre  les  fractions  de  la  droite. 
Le  premier  tour  de  scrutin  donna  les  résultats  suivants:  M.  de 
la  JJoiirdonrtave  réunit  cent  soixante-dix-huit  voix;  M.  Lan- 
tier,  cent  soixante-quatorze;  M.  Royer-Coilard,  cent  soixante- 
huit;  3t.  ilavez,  cent  soixante-deux;  M.  Casimir  Périer,  cent 
cinquante-six  ;  M.  de  Sainte-Aulaire,  cent  trente- neuf;  31.  Sé- 
i)astiani,  cent  vingt-neuf;  31.  de  Jîerbis,  cent  seize;  31.  de 
Lalot,  quatre-vingt- trois;  31.  Ilydc  de  jS'enville,  quatre-vingt- 
deux.  l*as  un  de  ces  candidats  ne  réunissait  lu  inajorilé  absolue  ; 

il  fallut  recourir  à  un  second  tour  de  scrutin.  Les  négocia¬ 
tions  recommencèrent  entre  les  fractions  dominantes  de  la 
chambre  et  la  défection ,  et  on  arriva  à  cette  solution  :  la 
rcunion  Agio  rapporterait  l’appoint  de  ses  voix  à  trois  des  can¬ 
didats  présentés  par  le  cercle  de  la  rue  Cran ge-Batcli ère, 
tamiis  que  les  députés  qui  formaient  le  cercle  de  la  rite 
ürange- Batelière  porteraient  la  candidature  de  deux  membres 
de  la  réunion  Agier  '*. 


I*  L?i  nrîjûrjli  nlisohic  vïnii  tli*  \  ï'î  ftiiiTnigros, 

2.  Cf  II  [BiPi'ktt fiet'ti'iiii  vi  lu  litnirdonnnyt;  sft  sont  hicri  coîltioits  tldiis 

Ir*  vole  de  lu  présidence  J  écril  encore  M*  ilc  Villèle,  Ce  dernier  dérlure  hrîot 


llîftfa  lie  la  T,  VIIL 


3 


MlMSTKfŒ  MARTIGNAC, 


;îi 

Le  second  tour  de  scrutin  des  candidats  <ila  présidence  donna 

% 

des  résultats  bien  différents  du  scrutiu  de  la  veille  :  sur  trois 
cent  cinqiiante-huit  votants,  IM.  deLalot  rcunit  deux  cent  douze 
suüi’ages;  M.  Ilyde  de  Neuville,  deux  cent  six;  M.  Uoyer- 
Collard,  cent  quatre-xingt-nenf  ;  M.  Gantier,  de  la  Gironde, 
cent  cjuatre-vingt-sept;  M.  Casimir  Périer,  cent  quatre-vingts. 
Le  nombre  de  voix  données  à  M.  de  laDourdonnaye  était  réduit 
à  cent  cinquante-quatre,  tandis  que  M.  llavez  eu  obtenait 
cent  soi  Xante- sept.  On  le  voyait  clairement:  si  la  majorité  de 
la  chambre  était  encore  royaliste,  elle  se  trouvait  divisée  en 
deux  tronçons  qui  ne  pouvaient  se  rapprocher  sans  se  com¬ 
battre,  et  qui  ne  formaient  ainsi  que  deux  minorités.  Le  Hoi 
choisit  pour  présider  la  nouvelle  chambre  M.  Iloyer-Collard  ; 
il  ne  venait  que  le  troisième  sur  la  liste  des  candidats,  mais  il 
avait  été  porté  à  la  députation  dans  sept  collèges,  et  cette  cir¬ 
constance  le  désignait  assez  au  choix  du  lloi.  La  nomination 
de  M.  Itoyer-Collard  fut  accueillie  par  l’assemblée  aux  cris  de 
Vive  le- Hoi!  Les  journaux  libéraux,  le  Journal  des  Débats^  le 
Constilutionnel,  le  Courrier,  célébrèrent  cet  acte  comme  «un. 
hommage  rendu  à  l’opinion  publique,  un  événement  décisif 
qui  promettait  au  pays  le  plus  heureux  avenir,  y»  taudis  que  la 
Gazelle,  organe  de  rancien  ministère,  faisait  remarquer  que 
«le  Roi  ne  pouvait  pas  encourager  la  défection -sans  porter 
atteinte  à  son  autorité.  »  Cette  réllexion  n’était  pas  déiuice  de 
fondement;  mais  la  Gazette  oubliait  que  le  Roi  avait  tenté 
pendant  six  années  de  s’appuyer  sur  la  droite,  et  que  les 
divisions  qui  séparaient  les  diverses  nuances  des  royalistes 
avaient  rendu  rexislencc  du  ministère  précédent  impos- 


qu’il  n’a  pu  entraîner  avec  hü  les  defecUonnairc».  Le  Rai,  î>ien  conseille,  ferait 
entrer  Kuvez  et  ia  Uourdonnaye  dans  le  ministère;  îi  elioisirait,  non  Uover 
Collard,  mais  l’érier,  jiour  la  présidence.  N’étant  pas  consulté,. je  n’ai  pas  d’avis 
A  donner,  n  (Papiers  poliliijnes  de  M.  de  Villèle.  Documents  iuédiig,) 
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La  chamliro  compléta  son  lînrenu  par  la  iiomiiiation  des 
vice-présidents  et  des  (piesteiirs.  On  choisit  la  phi  part  de  ces 
dignitaires  parmi  les  dissidents  de  la  droite.  Lesvice-présideuts 
élus  furent  MM.  de  Camboii,  Agier,  Hertin  de  Vaux  et  de 
ilerbis;  les  secrétaires,  AIM.  deLnr-SaUices,  deValon,  ilouillé 
de  Fontaine  et  Dumeylet;  les  candidats  pour  la  questure, 
MM.  Laiué  de  Yille-Lévèqiie,  de  l’reissac,  Dubrnel,  de  Saint- 
Aignan,  Dubourg.  Le  Uoi  choisit  comme  questeurs  M.  Lainé 
de  Ville-Lévôque,  membre  de  la  gauche,  et  M.  Dubrnel,  qui 
faisait  partie  de  rextrème  droite,  comme  pour  indiquer  Fal- 
liance  de  la  droite  avec  le  côté  gauche  de  rassemblée.  Puis 
M.  Uoyer-CoUarcl  prit  possession  du  fauteuil  de  la  présidence 
en  prononçant  un  discours  empreint  de  cette  grave  éloquence 
que  les  assemblées  goûtent  toujours.  U  commença  en  ces 
termes  : 

«  Messieurs,  ajipelé  jtar  vos  suflrages  et  par  le  clioî.v  de  Sa  Majesté 
au  |tûste  (jiie  je  lieus  remplir  en  ce  moment,  s’il  m'était  permis  de  me 
consitlf'i'cr  moi-mème,  la  conscience  de  ma  faitdessc,  de  mon  insuffi¬ 
sance  me  ferait  décliner  sans  liésilation  de  si  périlleuses  l'onetions. 
J’en  serais  détourné  aussi  par  les  habitudes  peut-être  inviiicibies  de 
toute  ma  vie, 

«  Je  regretterais  la  liberté  de  ces  bancs  où  je  me  suis  si  longtemps 
assis,  et  cette  triimne  où  j’ai  quelquefois  élevé  la  voix  dans  de  graves 
inti’Ti-ts.  Mais  j’ai  devant  moi  de  grands  devoirs  auxquels  m’attache  la 
reconuaissatice  ;  je  m’y  dévoue  et  je  m’appliquerai,  selon  mes  forces, 
à  remplir  la  tâche  qui  m’est  imposce.  J’y  apporte  du  moins  un  vif  sen¬ 
timent  de  la  justice,  seule  conciliatrice  des  opinions  et  des  intérêts 
divers;  ce  sera  mon  titre  à  votre  confiance.  J’en  ai  besoin,  Messieurs, 
id  je  tacherai  de  la  mériter  h  » 


Le  28  février,  la  nomination  de  la  commission  cliargée  de 
la  rédaction  de  l’adresse  au  Roi  eut  lieu.  Ses  membres  forent 
recrutés  dans  toutes  les  nuances  de  rassemblée;  MM.  de  Lalot, 


l .  Vüir  celte  iuiraiiguc  tlsiiis  lii  He  jiolki/jue  de  lioijer-Collnrd ,  toinc  11, 
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de  ia  Peyrade,  de  la  Pourdonnaye,  Ilydc  de  Neuville,  de 

P 

Cliantelauze,  Pavez,  Alexis  de  Noailles,  s'y  rencontraient  avec 
iMAf.  Dupont  de  Pl£ureet  Pignon,  tous  deux  membres  de  l’an- 
rienne  opposition  libérale.  La  majorité  de  lacoinmission  de  l’a¬ 
dresse  était  contraire  au  précédent  ministère.  Dès  les  premiers 
jiioinents  de  la  formation  de  cette  commission,  le  Journal  des 
Débats  recommença  à  menacer  AL  de  Yillèle  d’une  mise  en 
accusation;  il  laissait  au  gouvernement  ces  deux  alternatives: 
«  Ou  bien  le  nouveau  ministère  changerait,  disait-il,  ou  plutôt 
s’amenderait  selon  les  vœux  du  pays,  selon  l’esprit  du  discours  de 
la  Couronne  et  du  choix  de  AI.  Uoyer-Collard,  ou  bien  AL  de 
Yillèle  serait  mis  en  accusation,  c’est-à-dire,  en  un  mot,  la 
France  aurait  ou  satisfaction  ou  justice  » 

Le  Journal  des  Débats ^  développant  le  lendemain  l'idée  de 
la  mise  en  accusation  contenue  en  germe  dans  son  article  de  î.i 
veille,  exposait  avec  une  verve  éloquente,  qui  laissait  deviner 
un  illustre  auteur,  les  motifs  de  l’accusation  de  l’ancien  mi- 
nislère.  (les  phrases  déclamatoires  et  injustes  qui,  lues  à  près 
d’un  demi-siècle  de  distance,  font  un  peu  l’elfet  d’une  lave  de 
volcan  refroidie,  produisirent  une  vive  impression  au  moment 
oii  elles  furent  publiées  :  «  Celle  accusation  est-elle  juste? 
s’écriait  l’écrivain  des  Débats  en  terminant  sa  violente  diatribe 
contre  AI.  de  Yillèle.  Juste!  En  vérité,  nous  ne  sommes  pas 
dignes  de  la  liberté,  si  nous  ne  pensons  pas  qu’il  est  juste  de 
punir  celui  qui  clierchait  à  îjous  voler  la  charte,  le  corrup¬ 
teur  des  élections,  le  dévastateur  de  la  cliambre  des  pairs,  le 
destructeur  de  la  garde  nationale^  le  servile  soutien  du  jésui^ 
fisnie.  Juste!  Et  pourquoi  donc  la  France,  d’une  voix  una- 


t  ft  Les  î)éha{&^  org:uie  du  nouveau  miiiisU'n'e^  contiennent  une  grande  pro¬ 
vocation  et  une  menace  d^iecu^«aUon  conlre  raneieune  adinini^itralioii,  eeriî 
M*  de  Vlllide  ï^nr  f;r>n  Carnet.  Celte  niaïupuvi'e  a  pour  luit  d*eiïrayer  le  lloL  et 
de  jeter  le  désordre  parriii  Ir^  bons  paîfj!  et  tes  bons  députés,  d  [Dùtumenis 
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iiinie,  a*t'elle  lait  les  élections  accufatrices  de  1827...  Juste! 
Jtüii  Dieu  î  Chaque  député  se  demandera  si  une  pareille  accu¬ 
sation  est  politique,  si  elle  est  opportune,  si  elle  est  sage,  si 
elle  est  utile,  mille  choses  enfin;  mais,  quand  il  n’aura  plus 

qu’à  se  demander  si  elle  est  juste,  c’en  sera  fait  de  M.  de  Vil- 

» 


l’ort  de  sa  conscience  et  des  longs  services  qiVil  avait  ren¬ 
dus  à  son  pays,  l’ancien  président  du  conseil  ne  redoutait  pas 
la  mise  en  accusation.  Ou  parlait,  dès  le  l'*'  mars,  de  faire 
entrer  dans  le  projet  d’adresse  une  phrase  offensante  pour 
l’ancien  ministère;  cette  note  de  blâme,  jetée  àTadministration 
qui,  pendant  six  années,  avait  eu  la  confiance  de  deux  rois, 
atteignait  aussi  bien  Charles  X.  que  M.  de  Villèle  ;  attaquer  le 
ministère  de  droite,  c’était  attaquer  le  Iloi,  >1.  de  Villèle  at¬ 
tendait  de  pied  ferme  sa  mise  en  accusation,  et,  le  T'  mars,  il 
écrivait  à  son  fils,  qui  s’inquiétait  de  bruits  alarmants  pour 
la  sûreté  de  son  père  :  «  Carde-tûi  de  te  tourmenter  des  dispo¬ 
sitions  hostiles  contre  moi  dont  tu  trouveras  l’indication 
dans  les  journaux.  Loin  de  redouter  l’accusation,  je  la  provo¬ 
querais  de  tout  mon  pouvoir.  Mais  tout  ceci  n’est  qu’une 
tactique  pour  lancer  la  chambre  dans  une  voie  de  violence,  et 
forcer  le  Itoi  à  des  concessions  fatales  pour  lui  et  le  pays.  Les 
royalistes  sont  fous,  et  les  libéraux  profitent  de  leurs  folies  » 
Il  devenait  impossible  à  MM.  tle  Chabrol  et  Frayssiuous, 
membres  de  l’ancien  ministère,  de  continuer  à  faire  partie  de 
l’administration  sous  laquelle  im  blâme  direct  allait  être  infligé 
à  lu  politique  du  ministère  auquel  ils  avaient  appartenu.  Aussi, 
le  3  mars,  avant  le  commencement  des  débats  de  Tadresse, 
offrirent-ils  leur  démission  au  hoi  qui  l’accepta,  et  les  nomma 
ministres  d’Élat  et  meml)res  du  Conseil  privé.  11  fallut  ponr- 
\oir  à  leur  remplacement.  Le  Iloi  pensa  d'abord  à  niettre 
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i\[.  de  la  Doiirdûnnaye  à  la  place  de  îï.  de  Chabrol  ;  les  pré¬ 
tentions  de  l’ancien  chef  de  la  contre-opposition  de  droite 
étaient  plus  hautes.  Le  Itoi  consentit  à  ce  que  le  ministère  de 
la  marine  fût  offert  à^ï.  de  Chateaubriand;  celui-ci  le  refusa» 
comme  il  avait  déjà  refusé  le  ministère  de  rinslruction  pu- 
Idiquc.  Cette  position  secondaire  ne  pouvait  contenter  la  haute 
ambition  de  l’illustre  écrivain.  Le  gouvernement,  qui  le  crai¬ 
gnait»  chercha  à  le  satisfaire  en  Téloignant;  on  lui  offrit  l’am¬ 
bassade  de  Rome  qu’il  accepta  quelques  mois  après.  Il  a  dit 
à  ce  sujet  dans  ses  Mémoires  :  <t  Le  mot  de  Rome  a  sur  moi  un 
eüet  magique.  Je  me  sentis  saisi  du  désir  de  finir  mes  jours, 
de  l’envie  de  disparaître,  même  par  un  calcul  de  renommée, 
dans  la  ville  de  funérailles  au  moment  de  mon  triomphe  poli¬ 
tique.  y>  Cette  fantaisie  de  solitude  parait  étrange,  placée 
comme  elle  l’est  dans  l’esprit  de  rauteur  de\i\  Monarchie  selon 
la  Charte.  Mais  M.  de  Ghateanhriaiid  ambitionnait  plus  l’éclat 
du  pouvoir  que  le  pouvoir  lui-méme,  et,  une  fois  sa  passion 
satisfaite,  il  se  dégoûtait  vite  avec  cette  légèreté  et  cette  espèce 
de  scepticisme  dédaigneux  qui  lui  ont  fait  tant  de  tort  dans  ses 
IMémoires,  où  il  a  laissé  paraître  ce  cûté  défectueux  de  son  ca¬ 
ractère.  Sa  correspondance  de  Rome,  comme  ambassadeur,  ne 
fut  guère  plus  grave  et  plus  édifiante  sous  le  gouvernement  de 
Charles  X  qu’elle  ne  l’avait  été  à  l’époque  où  il  était  secré¬ 
taire  d’ambassade  du  cardinal  Fesch  sous  le  Consulat,  et, 
lorsqu’on  lit  ses  dépêches,  on  sent  que  ce  n’est  pas  dans  ce 
style  que  l’auteur  du  Génie  du  Chrhtiaiiisme  aurait  dû  écrire 
au  Roi  très-chrétien. 

C’était  donc  par  une  porte  extérieure  et  presque  dérobée 
que  M.  de  Chateaubriand  rentrait  aux  affaires.  11  acceptait  un 
armistice  avec  le  gouvernement  royal,  et  pendant  un  an  allait 
suspendre  une  opposition  de  quatre  années,  qu’une  question 
d’amour-propre  froissé,  la  rivalité  du  grand  écrivain  avec  M.  de 
Villèic  avait  fait  naître.  En  effet,  M.  de  Cliateaiibriand  n’avait 
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pu  sc  résignera  voir  .M.  de  Villèle occuper  la  place  de  premier 
miuisli’e  ;  ii  ne  voulait  pas  se  rappeler  que  pour  être  un 
illustre  écrivain  on  ifest  pas  toujours  un  politique  habile. 

y\.  de  Chateaubriand  désigna  au  clioix  du  lloi  M.  Ifyde  de 
Neuville  pour  occuper  le  ininislèrc  de  la  marine.  Ce  dernier 
était  revenu  de  son  ambassade  aux  États-Unis,  tout  imprégné 
de  cet  air  de  libéralisme  qu’on  respire  à  pleins  poumons  en 
Amérique,  et  il  avait  été  un  des  provocateurs  les  plus  actifs  de 
la  défection.  Une  ordonnance  du  4  mars  nomma  M.  llyde  de 
Neuville  au  ministère  de  la  marine,  et  Mgr  Feulrier,  évêque  de 
Beauvais,  au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques.  Cette  mo- 
dilicaliou  était  une  concession  du  Boi  au  parti  de  la  délcctioii, 
car  les  deux  nouveaux  ministres  avaient  tous  deux- appartenu 
à  la  réunion  Agier.  L’évêque  de  Beauvais  était  un  homme  du 
monde,  d’un  caractère  doux  et  facile;  la  droite  avait  blâmé  sa 
conduite  dans  la  présidence  de  son  collège  électoral,  et  l’on 
ne  trouvait  pas  dans  ce  caractère  indécis  les  qualités  indis¬ 
pensables  à  un  ininistre  des  affaires  ecclésiastiques,  dans  les 
circonstances  difficiles  où  Ton  se  trouvait. 


A  la  suite  de  la  modification  ministérielle,  l’ordonnance  du 
4  marsannoiiçail  la  mise  à  la  retraite  de  quatre  préfets,  parmi 
lesquels  on  remarquait  le  préfet  des  Vosges,  et  M.  de  Saint- 
Félix,  préfet  du  Lot.  PuisFordonnance  publiait  une  longue  liste 
indiquant  des  changements  dans  le  personnel  des  préfectures. 
Le  même  jour,  M.  Cornet-d’Incourt  donnait  assez  tardivement 
sa  démission  de  directeur  général  des  contributions  iudirectes. 

La  presse  libérale  trouva  ces  concessions  du  ministère  insuf¬ 
fisantes,  tandis  que  la  presse  de  droite  voyait  dans  ces  sacri¬ 
fices  im  aveu  de  faiblesse  de  la  nouvelle  administration.  Les 
journaux  de  gauche  critiquèrent  également  la  composition 
d’nne  commission  formée  à  la  suite  d’un  rapport  de  M.  de 
Jlartignac,  et  chargée  de  préparer  un  projet  de  lui  sur  l’or- 
ganisation  communale  et  départementale.  Cependant  la  corn- 
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mission  se  composaitde  pairs,  de  députés  et  de  conseillers  d’Klat 

dont  Taiitorité  en  ces  matières  paraissait  incontestable'. 

« 

Le  projet  d’adresse  fut  terminé  le  4  mars.  Par  un  étrange 
hasard,  M.  de  Lalot,  qui  déjà  avait  été  chargé  de  la  rédaction 
de  l’adresse,  à  la  suite  de  laquelle  le  ministère  Uiclielien  était 
tombé,  fut  cette  fois  encore  chargé  de  la  rédaction.  Le  5  mars, 
la  chambre  se  forma  en  comité  secret  pour  examiner  le  projet 
d’adresse,  puis  la  discussion  publique  s’oiivrit.  Le  premier  pa¬ 
ragraphe  avait  rapport  à  la  (!rèce,  La  position  des  puissances 
chrétiennes,  en  face  de  la  Turquie,  avait  changé  depuis  le  dis¬ 
cours  pacîlique  do  M.  de  la  l-’erronays  à  la  chamlire  des 
pairs.  La  Porte  avait  levé  le  masque  en  lançant  un  ma¬ 
nifeste  furieux  contre  la  chrétienté  et  en  publiant  une  liste 
de  proscription  qui  atteignait  quinze  cents  sujets  fran¬ 
çais,  anglais  et  russes  habitant  la  Turquie.  Cette  nouvelle 
avait  jeté  la  consternation  parmi  les  habitants  de  Smyrne  et 
de  Constantinople;  les  sujets  français,  anglais  et  russes  étaient 
invités  à  quitter  Constantinople  dans  le  plus  bref  délai.  La 
Porte  appelait  tous  les  croyants  aux  armes  et  déclarait  que,  si 
les  trois  cours  persistaient  à  demander  l'émancipation  des 
Crées,  elle  était  décidée  à  faire  une  guerre  nationale  et  reli¬ 
gieuse  à  tous  les  «  infidèles.  »  C’était  un  grave  événement,  elle 
ministre  des  alTaires  étrangères  fut  appelé  à  donner  des  ex¬ 
plications  sur  les  intentions  du  gouvernement  en  face 
de  ce  nouvel  état  de  choses.  Il  déclara  que  les  trois  cours 
se  concertaient  en  ce  moment  sur  les  déterminations  à 
prendre  à  l’égard  de  la  Turquie;  il  fit  observer  que  les  espé¬ 
rances  de  paix  qu’il  avait  exprimées  naguère  à  la  tribune 
n’étaient  pas  empreintes  d’un  optimisme  exagéré,  puisque  les 
ministres  dn  roi  d’Angleterre  les  manifestaient  à  Londres,  au 


I,  SIM*  Portai,  le  duc  de  Brissac,  le  liaroii  Moiiuicr,  lû  eoiiile  do 

Preteuif,  lu  corn  le  de  Tocqueville,  le  baron  d^Vrdcuil,  de  Cliabro!,  de  Valopî 
et  de  Salvandy, 
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jîioment  même  où  Al.  de  la  FeiTonnayi  les  proclamait  ù  Paris. 

Los  iiitentiûiis  de  la  Porte  avaient  été  tardivement  connues 
par  les  politiques  des  trois  cabinets,  parce  que  leurs  ambas¬ 
sadeurs  avaient  quitté  Constantinople  après  le  8  décembre. 

Les  paragraphes  de  l'adresse  qui  avaient  rapport  à  la  poli¬ 
tique  extérieure  furent  adoptés  après  des  déliais  sans  impor¬ 
tance.  Ce  n’était  pas  là  le  véritable  terrain  do  la  discussion; 
on  attendait  avec  impatience  qu’on  arrivât  au  paragraphe 
qui  devait  jeter  une  note  de  blâme  sur  l’aiicienue  administra¬ 
tion.  Le  président  lut  l’adresse.  AI.  de  Aloiitbel  défendit  avec 
force  l’ancien  ministère  injustement  accusé;  il  déclara  que,  si 
le  ministère  précédent  avait  commis  des  fautes,  la  chambre^ 
«par  respect  pour  la  prérogative  royale,  devait  garder  sur  ses 
torts  uu  religieux  silence  et  se  borner  à  remercier  le  roi  de  sa 
gracieuse  communication,  »  Ce  langage,  d’un  royaUsle  con¬ 
vaincu,  ne  pouvaitconvenîr  à  la  majorité,  et  AL  Agier  répondit 
à  AL  de  Alontbel  en  établissant  le  droitqu’avaient  les  députésde 
la  France,  de  blâmer  un  ministère  dont  le  Iloi  venait  lui-inéme 
de  faire  justice.  «  La  révolution,  continuait  Al.  Agier,  c’était 
Fancieii  ministère  qui  y  conduisait  la  France  ;  car,  en  frappant 
la  chambre  des  pairs,  il  avait  frappé  l’aristocratie.  »  C’est 
ainsi  qu’à  la  tribune  on  évoquait  des  fantômes,  au  lieu  de  si¬ 
gnaler  l’ennemi  véritable  qui  menaçait  la  monarchie  française. 
Al.  Svricvsde  Alarinliac  défendit  le  ministère  Villèle,  tout  eu 
reconnaissant  ses  fautes;  mais  la  violence  de  sou  langage 
compromit  ceux  qu’il  voulait  protéger.  Il  finit  par  provoquer 
riiilafité  de  la  chambre  en  déclarant  «  que  si  Foii  attaquait 
l’ancien  ministère ,  c’est  que  la  majorité  avait  change  depuis 
l’aunéc  précédente.  »  C’était  là  une  vérité  iucoiitesttible. 

La  vraie  discussion  s’engagea  au  sujet  du  paragraphe 
conçu  en  ces  termes  : 


a 
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ves  ressentiment,-' J  nous  le  voyons  avec  doulcui*,  cl  pourTermer  une 
plaie  si  profomle,  Votre  Majesté,  dans  sa  prévoyance,  a  devancé 
re.vpressioti  de  nos  vteux;  les  commissions  foi'iiiées  par  ses  ordres  se 
hâteront  d'on  préparer  l’accompUssement,  nous  aimons  ù  le  pcMiser.  » 


M.  Donatien  de  Sesmai&ons  coinlKittit  ce  paragraphe  en  di¬ 
sant  à  Ja  chambre  que,  pour  être  forte,  elle  devait  être  Juste  : 
«  Tout  est  calme  en  France,  ajouta-t-il,  il  y  a  union  dans  les 
chambres  ;  on  y  entend  professer  de  toutes  parts  l’union 
de  la  charte  et  dn  Roi;  et  ces  déclarations  sont  toujours 
bonnes,  parce  que,  si  elles  n’engagentpas,  elles  déshonorent.» 

j\l.  Dupin  attaqua  l’ancien  président  du  conseil  en  i  accu¬ 
sant  de  s’être  fait  un  jeu  de  l’acte  le  plus  sérieux,  le  plus  na¬ 
tional,  en  l’appelant  la  partie  des  élections.  Le  côté  le  plus  fort 
de  son  argumentation  fut  celui  où  il  s’autorisa  de  l’acte  royal 
qui  avait  change  le  ministère,  «sans  doute  parce  que  le  Roi 
'trouvait  de  justes  sujets  de  plainte  dans  sa  conduite  »  pour 
condamner  rancienne  administration.  C’était  là  un  argu¬ 
ment  qui  pouvait  être  juste  en  théorie  :  en  effet,  quand  on 
rejette  un  système,  c’est  généralement  parce  qu’on  le  trouve 
mauvais.  Mais  ce  raisonnement  n’était  pas  de  nature  à  con¬ 
vaincre  les  députes  qui  connaissaient  l’attachement  du  Roi 
pour  la  politique  de  Jl.  de  Yillèle. 

31.  Dupin  termina  son  discours  par  les  paroles  suivantes  : 


«  Si  le  Floi  dit  trouvé  lion  le  système  suivi  par  scs  ministres,  il  ne 
les  e.iit  pas  renvoyés,  et,  (laits  l'e  cas,  notre  devoir  serait  encore 
d’avertir  le  tronc  des  dangers  ({ii’ils  ont  fait  courir  à  la  monarchie; 
mais  hcurouseincnt  le  Roi  nous  en  a  délivrés.  Le  choix  populaire  de  ia 
nation  est  devenu  celui  de  Sa  Majesté.  Nous  n’avons  plus  qu’un  vœu, 
c’est  ihMie  j)îiis  revoij*  dèiilorable  système  que  votre  commission  vous 
propose  de  eoiidamncr.  » 


Après  un  second  discours  de  31.  Syrieys  de3Iarinhac,  favo¬ 
rable  à  l’ancien  miuislèi’e ,  et  une  violente  déclamation  de 
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*M.  lîeujamiu  Constant  contre  lapolitiqiie  d’une  administration 
«  qu  il  accusa  de  vouloir  reconstruire  l'inégalité  et  les  pri¬ 
vilèges,  de  comploter  ranéantissemeut  de  toutes  les  lois  con¬ 
stitutionnelles  en  espérant  se  maintenir  au  milieu  des  ruines,» 
le  paragraphe  fut  adopté.  ' 

A  vaut  la  discussion  de  la  dernière  partie  de  l’adresse, 
deux  autres  paragraplies  provoquèrent  lui  assez  vif  débat.  Le 
premier  était  celui  qui  demandait  «  une  organisation  déli- 
nitive  de  l’instruction  publique,  capaldede  concilier  dans  leurs 
rapports  l’exercice  de  l’autorité  civile  avec  celui  du  pouvoir 
spirituel,  de  maintenir  la  bonne  intelligence  de  leur  concours, 
selon  les  maximes  héréditaires  de  l’Église  gallicane,  et  d’as¬ 
surer  l’égale  protection  promise  aux  autres  cultes.  » 

Ce  passage  de  l’adresse  remettait  en  présence  les  deux 
camps  religieux  des  gallicans  et  des  ullramonlains,  etM.  Du¬ 
plessis  de  Grénédan  demanda  avec  sa  véhémence  accoutu¬ 
mée  que  l’enseignement  fût  placé  sons  la  main  de  l’Église. 
L'honorable  député  oubliait  que  cette  organisation  exclusive 
de  rinstruction  publique  aurait  porté  une  atteinte  grave  à  la 
liberté  du  père  de  famille,  qui  doit  pouvoir  choisir  pour  ses 
enfants  le  système  d’éducation  qui  lui  convient.  D’ailleurs  ce 
n’est  pas  par  des  lois  absolues  qu’on  fait  entrer  la  religion 
dans  les  cœurs  ;  c’est  seulement  quand  elle  règne  sur  les 
urnes  qu’elle  peut  porter  son  divin  rayonnement  juscpie  sur  les 
lois.  L’Église  gallicane  fut  défendue  par  MM.  de  Lalot  et 
Alexandre  Delaborde.  MM.  de  PiiYmaurin  ,  Dizien  du  Lé- 

é}  ^ 

zard,  s’unirent  au  contraire  à  M,  Duplessis  de  Grénédan  ;  à  la 
suite  d’une  vive  discussion,  le  paragraphe  fut  adopté. 

L'avant-dernier  paragraphe  de  l’adresse,  qui  réclamait  la 
«  restitution  des  institutions  municipales,  monument  des  an¬ 
ciennes  franchises  de  la  France,  »  souleva  un  débat  animé. 
MM.  de  la  Dourdonnaye,  de  la  Boulaye,  Pardessus,  deman¬ 
daient  la  suppression  du  paragraphe;  ce  passage  de  Padresse 
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réclamait  claireiiîent.  une  loi;  il  leur  paraissait  attentatoire  à 
raiitorité  royale. 

MM.  Dupin,  llourdeau,  Alexis  de  Noailles,  soutinrent  l’opi- 
iiiori  contraire,  et  le  paragraphe  fut  maintenu. 

On  arriva  enfin  à  la  discussion  du  dernier  paragraphe,  qui 
blAinait  directement  l'ancien  ministère.  11  débutait  ainsi  : 

4 

«  La  vérité,  longtemps  captive,  parviendra  enfin  aux  pieds  du 
troue,  w  M.  l’ortalis  demanda  la  suppression  de  cette  phrase, 
eu  disant  qu’elle  pourrait  aflliger  le  cœur  d’un  prince  qui  avait 
toujours  aimé  et  appelé  la  vérité.  Le  garde  des  sceaux  s’efforça 
de  tout  son  pouvoir  de  séparer  la  cause  du  Roi  de  celle  de 
raticien  ministère.  MM.Âgier,  SéhastianijUeiijamin  Constant, 
insistèrent  pour  réclamer  le  maintien  de  la  phrase  primitive. 
La  gauche  s’éleva  contre  rintervenliou  du  garde  des  sceaux 
dans  le  débat,  et  déclara  qu’un  ministre  qui  n’était  pas  député 
n’avait  pas  le  droit  de  proposer  une  modification  dans  Padresse. 
La  phrase  fut  changée  ;  on  se  contenta  de  proclamer  que  «  la 
vérité  était  le  premier  besoin  des  princes  et  des  peuples  »  sans 
ajouter  «  qu’elle  avait  été  longtemps  captive.  » 

Mais  le  paragraphe  principal  allait  apparaître  et  l’attention 
de  la  cliambre  fut  grande  à  la  lecture  de  cette  phrase  : 

«  Les  vanix  de  la  France  iic  deinaadcjit  aux  dépesilairos  de  voti'c 
liuuvoir  ([ue  la  vérité  de  vos  ijleiifaits.  Scs  [daitites  n’accusent  que  le 
lit/slème  liéploraùle  qui  les  rendit  trop  souvent  illusoires.  » 


La  discussion  s’engagea.  M.  Sostiiènes  de  la  Rochefoucauld, 
dans  un  discours  qui  semblait  appeler  la  pitié  de  la  chambre, 
supplia  les  députés  de  ne  pas  affliger  le  cœur  paternel  du  Rot,  en 
lui  disant  que  des  ministres  qu’il  avait  maintenus  pendant  plu¬ 
sieurs  années  aux  affaires  avaient  suivi  un  système  déplorable  ; 
M.  Eugène  d’Jlarcourt  attaqua  le  système  de  M.  de  Yillèle, 
qui,  «  toujours  vivant,  consistait  à  faire  de  l’aristocratie  avec  de 
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la  servilité  et  de  la  religion  avec  des  moines.  »  Celte  vague  ac¬ 
cusation  n’avait  rien  de  neuf. 

Alors  M.  de  Montbel  alla  défendre  une  seconde  fois  à  la 
tribune  M.  de  Villèle;  il  parla  avec  un  accent  de  conviction 
indignée  de  la  haine  qui  entourait  l’ancien  ministre,  et  rap¬ 
pela  que  la  prospérité  publique  avait  grandi  sous  l’adminis¬ 
tration  précédente.  Après  avoir  énuméré  les  grands  résultats 
du  ministère  de  M.  de  Villèle,  se  laissant  aller  à  l'admiration 
qu’il  éprouvait  pour  radministrateur  habile  qui  était  en  même 
temps  son  ami,  il  déclara  que,  comme  Scipion,  le  président 
du  conseil  pourrait  dire  :  A  lions  au  Capitole  remercier  les 
dieux.  Le  dévouement  absolu  est  presque  toujours  un  peu 
naïf.  M.  de  Montbel  put  trouver  une  preuve  de  cette  vérité 
dans  les  éclats  de  rire  qui  saluèrent  le  parallèle  qu’il  éta¬ 
blissait  entre  Scipion  et  M.  de  Villèle,  parallèle  qui,  sans 
manquer  d’une  certaine  justesse,  n'avait  certainement  pa 
le  mérite  de  i’à-propos. 

A  cet  hymne  entonné  à  la  louange  de  j\r.  de  Yi 
M.  Agier  opposa  une  satire;  il  représenta  les  résultats  désas¬ 
treux  de  son  ministère,  «  propageant  un  système  de  calomnies 
dont  la  tendance  était  de  représenterla  France  comme  toujours 
prête  à  entrer  en  révolution,  quand  elle  réclamait  seulement 
l’ordre  et  le  maintien  de  ses  institutions.  »  Les  événements  qui 
suivirent  montrèrent  la  vérité  de  ces  prétendues  aspirations 
de  la  France  vers  le  calme  et  le  repos  absolu.  Taudis  que 
M.  Agier  réclamait  le  maintien  du  mot  dépioraà le ^  >1.  de  la 
lîoessière  déclarait  que  l’adresse  était  la  seule  chose  à  déplorer; 
ce  député  signalait  la  !il>erlé  absolue  donnée  à  la  presse  comme 
la  seule  faute  imputable  à  radmiuistration  précédente.  Puis  le 
déliât  continua  ses  violentes  diatribes  contre  M,  de  Villèle. 
MM.  Dupin  aîné,  Casimir  Périer  et  Charles  Dupin  défendirent 
le  paragraphe  contre  lequel  protestaient  i\I.M.  Syrieys  doMa- 
rinhac,  de  Lastic  et  de  la  Dourdounave.  M.  de  Martignac  dut 
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enfin  exprimer  à  la  tribune  les  sentiments  des  membres  du 
ministère  sur  cette  partie  de  l’adresse.  Sa  défense  fut  faible. 
Il  ne  s’efforça  point  de  disculper  ses  prédécesseurs  et  resta 
dans  le  vague ,  sans  prendre  parti  pour  ou  contre  fancien  mi¬ 
nistère,  cherchant  surtout càrejeter toute responsal^ilité.  «Sous 
le  ministère  précédent,  dlt-ü,  j’exerçais  des  fonctions  spéciales 
qui  me  rendaient  étranger  à  tous  les  actes  politiques.  Je  ne 
veux  donc  être  ni  racciisaleurni  le  défenseur  de  l’administra¬ 
tion  tombée.  L’accuser  serait  de  ma  part  une  lâcheté;  mais  }e 
ne  dois  pas  prendre  sous  ma  responsabilité  des  actes  auxquels 


m  i 


je  n  ai  pas  participe  *.  » 

L’instant  du  vote,  qui  devait  décider  la  suppression  on  le 
maintien  de  l'épitlièteinjurieusepoiirlc  ministère  Yillcle,  arriva. 
Les  deux  premières  épreuves  parurent  douteuses,  on  ouvrit  un 
scrutin  secret  r  sur  trois  cent  soixante  votants,  cent  soixante- 
treize  voix  se  prononcèrent  pour  la  suppression  ;  cent  quatre- 
viïJgt-sept  en  faveur  du  maintien  du  paragraphe  ofïénsant  pour 
l’ancien  ministère.  Le  vole  général  fut  remis  au  lendemain. 
Cette  seconde  séance  fut  calme;  on  procéda  au  vote  de  feii- 
semble  de  l’adresse  qui  fut  adoptée,  le  8  mars,  à  une  majo¬ 
rité  de  trente-quatre  voix  :  cent  quatre-vingt-dix-huit  boules 
blanches  contre  cent  soixante-quatre  noires.  On  tira  au  sort 
les  noms  des  députés  chargés  d’aller  présenter  l’adresse  au 
Roi;  le  nom  deM.  Syrieys  de  Marinhac,  qui  avait  combattu 
l’adresse  de  tout  son  pouvoir,  sortit  le  premier  de  rurne. 

La  douleur  de  Charles  X  fut  grande  à  la  nouvelle  de  ce  vote 
de  la  chambre  des  députés;  ce  système  qu’on  proclamait  dé¬ 
plorable,  deux  roisravaient  appuyé  pendant  six  années.  Char- 


ï  *  K  3Iarf  ignîic  s’est  dislingue  par  âa  faiblesse,  âa  facilité  irrésislilile  aux  coii- 
ccssioiîs,  écrit  3L  ÛQ  YiütMe  sur  son  Carnet,  Le  ministère,  ne  comptant  rü  sur 
le  ]\ol  ni  sur  la  chambre  des  pairs,  tîotiL  la  partie  supfiürtalile  a  été  renforcée, 
veut  preiulre  soii  point  d’appui  dans  des  cajoleries  aux  députés.  »  (Docmutiui^ 
inédUs^'j 
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les  X  allait  être  ol»ligé  de  recevoir  la  commission  chargée  de 

Un  présenter  l’adresse,  d’entendre  la  lecture  de  ce  paragraplie 

cjui,  en  attaquant  de  fidèles  serviteurs  de  la  royauté,  atteignait 

la  personne  du  monarque;  enfin  il  lui  fallait  répondre  à  l’en- 

seiTible  de  l’adresse.  Le  Roi  ne  reçut  la  députation  que  le 

y  mars  au  soir*  on  répandit  dans  Paris  le  bruit  qu’il  refusait  de 

la  recevoir.  L’événement  démentit  ces  rumeurs.  Charles  X  reçut 

* 


la  députation,  et,  dans  sa  réponse  à  l’adresse,  sa  douleur  et  sou 
indignation  ne  se  trahirent  pas  r 


«  Messieurs,  dit-il,  eu  vous  fiiisant  connaître  ma  volonté  d’afTermir 
nos  instiliitions  et  en  vous  appcLant  à  travailler  avec  moi  au  bonheur 
de  la  France,  j'ai  compté  sur  l'accord  tle  vos  scutinicuts  comme  sur  le 
concours  de  vos  lumières.  Mes  i>arolcs  avaient  été  adressées  à  la 
diainlirc  tout  entière  j  il  m’aurait  clé  bien  clou\  nue  sa  réponse  jiiit 
être  unanime.  Vous  n’oublicrcz  pas,  j’eu  suis  sur,  que  vuus  ôtes  les 
irardieijs  n.-durcls  de  la  majesté  du  tréne,  la  première  et  la  plus  imlile 
de  vos  g'araritie.s.  t'os  travaux  prouveront  à  la  Fratme  votre  [iroftmd 
respect  pour  la  mémoire  du  souverain  qui  nous  octroya  Ja  chai  te  et 
votre  juste  confiance  dans  celui  que  vous  aiipclez  le  cii^rne  fils  d'Henri  iV 
et  de  î.ouis  XIV.  n 


M.  de  Peyronnet  proposa  à  M.  de  Villèle  de  se  plaindre  à  la 
chambre  des  députés  de  ce  que  l’adresse  contenait  d’injurieux 
pour  le  ministère  de  droite.  L’ancien  président  du  conseil 


rejeta  bien  loin  cette  proposition. 

La  réponse  du  Roi  fut  diversement  jnlerprétéc  :  la  droite  la 
trouva  faible  et  incolore;  le  Journal  des  Débats  la  publia 
sans  réflexion,  tandis  que  le  CofistitiUionnel  et  le  Courrier 
affectaient  d’y  trouver  un  blâme  itidirect  jeté  à  la  conduite  des 
cent  soixante-quatre  membres  de  la  chambre  qui  avalent  voté 
-  contre  l’adresse.  ^lais  cette  lactique  ne  trompa  personne. 

-M.  de  Villèle,  en  jugeant  le  discours  royal,  dont  la -forme  et 


le  fonds  éiuient  si  dignes  d’un  roi  constitutionnel,  ne  put  dis- 
sinittler  une  certaine  amertume;  cette  amertume  s’explique  : 
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dans  la  réponse  de  Charles  \  il  ne  se  trouvait  pas  un  mot  de 
consolation  pour  l’ancien  président  du  conseil. 


«  J’ai  eu  un  momie  fou  le  suir^  coiiuue  pour  protester  contre  ladresse, 
écr!vait“il  le  leiiclcniaiii  à  son  fils.  La  réponse  du  Hoi  est  trop  faible 
pour  nie  permettre  respoir  d'être  de  tpielquc  utilité  en  pi'olungeatit 
mon  séjour  ici,  et  trop  oublieuse  des  services  passés  pour  ne  pas  im* 
laisser  une  complète  liberté  d'action  personnelle.  Je  suis  malade  du 
mauvais  sang  ^uc  m'a  causé  cette  adresse  pendant  sa  longue  discus¬ 
sion. 

«  I.e  vérilable  auteur  de  cette  réponse  est  M.  de  Martiguac,  auquel 
nulle  lâcheté  ne  paraît  coûter  pour  [U'oliinger  sa  vie  ministérielle  b  » 


Pendant  cette  première  partie  de  la  session,  on  multipliait 
les  fêtes  au  château.  Le  Roi  s’attachait  à  traiter  avec  une  égale 
Inenveillance  les  pairs  et  les  députés  de  toutes  les  opinions. 
C’est  dans  le  même  temps  cpi’il  reçut  M.  de  Chateaubriand  en 
audience  particulière.  11  ne  l’avait  pas  vu  depuis  son  expulsion 
du  ministère;  les  bruits  de  sa  rentrée  aux  nlï’aires  circulèrent 
alors  dans  les  salons  politiques.  Ces  bruits  étaient  dénués  de 
fondement. 


PROPOSITIONS  PRKSENTIÎKS  AUX  CHAMBRES  PAU  MM.  BACÜT  1)  C 
ROMANS,  BENJAMIN  CONSTANT,  DE  CONNÏ.—  RÉUNION  DU  SAl.ON  D  K 
MARS.  —  ARRÊT  DE  I.A  CüUH  ROVALE  SCR  LES  TROUBLES  DE  NO¬ 
VEMBRE  1827.  —  ÉLECTIONS  DE  PARIS.  —  QUESTIONS  DE  POR¬ 
TUGAL  ET  DE  RUSSIE. 


Avant  d’aborder  l’examen  des  lois  présentées  aux  cham¬ 
bres  pendant  la  session  de  1828,  il  importe  de  rappeler 
plusieurs  propositions  faites  à  l’assemblée  au  début  même  de 
cette  session.  L’auteur  delà  première  proposition,  M,  Itacot 

K  Papiers  poliliipiüs  de  M.  deVillèle, 


I 
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de  Romans,  réclamait  la  suppression  de  la  commission  la 
lloessière.  Ün  se  souvient  que,  le  24  avril  1827,  la  chambre, 
à  la  suite  d'un  remarquable  discours  de  M.  de  la  Iloessicre, 
avait  institué  une  commission  chargée  de  surveiller  les  înfidé’ 
lilés  que  contenaient  souvent  les  comptes  rendus  des  séances 
de  la  chambre  publiés  par  les  journaux ,  de  relever  les  inexac¬ 
titudes  volontaires  et  de  les  signaler  à  l’assemblée.  Ce  re¬ 
mède  était,  dès  son  début,  frappé  d’impuissance;  M.  de  la 
Roessière  le  reconnut  lui-méme,  tout  eu  restant  convaincu  de 
kl  gravité  du  mal  qu’il  avait  signalé.  La  chambre,  à  l’unani¬ 
mité,  prononça  rannulation  de  la  proposition  faite  le  24  avril 
1827. 

Une  seconde  proposition,  présentée  par  M.  Benjamin  Con¬ 
stant,  demandailVe  relraitdelacensurcfacultalivedes  journaux  ; 
le  même  député  exprima  le  vœu  que  le  ministère  renonçât  au 
di'oit,  qu’on  lui  avait  attribué,  de  retirer  à  son  gré  les  brevets 
des  imprimeurs  et  des  libraires.  31.  de  Marti gnac,  sans  re¬ 
pousser  la  proposition  de  31.  Benjamin  Constant,  ajourna  la 
décision  du  ministère  à  l’époque  où  une  loi  sur  la  presse  se¬ 
rait  discutée  par  lacliambre;  cette  loi  pourrait  renfermer 
le  retrait  de  la  censure.  La  chambre  adopta  à  une  grande  ma¬ 
jorité  la  prise  en  considération  de  cette  proposition,  qui  se 
trouva  contenue  dans  le  projet  de  loi  sur  la  presse. 

31.  de  Conny  présenta  la  troisième  proposition  ;  elle  était 
conçue  en  ces  termes  :  «Tout  député  auquel  il  sera  confié 
une  place  rétrümée  cessera,  par  le  seul  fait  de  son  accepta¬ 
tion,  de  faire  partie  de  la  chambre,  mais  il  pourra  être  réélu. 
Seront  exceptés  de  celte  disposition  :  l’  les  députés  qui 
seraient  élevés  aux  fonctions  de  secrétaires  d  Ktat;  2"  les  dé¬ 
putés  qui,  appartenant  à  farméc  de  terre  ou  de  mer,  rece¬ 
vraient  de  nouveaux  grades.  » 

Cette  proposition  avait  déjà  été  faite  aux  dernières  ses¬ 
sions  par  M3I.  de  Jankowitz  et  Boucher.  Elle  prenait  sa  raison 

IIÎBt.  lie  la  Upstauf,  —  T*  VIH,  4 
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d’être  djins  les  reproches  adressés  aux  députés  fonctionnaires 
qu’on  accusait  de  vendre  leurs  votes  au  pouvoir  afin  d’obtenir 
de  ravancemcnt.  On  reprochait  également  aux  députés  de  l’op¬ 
position  de  s’être  détachés  du  gouvernement  par  dépit  d’un  re¬ 
fus  qu’ils  avaient  éprouvé  du  ministère.  La  proposition  de3I.  de 
Conny  détruisâitlo prétexte  même  de  ces  attaques.  M.  de  Chan- 
telauze,  rapporteur  de  la  commission  chargée  de  l'examen  de 
celle  proposition,  conclut  à  soii  adoption.  Il  fit  remarquer 
qu’elle  faisait  intervenir  le  jugement  du  pays.lorsqiie  la  position 
d’un  député  avait  été  changée  après  l’élection.  «Si  le  jugement 
lui  est  favorable,  ajouta  M.  de  Chantelauze,  la  chambre  n’a  rien 
perdu  dans  la  personne  d’un  de  ses  membres  de  son  caractère 
d’indépendance  et  de  sa  force  morale  ;  si  le  jugement  a  été  con¬ 
traire,  c’est  une  preuve  non  équivoque  que  ce  caractère  d’in¬ 
dépendance  et  cette  force  morale  auraient  commencé  à  subir 
quelque  altération.  »  MM.  de  la  Itourdonnaye,  Syrieys  de  Ma- 
rinhac  et  delà  lioessière,  combattirent  la  proposition  Couuyen 
la  signalant  comme  une  injure  au  pouvoir  royal  ;  elle  soumet¬ 
tait,  eu  elîet,  les  choix  du  Roi  au  veto  de  la  chambre  qui  devrait 
décider  si  un  député,  appelé  par  le  gouvernement  à  des  fonc¬ 
tions  rétribuées  et  faisant  ainsi  partie  de  l’ administration, 
cessait,  par  ce  seul  motif,  de  mériter  la  conüance  des  électeurs. 
Un  amendement,  présenté  par  H.  Kéralry,  proposait  de  spii- 
mettre  seulement  à  la  réélection  les  députés  appelés  à  des 
fouclions  révocables  et  de  proroger  leur  réélection  à  la  fui  de 
la  session  pendant  laquelle  ils  auraient  été  appelés  à  des  fonc¬ 
tions  publiques.  La  proposition,  combattue  parM.  Duplessis 
de  Urénédan,  qui  l’accusa  de  tendre  a  augmenter  la  puissance 
de  la  chambre  élective  aux  dépens  de  la  royauté,  fut  adoptée 
à  une  majorité  de  11  voix  (144  contre  133). 

Cette  proposition  devint  l’objet  d’un  vif  débat  lorsque,  deux 
mois  plus  tard,  elle  fut  portée  à  la  chambre  des  pairs.  M.  le 
baron  l'asqiiier  eu  fît  le  sujet  d'un  long  rapport  dans  lequel 
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il  établit  tju’une  telle  mesure  riiiueniitle  gouvernemeut  repré¬ 
sentatif,  en  menant  au  mandat  direct.  U  s’agissait  de  savoir 
si  le  droit  des  électeurs  n’était  pas  épuise  à  compter  du  mo- 
ment  où  ils  avaient  nommé  le  député  dont  le  choix  leur  était 
confié,  et  si  ce  droit  pouvait  se  renouveler  sous  quelque  pré¬ 
texte  que  ce  fût,  La  réélection  du  député  promu  à  des  fonctions 
élevéeslui  paraissait  chanceuse  dans  un  pays  oùrappàt  desplaces 
lucratives  avait  été  si  longtemps  le  mobile  dominant.  «  Qui  ose¬ 
rait  dire,  continuait  M.  l’asquier,  que  le  sentiment  d’une 
jalousie  peu  généreuse  ne  serait  pas  le  premier  que  ferait 
éclater  la  faveur  obtenue  par  le  citoyen  qui  viendrait  réclamer 
les  sutfrages  de  ses  concitoyens?  Qui  pourrait  répondre  que 
dans  plus  d’un  arrondissement  on  ne  se  dirait  pas  fort  bien  : 
«  Celui-ci  est  heureux,  il  a  atteint  le  but  d’une  juste  ambition; 
«  ouvrons  maintenant  la  meme  route  à  un  autre  ami  de  nos 
«  amis,  qui  obtiendra  peut-être  le  meme  avantage,  et  qui  le 
c<  mérite  tout  autant.  )>  Cette  proposition  soumettait  les  choix 
du  lïoi  à  la  révision  des  collèges  électoraux  ;  elle  interdisait  au 
Uoi  de  prendre  des  fonctionnaires  dans  la  chambre  des  députés. 
M.  l’asquier  concluait  au  rejet  de  ranicndement  de  31.  Ké- 
ratry  eu  s’appuyant  sur  ce  que  cet  amendement  pris  en  lui- 
méme  détruisait  tout  l’elfet  de  la  proposition  ;  en  eftét,  le  mi¬ 
nistère,  en  conservant  pendant  une  session  le  député  dont  il 
aurait  capté  le  suffrage  par  une  faveur,  serait  mis  à  même  de 
recevoir  de  sa  créature  Tappui  qu’il  aurait  illégalement  acheté. 

La  proposition  fut  attaquée  dans  son  ensemble  ;  on  l’accusa 
d’étre  inutile  dans  son  objet  et  contraire  à  la  charte ,  puis¬ 
qu’elle  établissait  des  incompatibilités.  3LM.  le  comte  de  Tour- 
non,  de  Tocqueville,  le  marquis  deMaUeviüe  et  le  comte  d’Ar- 
gout  parlèrent  dans  le  même  sens ,  tandis  que  3131.  le  marquis 
de  Cutelau  et  le  comte  de  Boissy-d’Anglas  la  défendirent  en 
déclarant  que,  si  on  la  repoussait,  on  laissait  échapper  le  seul 
moyen  d’assurer  l’indépendance  de  la  chambre  élective.  Le 
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duc  de  liroglie  lit  observer,  à  celte  occasion,  qu’en  consul¬ 
tant  les  listes  de  la  chambre  on  trouvait  que,  sur  1400  dépu¬ 
tés,  plus  de  1200  avaient  été  prornus  à  des  emplois  divers 
pendant  le  cours  de  leur  députation.  On  invoquait  beaucoup 
rexemple  de  l’Angleterre  où  la  réélection  est  en  usage;  niais^ 
le  baron  Pasquicr  remarqua  que  la  réélection  est  toujours 
certaine  dans  ce  pays,  où  elle  s’opère  à  l’aide  des  bourgs  pourris, 
et  prend  ainsi  le  caractère  d’une  simple  formalite.  En  résumé, 
la  chambre  des  Pairs  rejeta  l’ensemble  de  la  mesure  le  28  mai 
1 828  ;  sur  210  votants,  elle  ne  réunit  que  46  voix  en  sa  faveur. 
Ce  vote  fut  le  premier  par  lequel  la  chambre  des  piiirs  exprima 
la  dissidence  de  ses  vues  avec  celles  de  la  chambre  des  dé¬ 
putés. 

Une  commission  d’enquête  avait  été  formée  dans  le  but 
d’examiner  les  pétitions  relatives  aux  opérations  électorales 
dénoncées  comme  frauduleusement  accomplies  ;  elle  était 
composée  de  trois  membres  du  conseil  d’État  et  de  ti'ois  ma¬ 
gistrats  faisant  partie  de  l’ordre  judiciaire.  Elle  déclara,  après 
un  examen  approfondi,  «que  les  plaintes  portées,  sans  être  dé¬ 
nuées  de  tout  fondement,  étaient  entachées  d’exagération  ;  que 
toutes  les  irrégularités  commises  par  les  préfets  avaient  eu 
lieu  contre  leur  volonté,  puisqu’on  devait  les  altribuer  à  des 
documents  erronés,  produits  dans  la  précipitation  qui  avait 
accompagné  les  opérations  électorales.  » 

La  chambre  examina  ensuite  les  élections  ajournées  pen¬ 
dant  le  cours  de  la  vérification  des  pouvoirs.  Le  13  mars ,  elle 

m 

annula  l’élection  de  M.  Garnier-Dufougerais,  de  Saint-Malo, 
élu  à  une  majorité  de  6  voix,  affirmant  ainsi  la  supériorité  du 
jugement  de  la  chambre,  en  matière  électorale,  sur  les  tribu¬ 
naux  et  le  conseil  d’Ëtat,  supériorité  qui  lui  fut -contestée  par 
MM.  de  Martignac,  Séguy  et  de  Formont,  Le  1 7  mars,  elle  valida 
l’élection  de  MM.  de  Jankowitz,  Lorimier  etd’Alzon,  en  s’ap¬ 
puyant  sur  la  bonne  foi  qui  avait  présidé  à  l’élection.  Si  des 
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irrégularités  avaient  été  constatées,  elles  n’étaient  pas  volon¬ 
taires  de  la  part  des  électeurs. 

ITii  grave  incident  qui  se  rattache  aux.  opérations  électorales 
doit  trouver  ici  sa  place.  Une  ordonnance  du  C  mars  convo- 
{|uait  les  collèges  électoraux  le  21  avril  pour  procéder  au 
remplacement  des  députés  qui,  nommés  dans  plusieurs  col¬ 
lèges  à  la  fois,  avaient  opté  en  faveur  de  l’im  d'eux.  Par  suite 
de  ces  options,  six  sections  de  Paris  restaient  libres,  et  de  nom¬ 
breux  candidats  briguaient  P  honneur  de  la  députation.  Chacun 
publiait  sa  profession  de  foi;  des  réunions,  formées  dans  le  but 
de  donner  à  ces  professions  de  foi  le  caractère  de  déclarations 
publiques  et  de  faire  connaître  les  candidats  aux  électeurs,  s’or¬ 
ganisèrent.  Tant  que  ces  réunions  eurent  lieu  dans  des  mai¬ 
sons  particulières,  l’administration  n’eut  pas  à  intervenir  ; 
mais,  le  30  mars,  une  de  ces  réunions  électorales  prit  le  carac¬ 
tère  d’une  véritable  manifestation.  En  eflét,  les  électeurs  du 
premier  arrondissement  se  réunirent  au  nombre  de  mille  à 
douze  cents  dans  un  café  des  Champs-Élysées,  connu  sous  le 
nom  de  Salon  de  Mars.  Là,  chaque  candidat  interpellé  par 
les  électeurs  dut  faire  une  déclaration  de  principes;  cette  as¬ 
semblée  nomma  un  bureau,  elle  discuta  les  titres  des  candi¬ 
dats,  puis,  s'aventurant  sur  ce  terrain  brûlant,  elle  en  vint  à 
examiner  les  actes  les  plus  graves  du  gouvernement  et  des 
chambres.  Les  orateurs  attaquèrent  les  dernières  assemblées 
et  protestèrent  contre  l’expulsion  de  Manuel 

Le  lendemain,  les  journaux  publièrent  un  procès-verbal  de 
cette  séance,  qui  avait  de  l’analogie  avec  les  anciennes  réunions 
des  clubs.  Il  n’existait  pas  alors  de  loi  interdisant  les  rénuions 
publiques;  si  Tou  voulait  trouver  Porigine  de  la  réunion  du 
Sfdori  de  Mars^  il  fallait  remonter  aux  comités  électoraux  tenus 


1 .  Ptirini  Icii  cuncitdiilâ  de  Piiris  sc  truuv»îent  te  gém'ral  Cbiisel,  M^Htiicu 
Dumas  el  M.  de  La\ulU‘ttc,  dont  nous  avons  raconté  l’émouvant  |»roccs. 
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en  1827,  et  à  la  Société  ^4  îWc-io/',  le  Ciel  faidei'a.  Le  gouver¬ 
nement  annonça  qu’il  ne  tolérerait  pas  des  assemblées  tenues 
dans  un  lieu  public,  et  qu’il  s’opposerait  à  la  réunion  qui  de¬ 
vait  avoir  lieu  le  4  avril.  C’était  déclarer  implicitement  qu’il 
n’interdisait  pas  les  réunions  électorales  dans  les  maisons  par¬ 
ticulières.  Lorsque  ces  réunions  n’ont  d’autre  but  que  de  rap¬ 
procher  les  candidats  des  électeurs,  elles  sont  licites  ;  mais 
lorsqu’elles  prennent  le  caractère  de  manifestations,  lorsque 
les  clubs  s’organisent  et  contrôlent  les  actes  du  pouvoir,  en 
s’arrogeant  une  autorité  souveraine,  absolue,  le  gouvernement 
doit  les  interdire  :  l’iiistoire  des  révolutions  qui  se  sont  suc¬ 
cédé  à  la  suite  de  ces  sortes  d’assemblées  a  démontré  suf- 
lisammeut  riuüuence  dangereuse  qu’elles  exercent.  Les  ap¬ 
préhensions  des  journaux  de  droite  étaient  donc  fondées 
quand  ils  conseillaient  au  gouvernement  de  ne  pas  tolérer 
rassemldée  du  Salon  de  Mat's^  en  rappelant  que  des  rcimions 
du  même  genre  avaient  préludé  aux  journées  les  plus  mal¬ 
heureuses  de  la  Révolution 

Les  feuilles  de  ropposition  célébrèrent  les  avantages  de 
ces  assemblées,  alfectaiU  de  les  considérer  comme  de  simples 
réunions  électorales,  sans  vouloir  reconnaître  leur  portée 
politique.  c(  Les  réunions  électorales,  s’écriait  le  des 

Débats^  sont  la  conséquence  naturelle  du  gouvernement  re¬ 
présentatif.  Dès  lors,  qu’importe  qu'on  se  réunisse  dans  un 
salon  ou  sur  les  banquettes  d’un  café?  n  Le  droit  de  réunion 
ii^était  pas  contesté  par  le  gouvernement  royal  ;  mais,  en  tolé¬ 
rant  l’usage,  il  n’entendait  pas  encourager  l’abus. 


ï,  tï  Les  jyuniaux  ont  pul^liélc  proci'S-vèrbaï  île  lu  seiince  du  SahndeMars^ 
^'crivait  M,  de  V  ilïele  sur  son  Carnet*  M  est  difruE;  des  pins  ninnvais  lemps  de  la 
lïévûliiliün.  On  a  trouve  bonne  PaelLon  inconslîtulîüiinellc  et  perlmicitriee 
43xercéc  contre  radin inisi ration  par  les  coniilés  éleeloraux  et  la  Société  Àlde- 
fe  CM  CmVMfïj  on  a  adnns  leurs  piditious,  leurs  eidoinnies,  ccniinio  aelcs 
iiicritoires  et  lùg’anx.  On  récolte  ce  qu’on  a  sèiné,  »  (flonfaïra/ÿ  înédiis,) 


ARlîÉT  Jii:  L\  COI' R  nOVALK 
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Ce  fut  trois  jours  après  hi  réiinioti  du  Saion  de  Mars  que  lu 
cour  royale  rendit  sou  arrêt  sur  l’afîaire  des  troubles  de  uo- 
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vembro  1827.  Elle  ordonna  lu  mise  eu  liberté  de  toutes  les 
personnes  prises  ou  arrêtées  sur  les  !)arncades,  rinstructiou 
n’ayant  produit  aucune  preuve  ni  aucun  indice  contre  elles. 
Huant  à  MM.  Franchetet  Delavaii,  la  cour,  «  considérant  qu’il 
n’existait  rien  au  procès  qui  put  indiquer  que  les  mesures 
administratives  prises  par  ces  fonctionnaires  eussent  été  adop¬ 
tées  tians  une  intention  criminelle,  seul  cas  où  elle  put  s’en 
occuper,  »  déclarait  qu’elle  ne  pouvait  ni  ne  devait  donner 
aucune  suite  à  ces  dénonciations  aussi  bien  qn’à  celles  portées 
contre  les  agents  SLibalternes.  L’exposé  qui  précédait  cet  arrêt 
était  hostile  à  l’ancienne  administration,  et  le  Jounud  des 
Déhats^  en  le  faisant  remarquer,  ajouta  :  «  L’arrêt  absout, 
mais  l’exposé  condamne.  Il  fallait  un  combat,  Des  accusations 
analogues,  dirigées  contre  la  police,  se  sont  reproduites  à  l’oc- 
casion  de  tontes  les  émeutes  qui  ont  éclaté;  l’oppositiou  pré¬ 
tend  toujours  que  la  police  est  la  seule  coupable  ;  elle  pro¬ 
voque  les  désordres  pour  motiver  la  répression.  L'histoire  des 
dernières  convulsions  politiques  démontre  suffisamment  la 
fausseté  de  ces  dénonciations.  -Mais  on  pouvait  attribuer  cette 
fois  la  malveillance  de  l’exposé  des  motifs  de  la  cour  à  l’an¬ 
tipathie  qu’éprouvait  la  magistrature  pour  le  ministère  de 
M.  do  Yillèle'  . 

Les  pétitions  relatives  aux  opérations  électorales  avaient  été 
renvoyées  au  ministre  tle  l’intérieur,  au  ministre  de  la  justice 
et  à  la  commission  de  la  loi  électorale.  La  discussion  fut  vive 
à  ce  propos  entre  les  députés  de  droite  et  ceux  de  gauche.  Les 


l*  tt  I,a  l«iUh'Si?c  ihim  te  g-ouvèniemoiit  nugmenic,  dérivait,  à  ce  sujet,  l'an* 
rien  préf^ldent  du  eoiiseil,  d'oiipusitîuii  fi’aeerédîte  (latu  LouLca  les 

hraiielies  i\v  t^ailnihiislration  ut  de  la  justice,  On  marche  à  inie  rfvoltilîon,  II 
ne  niaJH|ye  aii  jugeineiil  île  la  crmr  royale  que  îa  cixidaniiMitioii  des  ircnqies  qui 
ont  forcé  le.s  l>  itTitrailc:?.  «  iuêditi^] 
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amis  de  i 'ancien  ministère,  qui  fut  yiolemment  attaqué,  le 
défendirent  fortement,  et  opposèrent  les  menées  des  comités 
directeurs  qui  avaient  cherché  à  imposer  leurs  choix  par 
tons  les  moyens  à  Taction  de  l’administra tion  dans  les  der¬ 
nières  élections.  A  cette  occasion,  31.  lîenjamin  Constant 
s’écria  que  a  les  comités  directeurs  avaient  sauvé  la  France  et 
méritaient  la  reconnaissance  publique.  »  31.  de  Conny  répon¬ 
dit  en  dénonçant  les  associations  qui,  «  se  disant  constitution¬ 
nelles,  usurpaient  iin  pouvoir  qu’elles  n'avaient  pas  reçu  des 
lois  et  se  constituaient  spontanément  au  milieu  de  la  capitale.  » 
L’orateur  voyait  dans  ces  réunions  illégales  un  véritable  péril 
pour  la  monai'chie  : 


«  I/ordrc,  clit-il,  est  le  premier  liesoiii  de  la  société,  et  c’est  dans  de 
telles  associations  qn'est  le  principe  de  ranarchie.  C’est  sur  les  tom¬ 
beaux  de  nos  pères  que  nous  avons  juré  6‘étrc  fidèles  aux  lïoiir- 
lions. 

«  Si,  ce  rpi’à  Dieu  ne  plaise,  de  nouvelles  tempêtes  venaient  troubler 
le  repos  de  la  patrie,  nous  serions  sous  les  armes  pour  délèudre  la  lé¬ 
gitimité,  nous  forions  alors  des  bouiTes  do  fusil  des  pages  ipie  nous 
écrivons  aujourd’hui:  sans  doutj,  la  victoire  serait  à  la  royauté;  mais 

dussions-nous  être  vaincus,  les  échafauds  de  nos  pères  ne  sc  relève- 

■ 

raient  plus  pour  leurs  enfants,  nous  mouiTions  du  moins  les  armes  à 
l'iinaiti!» 


3f  M.  Delahorde  et  Benjaml  :i  Constant  déclarèrent  ces  craintes 
chimériques  et  soutinrent  les  réunions  illégales  tenues  aux 
Champs-Elysées.  Les  véritables  révolutionnaires  étaient,  selon 
31.  Benjamin  Constant,  ceux  qui,  «  dans  leur  désespoir  d’être 
déchus  du  pouvoir,  excitaient  les  citoyens  à  la  révolte.  »  3J.  de 
Ihiymaiirin  blâma  fortement  les  comités  directeurs  dont  l’ac¬ 
tion  «  menait  à  une  révolution.  )>  La  discussion  continua 
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longtemps  entre  ceux  qui  accusaient  les  préfets  et  la  cen¬ 
tralisation  administrative  et  ceux  qui  dénonçaient  les  comités  de 
la  coalition.  On  entendit  dans  le  premier  camp  3131.  Sébastiani, 
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Casimir  Périer,  Pig-non»  Augustin Périer,  Bérenger;  lesdéfen- 
seurs  de  radininislration  décime  furent  MM.  de  Puvmauriii, 
de  Mont  bel,  Pina.  Les  élections  du  Lot  eurent  leur  place  dans 
ladiscüssion.  M.  Syrieys  de  Marinhac  fut  solennellement  rappelé 
à  l’ordre  pour  s’être  écrié  qu’il  ne  partageait  pas  l’opinion 
d’un  membre  de  la  chambre  qui  venait  de  soutenir  que  le  Boi 
n’avait  pas  d’ennemis.  «  Comme  bon  prince,  avait  dit 
M,  Syrieysde  Marinhac,  le  Hoi  n’a  pas  d’ennemis,  mais  comme 
roi  il  en  abeaucoup.  »  «  lis  s’en  sont  vantés  plus  tard,  »  écrit 
tristement  M.  de  Yillèle  sur  son  Carnet.  Un  cria  à  l’insulte,  à 
la  calomnie,  et  M.  Dupin  loua  le  président  d’avoir  rappelé  l’ora¬ 
teur  à  l’ordre,  parce  que,  dit-il,  «  rien  n’est  plus  blessant  pour 
nous  que  de  nous  entendre  sans  cesse  accuser  d’être  les  enne¬ 
mis  de  ce  qui  est  chéri,  adoré,  béni,  w 

A  la  suite  de  cette  discussion  ,  vint  la  démission  d’im 
député  de  la  Haute-Vienne,  M.  .Mousnier-Buisson,  dans  l’élec¬ 
tion  duquel  une  pétition  avait  signalé  de  graves  irrégularités; 
le  collège  ayant  été  convoqué  de  nouveau,  M.  Mousnier-Buis- 
son  fut  réélu  à  la  majorité  d’une  voix. 

Nous  devons  rappeler  ici  une  autre  démission,  celle  de 
M.  de  Pradt,  député  du  Puy-de-Dôme,'  qui,  mécontent  de 
n’avoir  pas  un  rôle  important  à  jouer  dans  la  nouvelle 
chambre,  préféra  quitter  la  partie.  Une  lettre  qu’il  adressa  le 
17  avi’il  au  Co?irrter  français  donna  l’explication  de  cet 
acte. 


A 

«  li  me  semblait,  cerî vit-il,  (jue  le  moment  êtLiit  arrivé  tlo  tcnuiiier 
une  lutte  de  quiiraiitc  aimées;  de  décider  euliii,  au  profit  tle  la  France, 
la  question  de  la  réformation  sociale  dont  clic  a  donné  le  mouvement 
au  monde.  Le  mouvement  d’un  grand  peuple  ne  nie  paraissait  pas  de¬ 
voir  aboutir  seulement  à  l'etfaccment  de  quel<jucs  difformités  <lans  son 
Code,  ni  dans  sa  police;  à  mes  ycuv,  la  session  do  1828  devait  être  au 
régime  imporb-  depuis  1814  ce  que  l'Assemblée  constituante  avait  été 
|iour  rancien  régime...  11  faut  que  j’aie  eu  tort,  puisque  je  suis  resté 
.seul... 


» 
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Les  journaux  de  l’opposition  prodiguèrent  leurs  sarcasmes 
à  M.  de  Pradt^  le  Globe  surtout  se  montra  impitoyable  envers 
lui.  Sa  démission  était  une  perte  pour  la  gauche;  mais  les 
élections,  qui  suivirent  de  près  la  démission  de  M.  de  Pradt,  la 
tirent  bientôt  oublier.  Tous  les  députés  de  Poppositiuii  pas¬ 
sèrent  à  I‘aris  :  MM.  le  général  Mathieu  Dumas,  le  général 
Deniai’çay,  de  Salverte,  ChaiTet  et  liavoux  furent  élus.  La  fac¬ 
tion  était  devenue  maîtresse  sans  contestations  des  élections 
de  la  capitale.  Les  élections  des  départements  ne  furent  pas 
beaucoup  plus  disputées.  Lunéville  nomma  M.  le  comte  Lobau; 
Jîrest,  M.  Daunou;  Mamers,  M,  le  marquis  de  Marmier;M.  Jac- 
queminot  fut  élu  dans  les  Vosges,  M.  Viemiet  à  Béziers.  En 
1824,  les  mômes  collèges  électoraux  nommaient  partout  des 
royalistes.  Les  causes  de  ce  changement  complet  dans  Popi- 
niou  sont  de  deux  ordres,  11  faut  l’attribuer,  en  premier  lieu,' 
aux  fautes  et  aux  divisions  de  la  droite,  puis  à  la  restriction  du 
monopole  électoral,  à  la  permanence  des  colleges  et  à  Pimper- 
fection  des  ‘ institutions  qui  mettaient  le  gouveruemeut  à  la 
discrétion  des  individus  au  lieu  des  agrégations,  des  opinions 
à  la  place  des  intérêts. 

Une  pétition  qui  signalait  à  la  chamljre  des  abus  dans  Pad- 
ministralion  des  postes  amena  M.^dc  Vauichier  a  la  tribune 
pour  défendre  Padmiiiisiration  dont  il  était  directeur.  A  cette 
occasion,  M.  Petou,  évoquant  le  spectre  du  cabinet  noir,  donna 
des  détails  sur  sa  composition  et  ses  attributions.  Le  directeur 
■des  postes  répliqua  qu’il  ne  connaissait  de  cabinet  d’aucune 
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couleur.  M.  Roy  déclara  que  le  cabinet  noir  n  existait  pas.  «  Il 
rPexiste  plus,  s’écria-t-on  à  gauche,  vous  l’avez  supprimé,  et 
nous  vous  en  remercions.  »  Sous  tous  les  gouvernements  le 
cabinet  noir,  c’est-à-dire  la  surveillance  de  l’État  s'étendant 
aux  correspondances  privées  que  la  police  lui  signale,  existe 
plus  ou  moins;  mais  c’est  un  déplorable  abus,  car  le  pouvoir, 
on  s’immisçant  ainsi  dans  le  secret  des  correspondances  par- 
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tiriiUères,  fait  crun  délit  puni  par  le  Code  pénal  un  moyeu 
à  rusagc  des  puissants. 

La  chambre  eut  à  examiner,  pendant  le  mois  de  mars,  plu¬ 
sieurs  pétitions  relatives  aux  passe-ports,  à  radmiiiistratiou 
municipale  et  départementale,  au  traitement  arriéré  des  meni- 
bres  de  la  Légion  irhonneur,  aux  abus  de  la  loterie,  des  mai¬ 
sons  de  jeu  et  du  mont-de-piété.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas 
sur  CCS  pétitions  renvoyées  aux  ministres  presque  sans  discus¬ 
sion.  Nous  nous  transporterons  à  la  haute  chambre,  où  la  nomi¬ 
nation  dedeuxpairsdeiiationalitéétrangèresûidcvaun  vifdébat. 
Les  lettres  de  grande  naturalisation  des  deux  nouveaux  pairs, 
MM.  d’Aremlierg  et  de  Ilohenlobe,  u’avaient  pas  été  soumises 
aux  chambres  avanflenr  nomination,  et,  quoique  leurs  titres  à 
la  pairie  fussent  réels,  leur  qualité  d’étrangers  ne  permettait 
pas  de  les  admettre  avant  l’examen  de  ces  titres.  M.  le  prince 
de  Ilohenlobe,  d’origine  germaniqncj  avait  donné  asile,  en  1 7Ü2, 
dans  ses  États,  à  i’nn  des  corps  militaires  qui  formèrent  depuis 
l’armée  de  Coudé  ;  il  aA'ait  joint  à  ce  service  l’équipement 
complet  de  deux  régiments  qui  avaient  grossi  le  noyau  de 
cette  armée  et  partagé  tousses  travaux.  Appelé  en  France 
on  1814,  il  commanda  le  troisième  corps  expéditionnaire  en 
Espagne  et  obtint  le  grade  de  maréchal  de  France. 

Le  prince  d’Arembcrg  faisait  valoir  des  titres  d’un  antre 
enre.  Il  était  né  en  France,  d’uiie  Française  de  la  maison  de 
lîrancas-Lauragnais  ;  élevé  à  l’École  militaire,  il  avait  servi 
sous  le  drapeau  français;  son  domicile  politique  était  placé 
dans  le  Jura;  longtemps  il  avait  exercé  les  droits  de  citoyen 
français,  et  ses  aïeux,  le  maréchal  d’issenghem  et  le  comte  de 

P 

ia  Mark,  par  les  services  qu’ils  avaient  rendus  à  la  monarchie, 
laissaient  à  leur  descendant  un  hétâtage  de  gloire  tonte  li‘an- 
çaise  à  recueillir. 


O’ 

» 


La  chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu  M.  de  Saint- 
Iloinan,  qui  ne  reconnaissait  pas  à  l’assemblée  le  droit  de 
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mettre  aux  voix  l’admission  des  pairs,  «  parce  que  ce  droit  en¬ 
traînerait  avec  lui  le  pouvoir  de  prononcer  à  son  gré  leur 
rejet,  »  déclara  les  lettres  vérifiées;  M.  de  lloheulolie  obtint 
cent  soixante-douze  suffrages  sur  cent  quatre-vingt-deux  vo¬ 
tants,  et  M.  d’Aremberg  cent  cinquante-cinq  voix  sur  cent 
soixante-seize. 

On  présenta  ensuite  ces  lettres  de  naturalisation  à  la  cham¬ 
bre  des  députés.  La  discussion  fut  vive  :  M.  Oirod  (de  l’Ain), 
nommé  rapporteur,  conclut  à  l’admission.  M.  Dupin  aîné  s’ef¬ 
força  de  démontrer  que  les  services  des  deux  nouveaux  pairs 
n’avaient  rien  d’assez  éclatant  pour  mériter  l’honneur  qui 
leur  était  accordé.  Il  cita  les  lettres  patentes  données  au  ma¬ 
réchal  de  Saxe,  en  ajoutant  que  M.  de  Ilohenlohe  était  plus 
favorisé  que  le  héros  de  Fontenoy.  11  ne  laissa  pas  échapper 
l’occasion  de  railler  rancien  ministère  et  la  promotion  des 
pairs  de  1827. 


«  l<]ii  exiimittatU  le  matérict  des  leüi'es  dans  leurs  formes,  dU-i),  j’y 
ai  trouve;  une  chose  qui  m’a  paru  éiranjfc  et  qui  fait  supposer  qu’ou 
[icut  être  pair  de  France  avant  d'être  Français  j  ainsi  ou  verrait  l’elfet 
avant  la  cause,  l’attribitt  avant  le  sujet,  la  grâce  avant  la  capacité. 
C'est,  il  faut  bien  le  dire,  une  inadvertance  de  rancicnne  administra¬ 
tion  ;  elle  fatsait  tant  de  pairs  à  la  fois  qu'elle  ne  s'est  pas  aperçue 
qu'il  y  avait  deux  étrangers  dans  le  itotubre.  Donc,  les  lettres  de  natu¬ 
ralisation  sont  11  U  lies. 

<i  D'après  ce  système,  il  y  aurait  deux  espèces  de  pairs;  ceux  qui 
seraient  appelés  à  siéger  et  ceux  qui  ne  le  pourraient  pas,  csiièccs  de 
pairs  in  partibtis  qui  auraient  le  titre  sans  le  pouvoir  ctfectif.  » 


Puis  M.  Dupin,  parlant  des  titres  de  M.  d’Aremberg,  qui  se 

bornaient,  selon  lui,  à  des  services  personnels,  déclara  que 
■ 

dix  mille  officiers  de  l'armée  française  en  avaient  d’aussi  glo¬ 
rieux  à  faire  valoir.  M.  Portalis,  tout  en  admettant  les  prin¬ 
cipes  posés  par  M.  Dupin,  insista  sur  l’importance  des  titres 
des  deux  nouveaux  pairs,  llrappela  que  l’ordonnannee  de  1814 
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se  hornail  à  établir  qu\m  étranger  ne  pouvait  siéger  dans  rime 
des  deux  chambres  avant  d’avoir  obtenu  des  lettres  de  grande 
naturalisation,  mais  qu’il  y  avait  une  distinction  à  établir  entre 
siéger  et  être  nommé. 

■ 

Cet  argument  manquait  de  solidité. 

M.  hupin  répliqua,  sans  que  le  garde  des  sceaux  lui  répon¬ 
dît.  Les  lettres  de  naturalisation  furent  ensuite  validées  par 
Ja  chambre  ;  sur  287  votants,  200  se  prononcèrent  en  faveur 
de  la  validation  des  lettres  de  naturalisation  du  prince  de  llo- 
henlohe;  sur  239  votants,  le  prince  d’Aremborg  obtint  I6l 
voix. 

Pendant  les  préliminaires  de  la  session,  le  duc  de  Rivière, 
gouverneur  du  duc  de  bordeaux,  vint  à  mourir.  Cet  homme 
de  bien  avait  été,  avec  le  duc  Mathieu  de  Montmorency  et  le 
prince  de  Polignac,  à  la  tête  des  associations  religieuses  et 

politiques  établies  en  France,  lors  de  la  captivité  du  Pape.  Il 
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s’agissait  de  lui  choisir  un  successeur.  Les  préférences  du 
ministère  indiquaient  M,  de  Cheverus  ou  M.  de  iaFerronays  ; 
le  roi  nomma  le  baron  de  Damas  à  ce  poste  important,  puis¬ 
qu’il  s’agissait  de  former  l'esprit  et  le  cœur  de  Fiiéritier  pré¬ 
somptif  du  trône. 

L’opinion  se  montra  peu  satisfaite  du  choix  royal:  le  baron 
de  Damas  était  un  chrétien  fervent  et  un  vrai  gentilhomme, 
mais  on  ne  trouvait  pas  en  lui  les  hautes  capacités  intellec¬ 
tuelles  qu’aurait  exigées  sa  nouvelle  position:  quandon  remon¬ 
tait  le  cours  do  l’histoire  de  France,  on  se  l’appelait  que  Uos- 
suetet  Fénelon  avaient  porté  le  titre  de  précepteurs  du  Dau¬ 
phin.  En  outre,  le  baron  de  Damas  faisait  partie  de  la  Congré¬ 
gation,  et  c’était  là  un  tort  que  les  libéraux  ne  purent  oublier. 
r)n  fit  courir  le  bruit  que  le  ministère,  irrité  de  cette  nomina¬ 
tion,  avait  offert  au  Roi  sa  démission,  et  que  le  Roi,  effrayé, 
avait  promis  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
Les  familles  de  cour,  qui,  chacune,  avaient  espéré  ce  poste  de 
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confiance  pour  im  de  leurs  membres,  étaient  au  comble  de  ia 
fureur,  et  allèrent  jusqu’à  faire  courir  le  bruit  que  le  baron 
de  Damas  tombait  du  haut  mal. 

•I 

Sa  nomination  fut  mal  accueillie  à  la  cour  et  parmi  les  libé¬ 
raux.;  les  Journaux  de  gauche  firent  oljserver,  en  rappelant 
l’exemple  de rAngleterre,  «que les  lils  de  rois  n’appartenaient 
pas  aux  rois  & 

A  la  même  époque,  de  graves  événements  prenaient  place 
dans  riiistoire  du  Portiigal.  Le  22  avril,  dom  Miguel  débar¬ 
quait  à  Lisbonne,  après  avoir  fait  un  séjour  de  quelques  se¬ 
maines  en  Angleterre.  Le  lendemain  de  son  arrivée,  il  prêtait 
serment  devant  les  Cortès  et  jurait  de  garder  les  droits  de 
doua  Maria,  sa  nièce.  Mais,  en  même  temps,  il  nommait  un 
ministère  absolutiste  et  était  salué  sur  son  passage  des  cris  de 
Vive  dom  Miguel!  Vive  îe  Roi  aiisolii!  Le  dimanche  1"  mars, 
une  insurrection  éclata  à  Lisbonne,  sous  les  fenêtres  memes 

du  palais  d’Ajuda.  La  foule  entra  jusque  dans  le  pafais,  en 

#• 

répétant  les  cris  de  :  Vive  le  Roi  absolu!  Vive  dom  Miguel! 
A  bas  la  Constitution  !  Meurent  les  libéimiix! 


Le  comte  de  Villaüor,  le  comte  de  Cunha,  le  général  Caula, 
commandant  général  de  la  province,  le  comte  de  Villaréal, 
ministre  de  la  guerre,  et  le  prince  de  Schwarzenberg,  mi¬ 
nistre  d’Autriche,  furent  injuriés  par  la  populace.  Le  général 
Caula  alla  porter  ses  plaintes  au  régent,  Dom  Miguel  lui  retira 
son  commandement. 


Les  mêmes  scènes  se  renouvelèrent  à  Lisbonne,  le  11  mars, 
dans  plusieurs  provinces  du  Portugal,  et  notamment  à  Evora; 
elles  se  reproduisirent  également  à  Coïmbre  et  à  Porto. 

Quelques  jours  après  ces  événements,  AL  Lamb,  ambas¬ 
sadeur  d’Angleterre,  aniva  en  Portugal.  Au  nom  du  gouver¬ 
nement  britannique,  il  reprocha  au  prince  régent  l’appui  qu’il 
semblait  donner  aux  factieux.  Le  ministre  anglais  apportait 
avec  lui  un  somme  considérable,  S0,000  livres  sterling. 
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» 

i'aiüîint  parüed’uiiemprmttcovitractü  parlamaison  Hotliscliild, 
au  compte  du  Portugal,  avec  la  garantie  de  l’Angleterre,  et 
il  déclara  qu’il  ne  remettrait  cet  argent  que  dans  le  cas  oii  les 
conditions  stipulées  dans  raiTangemenl  pris  avec  son  gotiver^ 
nement  seraient  exécutées.  Cette  déclaration  de  M.  Lamb 
ralentit  les  efforts  du  parti  absolutiste  ;  mais  rien  n’empêcha 
dom  Miguel  de  dissoudre  la  chambre  des  députés  le  14  mars. 
Dans  la  soirée  de  ce  jour,  les  troubles  sc  renouvelèrent,  les 
mômes  cris  séditieux  furent  proférés;  on  y  mêla  ceux  de 
«  Vive  le  marquis  de  Chaves!  Périssent  les  francs-maçons  1  » 
et  les  absolutistes  tirent  circuler  des  écrits  remplis  de  menaces 
et  d’outrages  contre  les  constitutionnels. 

Le  17  mars,  les  liommesles  plus  éminents  du  parti  consti¬ 
tutionnel  furent  brûlés  en  effigie,  et  on  enterra  au  champ 
Sainle-Amie  un  niauuequin  qui  figurait  la  Constitution.  C’est 
à  la  suite  de  ces  troubles  que  l’armée  anglaise  reçut  du  duc  de 
Wellingloii  l’ordre  d’évacuer  Je  territoire  portugais. 

Dans  le  meme  temps,  une  guerre,  dont  les  proportions  pou¬ 
vaient  devenir  menaçantes  pour  toute  l’Europe,  se  préparait. 
L’empereur  de  Russie  venait  de  répondre  à  la  proclamation 
émanée  de  la  i‘orte  le  20  décembre  par  une  déclaration  de 
guerre.  Après  avoir  notifié  celte  déclaration  aux  cabinets  eu¬ 
ropéens,  i!  ordonna  une  levée  de  deux  hommes  sur  cinq  cents 
dans  toute  retendue  de  l’empiré  russe,  et  publia  un  ordre 
du  jour  dans  lequel  il  disait  que  «  les  démarches  hostiles  du 
gouvernement  turc  avaient  épuisé  la  généreuse  longanimité 
de  l’empereur  Alexandre.  » 

Au  moment  où  celte  notification  parvint  aux  cabinets  euro¬ 
péens,  ils  ne  prenaient  pas  encore  au  sérieux  la  menace  de 
passer  le  l’ruth,  et  déjà  cependant  tout  était  disposé  pour  le 
passage  de  ce  fleuve. 

Les  ]i!.)éraux  français  se  révoltaient  de  la  conduite  de  dom 
Miguel  et  accusaient  les  Anglais  de  compilcité  avec  les  absolu- 
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tistes,  tandis  que  les  royalistes  saluaient  dans  le  prince- 
rég-ent  le  roi  absolu,  triomphant  de  la  coalition,  et  espéraient 
queraurore  d’un  régime  semblable  se  lèverait  sur  notre  pays. 

Rappelons  une  grave  mesure  prise  à  ce  moment  en  Angle¬ 
terre  parla  chambre  descommunes.  Sir  John  Russell  venait  de 
proposer  le  rapport  de  la  loi  qui  faisait  de  la  profession  de  foi 
deranglicauisme  line  condition  non  pour  les  hommes 

remplissant  des  fonctions  publiques.  Cette  proposition,  com- 
Ijattue  par  M.  Peel,  fut  votée  par  237  voix  contre  193. 

Avant  d’examiner  les  projets  de  lois  adoptés  par  les  cham¬ 
bres  pendant  le  cours  de  la  session  de  1 828,  nousmentionnerons 
l’ordonnance  publiée  par  le  nouveau  ministre  de  rinstruction 
publique,  M.  de  Valimesnil*  :  elle  avait  rapport  à  la  direction 
et  à  la  surveillance  de  l'instruction  primaire.  Cette  ordonnance 
retirait  au  clergé  le  monopole  de  rinstruction  primaire  :  c’était 
donc  une  concession  à  l’espritlibéral.  Le  ministre  de  l’instruc- 
lion  publique  s’efforça  d’atténuer  le  préjudice  qu’il  causait  au 
clergé  en  lui  assurant  la  majorité  dans  les  comités  de  surveil¬ 
lance  crées  pour  les  écoles,  et  en  faisant  aux  instituteurs  une 
condition  obligatoire  d’être  pourvus  d’un  certiticat  d’instruction 
religieuse.  Aîusi  le  ministère  semblait  rendre  d’une  main  ce 
qu’il  ôtait  de  l’autre. 
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UISCl'iSlO.V  UE  LA  LOI  SUR  LA  RÉVISION  DES  LISTES  ÉLECTO- 
RALES.  —  ADOPTION  DF.  LA  LOI.  —  LOI  SLR  LES  QUATRE  .MIL¬ 
LIONS  UF.  RENTES.  —  QUESTION  DU  SOI-DISANT  DÉFICIT  TROUVÉ 
DANS  LES  FINANCES  A  LA  FIN  DU  MINISTÈRE  YILLÈLE.  ^  U  Ê  B  .V  T 
F.NTRE  MM.  DE  VILLÈLE  ET  ROY.  —  LA  LOI  SUR  LES  QUATRE  MIL¬ 
LIONS  DE  RENTES  EST  VOTÉE, 


Le  2o  mai’!:,  M.  de  Martignac  avait  déposé  sur  le  bureau  do 
la  chambre  un  projet  de  loi  sur  la  révision  des  listes  électo¬ 
rales  et  du  jury.  C’était  la  révision  de  la  loi  du  2  mars  1827 
qu’on  préparait.  Indiquons  brièveraent  réconomle  de  cette 
loi-  Elle  prescrivait  la  permanence  des  listes;  une  révision 
annuelle  serait  opérée  dans  un  seul  but,  celui  d’ajouter  ou 
d'exclure  les  électeurs  qui  auraient  acquis  ou  perdu  leur  droit 
électoral  pendant  rannéc.  A  côté  du  nom  de  chaque  électeur, 
on  devrait  inscrire  le  nom  de  l’arrondissement  et  des  localités 
dans  lesquelles  l’électeur  payait  des  contributions,  ainsi  que  la 
somme  à'iaqiielle  ces  contributions  s’élevaient  dans  chaque 
commune-  La  publication  de  ces  listes  servirait  de  notification 
aux  électeurs  maintenus  dans  leur  droit  ;  les  décisions  in¬ 
diquant  la  radiation  devraient  être  notifiées  dans  les  dix  jours 
qui  suivraient  la  publication  des  listes. 

La  loi  rendait  aux  conseils  de  préfecture  l’altribulion  du 
jugement  dans  les  questions  relatives  à  la  formation  du  jury. 
Les  secrétaires  généraux  des  préfectures  seraient  tenus  de  re¬ 
cevoir  toutes  les  réclamations  des  électeurs.  Le  projet  de  loi 
consacrait  l’in  tervention  des  tiers  dans  la  formation  des  listes 
électorales:  il  accordait  aux  personnes  inscrites  sur  la  liste  le 
droit  de  réclamer  pour  des  tiers  l’inscription  ou  la  radiation  ; 
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il  attribuait  au  conseil  d’Élat  la  régularité  des  rôles  ;  la  répar-^ 
titioii  et  rassiette  des  contributions  étaient  réservées  à  !a  com¬ 
pétence  des  cours  royales.  .Alin  de  donner  auy  réclamations 
présentées  an  moment  des  élections  le  temps  d’être  examinées,  * 
la  loi  demandait  que,  dans  le  cas  où  la  date  de  la  convocation 
des  collèges  serait  de  plus  de  vingt  jours  postérieure  à  la  pu¬ 
blication  de  la  liste  révisée,  il  s’écoulât  un  mois  entre  la  ré¬ 
ception  de  l’ordonnance  de  convocation  et  rouverture  du 
collège. 

Un  article  obligeait  les  percepteurs  des  coutribu lions  di¬ 
rectes  à  accorder  à  tout  citoyen  inscrit  les  extraits  du  rôle  et 
les  certificats  négatifs,  qu’il  réclamerait. 

Un  second  article,  décidant  la  question  de  domicile  des  fonc¬ 
tionnaires,  déclarait  que  luü  fonctionnaire  révocable  ne  pour- 

m 

rait  être  porté  sur  la  première  partie  de  la  liste  du  département 
auquel  il  appartenait,  que  six  mois  après  la  double  déclara- 
tiop  prescrite  par  la  loi  du  S  février  1817. 

Chargé  d’exposer  devant  l’assemblée  les  avantages  de  la 
nouvelle  loi,  JL  de  Martigiiac  terminait  son  rapport  par  ces 
pai’oles,  honorables  pour  le  gouvernement  royal,  dont  les  in¬ 
tentions  étaient  alors  si  indignement  calomniées  : 


«  2VOUS  dirons  auv  principaux  fonctionnaires  clos  dc'jjartenionts  ;  Ad¬ 
ministrez  selon  les  lois;  veillez  avec  fermeté  otîinpartialitôaux  intérêts 
qui  vous  sont/ confies  ;  réprimez  les  abus  avec  courage,  de  quoique 
part  qu’ils  viennent  et  sous  quelque  appui  qu'ils  se  pi’ésentent;  faites 
respecter  l'autorité  royale,  mais  faitcs-la  bénir  eu  la  maintenant  par¬ 
tout  ce  qu’elle  est  réellement. 

«  Malgré  vos  ciforts,  vous  trouverez  des  détracteurs;  vous  n’cclia|i- 
perez  pas  à  la  calomnie,,  vos  intentions  seront  niécoinuios,  vos  paroles 
dénaturées;  ne  vous  découragez  pas,  répondez  atout  pai"  des  actes  de 
justice  et  de  sagesse,  et  laissez  faire  au  temps  et  à  la  vérité.  iSc  cédez 
Jamais  aux  menaces,  mais  ne  repoussez  jamais  les  avis  salutaires  ;  ne 
reculez  pas  devant  les  factions  si  elles  se  présentent  à  vous,  mais  ùtez- 
leur  toute  leur  force  en  ne  leur  laissant  aucun  sujet  de  plainte  légi¬ 
time.  » 
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Le  projet  de  loi  fut  bien  accueilli  par  la  majorité  de  la 
Chambre;  le  libéralisme  célébrait  cette  mesure  comme  «  un 
gage  de  la  franchise  constitutionnelle  du  ministère,  et  le  com¬ 
mencement  des  actes  réparateurs  promis  à  l’ouverture  de  la 
session.  »  La  droite,  au  contraire,  la  signalait  comme  une 
concession  aux  factions  et  un  moyen  qu’on  leur  accordait 
pour  intervenir  dans  les  élections  et  les  intluencer’. 

La  commission  chargée  par  la  chambre  d’examiner  le  pro¬ 
jet  de  loi  termina  son  travail  le  22  avril,  et  M.  Favard  de  l’An- 
glade,  homme  rapporteur,  présenta  ses  conclusions  sons  la 
forme  d’un  rapport  dans  la  séance  de  ce  même  jour. 

11  commença  par  louer  les  dispositions  du  projet  de  loi,  siir 

moyen  de  prévenir  les  fraudes  funestes,  dont  les  récents  dé- 

■ 

bats  de  la  chambre  avaient  révélé  l’existence.  La  commission 
déclarait  ensuite  que  la  permanence  des  listes  n’était  pas 
prescrite  d’une  manière  assez  explicite  dans  le  projet  de  loi 
primitif,  et  demandait  qu’on  plaçât  en  tête  de  la  loi  un  article 
ainsi  conçu  : 


'XA 


«  I.iis  listes  faites  en  vertu  de  la  loi  du  2  mai  1827  stmt  [>urn unie n tes, 
sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  ré¬ 
vision  prescrite  par  la  présente  loi.  »  • 

* 

c 

La  commission  proposait  plusieurs  autres  amendements 
au  projet.  Afin  d’éviter  les  soustractions  ou  les  transpositions 
frauduleuses,  elle  demandait  que  le  registre  des  réclamations 
fût  parafé  par  le  préfet  ;  les  réclamations  devraient  être  in¬ 
scrites  dans  leur  ordre  de  présentation  ;  le  réclamant  ou  son 
fondé  de  pouvoir  serait  tenu  de  les  signer;  le  récépissé  du 
secrétaire  général  mentionnerait  la  date  et  le  numéro  de  l’en- 
registrement  de  la  réclamation.  Le  rapport  demandait  que  la 


-  ^ 
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clôture  de  la  liste  électorale  fût  portée  au  16  octobre,  au  lieu 
du  12.  ii  insistait  pour  que  la  date  de  clôture  des  réclamations 
fût  reculée  au  20  octobre.  L’article  du  projet,  qui  déférait  les 
questions  électorales  au  tribimUl  et  au  conseil  d’Ktat,  parais¬ 
sait  exiger  des  moditicatious.  Le  rapporteur  proposait  de  sou¬ 
mettre  les  percepteurs  au  même  Iraitement  que  les  dépositaires 
du  Code  ci\il,  et  de  leur  inlliger  une  amende  qui  ne  pourrait 
s’élever  au-dessus  de  1 UO  francs  pour  chaque  infraction  à  la 
loi. 

bans  le  sein  de  la  commission,  on  avait  soulevé  la  question 
de  savoir  si  l’on  devait  prononcer  des  peines,  ou  contre  les 
faux  électeurs,  ou  contre  le  préfet  qui  les  aurait  inscrits. 

La  commission  se  prononçait  pour  la  négative,  en  se  fon¬ 
dant  snrréconomie  delà  nouvelle  loi  qui  contenait  des  précau¬ 
tions  si  multipliées,  que  la  fraude  cessait  d’être  présumable. 
Les  travaux  préparatoires  pour  la  révision  des  listes,  la  publi¬ 
cation  des  listes  revisées,  les  recours  ouverts  à  tous  les  ci¬ 
toyens,  la  faculté  accordée  à  tout  électeur  inscrit  d’attaquer  la 
personne  qui,  à  sa  connaissance,  ne  posséderait  pas  la  capacité 
électorale,  toutes  ces  mesures  étaient  autant  de.  garanties 
contre  l’introduction  abusive  d’électeurs  simulés.  ■ 


«  On  jniut  cnnipai’L‘1'  aujourd’hui  les  lonctions  électorales  à  celles 
du  jury,  puisque  ces  deux  inslitutious  sont  régies  par  les  métnes  prîn- 
cipc.s,  disait  le  ra])portcur.  Eii  bien  !  qu'un  juré  porté  sur  la  liste  du 
préfet  n’oljéiss(;  ])oint  à  r.àutorité,  il  sera  condaniiié  à  une  amende  de 
iiOO  IVanc.s,  quand  inéiue  il  ne  so  ti'ouverait  pas  dans  la  catégorie  de 
ceuv  (juo  la  loi  appelle  à  rciii|ilir  cette  obligation  politique.  Oa’au  con¬ 
traire,  nii  citoyen  inscrit  sur  la  liste  électorale  se  présente  au  collég(‘, 
Vous  le  puniriez  de  son  obéissance.  Ainsi,  dans  un  cas,  rélecfeur  in¬ 
scrit  .snliirait  une  peine  ])uur  n’avoir  |>as  déféré  à  Fitivitation  de  l’au- 
tnrité,  et  dans  Fautre  pour  y  avoir  <léféré.  » 


H  y  avait  dans  le  rapprochement  de  ces  deux  dispositions 
nue  contradiction  difiieile  à  admettre.  Le  rapporteur  proposait 
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d’exiger  de  l’électeur,  au  moment  du  vote,  le  serment  qu’il 

la  capacité  électorale.  11  écartait  l’idée  de  peines  h 
imposer  aux  préfets,  en  faisant  observer  que  le  serment  im-  ' 
posé  à  l’électeur  ôterait  au  préfet  la  tentation  de  faire  une 
inscription  illégale. 


(I  Quel  est  le  préfet,  ajoutait  M.  Favani  ite  l'Aiiglade,  fju'  l'ctlon- 
lerait  pas  de  voir  contester,  au  milieu  d'une  assemblée  composée  de 
i’élitü  de  ses  administrés,  la  capacîti!'  qu'il  aurait  voulu  conférer  frau* 
dulcuseTuciit  à  un  citoyen?  Croii'C  à  la  possibilité  d’une  inscription 
contraire  à  la  loi,  avec  la  nécessité  du  serment,  ne  seraît-ce  pas  sup¬ 
poser  une  espèce  de  solidarité  tie  boute  et  de  déshonneur  entre  le 
préfet  et  ceux  dont  il  tenterait  de  faire  des  électenrs?  » 


La  commission  réclamait  enfin  de  nouvelles  dispositions 
réglementaires  concernant  la  formation  du  bureau  provisoire, 
le  secret  des  votes  et  la  tenue  des  assemblées  électorales. 


Le  28  avril,  la  discussion  s’ouvrit  à  la  Chambre  des  députés; 
AI.M.  Jars  et  Cunin-Gridaine  parlèrent  les  premiers  et  déplo¬ 
rèrent  tous  les  deux  l’absence  de  pénalité  qu’on  remarquait 
dans  le  projet  de  loi. 


«  Tant  qu'ime  loi  ne  force  pas  à  robéissance,  dit  M*  Cunin-Gri- 
daiiic,  tant  qu'elle  ne  renferme  pas  sa  sanction  en  elle-même,  elle 
n’est  pas  loi;  c’est  un  avis,  une  invitation,  une  instruction,  un  règle¬ 
ment,  tout  ce  qu’on  voudra,  excepté  une  loi. 

«  La  majesté  du  pouvoir  législatif  dérogerait  à  discuter  autre  chose 
ipie  des  lois.  C'est  à  ce  pouvoir  qu’il  appartient  de  prononcer  des  peines  j 
ce  sont  les  peines  seules  qui  classent  les  crimes  et  les  délits,  et  quand 
il  s’agit  de  protéger  le  droit  le  plus  important  des  citoyens,  celui  ilc 
recourir  à  la  formation  de  la  loi,  il  ne  faut  pas  que  notre  parole,  que 
nos  commandements  puissent  être  méconnus.  » 


jM-M.  de  Caqueraye  et  de  la  lîoulayc  attaquaient  le  projet  en 
se  plaçant  à  un  point  de  vue  opposé  :  la  loi  n’atteignait  pas  les 
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comités  directeurs,  les  réunions  délibérantes  qui  lendaienl  à 
bouleverser  le  système  électoral.  Ces  deux  membres  de  la  droite 
volèrent  le  rejet  ou  rajournenient.  Le  côté  gauche  de  lacliambre 
proclamait  riiisufiisaiice  du  projet  tout  en  constatant  sa  su¬ 
périorité  sur  la  loi  précédente.  M.  Fataille,  en  demandant  que 
les  élections  fussent  placées  tout  à  fait  en  «  dehors  de  Tin- 
fluence  de  T  administration ,  »  termina  son  discours  en  répu¬ 
diant  le  don  de  la  septcnnalité,  qui  lui  paraissait  «  contraire 
à  l’esprit  de  la  charte,  si  souvent  violée  par  la  précédente 
administration .  » 

M.  de  Martignac  défendit  le  projet  ministériel,  U  s’arrêta  à 
Tobscrvation  principale  présentée  par  M.  Favardde  TAnglade. 
La  Commission  l>làmait  surtout,  dans  le  projet,  Tabseiice  de 
pénalité.  Les  trois  lois  d’élections  existantes,  fît  observer  le 
ministre  de  l’intérieur,  n’inlUgeaieut  aucune  peine  de  ce  genre 
et  jamais  ou  n’en  avait  réclamé,  La  loi,  en  établissant  que  le 
préfet  dresserait  les  listes  électorales,  qu’il  les  afficherait  et 
devrait  les  communiquer  à  tous  ceux  qui  désireraient  en 
prendre  connaissance,  plaçait  le  préfet  sous  la  surveillance 
des  citoyens;  dans  cette  situation ,  il  serait  exposé  aux  injus¬ 
tices  de  tous  :  chacun  pourrait  lui  dire  qu’il  avait  inscrit  telle 
ou  telle  personne  indûment  et  repoussé  telle  autre.  Les  pré¬ 
cautions  contenues  dans  le  projet  étaient  si  multipliées,  qiTon 
ne  pouvait  songer  à  prévoir  le  cas  où  un  préfet  violerait  la  loi. 
M.  de  Martignac  ajouta  r 


«  Il  résulterait  de  cette  disposition  qu’à  la  requête  d’im  électeur,  |iar 
la  suite  d'un  mouvement  de  mauvaise  humeur  et  sur  l’allégation  la 
plus  fausse,  uu  préfet  pourrait  êti-c  traduit  devant  un  trihunaî  correc¬ 
tion  ncl. 

«  Il  devra  suliir  ainsi  vingt,  trente  attaques,  et  employer  à  se  défendre 
le  temps  qui  serait  bien  mieux  employé  à  son  administration  ;  et  d’ail¬ 
leurs,  que  s’agira-t-il  de  savoir?  si  l’inscription  a  été  fausse.  Alors,  le 
trifiiinal  devra  sommer  le  préfet  de  porter  son  registre,  et  décider  s'il 
a  été  bien  ou  mal  tenu.  Ainsi,  l’administration  du  préfet  sera  soumise 
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à  la  surveillance  du  procureur  du  Hoi  et  à  la  censure  du  triluinal  cor¬ 
rectionnel. 

K  Cela  n’ést  pas  atlmissilde.  » 


Puis  iM.  de  Marlignac  iit  observer  que  la  confection  des 
listes  était  le  seul  but  de  la  loi;  quant  au  secret  des  votes,  la 
loi  du  4  mai  1817  le  prescrivait  formellement.  On  avait  re¬ 
proché  au  projet  lie  ne  pas  prévenir  les  intrigues  et  les  ma¬ 
nœuvres  de  radminislralion;  M.  de  Martignac  répondit,  en 
faisant  allusion  aux  comités  directeurs  et  aux  réunions  élec¬ 


torales,  qu’il  était  une  autre  iulluence  illégale,  tyrannique, 
qu’on  avait  réellement  employée  dans  les  dernières  élections. 


Je  lie  comprends  pas,  dit-il,  que  des  honimes  prül'essant  l'amour 
de  la  vcritaljlc  liberté,  le  respect  et  l'indépendance  électorale,  u'alenl 
pas  senti  combien  ces  mantcuvres  sont  contraires  à  cette  indépen¬ 
dance. 

«  On  a  e-vj>rjiiié  le  désir  que  la  législation  actuelle  pût  arrêter  de  pa¬ 
reils  abusj  mais  il  était  à  craindre  que  la  liberté  même  des  élections 
n'en  soulfrît,  car  ici  la  limite  était  très-diflicüc  à  trouver.  » 


Le  général  de  la  Fayette  attaqua  radministration,  critiqua 
le  projet  dé  loi  et  réclama  la  pénalité,  condition  nécessaire 
d’une  loi,  en  signalant  la  hiérarchie  administrative  comme 
l’obstacle  qui  rendait  le  projet  dé  loi  inexécutable;  il  exprima 
le  doute  qu’on  rencontrât  chez  des  fonctionnaires,  créatures 
du  pouvoir  et  révocables  à  son  gré,  un  ce  atome  d’indépendance.  » 
11  défendit  les  comités  directeurs,  et  termina  sou  discours  en 
félicitant  les  «jeunes  citoyens  dont  Fin  lervenlion,  au  moment 
des  dernières  élections,  avait  tant  contribué  à  faire  passer  les 
candidats  libéraux.  »  La  droite  écouta  M.  delà  Fayette  avec  im¬ 
patience,  et  M.  de  Conny  apporta  a  la  tribune  l’expression  de 
la  pensée  de  ce  cùté  de  l’assemblée.  Si  M.  de  la  Fayette  était 
porté  à  un  optimisme  que  la  gravité  des  circonstances  ne  jus- 
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tifiait  point,  M.  de  Conny  ne  prévoyait  dans  ravenir  que  révo 
Jutions  et  calamités  politiques,  il.  de  Sa  Fayette  exaltait  les  co¬ 
mités  libéraux  qui,  à  ses  yeux,  devaient  sauver  la  France. 
M.  de  Cüuny,  expression  de  la  droite,  les  condamnait  comme 
les  sources  de  l'anarchie. 


«  j\ous  le  litrons  avec  la  franchise  qui  e.st  dans  notre  caractère,  dit'il; 
si  des  associations-ou  des  comités  électoraux  délibéraient  à  l'avance  ; 
si,  constitués  comme,  des  corps  légalement  élaldis,  ils  choisissaient 
leurs  candidats  cl  faisaietit  promulguer  leurs  décisions  dans  les  jour¬ 
naux,  les  élections  ne  seraient  plus,  Messieurs,  qu'une  vainc  dérision, 
l’uiiité  du  pouvoir  serait  brisée,  deux  puissances  existeraicJit  dans 
TKlal  et  l’anarchie  serait  à  nos  portes.  » 


La  chambre  entendit  ensuite  M.  Delaborde,  qui  exprima  la 
crainte  de  voir  revenir  Tancienne  administration  ;  cette  craiiitej 
selon  lui,  existerait  tant  que  rinlluence  qui  l’avait  créée  se 
manifesterait  par  des  actes  publics  et  serait  assez  puissante 
pour  empêcher  la  réparation  des  maux  causés  par  elle.  Puis 
iM.  Cuvier,  commissaire  du  Roi ,  défendit  Je  projet  contre 
les  amendements  qu’on  proposait.  Il  rappela  que  l’ab¬ 
sence  de  sanction  pénale  qu’ou  remarquait  dans  le  projet 
était  suffisamment  remplacée  par  les  dispositions  de  la  loi,  qui 
prévoyait  les  délits  commis  pas  les  faux  électeurs  et  les  collu¬ 
sions  entre  l’administrateur  et  l’administré;  il  fit  remarquer  la 
convenance  de  déférer  aux  conseils  de  préfecture  l'examon  de 
questions  qu’ils  devaient  avoir  étudiées.  «  Sans  celte  précaution, 
dit-il,  les  vainqueurs  attaqueraient  les  tribunaux  de  première 
instance  qui  les  auraient  condamnés;  Ja  dignité  de  la  ma¬ 
gistrature  serait  compromise  si  on  appelait  ce  corps  imposant 

I 

à  décider  les  questions  qui  avaient  rapport  à  des  actes  de  parti 
et  à  des  passions  politiques.  )> 

M.  Dupont  (de  l’Eure)  attaqua  violemment  l’ancien  minis¬ 
tère,  et  dénonça  ses  agents  encore  répandus  sur  toute  la  surface 
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do  la  France;  il  s’éleva  avec  amertume  contre  les  faveurs 
accordées  aux  précédents  ministres ,  «  dotés  de  riches  pen¬ 
sions  et  de  hautes  récompenses  qui  ne  devraient  être  accor¬ 
dées  qu’aux  hommes  de  bien  qui  ont  rendu  d’éminents  ser¬ 
vices  au  pays  » 

M,  l^tienne  demanda  que,  si  la  pénalité  contre  l’administra¬ 
tion  effrayait  les  esprits  timides,  on  renfermât  sa  compé¬ 
tence  dans  de  plus  étroites  limites. 


tt  Substitue/  le  tribunal  civil  au  conseil  de  prélecture,  dit-il,  la  cour 
royale  au  conseil  d’Êtal,  la  loi  nouvelle  sera  en  harmonie  avec  elle- 
même;  vous  assurerez  sur  des  hases  solides  et  stables  les  droits  des 
citovens  qui  sont  aussi  une  propriété  sacrée  et  qui,  pour  être  respectés, 
trouveront  un  abri  plus  sûr  sous  l’égide  invariable  de  la  justice  qini 
sous  la  main  vacillante  d'une  administration  qui,  par  sa  nature  même, 
est  mobile  et  trop  souvent  passionnée.  » 


M.  Ktienne  suppliait  le  pays  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  de 


vaines  et  ridicules  terreurs. 


«  On  craint  rinlluence  des  électeurs,  dit-il;  niais  la  multitude  élec¬ 
torale  de  la  France  n'est  pas  bien  nombreuse,  et,  comme  les  députés 
libéraux,  les  électeurs  n’aspirent  qu’à  la  gloire  de  la  monarchie  consti¬ 
tutionnelle  et  à  ràlliance  indestructible  du  trùne  et  des  libertés’  pu¬ 
bliques. 

«  Si  un  sentiment  d'inquiétude  agite  encore  les  es|)rits,  c’est  qu’on 
menace  imprudemment  l’aven îr  des  calamités  du  |iassé,  c’est  que  cette 
France,  si  calme  et  si  dévouée,  est  dénoncée  avec  audace  comme  un 
foyer  de  désordre,  c’est  qu’on  évoque  dos  fantômes  menaçants,  pour 
faire  croire  à  des  troubles  qui  ne  seraient  profitables  qu'à  ceux  <(ui 
semblent  s'en  épouvanter,  et  qui,  après  avoir  adopté  tous  les  genres 
d’iiypocrisie,  se  sont  réfugiés  dans  riivpocrisie  de  la  peur!  a 


1.  Lu  li.mle  l'écoinpi'Uise  il  lùquelle  l’orutcur  fuisuit  allusion  ctaii  une  pension 
•le  12,000  fr.  accorJée  ù  M.  àe  VilIMc  qui,  pciirJunt  six  <')niii''es,  avait  êlé 
pl’fccti  ïi  Ja  t(5te  afïah'es  du 


MINISTÊIIH:  MAîlTlGNAG. 


7  ï 


Si  M.  Êlieiiiîe  avait  voulu  examiner  Je  pays,  il  aurait  vu  que 
ie  calme  absolu  dont  il  célébrait  le  règne  en  France  n’existait 
que  dans  son  esprit  optimiste  à  ses  heures. 

M.  Favard  de  l’Anglade  résuma  dans  un  rapport  les  six  ob¬ 
jections  présentées  contre  le  projet  de  loi.  La  droite  avait 
attaqué  la  permanence  des  listes  qui  créait  une  puissance  dé¬ 
mocratique  dangereuse  pour  la  royauté  et  les  libertés  pu- 
Idiques.  Le  rapporteur  fit  observer  que  les  droits  électoraux 
étaient  exercés  en  vertu  d’une  ordonnance  du  Roi,  et  que  ces 
droits,  restés  dans  les  mains  des  électeurs  en  temps  ordinaire 
h  l’état  de  lettre  morte,  ne  retrouvaient  leur  puissance  vitale 
qu’au  moment  de  l’élection. 

Une  seconde  objection  avait  été  élevée  contre  l’article  de  la 
loi  qui  confiait  aux  préfets  la  révision  des  listes.  Le  rapporteur 
rappela  que  radministration  était  mieux  placée  que  les  tribu¬ 
naux  pour  faire  le  dénombrement  des  électeurs;  conférer  un 
tel  pouvoir  aux  tribunaux,  ce  serait  les  immiscer  dans  les  ma¬ 
tières  administratives.  L’intervention  des  tiers  avait  été  vio¬ 
lemment  attaquée.  Les  tiers  étaient  autorisés  à  présenter  seule¬ 
ment  des  réclamations  que  le  conseil  de  préfecture  jugerait,  dit 
M .  Kavard  de  l'Aiiglade,  et  le  projet  renfermait  les  précautions 
nécessaires  pour  que  cette  mesure  n’eut  aucune  suite  fâ¬ 
cheuse. 

Le  rapporteur  répondit  ensuite  à  ceux  qui  critiquaient  l’or¬ 
dre  des  juridictions  en  accusant  le  projet  de  restreindre  la 
compétence  administrative  pour  étendre  la  juridiction  des  tri¬ 
bunaux. 

On  avait  accusé  les  dispositions  du  titre  IV  de  la  loi  de 
mettre  de  la  précipitation  dans  les  opérations  électorales. 
M.  1  "avard  de  l’Anglade  remarqua  qu’il  s’agissait  seulement, 
dans  ce  cas,  d’une  rectification  à  faire  sur  la  liste.  Il  écarta  ega¬ 
lement  ridée  de  la  pénalité  en  rappelant  que  la  loi  nouvelle  ne 
laissait  aucune  voie  pour  favoriser  la  radiation  des  électeurs 
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véritables  ou  rînscription  de  faux  électeurs.  Eu  conséquence, 
la  commission  persistait  dans  ses  conclusions. 

Plusieurs  amendements  furent  ensuite  présentés;  un  de  ces 

m 

amendements  proposé  par  M.  TUimeyiet,  et  demandant  qu’il 
fût  spécifié  dans  le  texte  delaloi  que  l’affiche  électorale  revisée 
serait  déposée,  le  15  août,  au  chef-lieu  de  chaque  commune 
pour  être  communiquée  à  toutes  les  personnes  qui  le  requer¬ 
raient,  fut  adopté.  La  chambre  accueillit  également  un 
amendement  de  M.  Uicard  :  il  spécifiait  que  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  pourrait  seul  faire  des  cliangements 
sur  la  liste  rectifiée. 

M,  de  Martignac  vint  proposer  une  grave  modification  an 
projet  de  loi.  La  chambre  axait  voulu  que  la  décision  suprême 
en  matière  électorale  fût  attribuée  au  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  elle  avait  ainsi  supprimé  les  juges  du  contentieuiL 
administratif.  Il  irétait  guère  possible  d’en  appeler  à  la  cour 
royale  d’une  décision  prise  par  le  préfet  en  conseil  de  pré¬ 
fecture.  Néanmoins,  le  ministre  proposait  d’indiquer  dans  la 
loi  la  possibilité  d’une  action  intentée  devant  la  cour  royale  à 
l’occasion  d’une  décision  prise  par  le  préfet. 

L’article  IG  était  conçu  en  ces  termes  :  «  II  ne  pourra  plus 
être  fait  de  changements  à  la  liste  qu’en  vertu  de  déci¬ 
sions  des  autorités  supérieures  qui  auraient  infirmé  celles 
du  conseil  de  préfecture  ;  on  modifia  cet  article  ainsi  qu’il 
suit  : 


«  il  ne  pourra  plus  être  fait  de  changements  à  la  liste  qu’eu  vertu 
d’arrêts  rendus  dans  !a  forme  déterminée  au  titre  suivant;  article  17  ; 
toute  partie  dont  le»  réclamations  auraient  été  rejetées  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  pourra  porter  son  action  devant  la  cour  royale  du 
ressort,  l/exploit  d’introduction  d’instance  devra,  sous  peine  de  nullité, 
être  notifié  dans  les  huit  jours,  tant  au  préfet  (|n’auv  parties  intéres¬ 
sées. 

«  Dans  le  cas  où  la  décision  prise  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
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aurait  i-ejctc  une  demande  d’inscription  formée  par  un  tiers,  Puction 
ne  pourra  être  intentée  que  par  l’individu  dont  l'inscription  était  ré¬ 
clamée.  » 


La  gauche  accueillit  avec  empressement  cette  modification 
qui  satisfaisait  aux  réclamations  élevées  contre  l’intervention  du 
conseil  d’État  dans  les  questions  de  révision  des  listes  électo¬ 
rales.  La  chambre  rejeta,  au  contraire,  un  article  additionnel 
({ui  proposait  de  soumettre  les  percepteurs  à  une  amende  de 
lOO  francs  au  maximum,  dans  le  cas  où  ils  refuseraient  de 
livrer  l’extrail  des  rôles  ou  les  cerlificats  demandés. 

La  Coinmission  retira  d’elle-méme  un  article  dont  elle  avait 
pris  riiiitiative  et  qui  proposait  d’exiger  de  chaque  électeur,  au 
moment  de  Télection,  le  serment  qu’il  possédait  les  capacités 
requises. 

Une  disposition  présentée  par  de  Tracy,  étayant  pour 
objet  d’autoriser  les  imprimeurs  à  publier  les  listes  annuelles 
et  les  tableaux  de  rectification,  fut  adoptée.  Les  députés  votèrent 
enfin  sur  l’ensemble  de  la  loi;  après  treize  jours  de  discussion, 
elle  fut  adoptée  à  une  majorité  de  cent  cinquante-deux  voix  : 
deux  cent  cinquante-sept  voix  contre  cent  cinq.  Les  hommes 
de  la  droite  proprement  dite  déplorèrent  son  adoption.  «  La 
chamijre  a  adopté  le  projet  de  loi  le  plus  destructif  des  ga¬ 
ranties  du  gouvernement  et  de  celles  des  électeurs  paisibles 
et  indépendants,  )>  écrivait  M.  de  Yillèle. 

Le  17  mai,  le  projet  do  loi  fut  porté  à  la  chambre  des  pairs, 
M.  de  Yillèle  jugeait  avec  une  partialité  défavorable  le  projet 
de  loi  présenté  sous  les  auspices  de  M.  de  Marti gnac. 


«  Dans  notre  chambre,  on  commence  la  discussion  de  la  loi  des 
listes  électorales;  mais  il  n'y  a  aucun  espoir, même  de rameiulcr,  écri¬ 
vait-il  sur  son  Carnet.  11  y  a  un  tel  découragement  parmi  les  nouveaux 
pairs,  (jii’iiiic  vingtaine  d'entre  eux  se  sont  absentés.  Tous  les  mauvais 
sont  à  leur  i>oste,  » 
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«  n  parait,  par  quelques  iiuUcatious  qui  me  sont  parvenues,  qu'on 
s'aliandonnc  aussi  déplorahlenicnt  en  haut  lieu,  f.es  ministres  ne  savent 
ee  qu'ils  font  *.  » 


M-  de  Martignac  exposa  devant  la  haute  cliaml)re  les  dispo¬ 
sitions  du  projet  de  loi  dont  les  trois  résultats  principal! v 
étaient  :  la  permanence  des  listes,  rintervention  des  tiers  dans 
les  élections,  et  la  juridiction  exclusive  attribuée  aux  cours 
royales  dans  les  questions  relatives  au  droit  électoral. 


H  Ce  projet  tend  à  assurer  la  régularité  des  listes,  a  prévenir  les 
erreurs,  à  garantir  les  dnnts  réels,  à  écarter  les  prétentions  mal  fon¬ 
dées,  dit  le  ministre  de  riiitérieuvi  il  tend  à  dégager  l'administration 
de  ces  soupçons  qui  l'humilicnt,  de  ces  attaques  désordonnées  qui  la 
fatiguent  ci  la  blessent;  à  lui  rendre,  avec  la  confiance  à  laquelle  elle 
a  des  droits,  l’iidlucncc  juste  et  légitime  dont  le  gouvernement  a  be¬ 
soin  î  il  tend  à  mettre  les  élections  opérées  à  l’abri  des  dénonciations 
et  des  plaintes,  et  à  éviter  enfin  le  retour  des  tristes  et  pOnildes  débats 
qui  ont  marqué  rouverture  de  cette  session  législative.  » 


Le  3  juin,  M.  Laine,  rapporteur  de  la  commis^sion  chargée 
d  examiner  le  projet  de  loi,  présenta  ses  conclusions;  elles 
étaient  favorables  au  projet,  et  dans  un  exposé  lumineux  le 
rapporteur  analysait  ainsi  ses  principales  dispositions  : 


«  La  loi  proposée  n’est  pas  une  nouvelle  loi  sur  les  élections;  elle 
iCest  relative  qu’à  la  forme  de  procéder  à  la  révision  des  listes  déjà 
jiermanentcs. 

«  Elle  conserve  libre  et  entière  toute  l’action  aiiministrativc  des  pré¬ 
fets  ;  elle  ne  crée  pas  la  réclamation  des  tiers,  elle  la  règle  pour  lais¬ 
ser  la  décision  au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  dont  elle  maintient 
intacte  toute  la  juridiction;  soumise  aux  lois  antérieures,  la  loi  proposée 
n’attribue  de  plus  aux  cours  royales  que  la  faculté  de  juger  rinllnenco 
ou  l’ctfet  des  contributions,  » 


La  discussion  commença  le  IG  juin.  M.  Forbin  des  Issarts, 


1.  Éartn'l  de  M.  de  Villèlu.  (Pocm»»ic»/s 
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un  des  nouveaux:  pairs,  débuta  par  une  attaque  violente  contre 
ja  loi,  il  établit  qu’elle  "mettait  Tadministration  en  suspicion 
devant  le  pays,  qu’elle  nuisait  à  la  liberté  des  élections  et  at¬ 
teignait  jusqu’à  la  prérogative  royale.  Se  sei’vant  des  paroles 
du  ministre  de  rintéricur,  signalant  les  manœuvres  employées 
pour  effrayer  les  électeurs  paisibles  et  imposer  à  la  majorité 
les  choix  de  la  minorité,  il  s’écria  : 


«  On  peut  être  convaincu  que  les  mêmes  causes  produiront  partout 
et  toujours  les  mêmes  effets  :  avec  les  droits  que  l'cm  crée,  une  mino¬ 
rité  ardente  ne  cessera  d’opprimer  une  majorité  paisilile  et  conscien¬ 
cieuse.  On  veut  des  élections  vi-aies  et  libres  ,*  on  aura  la  vérité  et  la 
liberté  des  élections  de  la  minorité  comme  eu  1793,  comme  dans  les 
Ceut-Jonrs  et  en  1328.  « 


Jl.  de  Martignac  protesta  contre  l’abus  que  l’orateur  s’était 
permis  de  faire  de  ses  propres  paroles  pour  envelopper  dans 
une  même  flétrissure  les  collèges  électoraux  et  les  résultats  de 
leurs  récentes  réunions.  VI.  le  vicomte  de  Castelbajac  contesta 
à  la  loi  le  mérite  de  l’opportunilé;  l’opinion  libérale  se  montrait 
partout  menaçante  ;  fortifiée  par  les  divisions  de  ses  adver* 
saires,  l’opposition  était  parvenue  à  imposer  un  grand  nombre 
de  ses  candidats  ;  atin  d'empêcher  que  l’on-attaquât  ses  actes, 
elle  avait  attaqué  la  première  dans  lés  collèges  où  elle  n’avait 
pa  s  réussi,  àl.  de  Castelbajac  votait  le  rejet  de  la  loi,  qui  lui  pa¬ 
raissait  inopportune.  Après  doux  discours,  l’im  de>I,  le  baron 
iMounier,  qui  défendait  le  projet  de  loi,  l’autre  de  M.  le  comte 
Saint-Uoman,  qui  l’attaquait,  M.  de  Martignac  s’efforça  de 
détruire  les  accusations  portées  contre  la  loi  ;  il  essaya  de  dé¬ 
montrer  que  le  projet  n’était  ni  funeste,  ni  impolitîquc,  ni 
<langereux,  en  se  servant  des  arguments  développés  par 
M.  Lainé  dans  son  rapport.  L’assemblée  entendît  encore  M.  de 
Frénilly,  qui  motiva  son  vote  contre  la  loi  en  déclarant  qu’elle 
«  faisait  passer  l’influence  électorale  du  gouvernement  à  un 
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autre  gouvernement,  qu’elle  corrigeait  un  scandale  par  une 
guerre  civile,  un  abus  par  une  usurpation;  »  MM.  de  ChoUuul 
et  de  Tocqueville,  favorables  au  projet;  MM.  le  iiiarquis  de 
Yillefranche,  le  comte  de  Marcellus,  le  vicomte  du  !{ouchage, 
qui  la  considéraient  com  me  une  concession  faite  aux  exigences 
d’un  parti;  MM.  Decaxes  et  le  comte  Tascher,  qui  la  défeu - 
dirent  avec  éloquence.  Puis  la  clôture  de  la  discussion  géné¬ 
rale  fut  prononcée,  et  M.  le  baron  Laine  résuma  les  traits 
principaux  du  débat.  Ou  avait  dit  que  la  loi  nouvelle  des¬ 
cendait  directement  de  la  loi  de  1817,  promulguée  sous  le 
ministère  de  M.  Lainé,  qu’elle  serait  aussi  funeste  que  la  loi 
de  1817  :  M.  Lainé  ne  put  laisser  passer  cette  accusation, 
qui,  par  son  caractère  de  personnalité  meme,  exigeait  une  ré¬ 
ponse. 

«  Jusqu'à  présent,  dit-il,  on  u’avait  vivement  attaqué  que  ta  loi  du 
.H  lévrier,  qui  se  rrayait  amnistiée  [>ar  la  loi  du  29  j'uin  1820,  et  vous 
vous  attendiez  peut-être  ù  entendre  le  rapporteur  de  votre  coniinissioii 
se  justifier  d'anciens  reproclies  renouvelés  après  dix  ans  par  deux  iio- 
Idcs  adversaires  :  iiiai.s  le  respect  de  votre  dignité  ne  lui  permet  qn’un 
mot  dont  la  noble  origine  excuse  la  familiarité  :  ils  sont  encore  fâchés^. 


M.  Lainé  travailla  à  détruire  les  objections  présentées  contre 
le  projet  ministériel  et  termina  son  résumé  en  envisageant  la 
loi  sous  deux  points  de  vue  nouveaux. 


<1  Les  passions  des  partis,  pour  asservir  leurs  adversaires,  s’en¬ 
chaînent  souvent  elles-inômes,  dit-il.  Il  y  en  a  de  fréquents  exemples 
dans  riiîstoire.  On  en  trouve  dO|Hiis  la  Kestauration,  yiic  d’actes  pro¬ 
posés  par  les  partis  ou  par  radministration  ont  tourné  contre  leurs 
auteurs!  S'il  était  vrai  que  les  passions  eussent  proposé  des  njesiires 
pour  contenir  d'autres  passions,  if  était  sage  «pie  la  loi  y  consentît  poiii' 
les  enchaîner  toutes. 


1,  Ce  mot  est  de  Louis  XVIM 
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#  Co  n'est  pas  toujours  une  eonccssloii  de  la  faitiJesse  d'adopter  ce 
(pie  les  partis  proposent.  N'esUil  pas  sage  de  leur  emprunter  des  armes, 
lorsqu'elles  sont  bonnes,  pour  les  condjattre  et  pour  les  vaincre?  Les 
partis,  coJiimc  les  sectes,  tic  se  soutiennent  pas  longlcnips  sans  avoir 
quelque  lionne  doctrine  politique  ou  morale.  L’habileté  consiste  à  leur 
enlever  ce  qu’ils  ont  do  bon  [tour  niieiiv  les  dissiper.  Tel  sera  i’cilet  de 
la  loi  contre  leur  tactique  dans  les  élections... 

«  lîlle  en  aura  un  plus  salutaire  encore.  Hans  la  vérification  des  pou¬ 
voirs,  lat^bambro  élective,  incertaine  sur  les  droits  de  l'autorité  pu¬ 
blique  et  sur  son  jiropre  pouvoir,  désirait  que  la  qualité  des  électeurs, 
moins  précaire,  fût  détinilivcinent  réglée.  Afin  de  n'avoir  à  prononcer 
que  sur  rélection  des  députés,  elle  s’est  prononcée  ponr  que  la  qualité 
des  électeurs  fût  Jugée  et  par  radiiiinistratioii  et  par  les  cours  royales, 
(l’est  avoir  reconnu  que  le  droit  éicetorai  se  réglait  par  un  autre  pou¬ 
voir  que  le  sien. 

tt  On  trouve  dans  son  vote  le  dessein  d’écarter  des  discussions  affli¬ 
geantes,  nées  de  l'incertitude  du  droit  et  de  rciubarras  des  jui  idic- 
tions. 

«  Consacrée  par  votre  suffrage  et  son  vote,  la  loi  assure  û  la  France 
«U  hîeiifait  tiui,  fût-il  seul,  conseillerait  l'adoption  que  voire  coiiunis- 
sion  vous  a  déjà  proposée.  » 


La  discutîsiûii  des  articles  dura  encore  quatre  joui's.  Un 
grand  nombre  d’orateurs,  pariui  lesquels  nous  citerons 
MM.  de  Castelliajac,  de  Kergorlay,  de  llarante,  Pasquier,  le 
duc  de  Sabran,  occupèrent  la  tribune;  l’intervention  des 
tiers  fut  vivement  combattue.  Bans  cette  discussion,  deux  des 
anciens  ministres,  MM.  de  Peyronnet  et  de  Yillèle,  se  firent 
entendre.  «  M.  de  Peyronnet  s’est  imprudemment  commis 
dans  un  discours,  et  s’est  fait  relever  et  fort  maltraiter  par 
la  chambre,  »  écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet,  à  la  date  du 
24  juin.  L’ancien  président  du  conseil  soutint  un  amende¬ 
ment  qui,  proposé  .par  M.  de  Sesmaisons,  demandait  que  le 
préfet  communiquât  lui-méme  les  réclamations  à  la  partie 
intéressée,  et  fixât  le  délai  de  cette  communication  et  celui 
dans  lequel  les  décisions  seraient  rendues.  Cet  amendement 
ne  fut  rejeté  qu’à  une  majorité  de  trois  voix. 

Knfin  la  chambre  haute  soumit  l’ensemble  de  la  loi  à  l’é- 
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preuve  du  scrutin.  Sur  deux  cent  quarante-deux  votants,  la 
loi  réunit  cent  cinquante-neuf  suffrages  contre  une  minorité 
de  quatre-vingt-trois  voix.  Cette  minorité  était  formée  des 
partisans  de  l’ancien  ministère'. 


Loi  des  quatre  millions.  —  Le  14  avril  1828,  le  ministre 
des  finances  présenta  à  la  chambre  une  loi  demandant  Tauto- 
risation  de  créer  et  de  négocier  par  voie  d’emprunt  quatre 
millions  de  rentes  cinq  pour  cent,  afin  de  faire  face  aux  éven¬ 
tualités  d’armements  que  les  affaires  de  l’Orient  rendaient 
nécessaires.  Plusieurs  puissances  de  l’Europe  étaient  armées, 
la  conflagration  pouvait  d’un  instant  à  l’autre  devenir  géné¬ 
rale;  dans  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  pensait  qu’il 
était  de  son  devoir  de  mettre  sur  un  pied  imposant  les  forces 
de  terre  et  de  mer  du  royaume.  «  Les  intérêts  privés, dit  M.  Uoy 
en  motivant  l’opportunité  de  l’emprunt,  ne  peuvent  concevoir 
aucune  alarme  de  cette  mesure  ;  ils  y  trouveront  plutôt  de  nou¬ 
veaux  motifs  de  confiance  et  de  sécurité  dans  le  soin  que  ie 
gouvernement  prend  de  sa  dignité,  première  garantie  du  repos 
du  pays  et  de  sa  tranquillité.  » 

Le  rapport  de  M.  le  général  Sébastian],  parlant  au  nom  de 
la  commission,  était  favorable  au  projet  d’emprunt.  «  Pour  as¬ 
surer  la  paix,  la  rendre  durable,  disait-il,  il  faut  que  les  forces 
des  divers  États  restent  en  équilibre.  Il  faut  que  la  justice,  que 
la  modération  régnent,  que  tout  agrandissement  devienne  uu 


I.  Je  trouve,  duns  une  lettre  adresM’e  le  2\  juin  par  M*  de  Villèle  à  soii 
(iU,  des  détails  sur  les  cirronsUnees  de  ce  vole*  Ils  prouveront  qu"ù  celle  épotjue 
les  rapports  du  Koi  avec  Taïicien  président  du  conseil  avaient  cessé  :  «  Tu 
verras,  par  le  vote  d’tiier  auit  [lairs,  que  nous  sommés  trés-faihios  là  auâsi^ 
écrit-il*  Ce  qui  t'étoniiera,  c’est  que  j’ai  vu  beaucoup  de  personues  de  la  cour 
envoyées  évidemment  pour  voter  contre  nous,  et  d’autres  qu’on  savait  devoji 
voter  avec  iious^  comme  LabouHlerie  et  autres,  évideiiunenl  retenus  dans  un  but 
contraire.  Est-cc  faildcsse,  est  ce  erreur  ?  Je  T  ignore,  car  je  n’ai  plus  aucune 
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danger,  que  d’antiques  nations  ne  soient  plus  la  proie  de 
voisins  avides,  et  ne  disparaissent  plus  dans  des  partages 
provoqués  par  une  force  inique  et  brutale.  » 

La  discussion  générale  s’ouvrit  à  la  chambre  le  14  mai.  Le 
meme  jour,  le  Moniteur  publiait  le  manifeste  de  l’empereur 
de  lUissie  contre  la  Porte  ottomane.  Les  circonstances  avaient 
changé  depuis  la  présentation  du  projet  de  loi;  les  puissauces 
de  l’Europe  atteadaient  les  événements  et  se  préparaient  par 
des  armements  à  y  pourvoir. 

M.  CliarlesDiipiu  attafpia  le  projetd’emprunt,  qui  lui  semblait 

«  le  résultat  de  la  politique  suivie  depuis  sept  ans,  politique 

contraire  aux  intérêts  de  tous  les  peuples  entourant  la  France 

■ 

comme  ù  ceux  de  la  France  elle-même.  » 

Apres  avoir  examiné  l’état  de  la  société  eu  Europe  et  in¬ 
diqué  les  remèdes  ù  opposer  aux  maux  qu’il  déplorait,  l'ora¬ 
teur  s’écria  ;  «  J’aimerais  mieux  cent  fois  que  les  drapeaux  de 
la  Russie  lloUasseut  au  sommet  des  tours  de  Vienne  que  de 
voir  succomber  par  de  viles  intrigues,  au  sein  de  l’aris,  la 
moindre  des  libertés  françaises.  Il  importe  avant  tout  de  con¬ 
solider  les  bases  de  la  liberté  intérieure?  » 

M.  Charles  Dupin  signalait' il  le  véritable  péril  qui  menaçait 
la  France  en  montrant  la  liberté  an  moment  de  disparaître 
en  1828?  Il  eût  été  plus  exact  de  dire  que  le  faux  libéralisme 
menaçait  l’existence  môme  de  la  monarchie. 

M.  de  laFerronays  expliqua  l’importance  et  les  avantages  de 
la  nouvelle  loi.  Il  rappela  les  événements  qui  motivaient  l’em¬ 
prunt:  les  troupes  russes  franchissaient  la  frontière,  l’empereur 
lui-même  était  en  route;  encore  quelques  jours,  et  il  serait  à 

m 

la  tête  de  son  armée.  La  situation  respective  des  puissances  à 
Fégard  de  la  Turquie  exigeait  entre  elles  quelques  expüca- 
iions  sur  le  mode  d’exécution  d’un  traité  qui  leur  était  com¬ 
mun  ;  les  alliés  du  Hoi  déclaraient  vouloir,  comme  lui,  tenir 
leurs  engagements  et  atteindre  le  but  indiqué  par  le  traité  du 
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0  juillet.  ï!  était  impassible  do  contester  à  la  Russie  le  droit 
d’exiger  par  la  force  l’exécution  de  ses  traités  avec  la  Porto. 


«  I.a  France,  pour  sa  part,  et  jusqu’à  ce  que  l’intenenlioii  conunuiie 
pût  cire  cornlûnée  avec  l’acliun  isolce  d’une  des  puissances  coittrac- 
tanles  du  traité  du  0  juillet,  dit  M,  de  la  Ferronays,  ne  saurait  con¬ 
templer  avec  hiditrérencc  les  inallicurs  des  Grecs,  auxquels  cette 


intervention  de  trois  grandes  puissances  a  donné  le  droit  d’espérer  un 
meilleur  avenir.  La 'sollicitude  du  Roî,  d'accord  avec  les  vohix  si  sou¬ 
vent  et  si  fortement  exprimés  dans  les  deux  chamhrcs,  veille  à  ce  que 
des  mesures  soient  prises  pour  soulager  au  moins  tant  de  misères. 
Sous  se  rapport,  lunis  espérons  que  l'humanité  n'aura  jamais  de  re¬ 
proche  à  faire  à  la  politique  de  la  France,  et  nous  sommes  certains 
d'avance,  Messieurs,  que  les  secours  et  l'appui,  que! le  qu’en  soit  la  na¬ 
ture,  prêtés  par  le  gouvernement  à  ces  infortunés,  ne  seront  jamais 
comptés  par  vous  au  nombre  <les  sacrifices  qui  pourraient  mériter  vos 
reproches  ou  vous  laisser  des  regrets.  » 


La  chambre  avait  écouté  M.  de  la  Ferronays  avec  intérêt  et- 
approbation;  un  discours  de  31.  Jîignon  changea  cette  im¬ 
pression. 

Il  combattit  le  projet  d’cmpnmt;  cette  mesure,  à  ses  yeux, 
était  aussi  inopportune  qu’imitile.  Rappelant  le  protocole  du 
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août  1826,  il  accusa  le  ministère  de  M.  de  Yiüèle  d’avoir 
laissé  accomplir  ce  traité  humiliant  pour  la  France;  il  feignit 
d’oublier  les  réclamations  adressées  à  cette  époque ,  par  le 
premier  ministre,  à  la  Russie  et  à  l’AngleteiTe.  M.  Bignon  ne 
voyait  dans  les  événements  eVOrient  aucune  menace  pour  la 
politique  française.  Seul,  le  traité  du  6  juillet  intéressait  le 
cabinet  des  Tuileries.  Pourquoi  la  France  irait-elle  chercher  un 
rôle  à  jouer  au  milieu  des  divergences  de  cabinets,  qui  tous 
pouvaient  avoir  et  avaient  en  effet  des  intérêts  si  différents  des 
Turcs?  Les  succès  de  la  Russie  seraient-ils  inquiétants  pour  Ja 
France?  Sa  position  lui  permettait  de  [rester  immobile  au 
milieu  d’une  conilagration  d’ailleurs  générale.  La  France 
était-elle  désarmée  avec  un  budget  d’un  milliard?  Fidèle 
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à  son  système  d’hostilité 
ajouta  : 


coiiti’e  M.  de  YiUèle, 


«  J'en  demande  pardon  au  ministère;  mais  il  a  succédé  à  des  admi¬ 
nistrations  descendues  si  bas  que,  malgré  ses  meilleurs  sentiments,  il 
tombe  sur  lui  un  triste  reflet  de  la  comluitc  de  ses  prédécesseurs. 

«  A  la  nouvelle  de  ^emprunt  proposé,  le  premier  mouvement  de  bcau- 
eoup  de  personnes  a  été  de  s’enquérir  quelle  influence  subissait  eu 
cette  occasion  le  cabinet,  l.c  vent  qui  souflle  vient-il  des  bords  de  la 
New  a  ou  des  bords  de  la  Tamise.  Le  soupçon  est  offensant,  injuste  ; 
mais  c’est  un  legs  que  le  dernier  ministère  a  laissé  à  radministration 
nouvelle...  Si  quelque  cabinet  audacieuv  prétendait  nous  entraîner  de 
force  avec  lui,  ce  serait  alors  qu’à  la  voix  du  monarque  la  France  se 
lèverait  tout  entière  et  aurait  bientôt  prouvé  à  l'Furope  que  son  Hoi 
n’est  pas  un  vassal  fait  pour  obéir  à  l'ordre  d’un  suzerain,  w 


L’orateur  termina  sou  discours  en  montrant  dans  la  pénin¬ 
sule  espagnole  et  portugaise  d’autres  sujets  de  crainte  pour 
l’avenir  : 


f(  Qui  sait  si  l’.\ng!otciTe  ne  consentira  pas  à  rcconnaHre  dom 
Miguel  moyennant  le  renouvellement  des  traités  e.vpirés,  la  conces¬ 
sion  de  quelques  privilèges  de  plus  et  l’abandon  de  droits  que  le  l‘ot- 
tugal  constitutionnel  paraissait  vouloir  défendre  ou  ressaisir?  Qui  peut 
{lu  moins  douter  que  cette  puissance,  peu  scrupuleuse,  ne  soit  égale¬ 
ment  eapalile  ilc  faire,  .selon  les  circonstances,  tourner  à  son  bénéfice 
seul  soit  l’autorité  de  doni  Fédro,  soit  raffermissement  du  pouvoir 
usurjic  à  dom  Miguel.  » 


y\,  Bignon  concluait  à  rajournemeut  de  la  loi  jusqu’à  la 
discussion  du  budget. 

M.  ïïyde  de  Neuville  répondit  sans  succès  à  M.  Bignon.  Il 
affirmait  que  la  France  voulait  la  paix,  mais  que,  pour  la  vou¬ 
loir  d’une  manière  vraiment  utile  au  monde,  elle  devait  tou- 
jours  rester  dans  la  situation  où  Dieu  et  la  nature  l’avaient 
placée.  «  Le  ministère  a  tout  vu,  tout  examiné,  tout  prévu, 
autant  que  la  raison  humaine  éclairée  par  la  bonne  foi  peut  pré- 
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voir,  ajouta  le  ministre  de  la  marine.  On  vous  a  demandé  si  Je 
vent  venait  des  bords  de  la  Néwa  ou  de  la  Tamise.  Le  vent  ne 
vient  ni  des  bords  de  laXéwanide  ceux  de  la  Tamise  ;  il  viendra 

■9 

toujours  pour  nous  des  bords  de  la  Seine.  La  France  ne  sera 
jamais  sous rnfliience  d'aucune  puissance  jamais  le  roi  de 
France  ne  recevra  d’injonctions  d’aucune  puissance.  Le  pa¬ 
nache  blanc  ne  se  laisse  pas  conduire;  mais  on  est  sûr  qu’il 
conduit  toujours  à  rhonneur.  » 

■ 

Les  phrases  de  M.  Ilyde  de  Neuville  ne  répondaient  pas  au 
discours  dé  fond  deM.  Bignon, 

On  entendit  ensuite  M.  Ternaux  ;  il  attaqua  violemment 
l’ancien  ministère  et  le  parti  prêtre  qui  lui  semblait  dominer 
la  nouvelle  administration .  Il  proposait  la  mise  en  accusation 
des  anciens  ministres,  «  coupables  des  crimes  de  lèse-majesté 
et  de  lèse-naüon,  »  et  déclarait  que,  a  tant  que  les  violations 
de  la  charte  ne  seraient  pas  réparées,  il  ne  voterait  aucun 
impôt.  »  Le  rapport  de  la  loi  de  Ja  septennalité  lui  paraissait  la 
condition  préalable  du  vote  des  impôts.  «Il  ne  s’éleva  pas  une 
voix  dans  la  chambre  pour  llétrir  ces  déclamations,  »  écrit 
M.  de  Villèle  sur  son  Carnet. 

M.  Uoux  voyait  dans  l’indépendance  de  la  Grèce  le  gage  de 
l’anéantissement  et  de  la  ruine  de  notre  commerce  avec  le 
Levant,  M.  Bessières  soutint  le  projet  d’emprunt  comme  un 
moyen  de  pourvoir  aux  besoins  des  différents  services,  aux 
dépenses  que  pourrait  exiger  l’exécution  du  traité  du  6  juillet. 
M.  Bessières  ne  trouvait  rien  de  menaçant  pour  la  politique 

I 

française  dans  les  envahissements  de  la  Russie.  «De  quelque 
manière  que  j’envisage  le  débordement  des  Russes  sur  le  sol 
eu  friche  de  la  Turquie,  dit-il,  je  crois  que  le  ffeuve  s’affai¬ 
blira  en  s’étendant.  Les  riverains  peuvent  craindre  les  inon¬ 
dations  ;  rÂLitriche  ,  avec  des  possessions  mal  affermies,  dont 
quelques-unes  sympathisent  avec  les  Turcs,  peut  avoir  des 
inquiétudes;  mais  pourquoi  la  France?» 


» 
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ÎV[.  Laffitte,  tout  en  exprimant  son  admiration  pour  le  peuple 
grec,  déplora  dans  un  long  discours  le  système  suivi  par  la 
France;  il  blâma  fortement  le  dernier  ministère  d’avoir  confis» 
que  i’amortissemeut  par  l’alldcation  du  milliard  aÜucté  àl’in- 
demnité  des  émigrés,  et  proposa  de  négocier  l’emprunt  en  3  p. 
100  au  lieu  de  5.  U  votait  cependant  un  crédit  de  80  millions  en 
proposant  qu’on  se  contentât  d’abord  d’une  émission  de  bons 
royaux  proportionnée  aux  besoins  de  l’État,'  et  motiva  son  vote 
par  les  paroles  suivantes  :  «  Je  vote  le  crédit  de  80  millions, 
parce  que  l’état  de  l’Europe  doit  éveiller  la  sollicitude  de  toutes 
les  puissances  ;  parce  que,  si  la  France  n’a  matériellement  rien  à 
craindre  des  événements  qui  se  passent  à  des  centaines  de  lieues 
de  ses  frontières,  elle  ne  doit  pas  laisser  partager  les  empires 
sans  son  assentiment,  et  que,  même  en  restant  neutre,  sa  neu¬ 
tralité  doit  être  une  neutralité  armée  *  n  Ces  paroles  si  justes 
et  si  digues  montrent  clairement  que,  sous  la  Uestauralion, 
la  France  était  disposée  à  ne  laisser  aucune  question  s’ouvrir 
en  Europe  sans  se  déclarer  prête  à  intervenir  au  nom  de  l’é- 
quîté  et  du  droit* 

Le  ministre  des  finances  se  félicita  de  l’appui  que  la  lot 
trouvait  dans  M.  Laffitte;  il  repoussa  l’idée  de  la  création  de 
bons  royaux,  dont  le  remboursement  pourrait  être  réclamé  à 
la  fois,  au  milieu  de  circonstances  difficiles,  par  les  porteurs 
des  nouveaux  bons  et  par  les  porteurs  des  bons  royaux  actuels. 
En  outre,  eu  adoptant  la  proposition  de  M.  Laffitte,  le  gou¬ 
vernement  se  retirerait,  entre  deux  sessions,  le  moyen  d’user 
de  rémission  de  bons  royaux  pour  satisfaire  aux  crédits  de¬ 
venus  soudainement  nécessaires. 

A  la  suite  du  discours  du  ministre  des  iiiiances,  M.  Benja¬ 
min  Constant  attaqua  la  précédente  administration  : 


«  Avec  iitï  Miiliiard  d'iiniiùts,  s’ecria-t-il,  a-t-on  besoin,  seulcineiit 
]ioiir  rélulilir  l’état  (le[)aiv,  de  faire  dos  sacrifices  nouveaux  ?  Il  y  a  dé- 
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licit  clans  les  services  :  eumnieiit  ce  dêlirit  e.viste-t-îl?  |>ent  l’avoir 
amené?  (^)uels  soûl  les  déiajiidateurs?  La  Krauce  veut  savoir  à  qui  elle 
a  aflaire  ;  elle  veut  savoir  si  ses  destinées  sont  arracliées  aux  anciens 
ministi’os  qui  lui  ont  fait  tant  de  mal,  et  si  on  a  le  dessein  de  réparer 
le  mal  r[u'ils  ont  fait,  on  simplement  de  leur  garder  des  places  qu’ils 
repreud raient  au  jour  op|K>rtuu,  Les  vrais  ennejiiis  du  ministère  sont 
les  partisans  des  anciens  ministres.  Ces  hommes  abusent  de  la  presse 
((u’ils  déclaraient  naguère  licencieuse,  calomnient  la  nation,  insultent 
le  trône,  applaudissent  chez  nos  voisins  à  rusurpation,  couvrent  notre 
sol  de  congrégations  que  la  France  ahlun're  et  que  les  lois  proscrivent... 
Qu’on  nous  dévoile  les  causes  du  déficit  <pii  motive  la  demande  extraor¬ 
dinaire  de  80  millions;  qu'on  nous  dise  par  i|ui  et  pour  quel  emploi 
les  tonds  votés  pour  la  guerre  onl  été  détournés.  Jus«|u'alors  mon  vote 
est  négatif,  ma  confiance  dans  les  ministres  ne  s'étend  pas  ii  leurs 
successeurs,  et  je  ne  duimerai  pas  80  iiiillioiis  aux  Agraviados*^  et  aux 
jésuites.  » 


Cette  évocation  du  spectre  menaçant  des  jésuites,  qui  de¬ 
vint  périodique  à  la  tribune,  lirait  sa  raison  d’étre  d’une 
fausse  nouvelle  répandue  dans  la  chambre  :  on  disait  que  la 
commission  chargée  d’examiner  la  légalité  des  petits  sémi¬ 
naires  venait  de  se  prononcer,  à  la  majorité  d’une  voix.,  en 
faveur  du  maintien  de  ces  établissements  dans  l’état  existant. 

M.  Petou  s’éleva  avec  violence  contre  la  décision  de  la  com¬ 
mission  ;  il  jugeait  prématurément  un  arrêt  qui  ne  devait  pas 
être  prononcé,  et,  à  l’aide  de  cette  cliimère,  M.  Petou  attaqua 
l’ordonnance  du  2^1  avril ,  u  qui  livrait  l’éducation  de  la  jeu¬ 
nesse  à  la  merci  du  clergé,  »  et  proposa,  comme  un  moyen  de 
nature  h  éviter  les  dépenses  de  la  neutralité  armée,  le  réta¬ 
blissement  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

M.  Vieniiel  renouvela  les  attaques  dont  M.  lienjamin 
Constant  s’était  montre  si  prodigue  envers  l’ancienne  a 


1 .  Li?8  Agrîivjadoî*  rorm«i«nl  une  clnpse  de  seigneur»  esjjügnol»  .■ui\i|iiels  les 
trois  pmui*;rs  rois  de  la  maison  de  ilourlioii  nu  voiiliireiit  pas  accorder  la 
ïr.inde9se  parce  qu’on  les  accusait  de  consiirvcr  une  pariialité  favoiMhlc  à  la 
maisoti  <rAutriclic.  Les  Agr.aviados  furent  ensuite  les  nohles  les  pkifr  privilé¬ 
giés  de  l'E.qKigne. 
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iiistration.  Il  dénonça  la  congrégation  qui,  «  d’un  souffle,  » 
pouvait  renverser  le  ministère,  réclama  les  garanties  constitu¬ 
tionnelles  qu’on  attendait  seulement  des  libertés  publiques. 
«Je  demande  que  la  responsabilité  ne  soit  plus  un  bienfait  illu¬ 
soire  ,  dit-il.  J’insiste  pour  que  des  successeurs  trop  faciles 
ne  donnent  pas  h.  des  ministres  prévaricateurs  ou  parjures 
des  dignités,  des  pensions,  des  gages  d’impunité  avant  que 
les  chambres  les  aient  absous  des  accusations  de  l’opinion 
publique.  Je  désire  que  la  presse  jouisse  de  cette  sage  liberté 
que  la  charte  lui  confère.  » 

Le  nouveau  député  de  l’ilérault  croyait  de  son  devoir  de  si¬ 
gnaler  au  Uoi  les  deux  plus  grands  fléaux  du  royaume ,  qui 
étaient,  selon  lui,  «  les  jésuites  et  la  congrégation.  »  Puis  il 
parla  avec  un  mépris  souverain  des  cabinets  étrangers  et  de 
leur  politique.  M.  de  la  Ferroiinays  fut  obligé  de  protester 
contre  les  expressions  de  Jl.  Vienneteii  exprimant  l’opinion 
que  la  liberté  des  députés  ne  pouvait  aller  «  jusqu’à  traduire 
à  la  barre  les  souverains  étrangers,  leurs  ministres  et  leurs 

* 

cabinets.  »  La  discussion  générale  fut  ensuite  terminée  et 
iM.  le  général  Sébastiaiii  en  fit  le  résumé  *. 

La  politique  de  la  France  devait  s’efforcer  de  confiner  la 
guerre  en  Orient,  l’empêcher  de  surgir  en  Europe,  arrêter 
surtout  des  accroissements  de  puissance  qui  rompraient  l’équi¬ 
libre  européen,  cette  garantie  de  l’indépendance  des  nations. 
>1,  Sébastiani  partageait  la  haine  que  ressentait  la  gauche  con¬ 
tre  le  ministère  Villèle  ;  il  craignait  son  retour,  qui  mettrait  la 


J.  M*  de  Villf.'le  portait  le  jugement  suivant  aur  la  diseussîon  :  a  On  ferme 
lu  discussion  générale  de  lu  loi  sur  les  quatre  tndlions  de  rentCi^f  écrîl-il  à  lu 
date  du  IG  mai.  De  rcnseuiljlc  ineohéreut  de  celte  discussion  incohérente,  il 
résulte  que  le  plan  des  halâles  du  parti  révolutionnaire  est  d^attuqner  le  mi¬ 
nistère  présent  en  lui  faisant  peur  de  T  entente  du  Itoi  avec  les  ministres  pré- 
rédenls-  Syrieys,  Monlhel  et  quelques  autres  ont  Fait  noblement  leur  devoir; 
mais,  divisé,  io  parti  des  gens  de  bien  u’a  suivi  aucun  plan  et  mon I ré  aucun 
ensemble  dans  cette  discussion,  w  [üoetnnents  u\cdils.) 


I 


LO!  DES  quatre  MILLIONS  DE  RENTES. 


monarchie  en  danger.  Le  ministère  actuel  lui  semblait  ami  des 

institutions,  mais  ami  timide  et  incertain  qui  «  espère  du  temps, 

sans  s’apercevoir  que  le  temps  est  contre  lui.  »  Il  accusait  la 

précédente  administration  d’avoir  employé  les  fonds  du  budget 

de  la  guerre  «  à  élever  des  bâtiments  inutiles,  à  fabriquer  des 

fusils  imparfaits,  à  une  foule  de  dépenses  parasites  ;  u  mais  il 

motivait  le  vote  des  80  millions  ,  en  représentant  «  le  colosse 

« 

oriental  prêt  à  se  lancer  sur  le  monde  avec  toute  l’impétuosité 
tle  la  barbarie  et  toutes  les  ressources  de  la  civilisation,»  et 
en  rappelant  l’obligation  qu’avait  la  France  de  concourir  à 
l’exécution  du  traité  du  6  juillet,  conçu  eu  raison  de  la  sym¬ 
pathie  qu’inspirait  l’héroïque  nation  grecque  combattant  pour 
sa  liberté. 


La  chambre  repoussa  ramendemenl  de  M.  Charles  Dupin, 
amendement  qui  tendait  k  réduire  le  crédita  trente  millions, 
puis  la  proposition  de  M.  Laffitte  qui  demandait  d’ouvrir  seu¬ 
lement  un  crédit  de  quatre-vingts  millions  en  bons  du  trésor. 

Un  député  de  la  droite,  M.  Üubourg,  voulut  défendre  la  re¬ 
ligion  attaquée,  pendant  le  cours  de  la  discussion,  dans  la 
personne  de  ses  ministres.  Ce  discours  maladroit,  dicté  ce¬ 
pendant  par  des  sentiments  honorables,  ramena  mal  à  propos 
la  question  du  vote  de  la  commission  chargée  d’examiner  l’état 
légal  des  petits  séminaires  existants,  et  provoqua  des  expli  ¬ 
cations  de  deux  membres  de  cetle  commission,  MM.  Dupin 


et  Alexis  de  Aoailles.  Ce  dernier  donna  un  démenti  solennel  à 


(c  toutes  les  choses  qui  avaient  été  débitées  si  ridiculement  dans 
les  papiers  publics  au  sujet  des  travaux  de  la  commission.  » 
La  commission  ne  s’était  pas  encore  prononcée.  Rien  n’était 
terminé.  M.  de  Noailles  s’étonnait  à  juste  titre  que  dans  la 
chambre  on  se  fût  servi  de  ces  mots  ;  a  On  a  l’audace  d’avoir 
l’opinion,  »  et  il  demandait  pour  lui  et  chacun  des  membres 
de  la  commission  le  droit  de  voir  selon  sa  conscience.  Après  ce 
débat  regrettable,  la  loi  fut  adoptée  à  une  majorité  de  deux 
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cent  Tiügt-deux  voix  :  deux  cent  quatre-vingt-sept  contre 
soixante-cinq;  la  plupart  des  députés  qui  avaient  présenté  des 
objections  contre  la  loi  se  rallièrent  à  l’avis  de  la  majorité. 

Le  projet  de  loi  fut  présenté  à  la  chambre  des  pairs  le 
27  mai.  M.  MoUten,  rapporteur  de  la  commission,  conclut  à 
l’adoption.  Son  rapport  était  rempli  d’attaques  contre  l’an- 
cienne  administration  des  finances. 

La  discussion  s’ouvrit  le  I J  juin.  ill.  le  duc  de  Dalinatie 
Ijlama  l’ancien  ministère  d’avoir  abandonné  le  système  de 
réserve,  créé  par  la  loi  de  1818. 

M.  de  la  Ferronays  donna  à  la  tribune  des  explications  sur 
la  conduite  que  le  gouvernement  français  comptait  tenir  pen¬ 
dant  la  campagne  d’(  trient  qui  s’ouvrait.  Si  la  force  des  évé¬ 
nements  et  l’obstination  de  ses  adversaires  c outrai ernaient  la 
Russie  elle-même  à  franchir  les  bornes  de  la  modération 
qu’elle  s’étrdt  imposée,  les  termes  du  traité  du  6  juillet  indi¬ 
queraient  à  la  France  ce  qu’elle  avait  à  faire,  quand  bien 
même  l’intérêt  et  riiomieiir  ne  lui  auraient  pas  rappelé  des 
devoirs  antérieurs  à  tous  les  traités. 

Au  début  môme  de  la  session,  M.  Roy,  en  présentant,  aux 
députés  le  règlement  des  exercices  1826  et  1827,  avait  fait 
prévoir  un  déficit  de  ^0  millions  après  le  règlement  de 
l’exercice  de  1828.  Cette  probabilité  d’un  déficit  dans  les  fi¬ 
nances  de  riüat,  coïncidant  avec  la  sortie  deM.  de  Villèle,  avait 
été  accueillie  avec  transport  par  l’opposition,  qui  répétait  dans 
tousses  jouinaiix  que  l’ancien  ministre  des  finances  avait  été 
un  dilapidateur  des  deniers  publics. 

M.  Roy,  voulant  flatter  la  gauche,  avait  appuyé  à  la  tribune 
sur  le  mot  dé/icit  ;  cette  partie  de  l’assemblée  lui  avait  crié  : 
Très-bien  t  Dites  ce  qni  est  !  11  n’expliqua  pas  que  ce  déficit 
existait  pour  G7  millions  depuis  1814  sous  le  nom  de  passif 
des  caisses.  L’excédant  de  ce  passif  pouvait  être  ainsi  réparti; 
89,600,000  francs  avancés  pour  roccupation  d’Espagne  et 
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reconnus  comme  dette  par  cette  puissance;  ü,3()6,000  francs 
de  restitutions  et  de  cautionnements  dus  à  l’étranger,  et  pour 
lesquels  les  chambres  n’avaient  pas  fait  de  fonds;  32,200,000  fr. 
d'excédant  de  dépenses  sur  révaluation  des  recettes  de  1 827  : 
total  1 98,300,000  francs*,  relatifs  à  des  avances  faites  à  TKs- 
pagne  avec  rassentimeiit  des  chambres,  ou  à  des  évaluations 
de  produits  examinées  par  les  chambres  et  votées  par  elles. 
jMaisles  passions  politiques  demandaient  qu’on  ctfrayat  le  pays 
sur  les  effets  que  pourrait  amener  le  retour  de  la  précédente 
administration  afin  de  rendre  à  l’avenir  le  ministère  de  ill.  de 
VillMe  impossible. 

Cette  accusation  mensongère  ne  pouvait  être  accueillie 
par  des  financiers  sérieux,  et  M.  Laffitte  avait  répondu  de 
prime  abord  que  ce  prétendu  déficit  était  la  dette  floUante 
qui,  par  son  exiguïté  même,  ne  devait  inspirer  aucune  in- 


iMais  le  débat  ne  se  fcrmina  pas  en  une  fois,  J]  des  ait  être 
donné  à  >1.  deTillèle  d’exposer  lui-même  à  la  chambre  des  pairs 
la  nature  et  l’origine  de  ce  prétendu  déficit.  On  discutait  la  loi 
(les  cjuaîre  millions  de  rentes;  M.  de  Villèle  était  attaqué  dans 
la  même  séance  par  M.  Mollieii  et  parM.  delà  Ferronays,  qui 
avait  cité  à  la  tribune  une  phrase  faussement  attribuée  au  pré¬ 
sident  du  conseil  par  les  libéraux.  Ces  derniers  accusaient  M.  de 
Vilièle  d'avoir  dit,  lors  du  comité  seci’et  de  1 823  sur  l’adresse 
au  Uoi,  que  «  si  la  France  ne  faisait  pas  la  guerre  du  côté  des 
Pyrénées,  elle  serait  obligée  de  la  soutenir  sur  le  lUiiu.  » 
Cette  phrase,  tirée  d’un  compte  rendu  infidèle,  était  à  la  fois 
llétrissaïUc  et  mensongère  pour  les  plénipotentiaires  de  Té- 
l'one.  M.  de  la  l-'erronays  sentit,  à  quatre  années  de  distance, 
ce  qu’elle  a^Tiit  d’injurieux  pour  ses  collègues  de  Vérone  et 
pour  lui,  et  il  s’en  plaignit  avec  amertume. 


1 .  Ces  cliilTrcs  Bout  omiirimtcd  au  Canio!  fie  M.  de  \ 
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L’ancien  président  du  conseil  réfuta  en  ces  termes  l’accu 
sation  portée  contre  lui  par  M.  de  la  Ferronays  : 


«  (lu'il  me  soit  permis  de  remereier  le  ministre  qui,  en  rappe¬ 
lant  des  faits  (ju’il  m'oldige  à  expliquer,  a  eu  du  moins  la  loyauté  de 
me  précéder  à  la  tribuiic,  afin  de  me  mettre  à  même  de  donner  im¬ 
médiatement  cette  explication,  l*our  lui  prouver  ma  reconnaissance, 
j’exprime  ici  le  vœu  bien  sincère  do  ne  voir  jamais  les  partis  s'emparer 
de  ses  paroles  pour  en  dénaturer  le  sens  et  en  calomnier  les  inten¬ 
tions. 

«  Celles  qu’on  vient  encore  de  rappeler  s’adressaient  aux  orateurs 
(pu,  au  lieu  d’attaquer  la  révolution  en  Cspagiic,  auraient  voulu  s’unir 
à  elle  et  former  contre  les  États  du  Mord  ce  qu’ils  appelaient  la  coali¬ 
tion  des  gouvernements  constitutionnels  du  Midi... 

«  Certes,  Messieurs,  si  ces  paroles  eussent  comporte  un  sens  qui  pùt 
comproiuctlre  riioimeiir  des  plénipotentiaires  du  Uoi,  la  réclamation 
que  vous  venez  d’entendre  n’ent  pas  mis  quatre  ans  à  se  produire.  » 


M.  de  Yillèle  lut  ensuite  son  opinion  sur  la  loi  relative  à 
reinprunt  des  quatre  millions  de  rentes;  il  contesta  l’opportu¬ 
nité  de  l’émission  des  rentes  qu’elle  autorisait,  fit  remarquer 
que  l'insuffisance  de  la  quotité  de  ces  rentes  nuirait  à  leur  né¬ 
gociation  et  blâma  la  modification  qu’elle  apportait  au  système 
d’amortissement.  Elle  avait  en  outre  le  grave  inconvénient  de 
laisser  le  ministre  libre  de  choisir  les  valeurs  dans  lesquelles 
l’cmpruiit  devait  être  traité.  La  valeur  la  plus  avantageuse, 
au  jugement  de  rancien  président  du  conseil,  était  le  trois 
pour  cent.  L’attention  de  la  Chambre  était  grande  pendant  le 
discours  de  l’éminent  homme  d’État  dont  la  compétence,  en 
matière  de  finance,  était  si  universellement  reconnue. 


r  ' 


;.T.  ■ 
0  I J 

.Hi.''’ 

i:. 

►  r 


«  Tant  qu'a  duré  ma  lecture,  on  aurait  entendu  voler  une  mouche 
dans  lii  chambre,  écrit  M.  de  Yillèle  sur  son  Carnet.  Lorsqu’elle  a 
été  terminée,  l’impression,  demandée  de  toutes  parts,  a  été  votée  à 
runanimilé.  Luc  foule  de  membres  ont  quitté  leurs  places  et  sont  venus 
me  complirneiiter  à  la  mienne.  ji 


DÊllAT  ENTRE  MM.  DE  VfLLÈLE  ET  ROY. 


9:t 

M.  Uoy  voulut  répondre  à  M.  de  Villèle;  il  ne  réussit  pas  à 
effacer  Timpression  produite  par  le  discours  de  son  prédéces¬ 
seur.  A  ce  moment  le  débat  qui  s’était  déjà  élevé  à  l’occasion 
du  déflcitde  200  millions,  que  le  nouveau  ministre  des  finances 
imputait  à  l’ancien  président  du  conseil,  se  renouvela.  M.  de 
Villèle  réclama  seulement  le  droit  de  faire  de  sa  place  deux 
questions  à  M.  Roy.  Il  lui  demanda  si,  des  200  millions  de 
dette  flottante  qu’il  disait  exister,  il  reconnaissait  que  devait 
être  réduit  l’actif  du  trésor,  qu’il  avait  indiqué ,  et  qui  abaissait 
la  dette  flottante  de  206,730,743  fr.  à  166,270,803  fr. 

M.  lloy  répondit  que  c’était  juste,  mais  qu’il  avait  ajouté 
les  40  millions  qu’il  allait  dépenser  en  1828.  M.  de  Villèle  fit 
alors  observer  que  les  dépenses  que  M.  Roy  avait  le  projet  de 
faire  ne  le  regardaient  pas  et  que,  s’il  s’en  était  occupé,  c’est 
que  le  rapport  de  la  commission  l’y  avait  forcé  en  comprenant 
cette  dépense  dans  la  dette  flottante  pour  arriver  au  chiffre  dé¬ 
siré  de  200  millions.  31.  Roy  déclara  que  c’était  une  eri’eurdu 
rapporteur;  et,  moyennant  ces  deux  explications  catégoriques, 
M.  de  Villèle  se  déclara  satisfait. 

Le  lendemain,  31.  Roy  eut  de  la  peine  à  se  maintenir  dan^ 
les  termes  des  aveux  que  la  force  du  raisonnement  lui  avait 
arrachés  la  veille,  et  dont  une  journée  de  réflexion  lui  avait 
fait  sentir  la  portée. 

Cette  grave  question  du  déficit  fut  ainsi  résolue  à  riionneur 
de  M.  de  Villèle,  dont  la  mise  en  accusation  était  demandée 
chaque  jour  par  les  journaux 

M.  Mollien  essaya  de  repousser  le  reproche  d’inexactitude 
que  M.  de  Villèle  avait  adressé  à  son  successeur  avec  justesse, 
puisqu’à  la  suite  de  la  discussion  de  l’article  4  de  la  loi 


I .  •  IJ  jianiîl  que  le  Hoi  refuse  ilc  donner  sa  signature  aux  ordonnances  contre 
les  jésuites,  écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet.  Pour  l'y  obliger  on  ne  trouve  pas 
de  meilleur  moyen  que  de  m’attaquer  direclemenl  pariinc  mise  en  accusation  que 
Journal  (1er  Débats  iTovoque  par  un  article  injurieux  !  »  (flocimrenfs  inédits.) 


W 


I 


04 


mimst>:uü:  aiarïignac. 


M.  Roy  déclara  que  le  total  des  sommes  non  couvertes  au 
dl  décembre  1827  s’élevait  seulement  à  la  somme  de  166  mil- 

P 

lions.  En  résumé,  la  loi  sur  les  quatre  millions  de  rente  réunit 
à  la  haute  chambre  cent  quatre-vingt-dix.-neuf  voix  sur  deux 
cent  deux  votants. 

Pendant  la  discussion  de  la  loi  des  quatre  millions  de 
rentes,  rinsurrcctiou  portugaise  faisait  des  progrès.  Le 
10  mai,  la  dépêche  suivante,  datée  de  Bayonne.,  arriva  à 
Paris  :  «  Dom  Miguel  a  été  proclamé  roi  à  Coîmbre,  Selubal, 
Yillafnmca  et  autres  villes,  Lisbonne  est  tranquilie  et  Porto 
calme.  »  Le  Moniteur  ajouta  à  la  dépêche  cette  simple  ré¬ 
flexion  en  forme  de  commentaire  :  «t  Nous  croyons  être  sûrs 
que,  dans  le  cas  où  l’infant  se  ferait  en  effet  proclamer  roi,  le 
ministre  du  Roi  accrédité  près  du  prince  régeut  cesserait  im- 
niédiatemeut  ses  fonctions.  » 

Dom  !.Miguel,  sentant  que  le  moment  favorable  à  son  avè¬ 
nement  n’était  pas  encore  venu,  répondît  à  une  sorte  d’accla- 
malion  publique  qui  le  saluait  du  nom  de  roi  absolu  «  qu’on  ne 
pouvait  traiter  tumultueusement  une  chose  aussi  grave  qu’un 
changement  de  coustitution,  et  qu'il  demandait  aux  Portugais 
de  s’en  reposer  sur  lui  pour  faire  ce  qui  devrait  être  fait.  » 

La  teneur  même  de  cette  réponse  laissait  pressentir  que  le 
moment  de  la  proclamation  de  dom  Miguel  comme  roi  absolu 
approchait.  , 
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LOI  Sl'R  l.A  PRESSE. 


LOI  SLR  la  TRESSi:.  -  EXPOSh"  DE  La.  LOI.  mSCOURS  I>E  il.  DE 
MARTIGXAC.  LA  LOI  EST  ADOPTÉE.  DISCOURS  DE  M,  I)  E  C  II  ATE  AU- 

t- 

URIAXD  A  LA  CHAilDIlE  DES  PAIRS  A  L’OCCASIOX  DE  LA  DISCUS- 
StU.V  DF  LA  LOI  DE  PRESSE.  CETTE  LOI  EST  ADOPTÉE.  -  PROJET 
SUR  L’IXTEIlPRÉTATtOX  DES  LOIS.  —  RÉSULTAT  DES  DÉLIDÉKA- 


TIOXS  DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  D’EXAMINER  L'ÉTAT  DES  VE- 
TIT.S  SÉ,MISAIRES.  OU  D  ONNa  .VG1:S  DU  J  ti  JUIN,  EPl’ETS  PROIU'ITS 
PAU  CES  ÜRDO.N.V ANGES. 


M.  lîenjamiii  Constant  avait  déposé  à  la  clmmbre  nue  propo- 
sitioii  réclamant  le  retrait  de  la  censure  facultative,  La  chambre 


Tarait  prise  en  considération  à  une  majorité  imposante,  et  le 
ministre  de  l’intérieur  avait  déclaré  que  Topportunité  de  cette 
proposition  serait  discutée  en  même  temps  que  le  projet  de 
loi  sur  la  presse,  alors  eu  préparation.  Il  s’agissait  en  eüét  de 
retoucher  et  de  refondre  la  loi  sur  la  presse,  loi  qualifiée  .si 
malheureusement  Tannée  précédente  de  loi  de  justice  et 
d’amour,  et  qneM.  de  Vilièle  avait  caractérisée  en  deux  mots  : 
«  Elle  est  à  la  fois  rigoureuse  et  inefficace.  »  Cette  loi,  on' s’en 
souvient,  avait  été  profondément  modifiée  à  la  chambre  des 
pairs,  et  à  Toccasion  du  retrait  du  projet  ministériel  des  illu¬ 
minations  avaient  célébré  cette  décision  à  Paris. 


Le  14  avril,  le  garde  des  sceaux  présenta  le  nouveau  projet 
de  loi.  Il  affranchissait  la  presse  du  monopole  et  de  la  censure, 
supprimait  l’autorisation  préalable  pour  la  fondation  des  jour¬ 
naux,  et  abolissait  les  procès  de  tendance,  11  est  superflu  de 
dire  que,  par  ces  nouvelles  dispositions,  la  loi  du  17  mars 
1822  était  abrogée.  Un  article  contenu  dans  le  Moniteur  du 
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17  avril,  en  annonçant  ce  projet  de  loi  si  libéral,  ajoutait  :  «  La 
liberté  de  la  presse  était  dans  les  conditions  du  système  re¬ 
présentatif,  elle  a  passé  des  intérêts  dans  les  opinions;  elle  est 
dans  les  mœurs,  elle  devait  prendre  place  dans  les  lois,  » 

C’est  ainsi  qu’on  motivait  la  suppression  des  seules  barrières 
qui  restassent  pour  restreindre  la  licence  de  la  presse. 

M.  Portalis  constata,  dans  son  rapport  à  ta  chambre  des  dé¬ 
putés,  que  la  publication  des  journaux  était  un  besoin  social 
qu’il  importait  de  satisfaire.  «  La  publicité,  dit-il,  est  l’ame 
du  gouvernement  que  nous  devons  à  la  généreuse  sagesse,  à 
la  bonté  éclairée  de  nos  rois,  et  les  journaux  sont  les  instru¬ 
ments  nécessaires  de  celte  publicité  ;  mais,  pour  qu’elle  soit 
efticace,  il  importe  que  ses  organes  soient  sincères.  Le  privi¬ 
lège  ou  la  dépendance  les  vicie;  ils  doivent  être  préservés  de 
l’im  par  la  concurrence  et  affranclùs  de  l’autre  par  l’abolition 
de  tout  examen  préalable  ;  c’est  le  double  but  que  l’on  s’est 
proposé  d’atteindre  dans  le  nouveau  projet  de  loi.  » 

Le  garde  des  sceaux  motivait  ensuite  rétablissement  du 

cautionnement  ;  la  nouvelle  loi  l’étendait  aux  journaux  lilté- 

* 

raires  :  «  Ces  publications  renouvellent  journellement  le  scan¬ 
dale  de  ces  personnalités  satiriques  que  la  dérnocratie  athé¬ 
nienne  ne  permettait  à  son  théâtre  que  deux  ou  trois  fois 
chaque*  année,  dit-il.  Le  cautionnement  n’est  pas  une  peine 
imposée,  mais  une  garantie  exigée  au  nom  de  ceux  que  les 
journaux  attaquent  chaque  jour  sans  pitié.  Le  projet  de 
loi  attache  le  cautionnement  à  la  périodicité,  qui  est  un  ca¬ 
ractère  facile  à  constater.  »  La  quotité  du  cautionnement  pour 
toutes  les  feuilles  politiques  paraissant  plus  d’une  fois  par 

semaine  restait  fixée  à  200,000  francs.  Le  Uoi  se  réservait  le 

■ 

droit  de  dispenser,  sur  la  demande  d’une  des  académies,  tout 
journal  scientifique  et  littéraire  de  fournir  le  cautionnement 
exigé.  Le  garde  des  sceaux  appuya  sur  l’inconvénient  de 
la  loi  de  1819,  qui  avait  créé  les  éditeurs  responsables;  la 
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nouvelle  loi  proposait  tle  substituer,  à  cette  institution  toute 
iictive,  de  véritables  gérants  responsables,  choisis  parmi  les 
propriétaires  ou  actionnaires  du  journal.  Ces  gérants  auraient 
la  signature  et  exerceraient  une  surveillance  active  sur  la  ré¬ 
daction  qu’ils  dirigeraient.  Ils  seraient  tenus  d’avoir  une  part 
de  propriété  dans  l’entreprise  et  de  posséder  au  moins  le 
quart  du  cautionnement. 

La  publication  de  tout  écrit  périodique  devrait  être  précédée 
d’une  déclaration  indiquant  la  nature  et  l’objet  de  la  nou¬ 
velle  feuille.  Si  l’on  parvenait  à  prouver  que  cette  déclaration 

était  fausse,  le  journal  serait  supprimé  et  condamné  à  subir 

» 

une  amende  égale  à  la  valeur  du  cautionnement.  Le  gérant 
responsable  devrait  signer  chaque  numéro  du  journal;  en  cas 
de  poursuites,  il  pourrait  être  traduit  devant  les  tribunaux 
sans  préjudice  des  poursuites  qui  atteiüdraieut  l’auteur  de 
l’article  répréhensible. 

Trois  mois  étaient  accordés  aux  journaux  existants  pour  se 
pourvoir  d’un  gérant  réunissant  les  condilions  requises.  Si  Je 
gérant  choisi  ne  possédait  pas  le  quart  du  cautionnement,  il 
devrait  justiûer  de  la  possession  d’immeubles  payant  an  moins 
300  francs  d’impôts. 

En  cas  de  récidive,  la  loi  aggravait  les  peines  portées  contre 
les  gérants  :  «Il  importe  d’empêcher  un  délit  de  dégénérer  en 
habitude  ;  il  faut  donc  intéresser  les  gérants  et  les  proprié¬ 
taires  eux-mêmes  à  l’innocence  de  leurs  feuilles,»  dit». 
Eortalis.  Lorsque,  par  deux  fois,  un  gérant  aurait  encouru 
une  condamnation,  le  tribunal  devrait  prononcer  l’incapacité 
de  ce  gérant  et  lui  interdire  à  l’avenir  de  s’immiscer  dans  la 
gestion  d’aucun  journal  ;  le  tribunal  pourrait  en  outre  ordonner 
la  suspension  de  la  feuille  pendant  un  “espace  de  temps  d’un 
mois  à  trois  mois.  '"n 

Ces  nouvelles  garanties  paraissaient  de  nature  à  remplacer 

<1  — 

avec  avantage  la  censure'facuUdtiye,  La&fasure  est  un  instru- 

DisL  Je  la  Reslaur.  —  T.^lll. 
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nient  usé,  désormais  inutile  pour  la  défense,  et  propre  seule¬ 
ment  à  blesser  les  imprudentes  mains  qui  s’en  serviraient, 
ajoutai.  Portalis,  une  précaution  dangereuse  qui  compromet¬ 
trait  l’autorité  si  l’on  y  recourait  dans  des  circonstances  sans  gra¬ 
vité;  cette  précaution  deviendrait  superflue  si  des  circonstances 
vérilablement  graves  se  présentaient,  «  puisqu’aujourde  l’inva¬ 
sion  ou  de  la  révolte,  lorsqu’on  aurait  reconnu  rimpuissance 
du  droit  commun,  la  royauté  serait  toujours  assez  forte,,  en 
vertu  du  droit  inhérent  à  la  nation,  avec  le  concours  des 
chambres  et  celui  des  hommes  de  bien,  pour  sauver  l’État  et 
les  lois  elles-mêmes.  » 

Dans  les  premiers  moments,  la  presque  unanimité  des  éloges 
de  la  presse  de  Paris  accueillit  le  projet  de  loi.  L’exposé  des 
motifs  du  garde  des  sceaux  fut  plus  favorablement  reçu  par 
la  gauche  que  par  la  droite  de  la  chambre.  Tous  les  journaux 
de  gauche  célébraient  avec  joie  le  retrait  de  la  censure,  tan¬ 
dis  que  la  Gazette,  organe  de  l’ancien  ministère,  déplorait  l’a¬ 
bandon  que  faisait  la  royauté  d’imè  de  ses  armes  les  plus  utiles  ' . 
La  joie  du  Journal  des  Débats  était  évidente.  «  Les  vœux  de  la 
France,  ont  été  entendus,  disait-il  ;  la  loi  nouvelle  est  le  gage  le 
plus  tranquillisant  de  l’heureuse  union  du  Roi  et  de  la  Charte. 
Digne  frère  de  Louis  XYIII,  permettez  à  notre  amour  de  vous 
faire  hommage  de  votre  justice  et  de  vos  bienfaits.»  Le  Courrier 
français  seul  ajournait  son  opinion  sur  la  loi,  «  de  peur  que 
son  langage  ne  fût  trop  vif  et  se  ressentît  de  la  véhémence  qui 
avait  éveillé  l’attention  de  la  France  sur  la  loi  Peyronnet.  »  Tl 
semblait  préférer  la  législation  précédente,  déclarant  «  qu’avec 
es  Villèle  et  les  Peyronnet  on  savait  d’avance  à  quoi  s’en  te- 
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t .  51.  de  Villèle  caractérisait  ainsi  la  iiQuveile  loi  sur  la  presse  :  Ce  projet 
lie  loi  abolit  la  censure  facultative  et  ftte  au  gouvernement  la  dernièra  arme  qui 
lui  restait  dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  Ton  se  trouvait,  et  place 
te  pouvoir  entre  les  mains  dm  trilitmaiix  si  faibles  ci  si  partiaux.  >>  {Documenta 
ifiâilUs,) 
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nii‘.  lié  t'aibaieiiL  la  guerre  à  la  puitUcité,  ajoutait  le  Courrier 
français,  (jitoique  l’hypocrisie  fût  à  la  mode,  ils  ne  [iréteii- 
daient  pas  à  passer  pour  les  protecteurs  de  la  presse.  « 

Le  projet  de  loi  trouva  un  défenseur  inattendu  dans  M.  Ben¬ 
jamin  Constant;  son  opinion  devait  changer  pendant  le  cours 
de  la  discussion,  mais  il  reconnut  dès  l’abord  que  la  suppres¬ 
sion  des  procès  de  tendance,  Cabolilion  de  la  censure  faculta¬ 
tive,  la  liberté  d'établir  des  journaux  sans  autorisation,  étaient 
des  bienfaits  très-réels.  «  Comparer  ce  projet  à  l’abominable 
loi  de  l’année  dernière,  ajoutait  l’éminent  écrivain,  me  paraît 
d’une  injustice  extrême.  » 

M.  Séguy,  rapporteur,  présenta,  le  19  mai,  à  la  chambre, 
les  conclusions  de  la  commission  chargée  de  Texamen  de  la 
loi  de  la  presse.  Le  projet  primitif  était  conçu  dans  un  esprit 
très-libéral;  le  rapport  atténuait  encore  les  précautions  que  la 
loi  renfermait  contre  la  licence  de  la  presse  ;  il  réduisait 
d’un  quart  le  cautionnement  des  journaux  paraissant 
moins  de  deux  fois  par  semaine  et  diminuait  également 
le  cautionnement  des  journaux  de  province  ;  il  accordait 
la  faculté  d’augmenter  le  nombre  des  gérants  responsa¬ 
bles,  réduisait  le  taux  des  amendes  infJigeables  pour  fausses 
déclarations,  en  fixant  leur  minimum  au  dixième  du  caution¬ 
nement;  le  maximum  des  amendes  ne  devait  pas  excéder  la 
moitié  du  cautiûijueme[it.  La  commission  supprimait  enfin  la 
clause  portant  qu’en  cas  de  récidive  le  tribunal  pourrait  pro¬ 
noncer  l’incapacité  d’un  gérant  et  lui  interdire  la  gestion  d’un 
autre  journal. 

La  loi  sur  la  presse,  déjà  conçue  dans  un  sens  libéral,  avait 
reçu  dans  le  sein  de  la  commission  préparatoire  des  modifica¬ 
tions  qui  la  rendaient  plus  libérale  encore.  On  prévoyait  pour¬ 
tant  que  le  projet  rencontrerait  une  opposition  formidable 
dans- la  chambre.  Le  jour  même  de  la  présentation  du  rapport, 
vingt-quatre  membres  s’inscrivirent  en  faveur  du  projet,  tan- 
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(lis  que  dix-neuf  se  déclarèrent  hostiles  à  la  nouvelle  loi.  On 
comptait  parmi  les  premiers  ;  MM.  de  Coiiny,  Devaux,  de 
Lameth,  Méchin,  de  Schonen,  de  Lalot,"  de  Sesmaisons;  dans 
le  camp  contraire  :  MM.  Kératry,  de  Corcelles,  Dignon,  Eu- 
sèbe  de  Sidverte,  de  Montbel,  Duplessis  de  Orénédan,  Daunou, 
de  Tracv. 

V 

Le  rapprochement  des  noms  de  ces  hommes  d’opinions  si 
différentes  annonçait  que  les  deux  opinions  extrêmes  allaient 
se  réunir  contre  le  projet  de  loi.  En  effet,  l’extrême  gauche  ré¬ 
clamait  contre  l’insuffisance  libérale  de  cette  mesure,  tandis 
■que  les  partisans  de  l'ancien  mi  ni  stère  se  déclaraient  contraires 
à  la  nouvelle  concession  obtenue  par  le  ministère  Marti gnac  ; 
des  raisons  coulradictoires  réunissaient  ainsi  dans  une  oppo¬ 
sition  commune  des  hommes  venus  des  points  extrêmes  de 
l’horizon  politique. 

j\l.  K  ératry  parla  le  premier  contre  le  projet.  Il  reconnut 
d'abord  que  la  loi  qui  abolissait  le  privilège,  la  censure  et  les 
procès  de  tendance  marquait  un  progrès  dans  la  législation  ; 
mais  il  trouvait  dans  les  nouvelles  dispositions  des  précautions 
contraires  aux  intérêts  de  la  presse.  II  énuméra  les  abus  qui 
émaneraient  de  celle  nouvelle  loi.  Selon  rorateur,  elle  était 
destinée  «  à  corrompre  les  journaux  par  le  privilège  ou  la 
dépendance;  elle  rendait  la  concurrence  impossible  et  rem¬ 
plaçait  durement  la  censure  par  la  déclaration  et  l’examen 
préalable.»  M,  Kératry  s’étonnait  qu’on  accusât  le  journalisme 
de  semer  l’agitation  dans  les  esprits  :  le  journalisme  s’était 
borné  à  proclamer  le  mécontentement,  il  ne  l’avait  point  causé. 
Il  célébrait,  au  contraire,  les  bienfaits  que  la  France  devait  à 
la  liberté  de  la  presse.  «  Sans  la  presse,  dit-il ,  le  ministère 
précédent  et  la  chambre  précédente  continueraient  à  braver 
l’indignation  publique  en  se  jouant  de  tous  les  droits  acquis; 
sans  elle,  les  députés  actuels  ne  couvriraient  pas  les  bancs  de 
la  chambre  en  donnant  au  peuple  la  garantie  d’un  vote  libre.  » 


l’ HESSE  ;  DlSCOl’RS  DE  Mil.  KÉHATItV,  DE  CONNY,  ETC, 

A  scs  yeux,  rénormité  du  cautionnement  exigé 
Uiait  le  privilège  exclusif  de  la  richesse. 
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a  Kst-ce  là,  s'ccrîa-t-il,  ce  que  nous  promettait  l’exposé  des  motifs 
qui,  Ijieii  apprécié,  ne  vous  semidera  plus,  comme  à  moi,  que  le  ma- 
gnilique  péristyle  de  Sainte-Geneviève  transporté  devant  la  Force  oli 
Sainte-Félagie,  pour  en  masquer  le  dégoûtant  intéritnir...  Les  mi¬ 
nistres  n'ont  pas  vu  tout  ce  que  le  [U’ojet  renfermait  de  déceptions,  de 
ruses,  d’inipossiliilités  matérielles  et  de  contradictituis;  ils  refuseront 
à  un  tel  projet,  non  itiodilié,  un  [)atronage  indigne  de  l'initiative 
royale.  Non,  ce  n’est  pas  dans  une  salle  du  palais  de  nos  Itois  que  ce 
projet  a  pu  être  enfanté  ;  tout  au  plus  y  aurait-il  été  apporté  en  germe 
par  les  ennemis  de  nos  institutions  et  de  la  monarchie,  et  la  pensée 
publique  les  nommerait  sans  peine...  Les  ministres  ne  peuvent  avoir 
pris  rengagement  de  soutenir  dans  son  intégralité  cette  œuvre  mons¬ 
trueuse  ;  s’il  en  était  autrement,  s’ils  offraient  à  ce  prix  la  paix  ou  la 
guerre,  ch  bien!  quoiqu'il  nous  en  coûte  de  le  dire,  nous  accepterions 
la  guerre  et  nous  aurions  avec  nous  dans  celte  chambre  tous  ceux  qui 
lie  veulent  pas  être  parjures  envers  les  libertés  publiques.  » 


C’est  par  ces  violentes  diatribes  que  l’opposition  accueillait 
les  efforts  que  faisait  le  ministère  pour  donner  à  la  France 
une  liberté  sagement  mesurée. 

Un  député  de  la  droite,  M.  de  Conny,  eu  reconnaissant  que 
la  lecture  des  journaux  était  devenue  un  des  besoins  de 
l’époque,  établit  que  la  liberté  de  la  presse  ne  pouvait  naître 
qu’à  l’ombre  de  la  monarchie  légitime  :  et  Légitimité  et  H-  ' 
berté,  usurpation  et  servitude,  ces  mots  sont  inséparables,  dit- 
il.  Un  seul  homme  pouvait  rendre  la  liberté  à  la  presse;  cet 
homme,  c’est  le  roi  de  France.  »  L’orateur  disait  vrai;  les 
gouvernements  dont  l’origine  est  discutable  ne  sauraient,  sans 
renoncer  à  Texisteuce,  concéder  la  liberté  de  la  presse,  arme 


toujours  redoutable  dont  on  se  sert  pour  renverser  les  pou¬ 
voirs  nouveaux  en  rappelant  leur  vice  originel. 

M.  de  Conny  regrettait  la  suppression  de  raiitorisatioii  préa¬ 
lable  exigée  jusqu’alors  pour  la  création  des  journaux.  Cette* 
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suppression  détruisait  lui  droit  iiihércut  à  rautoritc  royale  : 
elle  faciliterait  la  fondation ,  des  journaux  à  bon  marché,  qui 
se  répandraient  dans  les  classes  inférieures  de  la  société. 

M.  Cuiiiu-Gridaine  attaqua  le  projet  de  loi  en  se  plaçant  à 
un  point  diamétralement  opposé  à  celui  de  M.  de  Conny  :  il  le 
déclarait  contraire  à  la  Charte  et  tendant  à  l’anéantissement 
de  toute  publicité.  M.  Méchin  parla  dans  le  même  sens.  Il  ac¬ 
ceptait  seulement  comme  des  restitutions ,  et  non  comme  des 
concessions- du  pouvoir,  l’abolition  de  la  censure  et  du  mono¬ 
pole  des  journaux,  et  trouvait  que  ces  dispositions  étaient 
trop  chèrement  achetées  par  les  conditions  du  projet.  M.  de 
Gorcelles  blâma,  à  son  tour,  le  projet  de  loi  qui  maintenait  le 
privilège  en  l’étendant  à  toutes  les  sciences,  à  toutes  les  litté¬ 
ratures.  M.  de  Gorcelles  lit  observer  que  quelques  idées  plus 
ou  moins  hardies  ne  pouvaient  jeter  le  pays  en  émoi.  «  Les 
masses,  ajouta-t-il,  n’ont  pas  tant  de  susceptibilités  intellec¬ 
tuelles  ,  et  quand  les  intérêts  reposent,  les  passions  politiques 
ne  sont  jamais  convulsives.  »  Selon  M.  de  Gorcelles,  la  tyran¬ 
nie  des  opinions  était  à  craindre  ailleurs  que  dans  la  philo¬ 
sophie  ;  il  dénonça  alors  riulluence  ténébreuse  du  jésuitisme 

redoutable.  «  Le  jésuitisme,  comme  faction,  ajouta-t-il,  tenant 
■ 

chaire  d’enseignement  quotidien,  peut  pour  le  moment  n’étre 
que  dangereux;  il  deviendra  redoutable  le  jour  où  le  gouver¬ 
nement  aura  eu  le  malheur  de  subir  son  influence...  Je 
n’invoque  pas  contre  le  jésuitisme  la  rigueur  desdois ,  pour¬ 
suivit  l’orateur  :  je  préférerai  toujours  à  ce  moyen  extrême  la 

liberté  de  la  presse,  celle  de  l’éducation ,  c’est-à-dire  le  droit 

« 

commun  et  la  liberté  de  la  pensée  sous  toutes  les  formes,  car 
il  est  plus  équitable  et  plus  sage  d’affranchir  la  raison  hu-  ‘ 
maine  que  d’écraser  ses  ennemis  avec  des  armes  qu’en  d’autres 
temps  ils  tourneraient  contre  elle.» 

Cette  attaque,  dirigée  contre  le  jésuitisme,  fut  relevée. 

:r  Feutrier,  ministredes  affaires  ecclésiastiques,  en  admet- 
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tanlki  liberlü  delà  presse  {lomme  une  nécessité,  demanda  quelle 
frtt  contenue  dans  de  justes  !)onies;  une  législalio  répressive 
devait  atteindre  le  vrai  eoupalde,  venger  les  individus  comme 
la  société,  et  les  protéger  contre  d’injustes  attaques.  La  reli¬ 
gion  était  chaque  jour  outragée  dans  les  journaux,  ses  mi¬ 
nistres  grossièrement  insultés;  et  cependant  à  nulle  autre 
époque  le  clergé  n’avait  été  plus  respectable  et  plus  respecté 
par  ceux  qui  étaient  témoins  de  ses  vertus,  de  sou  zèle.  Ces 
qualités  incontestables  ne  le  mettent  pas  à  l’abri  des  traits  acé¬ 
rés  de  la  critique,  ajouta  li> respectable  prélat.  Quel  est  donc  le 
crime  qui  dénonçe  ainsi  le  prêtre  à  rindignation  publique? 
Une  parole  imprudente,  une  saillie  d'un  zèle  inconsidéré,  un 
mot  échappé  à  la  rapidité  de  la  composition,  doivent-ils  faire 
perdre  le  souvenir  d’une  carrière  de  vertus  et  de  dévouement, 
et  exposer  des  évêques  ou  des  prêtres  k  des  outrages  quoti¬ 
diens  ou  à  de  durs  reproches? 


«  Ce  n'egt  pas  tout,  coiiliniia  l'ôvèqiie  de  Beauvais;  on  a  établi,  au 
moyen  d'un  vocabulaire  nouveau,  qui  s'éteud  de  jour  en  jour,  un  sys¬ 
tème  de  denigremeot  universel.  On  avait  d'abord  coiiipris  dans  la  (lé- 
nomination  de  jésuites  des  tiomines  étrangers  a  toute  congrégation 
religieuse;  puis  on  en  estvcnuii  l’expression  pliisdirecte,  mais  non  moins 
odieuse,  de  parti  prêtre,  (les  attat|iies  injustes  finiront  par  décréditer 
le  clergé.  Oii  a  reiu’ésenté  le  jésuitisme  comme  un  réseau  étendu  sur 
toute  la  France  et  exerçant  son  empire  iiTÔsistible  sur  le  ministère 
lui -même.  Je  n'ai  jamais  été  atteint  par  ce  fantôme  qui  répand  de  si 
vives  terreurs,  les  jésuites  ne  sont  pas  venus  à  ma  rencontre  quand 
j'ai  pris  l'administration  des  affaires  ecclésiastiques.  Ün  les  a  peints 
sous  de  fausses  et  injustes  couleurs;  cotnme  indmdus,  ils  ont  droit  à 
l'estime  publique,  et  je  me  plais  à  rendre  justice  à  leurs  vertus,  à  leur 
prohité,  à  leur  désiiitéressemeut... 

«  Destiné  peut-être  à  exprimer  prochainement  mon  opinion  sur  leur 
cause,  dans  le  conseil  du  Uoi,  je  n'aurais  pas  osé  m’asseoir  parmi  ceux 
<jiii  seront  les  juges  de  leur  situation  sociale  si  j’avais  gardé  le  silence, 
dans  une  ciiTonstance  où  îl  m’était  permis  de  les  justifier  à  vos  yeux 
d'odieuscB  iiiculpalioiis.  C’est  un  devoir  d’exécuter  les  lois  du  royaume, 
mais  e'est  iiii  ili‘\nîf  Lnissi  de  ne  pas  laisser  llétrir  des  liomnies  recoin- 
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itiitiidablo.s.  II  ii’o9t  pas  vrai  que  loâ  évoques  soient  dominés  par  les 
Jésuites,  (ies  prélats  les  estiment  sans  doute  et  peuvent  les  regarder 
coniinc  d’utiles  mxiliaù'es ;  mais  ils  se  inaiiitiennent  dans  lontiT:  leur 
iodépendaiieei  et  ils  attendent  les  ordres  du  Ttoi  pour  s’y  conformer,  » 


Le  discours  de  Mgr  Feutrier,  approuvé  seulement  par  la 
droite,  souleva  les  rumeurs  de  Tau  tre  côté  delà  chambre. 
Ces  paroles  vagues  ne  contentaient  complètement  personne  ; 
à  gauche ,  on  accusa  le  ministère  de  soutenir  les  jésuites 

m 

tandis  qu'on  lui  reprocha  à  droite  de  les  llatter  un  instant 
pour  amortir  le  coup  qui  allait  les  frapper.  Les  passions 
étaient  si  vivement  surexcitées,  keette  époque,  contre  la  corapa- 
guie  de  Jésus,  qu*il  devenait  difficile  de  protéger  lesjésuitos  à 
la  tribune.  Cependant  la  boiine  foi  se  révoltait  a  la  pensée  de 
les  voir  sans  cesse  injustement  attaqués  sans  jamais  les  dé¬ 
fendre.  Le  ministère,  dans  la  position  si  difficile  où  il  était 
placé,  se  trouva  bientôt  forcé  de  sacrifier  les  jésuites  à  la  fac¬ 
tion  libérale. 

M.  Benjamin  Constant  occupa  la  tribune  après  le  ministre 
(U3S  affaires  ecclésiastiques.  Son  opinion  sur  la  loi  avait  bien 
changé  depuis  le  dépôt  du  rapport,  puisqu’il  venait  proposer 
le  rejet  du  projet  de  loi  qu’il  avait  défendu  d’abord,  11  motiva 
son  premier  avis  eu  redisant  que  la  loi  contenait  des  améliora¬ 
tions  :  c’étaient  l’abrogation  de  la  censure,  la  suppression  des 
procès  de  tendance  et  l’abolition  de  l’autorisation  préalable, 
a  ces  dispositions  qui  faisaient  des  journaux  le  monopole  du 
pouvoir  même,  contre  lequel  leur  mission  était  de  lutter.  » 

(c  l)e  plus,  ajouta  M.  Benjamin  Constant,  j’aimais  à  entou- 

♦ 

rer  d’une  confiance  anticipée  le  ministère  naissant.  Sa  fai¬ 
blesse  et  l’incertitude  même  de  ses  premiers  pas,  les  regards 
qu’il  promenait  sur  une  chambre  inconnue,  tontes  ces  choses 
me  touchaient,  m’intéressaient.  J’ai  eu  si  rarement  le  bonheur 
de  me  réunir  aux  dépositaires  de  l’autorité,  que  je  me  laisse  en- 
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traîner  aux  séductions  d’une  sensation  nouvelle...  Plusieurs 
phrases  de  l’exposé  des  motifs  avaient  exercé  sur  M.  B.  Con- 
stantune  grande  influence.  En  outre  ilavaitespéré  que  la  com¬ 
mission  apporterait  des  améliorations  au  projet  de  loi.  Cette  at¬ 
tente  avait  été  trompée  ;  les  conclusions  de  la  commission 
avaient  aggravé,  au  contraire,  les  vices  du  projet.  M.  Benjamin 
Constant  se  résignait  donc  à  se  replacer  dans  ropposition. 
L’abolition  de  la  censure  lui  paraissait  bien  amoindrie  par 

les  dispositions  de  la  commission. 

■ 

«  Si  le  ministère  est  constitutionnel,  dit-il^  il  ne  peut  ré¬ 
tablir  la  censure  qui  ne  renaîtra  que  sur  le  tombeau  de  la 
charte.  La  censure  est  insufûsante  pour  déclarer  une  guerre 
d’oppression  aune  nation  grande  et  éclairée,  w 

Puis,  lançant  une  de  ces  phrases  retentissantes  qui  en¬ 
lèvent  un  auditoire,  M.  Benjamin  Constant  s’écria:  aYeut-ou 
ravir  aux  hommes  leurs  droits,  il  ne  faut  rien  faire  à  demi;  ce 
qu’on  leur  laisse  leur  sert,  grâce  au  ciel,  à  reconquérir  ce  qu’oii 
leur  enlève.  La  main  qui  reste  libre  dégage  l’autre  des  fers.  » 

M.  Benjamin  Constant  soupçonnait  que  les  articles  addi¬ 
tionnels  avaient  été  inspirés  par  les  jésuites,  tandis  qu’il 
reconnaissait  dans  l’exposé  des  motifs  «cet esprit  de  sagesse  et 
de  lumières,  héritage  d’un  père  illustre.  »  Enfin,  il  motiva  le 
rejet  de  chacun  des  articles  de  la  loi.  Il  fallait  la  repousser 
sans  crainte  d’irriter  les  ministres  ou  de  les  affaiblir  par  un 
refus.  «  Nos  adversaires,  dit-il,  ont  moins  ménagé  que  nous 
MM.  les  ministres,  et  MM,  les  ministres  nous  combattent  et  les 
flattent.  Le  ministère  se  conduisait  comme  un  ministère  hostile  : 
il  conservait  dans  des  fonctions  importantes  les  candidats  d’une 
corporation  occulte,  âme  ou  foyèr  de  la  conspiration  contre 
les  libertés  publiques,  il  s’entourait  d’hommes  affidés,  choisis 
parmi  les  agents  les  plus  zélés  de  ses  projets  contre-révolu¬ 
tionnaires.  On  voyait  ses  comités  composés  de  presque  tous 
les  chefs  de  la  faction.  » 


im 
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M.  Jîi'iijaïniii  Constant  présentait  donc  une  série  d'amende- 
nienfs  de  nature  à  améliorer  le  projet  dans  le  sens  libéral.  Il 
reconnut  en  terminant  que  les  délits  de  presse  devaient  être 
réprimés,  mais  il  déclara  qu’il  fallait  laisser  la  presse  et  les 
journaux,  malgré  quelques  abus,  répandre  la  lumière  et  ser¬ 
vir  d’organe  au  faible  contre  le  fort 

Si  l’on  avait  pu  limiter  l’aclion  de  la  presse  et  la  faire  servir 
seulement  à  répandre  la  lumière  et  à  devenir  la  voix  du  faible 
et  de  l’opprimé,  l’orateur  eût  été  dans  le  vrai.  Mais  la  presse 
périodique  exerce  une  action  plus  dangereuse,  dont  les  gou¬ 
vernements  sont  obligés  de  se  garantir.  Comme  l’électncité, 
elle  parcourt  toute  la  surface  du  territoire,  et  va  semant  des 
idées  antisociales  qui,  sur  leur  passage,  réveillent  des  ambitions 
mal  définies,  auxquelles  les  journaux  prétendent  imliquer  leur 
voie  pratique,  et  qui,  fatiguées  de  leur  long  séjour  dans  le 
monde  des  idées,  n’attendent  qu’une  occasion  pour  se  pro¬ 
duire  dans  celui  des  faits. 

M.  Portalis,  répondant  au  discours  de  M.  Benjamin-Con- 
stant,  exprima  le  regret  de  voir  le  projet  de  loi,  d'abord 
accueilli  favorableineiit  par  la  chambre ,  critiqué  mainte¬ 
nant  dans  son  ensemble  et  dans  chacun  de  ses  articles.  Tous 
l’attaquaient,  les  prétendus  défenseurs  du  ministère  comme 
ses  contradicteurs  avoués,  tandis  que  le  tour  des  véritables 
défenseurs  de  la  loi  semblait  ne  devoir  jamais  venir. 

M.  Portalis  établit  que  l’on  pouvait,  sans  violer  pour  cela 
la  charte ,  imposer  des  restrictions  à  la  liberté  de  la  presse  ;  la 
nouvelle  loi  abolissait  les  mesures  préventives  proscrites  par 
la  charte;  ces  mesures  étaient  celles  qui  soumettaient  la 
pensée,  avant  sa  publication,  à  l’examen  préalable  de  l’aii- 


l.  «  Les  lilwrauK  sont  IrpB-violents  aux  dcpult's  contre  la  loi  de  rftproâsion 
de  ta  presse,  écrit  M,  de  Villôle  sur  son  Carnet;  aussi  nos  royalistes  vont-ils 
la  voler  do  tout  leur  cœur.,..  Nous  sommes  entraînes  par  la  falalîté  et  fa  do¬ 
mination  tyrannique  de  la  presse,  »  (Dor,  ùtédits.) 
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tiirilé  iHiliIiqno.  .Mtiis  la  charto  ne  réprouvait  pas  éga¬ 
lement  toutes  les  mesures  préventives;  les  lois  de  police  et 
les  lois  de  répression  étaient  au  nombre  des  mesures  pré¬ 
ventives,  conciliables  avec  l’esprit  de  la  charte...  Onand  il 
s’agi.ssait  de  fonder  une  société  de  commerce,  d’établir  une 
maison  d’éducation,  le  gouvernement  exige.ait  de  ceux  qui 
fondaient  l’entreprise  des  garanties  sérieuses,  Pourquoi  donc 
dispenserait- on  rétablissement  d’un  journal,  c’est-à-dire  réta¬ 
blissement  d’une  entreprise  particulière  dont  rintlnence  sur 
l’opinion  pouvait  être  si  grande,  des  garanties  préalables 
qu’on  réclamait  pour  toute  grande  fondation  commerciale  ou 
iiiduslrielle? 

M.  Portalis  parla  ensuite  du  revirement  qui  s’était  opéré  dans 
l’opinion  de  M.  Benjamin  Constant  ; 


«  Nous  devons  regretter,  dit-il,  que  l’orateur  qui  descend  de  cette 
tril)une  ait  déserté  la  cause  qu’il  avait  d’abord  embrassée,  li  assure  que 
c’est  notre  faute.  Il  me  semble  que  nous  n’avons  rien  change  au  pro¬ 
jet  de  loi.  Les  vices  d'aujourd’hui  étaient  les  mômes  au  tO  avril,  et 
cependant  l’iionorable  orateur  y  trouvait  les  bienfaits  les  plus  réels. 
It  jugeait  que,  dans  son  ensemble,  ii  présentait  une  amélioration  no- 
taide  à  notre  législation.  Apparemment,  la  faction  dont  il  prétend  qu’il 
est  l'ouvrage  ne  l’a  pas  retouché  depuis.  » 


On  entendit  encore  MM.  de  Salverte,  Thouvenel  et  Agier  ; 
enfin  M.  de  Martignac  se  dirigea  vers  la  tribune.  La  position 
du  ministre  de  l’intérieur  était  difficile  ;  il  s’agissait  d’expli¬ 
quer  la  conduite  du  ministère  et  d’arriver  à  rallier  autour  de 
lui  les  royalistes,  dont  les  rangs  étaient  divisés  en  fractions  très- 
diverses,  puisqu’une  partie  de  la  droite  se  réunissait  à  la 
gauche  dans  une  hostilité  commune  contre  le  projet  de  lot. 
M.  de.Marliguac  paria  d’abord  de  l’impérieuse  nécessité  de 
rassurer  la  coni'oiiiie  et  la  société  contre  les  dangers  de  la  li¬ 
cence  de  la  presse.  Pour  atteiiulre  ce  résultat,  le  ministère 
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avait  eu  recours  au  travail  préparé  l'année  précédente  à  la 
chambre  des  pairs.  C’était  à  cette  circonstance  qu’on  avait 
fait  sans  doute  allusion,  en  disant  que  le  projet  de  loi  n’était 
pas  l’ouvrage  du  ministère. 


a  Porttie  à  cette  chambrcj  ccmtiiiua  M,  de  Mailignac,  la  loi  y  lui 
écoulée  avec  faveur  par  ceux  qui  sc  montrent  les  plus  jaloux  partisans 
des  liliertüs  publiques. 

«  Un  journaliste  rayant. attaquée  avec  vivacité,  un  honoi-able  dé¬ 
puté,  qui  ne  suivait  en  cela  que  te  mouvement  de  sa  conscience,  (pie 
rimpulsion  de  sa  coiivictiun  personnelle,  se  constitua  d’office  son  dé¬ 
fenseur  et  plaida  sa  cause  avec  riiabileté  dont  il  a  donné  tant  de 
preuves  diverses... 

«  Ces  dispositions  favorables,  survenues  au  jireniier  examen,  les 
journaux  combattirent  le  projet j  mais  un  {çrand  nombre  de  membres 
de  la  clianibrc  siéf^cant  du  même  côté  que  notre  avocat  demeurèrent 
fidèles  à  la  cause  qu’il  avait  défendue. 

«  Au  jour  du  dépôt  du  rapport,  cette  fidélité  à  la  loi  existait  encore, 
l’inscription  des  noms  des  orateurs  qui  se  présentaient  pour  défendre 
la  loi  proposée  en  est  une  preuve  suflisante.  Au  momctii  de  la  discus- 
sion,  tout  a  changé,  et  en  entendant  les  attaques  (piiontété  prodiguées 
an  projet  et  à  ses  auteurs,  on  a  cherché  vfÜMenieiU  à  distinguer  les  al¬ 
liés  des  adversaires  du  ministère... Parmi  ceux  qui  se  sont  fait  reniai’’ 
((lier  par  le  talent,  par  l’ironie  sanglante  et  amère  qui  raccompagnait, 
par  la  vivacité  de  rattaque,  vous  avez  peut-être  remarqué  avec  quelque 
surprise  notre  prernisr  défenseur,  et  vous  vous  êtes  demandé  les  causes 
de  ce  brusque  changement.  »» 


M.  de  Martignac  constata  ensuite  rinflueiice  des  journaux, 
influence  qui,  aux  yeux  de  l’opposition,  ne  devenait  jamais 
dangereuse;  il  déclara  toutefois  que  les  journaux  étaient  un  de 
besoins  de  notre  temps.  «  Leur  intérêt  est  contraire  à  l’intérét 
généra],  dit-il,  il  est  dans  l’agitation  qui  peut  seule  entretenir 
la  curiosité  publique.  L’ordre  et  la  paix  sont  mortels  pour  eux. 
L’action  des  journaux  est  puissante,  leur  inlluence  est  active, 
constante,  continue...  La  sagesse  veut  donc  que  la  société 
ait  des  barrières  qui  la  protègent  contre  les  excès  de  la  li- 
eencê  de  la  pres.^e.  » 


I 
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Eu  terminant  son  discours,  M.  de  Martignae  exposa  la  po¬ 
litique  qui  avait  été  suivie  depuis  son  entrée  au  ministère.  Il 
se  défendit  de  raccusatîou  de  timidité  portée  par  M.  Ben¬ 
jamin  Constant.  Cette  timidité  ne  saurait  être  attribuée, 
disaient  ses  adversaires,  qu’à  la  crainte  de  quitter  le  banc 
ministériel. 

tt  Être  hüiiyré  do  la  eoiinauee  du  Uui  et  de  la  lue iiveil lance  de  la 
cliamhre  sont  des  Itîeiis  înestînialtles,  dit-il,  mais  ces  biens  eux-mèmes 
ne  peuvent  compenser  les  tourments  de  toute  espece  qui  s'attachent  à 
ces  tristes  honneurs... 

«  Kon,  messieurs,  nous  ne  sommes  ni  faibles  ni  irrésolus,  et  si  l’on 
voulait  examiner  sans  prévention  notre  marche,  on  se  convaincrait 
qu’on  suit  une  ligne  droite  et  nettement  tracée...  C’est  aux  choses  et  non 
aux  hommes  que  l’administration  demandait  la  majorité.  Le  ministère 
n'avait  pas  sollicité  la  conliaiice  anticipée  de  l’ orateur,  (jui  se  reprochait 
naguère  de  la  lui  avoir  accordée  j  U  n’avait  cherché  ni  à  t’intéresser 
ni  à  l’émouvoir,  et  quand  M.  Heiijamiii  Constant  avait  repris,  dans 
l'opposition,  la  place  qu'il  s’étonnait  d'avoir  quittée,  et  que  nous  nous 
étonnions  aussi  de  lui  avoir  vu  quitter,  il  nous  a  fallu  moins  de  temps 
qu'à  lui  [tour  nous  résigner  à  le  coni|)ter  t>arnii  nos  adversaires.  » 

M.  de  Martignae  répondit  au  reproche  qu’on  lui  adressait, 
d’avoir  conservé  des  fonctions  publiques  à  des  agents  de  l’aU' 
cieniie  administration,  eu  faisant  remarquer  que  la  retraite 
des  chefs  de  radiiiinistratioa  n’entraînait  pas  nécessairement 
la  chute  des  agents  secondaires;  il  fallait  que  la  lumière  se 
fit  avant  de  frapper  des  fonctionnaires  dans  leur  honneur  et 
dans  leur  existence,  Ou  répétait  que  le  ministère  était  respon¬ 
sable  des  actes  accomplis  sous  son  administration  ;  en  pré¬ 
sence  des  élections  nombreuses  qui  venaient  d’êlre  faites,  il  ne 
déclinait  pas  cette  responsabilité. 


a  Poursuivis,  dit-il  eu  terjuinaul,  par  des  accusations  contraires, 
nous  répondons  par  des* actes...  Nous  nous  présentotks  à  vous  le  front 
découvert;  nous  vous  regardons  sans  timidité,  parce  que  notre  con¬ 
science  est  ti’an quille  cl  que  vous  êtes  justes,  La  déclaration  de  guerre 
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qui  vicJil  de  jjuus  être  adressée  ne  sera  signée,  nous  l'espérons,  que  par 
un  petit  nombre  d'ennemis. 

«  Nous  ne  l’avons  pas  provoquée,  mais  nous  ne  la  redoutons  pas, 
parce  que  nous  avons  pour  juges  du  combat,  vous,  messieurs,  et  la 
France.  » 


[1  importait  de  s’arrêter  quelques  instants  sur  ce  dis¬ 
cours  qui  produisit  un  grand  effet  à  l’époque  où  il  fut 
prononcé,  puisqu'il  opéra  la  dissolution  de  l’ancien  parti 
ministériel  qui,  jusque-lJi ,  restait  séparé  des  autres 
nuances  à  la  chambre.  Les  amis  de  M.  de  Yilièle  trouvè¬ 
rent  trop  d’apparat  et  de  pompe  déclamatoire  dans  l’élo¬ 
quence  de  M,  de  Martignac;  néanmoins  ce  discours,  si  digne 
et  si  mesuré,  réunit  l’entière  adhésion  de  l’assemblée*. 

iM.  Benjamin  Constant  répondit  faiblement  à  M.  de  Marti¬ 
gnac  en  essayant  de  motiver  son  changement  d’opinion. 
11  blâma  la  conduite  du  ministère  qui  n’avait  rien  fait  pour 
rassurer  la  France  constitutionnelle,  et  critiqua  l’évêque  de 
Beauvais  qui  avait  appelé  les  jésuites  d'uti/es  auxiliaires  de 


l’épiscopat  français.  Cette  réponse  était  bien  insignifiante,  puis¬ 
qu’elle  se  bornait  à  la  répétition  de  reproches  déjà  anciens, 
M.  Charles  Dupin  renouvela  les  accusations  déjà  prodiguées  au 
parti  prêtre;  il  signala  les  dangers  qu’il  faisait  courir  à  la 
France,  «Dans  les  régiments,  dit-il,  il  est  plus  puissant  que  le 
colonel,  il  ne  reconnaît  pas  le  Roi  comme  suzerain.  A  ses  yeux, 


î .  Cl  Figurer- vous  que  la  déâorganiaation  est  telle  parmi  nos  amis  de  la 


chambre,  écrivait  M.  de  Villéle,  la  date  du  i  juin,  que  je  viens  d’en  voir 
plusieurs  disposés  ^  dissuader  Illontbel  de  combattre  les  eon cessions  dangereuses 
laites  dans  la  loi  de  la  presse.  Le  parti  royaliste,  à  la  chambre  des  députés,  a 
été  dissous  par  le  discours  de  Martignac  contre  Benjamin  Constant,  et  il  ne 


restera  pas  vingt  voix  pour  combultre  les  concessions  les  plus  dangereuses  de 
la  loi  sur  la  presse,  Martignac,  qui  ae  pose  en  héros  depuis  son  ramcux  dis¬ 
cours,  veut  SC  faire  un  parti  soi-disîmt  royaliste,  M.  Itoy  un  parti  centre  gau¬ 
che.  On  s’abandonne  déplorablemenl  en  haut  lieu.»  (Papiers politiques  de  M,  de 
Villèle,  - —  Voenments  itiédifs.) 
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notre  pays  est  simplement  la  province  de  France;  il  veut 
éteindre  les  lumières  pour  régner,  comme  l’ange  du  mal,  par 
les  ténèbres.. .  U  était  donc  urgent  que  tous  les  journaux 
futurs  fissent  connaître  les  méfaits  de  cette  hypocrisie  con¬ 
damnable.  » 

.M.  de  îlontbel,  membre  de  l'extrême  droite,  proposait,  au 
contraire,  le  rétablissement  de  la  censure  préalable.  M.  Honr- 
deau  critiqua  vivement  cette  demande  ;  il.  Bacot  de  Homans 
défendit  la  loi  ;  iIM.  de  Caqueray  et  de  Laborde  indiquèrent  des 
améliorations  à  introduire  dans  le  projet,  et  M.  Viennet  ter¬ 
mina  la  discussion  par  un  discours  émaillé  d’épigrammes.  On 
le  voit,  il  était  impossible  de  satisfaire  à  la  fois  des  prétentions 
si  contradictoires.  Le  4  juin,  il.  Séguy  résuma  la  discussion  ; 
il  démontra  la  nécessite  des  garanties  exigées  et  rappela  que 
les  conclusions  de  la  commission  avaient  amoindrila  sévérité 
des  mesures  contenues  dans  le  projet  primitif.  La  discussion 
sur  les  articles  s’ouvrit  ensuite.  M.  de  ilontbel  demanda  que  la 
disposition  de  la  loi  de  1822,  en  vertu  de  laquelle  un  journal 
ne  pouvait  paraître  qu’avec  rautorisation  du  Roi,  fût  mainte¬ 
nue.  MM.  de  Brigode  et  Dupin  soutinrent  la  doctrine  con¬ 
traire,  et  l’article  1*"  fut  adopté  a  une  grande  inajorité. 

La  discussion  relative  au  cautionnement  fut  plus  longue  et 
plus  vive.  M.  Devaux  réclama  pour  les  journaux  non  poli¬ 
tiques  l’exemption  du  cautionnement.  Le  ministre  de  l’instruc- 
lion  publique  combattit  cet  amendement  eu  objectant  qu’il 
serait  fort  difficile  aux  tribunaux  de  discerner  les  matières  po¬ 
litiques  de  celles  qui  ne  porteraient  pas  ce  caractère;  d’ail¬ 
leurs,  ajouta-t-il,  de  graves  délits  pouvaient  être  commis  par 
des  journaux  non  politiques;  supprimer  leur  cautionne¬ 
ment,  c’était  retirer  toute  garantie  aux  personnes  offensées 
dans  ces  feuilles. 

M.  Portalis  fit  observer  que  le  cautionnement  ne  repré¬ 
sentait  pas  seulement  le  gage  des  amendes,  mais  dove- 
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liait  une  garantie  morale  et  politique;  si  Ton  établissait  une 
distinction  entre  les  joiu'naux  et  les  feuilles  littéraires,  l'in¬ 
convénient  naguère  reproché  aux  procès  de  tendance  ap¬ 
paraîtrait  de  nouveau  ;  ce  serait  seulement  à  la  suite  de  plu¬ 
sieurs  articles  qu’on  pourrait  distinguersi  un  journal  s’occupait 
de  matières  politiques  ou  traitait  seulement  des  questions  reli¬ 
gieuses  et  philosophiques.  M.  nenjamiii  Constant,  se  fondant 
sur  les  paroles  du  ministre  de  rinstiTictioii  publique ,  qui 
avait  parlé  de  la  difficulté  que  rencontreraient  les  tribunaux  à 
discerner  les  matières  philosophiques  et  littéraires  des  ques¬ 
tions  politiques,  rappela  l’autorité  du  jury  dans  ces  causes  dé¬ 
licates.  La  séance  se  termina  au  milieu  d’un  trouble  indicible, 
et  la  discussion  reprit  le  leiulemain  avec  la  même  vivacité. 

Le  4  juin,  .M.  de  lalioulaye,  après  un  discours  dans  lequel 
il  constata  que  la  chambre  ne  voulait  pas  de  l’absolutisme, 
qui  n'était  ni  dans  les  mœurs  ni  dans  la  charte,  mais  voulait 
arriver  à  l’unité  du  pouvoir,  s’écria,  en  parlant  du  ministère 
Villèle,  qu’on  avait  accusé  d’être  le  seul  obstacle  à  la  pros- 
[)érité  de  la  France  : 


«  U  y  a  siv  mois,  huit  mois,  uii  an,  tous  lus  journaux  répétaient  : 
Otez  M.  (le  Villèle,  nous  allons  entrer  dans  une  ère  de  bonlienr  et  de 


joie;  et  Ton  pariait  ainsi  avec  un  tel  accent  de  bonlieur,  que  moi’niôinc, 
(domine  le  loup  de  la  fable,  je  me  forgeais  une  félicité  qui  me  faisait 
j)lei!rei'  de  bonheur. 

«  Eh  bien!  ce  ministère  est  tombé,  elles  journaux  continuent  de  se 
))laiudre.  » 


C’était  le  cas  de  répéter  i  «  Le  mieux  est  l’ennemi  du 
bien.  » 

MM.  Dupin  et  de  Chastellier  avaient  proposé  un  amendement 
tendant  à  réduire  à  1 20,000  francs  le  cautionnement  des  jour¬ 
naux 

En  dépit  des  efforts  réunis  de  MM.  Bourdeau  etMestadier, 
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cet  amendement  fut  adopté,  et  la  loi  de  1819,  qui  avait  fixé 
le  taux  du  cautionnement  des  Journaux  quotidiens  à  200,000  fr., 
se  trouva  ainsi  gravement  modifiée 

Un  second  amendement,  demandant  la  réduction  du  caution¬ 
nement  des  journaux  quotidiens  paraissant  en  province,  fut 
également  adopté. 


La  Chambre,  sur  la  proposition  de  M.  Thénard,  exempta  du 
cautionnement  les  journaux  consacrés  exclusivementaux  scien¬ 
ces  et  aux  lettres,  et  paraissant  seulementdeux  fois  par  semaine. 

Un  amendement  de  M.  Sébastiani ,  réclamant  le  droit 
de  substituer  au  gérant  responsable  un  ou  plusieurs  rédac¬ 
teurs,  fut  au  contraire  repoussé,  ainsi  qu’une  proposition  de 
M.  Terrier  de  Sanlans,  interdisant  à  tout  pair  et  à  tout  député 
d’étre  propriétaire,  gérant  ou  collaborateur  d’un  journal.  On 
discuta  longuement,  pour  savoir  si  la  signature  du  gérant  se¬ 
rait  placée  eu  tête  ou  seulement  à  la  fin  du  journal.  En  plaçant 
cette  signature  à  la  dernière  page  du  journal ,  disait-on  à 
gauche,  on  semblait  rendre  le  gérant  responsable  de  tous  les 
articles  contenus  dans  le  journal.  Après  une  vive  discussion, 
la  chambre  décida  que  la  signature  devrait  être  placée  à  la  fin 
de  la  quatrième  page  du  journal,  sous  peine  d’une  amende  de 
500  francs,  imputable  à  l’imprimeur  pour  chaque  infraction 
à  cette  règle,  sans  que  la  révocation  du  brevet  pût  s’ensuivre. 

On  dispensa  les  gérants  responsables  de  justifier  de  la  posses¬ 
sion  annale  des  immeubles  dont  iis  devaient  être  propriétaires. 

M.  de  Corcelles  proposa  un  amendement  tendant  à  attribuer 
au  jury  le  jugement  des  délits  de  presse.  M.  de  Montbel  s’éleva 


1 .  «  Tuut  vu  ù  Eu  (liaE»lc  uu\  clépuivd,  écrit  M.  de  Villèlo  uur  üOii  Ccti’iicl  ;  ils 
en  Büu»  àdémolir  lu  loi de  ISlDsur  lu  presse.  Hier,  ils  ont  réduit  ù  120,00u  fr. 
l'es  c;iutî(«tnuiiiciitâ  de  200,000  fr.  Tout  ce  qui  viendra  aux  pairs,  avec  l’as- 
sciKiiueiit  libre  ûm  forcé  du  Roi,  passera  l'acilcnieivl.  Un  agit  beaucoup  sur  les 
anciens  pairs  en  les  efîrayaiit  sur  leurs  dotations,  et  pur  la  crainte  du  rejet  du 
budget  aux  députés.  »  (Docuniciits  inéitUs  } 
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contre  cette  proposition  au  nom  des  écrivains  qui,  «  par  ce  chaii- 
g-einent  de  juridiction,  seraient  forcés  de  s’asseoir  sur  des  bancs 
où  chaque  jour  on  voyait  des  faussaires,  des  malfaiteurs  li¬ 
vrés  à  la  üétrissure/« 

3M,  Devaux  résuma  ensuite  tous  les  arguments  favoraliles  à 
la  compétence  du  jury.  Mais  l’amendement  de  M,  de  Corcellcs 
n’en  fut  pas  moins  rejeté  à  la  suite  d’un  discours  du  garde  des 
sceaux  qui  rappela  que,  la  loi  étant  spécialement  relative  à  la 
presse  périodique,  il  était  impossible  d’y  introduire  une  dispo¬ 
sition'  conçue  dans  un  sens  plus  général  et  qui  pourrait  apporter 
de  la  confusion  dans  les  Codes. 

On  procéda  ehün  au  vote  dans  la  séance  du  19  Juin  ;  après 
une  longue  discussion  de  trois  semaines,  la  loi  réunit  une 
majorité  de  150  voix  en  sa  faveur  (266  voix  contre  116).  Ces 
116  voix  d’opposition  au  projet  appartenaient  eu  partie  à  l’ex¬ 
trême  gauche  et  en  partie  à  la  droite. 

Pendant  le  cours  de  la  discussion  dont  la  violence  fut  ex¬ 
trême,  un  incident  provoqué  par  M.  Dupin  égaya  ces  déliats 
arides. 

» 

On  était  au  7  juin,  au  moment  de  la  Fête-Dieu,  et  un  repo- 
soir  avait  été  dressé  dans  la  cour  de  la  chambre  des  députés  ; 
on  discutait  une  pétition  relative  aux  marchands  de  gravures. 
M.  Dupin  aîné,  dont  l’imagination  croyait  apercevoir  partout  le 
spectre  menaçant  des  jésuites,  monta  à  la  tribune  pour  dénoncer 
à  l’indignation  publique  le  monogramme  de  la  compagnie  de 
Jésus,  qu’il  croyait  avoir  découvert  dans  le  reposoir  élevé  de¬ 
vant  la  chambre. 

Les  députés  sortirent  eu  foule  pour  véritier  l’exactitude  de 
la  dénonciation. 

Lemonogramrne  du  Christ,  J .  II.  S.  Jésus  Aomùtumsa/va^o/‘j 
qui  dans  toutes  les  églises  domine  les  autels  élevés  en  l’hon¬ 
neur  du  Rédempteur,  se  trouvait  seulement  sur  le  reposoir. 
A  cette  découverte,  l’indignation  lit  place  à  l’hilarité,  qui  de- 
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vilil.  ^énérali;  daiii?  !a  elianibre  et  se  répandit  le  soir  dans  tous 
les  salons  de  i’aris. 

L’accueil  favorable  que  les  Journaux  avaient  d’abord  fait  à 
la  loi  sur  la  presse  s’était  gravement  modilié  pendant  le  cours 
de  la  discussion  ;  accueillie  d’abord  avec  faveur  par  les  feuilles 
de  gauche,  elle  fut  bientôt  violemment  attaquée  par  ces  mêmes 
feuilles. 

Le  Couri'ier  français  la  trouvait  «  détestable,  monstrueuse, 
et  déplorait  la  funeste  obstination  de  M.  de  Martignac  etTaveu- 
giement  de  Mgr  Fentrier,  plus  partisan  des  jésuites  que 
Mgr  Frayssinous.  » 

Le  Constitutionnel  voyait  dans  le  projet  de  loi  a  une  com¬ 
binaison  de  ruses  et  de  fiscalité,  qui  aurait  pour  elfet  certain 
d’étouilér  la  liberté  de  la  presse  sous  les  formalités  les  plus 
subtiles  de  la  chicane.  » 

L’opinion  du  Journal  des  Débats\‘Aïm  plusieurs  fois;  mais, 
à  compter  de  la  nomination  de  M.  de  Chateaubriand  à  l’am¬ 
bassade  de  llomej  il  défendit  vivement  le  projet  de  loi.  Le 

G/o6e  s’unit  AwJournaîdes  jDe^a/s  dans  cette  défense.  Les  deux 

■■ 

journaux  de  droite  commencèrent  entre  eux  une  longue  polé¬ 
mique  au  sujet  de  la  loi,  eu  reconnaissant  tous  les  deux  qu  elle 
enlevait  à  la  royauté  désarmés  nécessaires.  Les  deux  journaux 
s’ünissaient  pour  accuser  M,  de  Martignac  de  faiblesse  et  de 
concessions  regrettables,  et  se  reprochaient  run  à  l’autre  d’a¬ 
voir  ouvert  les  portes  à  l’cmjemi  de  la  monarchie  :  le  libé¬ 
ralisme. 

Tout  avait  contribué  aux  progrès  de  ce  mouvement  libéral, 
les  hommes  et  les  événements;  la  partie  de  la  droite  au  pouvoir 
avait  été  jouée  et  perdue,  à  compter  du  moment  de  là  chute  de 
M.  de  Yillèle,  et  le  Hoi  ne  pouvait  plus  se  maintenir  sur  le 
trône  qu’à  l’aide  de  concessions  toujours  proclamées  insuffi- 
sarites  par  l’opposition  à  outrance. 

Le  pro  jet  de  loi  fut  apporté  à  la  chambre  des  pairs  le  2bjuiih 
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Le  garde  des  sceaux,  qui  présenta  le  projet  à  la  haute  cham¬ 
bre,  expliqua  les  modifications  qu’il  avait  subies  à  la  chambre 
des  députés. 

M.  Siméoii,  nommé  rapporteur  de  la  commission,  s’efforça 
de  démontrer  les  inconvénients  qu’entraînaient  pour  le  pou¬ 
voir  la  censure,  l’autorisation  préalable  et  les  procès  de  ten¬ 
dance.  La  commission,  à  l'unanimité,  avait  conclu  à  l’adoption 
de  la  loi . 

La  discussion  s’ouvrit  le  9  juillet.  M.  de  Saint-Roman  com¬ 
battit  le  projet  ;  à  ses  yeux,  «  il  dépouillait  la  royauté  de  scs 
moyens  de  résister  à  rennemi.  »  M.  Molé  se  montra  plus  favo¬ 
rable  à  la  loi  :  il  invita  avec  raison  les  amis  de  la  liberté  de  la 
presse  à  craindre  par-dessus  tout  ses  excès,  qui  amène¬ 
raient  une  réaction  inévitable;  il  fallait  chercher  à  perpétuer 
Tusage  de  lapresse  en  lu  garantissant  du  mal  rongeur  de  l’abus. 

M.  Dambray  réclama  l’introduction  de  mesures  préventives 
dans  la  loi  ;  selon  son  avis,  ces  mesures  pouvaient  seules  répri¬ 
mer  la  licence  des  journaux.  Le  loyal  vicomte  Dambray  oubliait 
que  la  licence  de  la  presse  n’était  qu’une  cause  seconde  :  la 
manifestation  extérieure  des  sentiments  violents  qui  remplis¬ 
saient  alors  les  intelligences.  La  censure  pouvait  un  instant 
masquer  la  llamme  du  volcan,  mais  son  feu  intérieur  n’en  était 
pas  moins  ardent;  la  flamme,  quand  on  ne  lui  laisse  pas  d’issue, 
parvient  à  s’en  creuser  une.  Si  vous  mettez  un  frein  à  la  parole 
humaine  par  la  censure  imposée  à  la  presse,  elle  deviendra 
plus  forte  et  plus  menaçante  à  la  tribune. 

HliM.  de  la  Bourdonna yc,  Dubouchage  et  de  Castelbajac  atta¬ 
quèrent  tour  à  tour  la  loi  ;  eu  rappelant  les  abus  de  la  liberté  de 
la  presse,  ils  exprimèrent  la  crainte  de  voir  arriver  le  règne  de 
la  licence. 

Le  garde  des  sceaux  leur  répondit  que  si  les  journaux  pro¬ 
pageaient  l’erreur,  ils  pouvaient  aussi  faire  connaître  la  vérité  ; 
lapresise  esta  la  fois  la  puissance  du  bien  et  du  mal,  puisqu’elle 
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est  l’expression  de  la  parole  humaine,  capable  de  rendre  les 
sentiments  les  plus  opposés. 

Le  garde  des  sceaux  fit  remarquer  que  ce  n’est  point  le  nom¬ 
bre  des  journaux  qui  accroît  leur  action  ;  «  cette  action  décroît, 
au  contraire,  à  mesure  que  leur  nombre  augmente,  dit-il.  La 
censure  temporaire  a  pour  effet  d’accroître  la  puissance  et 
l'action  de  la  presse  le  jour  où  la  liberté  lui  est  rendue;  et, 
semblable  à  ce  trait  enchanté  dont  parlent  les  romanciers,  la 
censure  est  destinée  à  revenir  frapper  l’imprudent  qui  serait 


tenté  de  s’en  servir.  » 

M.  Portalis  termina  son  discours  par  une  profession  de  foi 
cherchant  k  justifier  les  actes  et  les  projets  du  ministère. 

M.  de  Chateaubriand,  au  moment  de  partir  pour  l’ambas¬ 
sade  de  Rome,  monta  kla  tribune  pour  défendre  à  son  tour  la 
loi  sur  la  presse.  Apportant  son  puissant  appui  au  nouveau  mi¬ 
nistère,  il  ne  laissa  pas  échapper  l’occasion  de  critiquer  la 
politique  de  M.  de  Villèle,  la  promotion  de  pairs  et  le  rétab]i.s- 


sement  de  la  censure. 


«  î.e  18  juin  1827,  tiit-il,  je  parus  à  cette  triliutie,  dernier  orateur  de 
la  session  expirante;  je  fus  même  un  peu  maltraité  par  un  noble  pair 
qui  siège  de  ce  cote  de  la  Cliainljre‘.  Que  pense  aujourd'hui  mon  élo¬ 
quent  adversaire  de  mes  prévisions?  Je  parlais  d'une  censure  probable; 
j’annonçais  que  nous  aurions  le  bonheur  de  nous  voir  associer  une 
soixantaine  de  collègues  :  le  chiffre  n'était  pas  tout  à  fait  exact.  » 


M.  de  Chateaubriand  rappela  qu’il  avait  prédit  que,  dans 
le  cas  où  la  promotion  de  pairs  s’effectuerait,  le  gouverne¬ 
ment  n’obtiendrait  pas  pour  cela  la  majorité  qu’il  aurait  voulu 
obtenir  à  l’aide  de  la  violence  ;  l’événement  avait  justifié  sa 
prédiction. 

Il  défendit  ensuite  la  liberté  de  la  presse  «qu’on  accusait 
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irijiisteriieiît  de  tous  les  fléaux  dont  la  France  était  atteinte, 
puisque,  depuis  la  découverte  de  rimprimerie,  elle  n’avait  été 
établie  que  pendant  douze  années.  »  On  reprochait  au  clergé 
d’étre  rennemi  des  libertés  publiques.  M.  de  Chateaubriand 
protesta  contre  cette  accusation  injuste. 

«  N’était-ce  pas,  au  contraire,  au  sein  de  ces  libertés  souvent 
protégées  par  le  clergé,  qidil  avait  jadis  retrouvé  son  pouvoir? 
Qu’y  a-t-il  de  plus  beau  que  la  parole  de  Dieu  réclamant  la 
liberté  de  la  parole  humaine  ? 


«  Il  existe  un  monument  précieux  de  la  raison  delà  France;  ce  sont 
les  cahiers  des  députés  des  trois  ordres  aux  états  généraux,  ajouta 
rilliistre  écrivain.  Li  se  trouvent  consignés,  avec  une  connaissance 
profonde  des  choses,  tous  les  hesoins  de  la  France;  de  sorte  que,  si 
l’oii  avait  suivi  les  instructions  des  cahiers,  on  aurait  obtenu  ce  que 
nous  avons  acejuis  )iai‘  la  Kévolulion,  les  crimes  exceptés... 

«  Cependant,  à  l’époque  où  le  clergé  montrait  tant  d’imlépendance 
et  de  générosité,  il  avait  été  insulté,  calomnié  pendant  cinquante  an¬ 
nées.  Et  l'on  voudrait  dire  aujoui’d'hui  que  le  clergé  tiemaiide  l’aiiéaii- 
tissemenl  de  cette  liberté  qu’il  avait  au  contraire  défendue  et  ré¬ 
clamée?  » 


Après  avoir  réfuté  cette  calomnie,  M.  de  Chateaubriand,  se 
laissant  aller  à  un  de  ces  mouvements  oratoires  que  sou  élo¬ 
quence  ne  ménageait  pas,  ajouta  : 


«  rardonnez-moi,  messieurs,  si  j’abuse  dos  moments  do  (a  Chambre; 
j’avais  |teut*ètre  autant  de  droit  à  parler  de  la  religion  que  ceux  qui 
s’on  font  les  apologistes. 

«  Je  défendis  les  prêtres  lorsque  les  temples  étaient  déserts.  Ils  soûl 
remplis  aujourd’hui,  ces  temples,  et  c'est  pour  cela  qu'il  y  a  tant 
d'apdtres  sans  mission,  tant  de  martyrs  sans  échafauds.  » 


M.  de  Chateaubriand  exprima  le  regret  que  le  nouveau 
projet  n’attribiiat  pas  le  jugement  des  délits  de  presse  à  la 
compétence  du  jury.  Ti  termina  sou  discours  par  un  hymne 
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à  la  louange*  Hii  nouveau  ministère  devant  lequel  «  tous  les 
obstacles  devniont  s’aplanir  et  toute  opposition  devait  dispa¬ 
raître.  »  Ces  paroles,  que  les  événements  ne  Justifièrent  pas,  et 
qui,  rapprochées  de  ta  situation  de  la  France  h  cette  époque, 
semblent  étranges  quand  ou  se  rappelle  qu’elles  sortaient  de 
la  bouche  de  M.  de  Chateaubriand,  doivent  être  conservées 


*  ¥ 


«  J’ai  prédit,  il  va  déjà  longtemps,  dit-il,  que  si  nu  Tninislcre  se  ré¬ 
signait  à  inarclier  Tr'ancliemcrit  dans  le  sons  de  la  cliarto,  il  serait 
étonné  de  la  facilité  (pi’il  trouverait  à  conduire  les  aflaires.  Los 
obstacles,  disais-je,  s’atjlanironl  devant  lui  comme  par  enchantement, 
et  toute  opposition,  du  moins  toute  opj)osition  raisonnable,  disparaîtra. 
ÏÆ  nouveau  ministère  en  fait  l'épreuve  aujourd’liui.  La  raison  de  cela, 
c'est  que  la  majnrilé  des  Français  veut  le  repus,  vent  ce  qui  existe. 
Admirable  gouvernement  représentatif!  Les  événements  les  plus  com¬ 
pliqués  s’y  dénouent  sans  effort;  ce  qui,  dans  une  monarchie  absolue, 
ne  s'arrangerait  que  par  <les  violences  [lopulaires,  ne  demande  dans 
la  monarcliie  curtstitutioiriielle  que  quelques  bulletins  dans  t’urne  élec¬ 
torale  ou  législative  *.  « 

51.  de  Lally,  interpellé  précédemment  par  51.  de  Chateau¬ 
briand,  lui  répondit  que  la  chambre  des  pairs  avait  toujours 
été  favorable  à  la  liberté  de  la  presse.  Il  rappela  le  résumé 
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f-  Cf  Chateaubriand,  écrivait  M,  de  Villôlo  sur  Fion  Cartiet^  a  fait  hier  un 
grand  tli^coui'A  m  faveur  de  la  lilierlé  de  la  [>re?5fle.  Il  a  blitmé  la  iiomiualioa  des 
lialrii;  il  a  dit  que  la  censure  ii'avait  été  justilléo  par  rleu,  c^eHÎ-à-dire  qiTH  a 
roiirnî  ît  raccu.^<ation  les  moyens  les  plus  perfides.  Je  n^étais  pas  h  la  séance  h 
ce  luomeiU;  à  -i  licures  je  m’en  vais,  car  j\v  suis  au  supplice*  Je  ii'eii  suis  pas 
tîtrlie,  car  j’aurais  ivpoiidUt  et  pcut-élre  u’auraia-jê  fait  ipf aigrir  les  esprits 
II  me  faut  entendre  chaque  jour  Molé,  Pasquier,  D-ecazes,  vanter  les  douceurs 
de  la  llherlé  de  la  presse  quand  ils  ne  sont  pas  rninialres,  et  Ciialeauhriand 
iriuniplier  de  tout  le  mal  qu'il  a  fait  au  moyeu  de  cet  instrument  de  duminage 
et  ou  rejelêv  tout  le  mal  sur  nous*  Celle  ciiamhre  esl  devenue  exécrable.  Aux 
PairSj  nous  aurotïs  eni'ure  moins  de  \oi\  rotiLre  la  loi  dt?  la  presse  f(UB  ronlre 
eefle  des  lisles  rlt'clorales*  Ou  s^ahamlonue  en  haut,  et  cela  gagne  partüui. 
Atui.s  liqiîliuns  dans  ranarcliiel  »  {l^apiers  politiques  cle  Ai.  de  Villèle.  — ^  Docu- 
ini*iUs  hiëUtfs^) 
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, les  commissions  de  1818  eide  181(1,  dont  il  iivait  ete  nomme 
rapporteur,  et  qui  toutes  deux  avaient  conclu  en  t.weur  «  de  a 
pleine  liberté  de  la  presse  et  des  journaux,  ii  la  compétence  du 
iurv  pour  prononcer  dans  les  délits  de  presse,  i  la  liberté  ga¬ 
rantie  dans  sa  jouissance,  mais  réprimée  dans  ses  abus.  » 
M  de  Lallv  exprima  le  regret  que  le  jugement  des  délits  dt 
presse  fût  (-onservû  aux  tribunaux  sans  riiilervention  du  jury. 
Malgré  cette  restriction,  l'orateur  votait  en  faveur  de  la  lo.  qui 
était  à  ses  yeux  <aa  plus  parfaite  qui  eût  encore  ete  proposée 

sur  la  précieuse  mais  délicate  liberté  des  journaux.  » 

M.  Siméon  résuma  la  discussion  ;  il  représenta  la  censure,  dé¬ 
fendue  par  quelques  pairs,  comme  une  mesure  extraordinaire 
que  de  graves  circonstances  pouvaient  rendre  necessaire, 
mais  qui  devait  cesser  avec  ces  circonstances  elles^nêmes. 
Puis, dans  un  péril  imminentpour  la  société, ajouta -t-il,  le  Roi 
et  son  gouvernement  pouvaient  recourir  àla  dictature  ;  mais  ces 

remèdes  extraordinaires  ne  doivent  être  donnés  par  la  loi  que 
pour  un  cas  spécial  quelle  détermine;  il  ne  faut  pas  que  lei 

aient  constamment  en  main  un  pouvoir  extra-lega 


dont  ils  menacent  la  liberté.  » 

Le  rapporteur  blâma  les  procès  de  tendance  dont  il  signal 

ainsi  tes  inconvénients.  «  Le  lecteur  peut  apprécier  l’mtentio 

dans  laquelle  un  journal  est  écrit,  il  n’y  a  là  nul  mconvenien 

le, lecteur  ne  punit  pas  :  mais  que  l’on  donne  une  intention 

jugeràdestribunaux;  qu’ils  puissent  la  condamner  sans  ^  u 

tait  matériel  la  leur  démontre,  c’est  ce  qui,  jusqu’à  la  loi  6 

n  mars,  était  inouï  !  »  ' 

La  discussion  des  articles  s’ouvrit  :  MM.  de  Rouge  et  . 
Saint-Roman  attaquèrent  le  premier  article  en  disant  que 
garantie  d’un  cautionnement  leur  paraissait  illusoire.  Ce' 
garantie  n’était  pas  de  nature  à  rassurer  la  société  que 

licence  mettait  en  péril. 

A  la  suite  de  plusieurs  amendements  présentes  p.ar  MM. 
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lluiigé,  f)ulH)uc]iage  et  de  Narbonne,  et  rejetés  par  la  chambre, 
on  procéda  au  vote  sur  l’ensemble  de  la  loi  qui  réunit  en  sa 
faveur  une  majorité  de  soixante-huit  suffrages,  cent  trente- 
neuf  voix  contre  soixante  et  onze.  Ce  vote  décisif  montra  com¬ 
bien  le  parti  de  >[.  de  Villèle  avait  perdu  à  la  chambre  des 
pairs.  Les  soixante  et  onze  suffrages  d’opposition  à  la  loi  repré¬ 
sentaient  l’ancien  parti  ministériel  tout  entier. 

Après  avoir  rencontré  tant  d'opposition,  la  loi  sur  la  presse, 
conçue  dans  un  sens  vraiment  libéral,  passa  à  une  forte  ma- 
jorilé;  ce  n’était  pas  la  loi  elle-même  que  l’on  voulait  atta¬ 
quer,  c’était  le  gouvernement  royal  dont  les  concessions  ne 
paiTenaient  jamais  à  satisfaire  les  libéraux.  Ils  ne  voulaient 
pas  comprendre  que  le  plus  grand  ennemi  de  la  véritable 
liberté,  c’est  la  licence.  Travailler  pour  la  licence,  c’est  tra¬ 
vailler  pour  le  pouvoir  absolu;  l’histüire  s’est  chargée  de 
démontrer  la  vérité  de  cette  affirmation  . 


Avant  l’ouverture  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  presse, 
M.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld  avait  présenté  à  la  chambre 
des  députés  une  proposition  dans  le  but  de  faire  fixer  d'une 
manière  précise  les  attributions  du  conseil  d’État,  de  régler 
sa  compétence  déclarée  irrégulière  lorsqu’il  s’agissait  de  ma¬ 
tières  contentieuses  ou  du  jugement  des  conflits.  La  prise  en 
considération  de  cette  proposition  fut  adoptée  à  une  infime 
majorité. 

Un  projet  sur  l’interprétation  des  lois,  présenté  à  la  chambre 
par  M.  Portalis,  fut  discuté  à  la  suite  de  la  proposition  ten*- 
dant  à  régler  les  attributions  du  conseil  d’État.  D’après  la  loi 
du  16  septembre  1807,  encore  observée  en  1828,  lorsque  la 
cour  de  cfissalion,  en  vertu  d’un  second  arrêt,  annulait  im 
second  jugement,  intervenu  dans  la  môme  affaire  entre 
les  mômes  parties  et  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  l’inter¬ 
prétation  de  la  loi,  sa  sanction  finale,  était  réservée  au  conseil 
d’Éfat,  Au  Roi  appartenait  donc  le  droit  fl’inlerpréter  la  loi. 
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puisqiif^  lui  seul  avait  l’initiative  de  la  loi  à  interpréter.  Mais 
l’interprétation  de  la  loi  émanait  seulement  d’une  ordoiiiiauce 
royale  renouvelable  à  chaque  nouveau  cas  et  n’avait  rien  de 
permanent.  C’était  \h  un  inconvénient  qu’il  importait  de  faire 
disparaître  de  la  législation  ;  la  question  de  compétence  du 
conseil  d'Ctat  et  des  tribunaux  se  retrouvait  tout  entière  dans 
l’examen  de  ce  proj  et  de  loi. 

M.  Calemard  la  Fayette,  rapporteur  de  la  commission, 
conclut  en  faveur  de  la  compétence  suprême  des  cours  royales. 

Après  quelques  jours  de  discussion,  pendant  lesquels  la 
droite  attaqua  le  projet  de  loi  parce  qu’il  concédait  aux  cours 
royales  le  pouvoir  d’interpréter  la  loi,  qui  Jusque-là  était  ré¬ 
servé  au  monarque,  tandis  que  la  gauche  soutint  le  projet  qui 
attribuait  aux  tribunaux  inamovibles  une  part  de  l’autorité  ré¬ 
servée  au  Roi,  ce  projet  fut  adopté  par  une  grande  majorité, 
deux  cent  douze  voix  sur  deux  cent  quarante-trois  votants. 

Lorsque  ce  projet  fut  porté  à  la  haute  chambre,  M.  le  comte 

Molé,  rapporteur  de  la  commission,  conclut  à  l’adoption  de 

la  loi,  en  faisant  remarquer  qu’elle  contiait  aux  trois  branches 

du  pouvoir  législatif  l’interprétation  et  la  modification  des  lois, 

leur  ouwage.  M.  de  Kergorlay  repoussait  le  projet  en  disant 

«  qu’il  anéantissait  l’an torité  des  cours  de  cassation  au  profit 

des  cours  royales.  »  MM.  de  Frénilly,  Cornudet,  deRarante, 

reconnurent,  au  contraire,  que  l’attribution  conférée  aux  cours 
« 

royales  était  la  seule  solution  possible  du  problème  difficile  de 
l’interprétation  suprême  de  la  loi.  M.  le  baron  Pasquier,  tout 
en  défendant  le  conseil  d’État  violemment  attaqué  à  la  cham¬ 
bre  des  députés,  déclara  que,  si  la  charte  émettait  en  principe 
que  toute  justice  émanait  du  Roi,  elle  ajoutait  aussi  que  la 
Justice  devait  être  exercée  par  des  juges  inamovibles  :  l’inamo¬ 
vibilité  n’étaut  pas  attribuée  au  consèil  d’Etat,  cette  circon- 
s'tance  suffisait  pour  lui  enlever,  auxyeux  de  M.  Pâsquier,  avec 
l’indépendance  absolue,  le  droit  de  jugement.  Après  quelques 
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débats,  et  à  la  suite  de  plusieui's  aiiieiideiiieiits  proposés  et  re¬ 
jetés,  Je  projet  de  loi  qui  attribuait  aux  cours  royales  l’iriler- 
prétation  définitive  de  la  loi  fut  adopté  à  la  haute  chambre  par 
cent  onze  voix  coiiti'e  quarante-deux. 

Les  travaux  de  la  commission,  cliargée  d’examiner  l’état 
des  petits  séminaires  et  d'assurer  l’exécution  des  lois  du 
royaume  dans  ces  établissement.^,  étant  terminé.s,la  commis¬ 
sion  exprima  son  Jugement  sur  cette  grave  question.  On  sait 
que  l’initiative  première  de  cette  mesure  avait  été  arrachée  au 
Koi  en  lui  persuadant  qu’il  s’agissait  seulement  de  réunir  à 
rinstruction  publique  les  élèves  des  petits  séminaires  excédant 
le  nombre  de  20,000  ‘. 

Le  28  mai,  le  rapport  de  la  commission  parut;  il  était  im¬ 
patiemment  attendu,  et  les  jugements  les  plus  contradictoires 
avaient  précédé  son  apparition. 

La  commission  décidait  à  runanimi té  qu’il  «importait  de  ne 
permettre  dans  les  petits  séminaires  que  les  études  compa¬ 
tibles  avec  l’état  ecclésiastique,  de  faire  revêtir  aux  élèves, 
après  deux  années  d’études,  l'habit  ecclésiastique,  de  res¬ 
treindre  le  nombre  des  élèves  aux  besoins  du  sacerdoce,  et 
d’interdire  l’externat  dansles  petits  séminaires.)»  Elle  concluait 
enfin  è  la  nécessité  de  favoriser  les  établissements  religieux 
à  l’aide  de  secours.  La  commission,  unanime  sur  ce  point, 
s’était  divisée  sur  la  seconde  question  :  la  légalité  de  huit  éta¬ 
blissements  dirigés  par  des  jésuites  ou  des  prêtres  vivant 
dans  leur  maison  en  suivant  la  règle  de  saint  Ignace.  11  s’agis- 
Siiil  de  décider  si  lesévêques,  qui,  librement,  avaient  choisi  ces 


1.  On  se  souvient  que  te  Roi  écrivait  ilM,  de  Villèlo,  à  la  date  du  20  janvier 
1828  1  «  On  iiie  pfO{>ose  de  prendre  une  tneaure  contre  les  jésuites.  J^aqcepte 
cc  qui  eist  d’accord  avec  notre  opinion  et  celle  de  révoque  (Mgr  Frayssînous), 
c’est-à-dire  la  réunion  à  t^iiistruction  publique  des  écoliers  qui  surpasseraient 
le  nomtïre  de  20,000  dans  les  petits  séminaires.  C'est  déjà  beaucoup,  et  je 
tiendrais  bien  h  ne  pas  aller  plus  loin*  »  (Rnpiera  politiques  de  M*  de  Villfile, 
Doc,  Inédite  A 


f 


124 


MINIKTKllE  MAUTIGNAC. 


ecclésiastiques  pour  les  mettre  à  la  léle  de  leurs  petits  sémi¬ 
naires,  s’étaient  placés,  par  ce  seul  fait,  en  contravention  avec 
les  lois  du  royaume.  Question  difficile  à  résoudre,  car  si  la 
présence  des  jésuites  en  tant  que  congrégation  était  con¬ 
traire  à  la  loi,  leur  présence  individuelle  ne  pouvait  être  con¬ 
damnée  par  la  législation  française, 

La  commission  se  composait  de  neuf  membres.  Quatre 
d’entre  eux  déclarèrent  que,  «  d’après  la  loi  existante,  une  as¬ 
sociation  de  prêtres,  fondée  en  France  et  suivant  la  règle  de 
saint  Ignace,  constituait  une  congrégation  formée  sans  autori¬ 
sation  régulière  :  confier  la  direction  et  l’enseignement  d’écoles 
ecclésiastiques  à  des  membres  de  cette  congrégation,  c’était 
commettre  un  délit;  raiitorisation  accordée  par  les  évêques 
ne  suffisait  pas  pour  relever  les  jésuites  de  l’irrégularité  de 
leur  situation. 

Les  cinq  autres  membres  admirent,  au  contraire,  que  les 

évêques,  en  vertu  de  l’ordonnance  du  5  mars  1814,  étaient  les 

« 

chefs  naturels  des  petits  séminaires,  qu’ils  étaient  libres  de 
choisir  les  directeurs  et  les  professeurs  de  ces  établissements. 
Ces  ecclésiastiques,  étant  soumis  à  la  juridiction  épiscopale, 
étaient  révocables  ;  ils  dépendaient  des  évêques  qui  les  appe¬ 
laient  dans  leurs  diocèses  ;  le  fait  de  leur  présence  à  la  tête  de 
séminaires  ne  suffisait  pas  pour  dénoncer  légalement  l’exis¬ 
tence  d’une  congrégation  religieuse  non  autorisée. 

En  conséquence,  la  majorité  de  la  commission  déclara 
que  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  confiées  par  les  ar¬ 
chevêques  de  Bordeaux  et  d’Aix,  les  évêques  d’Amiens,  de 
Clermont,  de  Vannes,  de  Saint-Claude,  de  Digne  et  de  Poitiers, 
à  des  prêtres  soumis  à  leur  autorité  temporelle  et  spirituelle, 
et  suivant  dans  l’intérieur  de  leurs  maisons  la  règle  de  saint 
Ignace,  ne  se  trouvaient  pas  placées  en  contradiction  avec 
les  lois  du  royaume. 

Les  conclusions  delà  commission  furent  mal  accneilües par 
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e  [>ubliG,  auquel  ou  représentait  depuis  si  longtemps  la  Com- 
)agiiie  de  Jésus  euveloppant  la  F râuce  dans  un  \aste  réseau 
it  menaçant  de  dominer  le  gouvernement. 

Mais  ces  fureurs  s'apaisèrent  bientôt  devant  les  ordonnances 
Ju  16  juin,  et  les  plaintes  de  la  droite  succédèrent  aux  impré¬ 
cations  des  libéraux,  La  première  de  ces  ordonnances,  signée 
par  le  Uoi  et  contresignée  par  le  comte  Portalis,  décidait  qu  a 
partir  du  1'^  octobre  1828  les  établissements  connus  sous  le 
nom  d’écoles  secondaires  ecclésiastiques,  dirigés  pai  des  per¬ 
sonnes  appartenant  à  une  congrégation  religieuse  non  au¬ 
torisée  et  existant  à  Aire,  Bellay,  Bordeaux,  Dôle,  ForctU- 
quier,  Moutmorillon,  Saint-Acheùl  et  Sainte-Anne-d’Auray, 
seraient  soumis  au  régime  de  rUniversité.  A  l’avenir,  pour 
demeurer  ou  devenir  chargés,  soit  de  la  direction,  soit  de  1  en¬ 
seignement  dans  une  des  maisons  d  éducation  qui  dépen¬ 
daient  de  r  Université  ou  dans  nue  école  secondaire  ecclésias¬ 
tique,  les  candidats  devraient  affirmer  par  écrit  qu’ils 
n’appartenaient  à  aucune  congrégation  religieuse  illégale¬ 
ment  établie  en  France. 

La  seconde  ordonnance ,  contresignée  par  1  évêque  de 
Beauvais,  était  conçue  dans  le  même  sens  que  la  première  : 
elle  limitait  à  vingt  mille  le  nombre  des  élèves  qui  pourraient 
être  placés  dans  les  séminaires  j  la  fondation  de  ces  élablisse- 
inenls  était  réservée  au  Roi  sur  la  demande  des  évêques,  et 
d’après  la  proposition  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 
Il  était  défendu  d’y  recevoir  des  externes,  et  les  élèves,  après 
deux  années  d’études  dans  la  maison,  sciaient  tenus  de  poilti 
le  vêtement  ecclésiastique;  à  l’avenir,  le  diplôme  de  bache¬ 
lier  ès  letü’esne  serait  plus  conféré  dans  les  séminaires  qu  aux 
élèves  irrévocablemeiil  engagés  dans  les  ordres.  Enün  le  Roi 
créait  dans  les  séminaires  huit  cents  demi-bourses  de  500  francs 
chacune,  mesure  qui  grevait  de  1,200,000  francs  le  budget 

des  affaires  ecclésiastiques. 
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La  parii  religieux  se  souleva  tout  entier  à  la  publication  de 
ces  ordonnances,  et  s’étonna  de  voir  la  signature  du  Uoi 
très-chrétien  sanctionner  de  tels  actes;  le  clergé  déclara 
bientôt  que  cet  acte  de  faiblesse  de  Charles  X  ouvrirait  Té- 
poque  d’une  nouvelle  persécution  religieuse.  La  première 
des  ordonnances  était  contresignée  par  le  ministre  de  la  jus¬ 
tice  ;  cet  acte  irrégulier  fut  remarqué  et  fit  supposer  que 
Tévêque  de  Beauvais  avait  craint  d’engager  sa  conscience  en 
signant.  C’était  contre  son  gré  que  Charles  X  avait  consenti  à 
la  publication  des  ordonnances  du  16  juin,  et  longtemps  il 
avait  opposé  un  ferme  refus  à  leur  publication.  Sa  conscience 
royale  se  révoltait  à  la  pensée  de  concourir  à  un  acte  qu’il  ré¬ 
prouvait.  11  consulta  les  théologiens  les  plus  autorisés;  ceux-ci 
répondirent  que  l’Église  demandait  seulement  aux  rois 
de  la  servir  dims  la  mesure  du  possible.  La  présence 
des  jésuites  à  la  tête  d’établissements  d’éducation  était  sans 
cesse  reprochée  au  gouvernement  royal  ;  les  libéraux  attri¬ 
buaient  à  cette  présence  tous  les  maux  du  pays;  il  fallait  ôter 
à  ces  calomnies  l’ombre  d’un  prétexte.  Le  Loi  signa,  et  de  tous 
côtés  on  l’accusa  de  faiblesse  ' . 

Les  ordonnances  du  16  juin  ne  furent  point  un  fait  acci¬ 
dentel,  mais  le  fâcheux  résultat  de  toute  la  polémiqiie  reli¬ 
gieuse  de  la  Restauration.  Il  faut  en  chercher  la  cause  dans  les 
luttes  qui  s’étaient  engagées  entre  les  deux  opinions  contra¬ 
dictoires  qui  divisaient  l’école  catholique,  dans  les  iiitempé- 


1 .  «Les  üi-donnaneeseonlre  les  jésuites  sontaujourd’hui  au  Sloniieur,  Oci'ii  SLde 
Villèie  sur  son  Carnet,  à  la  date  du  17  juin.  Elle»  sojit  blessante»  roui' les 
évf'qiies  parles  !  ,200,000  fr.  qu’elle»  leur  donnent  en  bonrsea  comme  payemenl 
de  l’atteinte  portée  à  teuradroils  épiscopaux.  Ellea  contriatent  tous  les  liomitiea 
d’ordre  cl  de  sens  par  la  violence  qu’on  a  faite  au  Ttoi  qui  Ica  a  longtemps  re¬ 
fusées .  Les  nouvelles  qui  noua  viennent  des  départements  sur  l’effet  des 

ordonnances  sont  de  plus  eirplus  tristes.  Les  bons  sont  atterrés  par  cet  acte  de 
faiblesse,  les  méchants  triomphants,  puisqu’on  a  vaincu  la  conscience  du  Roi. 
il  n’est  plus  possible  d’espérer  de  lui  de  résistance.  Voici  la  persuasion  géné¬ 
rale,  a  [i)oc»mcnt$ 


* 
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rances  d’idées  et  de  langage  de  M.  de  la  -Meimais,  exploitées 
par  l’école  du  dix-huitième  siècle,  et  qui,  jetaut  dans  uu  excès 
contraire  la  nuance  d’idées  à  la  tête  de  laquelle  marchait 
-Mgr  Frayssinous ,  l’avaient  poussé  plus  avant  sur  le  terrain  de 
la  déclaration  de  108:2,  et  avaient  en  même  temps  entraîné 
le  gouvernement ,  effrayé  du  mouvement  de  l’opimon ,  à 
envisager  cette  déclaration  comme  une  loi  de  l’État  toujours 
en  vigueur,  dont  il  ne  crut  pas  pouvoir  refuser  l’application 
pour  rassurer  les  esprits  et  ôter  à  l’opposition  uii  de  ses 
principaux  griefs. 

La  division  des  idées  dans  l’école  religieuse,  comme  dans 
l'école  monarchique ,  concourant  avec  les  efforts  de  l’école 
révoluüomuiire  et  philosophique,  avait  eu  en  effet  son  contre¬ 
coup  dans  l’ordre  des  faits.  Le  ministère,  qui  avait  cheminé 
au  milieu  de  ces  difficultés  en  cherchant  à  maintenir  le  prin¬ 
cipe  d’autorité,  avait  succombé  devaut  les  élections  de  1827  ; 
im  ministère  nouveau,  venu  pour  chercher  sa  majorité  dans 
des  concessions,  lui  avait  succédé.  On  se  rappelle  qu’un  des 
premiers  actes  de  la  nouvelle  administration  avait  été  le  rap¬ 
port  adressé  au  roi  parle  nouveau  garde  des  sceaux  *  à  la  date 
du  20  janvier  1828,  et  ordonnant  la  nomination  d’une  com¬ 
mission  destinée  à  rechercher  les  mesures  propres  assurer 
l’exécution  des  lois  du  royaume  dans  les  écoles  ecclésiastiques 
secondaires.  » 

-Mgr  Frayssinons,  peu  de  temps  après  avoir  transmis  aux 
évêques  les  questions  forimilées  par  cette  commission,  quitta 
le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  comme  il  avait  quitté, 
à  ravénement  du  lion  veau  cabinet,  le  portefeuille  de  rinstriic- 
tion  publique,  et  le  cabinet  se  trouva  complètement  renou¬ 
velé.  On  a  vu  que  les  ordonnances  du  16  juin  avaient  deux 
objets  ;  limiter  aux  besoins  du  sacerdoce  le  nombre  des  élèves 
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que  ieü  petits  séiiiinîiires  pourraient  réunir,  et  par  coiiséqueitt 
supprimer  la  eoncurrence  qu'ils  faisaient  dans  renseignement 
à  r Université  ;  expulser  les  jésuites,  maîtres  habiles  qui 
étaient l’àme  de  celte  concurrence,  caries  séminaires  qu’ils  di¬ 
rigeaient  étaient  devenus  de  véritables  collèges.  Il  yavaitdonc, 
au  point  de  vue  des  idées  religieuses,  trois  conséquences  fâ¬ 
cheuses  dans  les  ordonnances  du  16  juin  :  on  ôtait  à  rensei¬ 
gnement  religieux  une  ressource  ;  on  mettait  en  quelque 
sorte  l’épiscopat  en  prévention,  en  matière  d’éducation ,  par  les 
précautions  qu’on  prenait  contre  lui  ;  on  accréditait  dans 
l’esprit  du  vulgaire  toutes  les  calomnies  accumulées  contre 
un  ordre  religieux  respectable  en  proclamant  la  nécessité  de 
l’éloigner,  et  les  masses,  qui  confondent  tout,  ne  séparaient 
point  le  clergé  ordinaire  des  jésuites  et  étendaient  au  sacer¬ 
doce  tout  entier  celte  note  de  blâme.  Au  point  de  vue  poli¬ 
tique,  les  inconvénients  n^étaient  pas  moins  graves  :  le  gou¬ 
vernement  s’accusait  dans  le  passé,  en  cherchant  à  se  justifier 
dans  le  présent;  il  donnait  raison,  devant  les  esprits  prévenus, 
à  cette  opposition  passionnée  et  injuste  qui  l’avait  accusé  de 
vouloir  éteindre  le  llambeau  des  lumières  pour  appesantir  le 
joug  sur  la  France  ;  il  apprenait  à  tous  le  moyeu  de  lui  arra¬ 
cher  des  concessions,  et  l’oppusition,  à  laquelle  il  avait  cru 
donner  satisfaction,  se  sentit  seulement  encouragée  à  exiger 
davantage.  Aussi  les  esprits  les  plus  modérés  virent-ils 
avec  une  profonde  douleur  les  ordonnances  du  16  juin  1828. 
Mgr  Frayssinous,  sans  dénier  au  Koi  le  droit  de  lespromul- 
giiei*,  s’il  croyait  que  le  salut  de  l’Etat  y  .était  attaché,  déclara, 
quand  il  fut  consulté,  que  «la  mesure  lui  paraissait  fâcheuse, 
conçue  dans  un  esprit  de  défiance  et  de  haine  contre  fépisco- 
pat  et  la  religion  catholique ,  propre  à  désoler  le  clergé ,  à 
contrister  les  amis  de  la  légitimité,  à  provoquer  de  la  part  des 
révolutionnaires  de  nouvelles  exigences,  à  affaiblir  les  seiUi- 
mciils  de  dévouement  dans  ceux  qui  en  étaient  les  plus  péné- 
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M  es.»  lltermiiiait  en  déclarant  que,  pour  rien  au  inoiiflejilne 
voudrait  contre-signerdepareillesordonimnces  ;  mais  il  ajoutait 
cependant  que  «  si  le  Hoi,  qui  était  juge  de  la  position  poli¬ 
tique  de  son  gouvernement,  croyait,  pour  des  motifs  puisés 
dans  un  ordre  supérieur,  devoir  prendre  cette  mesure,  il  n’o¬ 
serait  prononcer  qu’elle  était  condamnable  » 

L’école  religieuse  qui  avait  trouvé  sa  plus  haute  expres¬ 
sion  dans  les  écrits  de  Mgr  Frayssinous  adoptait  en  1828 
une  attitude  douloureuse,  mais  soumise,  sans  beaucoup  d’es¬ 
poir,  mais  sans  opposition.  Elle  avait  échoué  dans  la  tâche 
qu’elle  avait  entreprise,  de  faire  marcher  l’autorité  politique  et  le 
clergé  françaissur  l’ancien  terrain  des  principes  de  la  déclaration 
de  1682 ,  c’est-à-dire  dans  une  situation  d’alliance  offensive  et  dé¬ 
fensive  d’une  étroite  solidarité.  Ce  système  aboutissait  à  ce 
résultat  fâcheux,  que  l’autorité  politique  se  trouvait  presque 
fatalement  entraînée,  sous  la  pression  d’un  mouvement  d’o¬ 
pinion  parlementaire,  par  les  droits  embarrassants  que  lui 
attribuait  la  déclaration  de  1 682  et  les  devoirs  légaux,  plus 
fâcheux  encore,  qu’elle  lui  créait,  à  prendre  une  mesure 
pleine  d'inconvénients  pour  la  religion,  pour  le  clergé,  pour 
le  gouvernement  lui-même. 

Quant  à  la  nuance  qui  avait  trouvé  son  expression  la  plus 
éclatante  dans  les  écrits  de  M.  de  la  Menriais,  elle  avait  été, 
par  ses  prétentions  excessives,  l’âpreté  de  .sa  polémique,  la 
hauteur  inopportune  de  ses  exigences,  la  pierre  d’achoppe¬ 
ment  de  la  situation;  Elle  avait  fourni  des  prétextes  à  l’école 
du  philosophisme  et  de  la  révolution;  elle  l’avait  armée  des 
arguments  à  l’aide  desquels  cette  école  avait  forcé  la  main  aux 
directeurs  de  l’autre  nuance  de  l'école  religieuse,  et  elle  avait 
ainsi  poussé  à  des  résultats  diamétralement  opposés  à  ceux 
que  M.  de  la  Mennais  avait  en  vue. 


t*  nianuiscriles  M-  Fravi^smoiia  aoua  ce  titre  :  liëcif  alfré^fé 

iteçe  ffue  fai  du  et  faii  au  sujet  des  ordonaarnes  du  1 0  juin. 


lliïiL  de  la  fîc&iaut  ♦  —  T.  VNL 
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Les  journaux  de  droite  oublièrent  leurs  divisions  et  se  réu¬ 
nirent  pour  blâmer  les  ordonnances  du  16  juin.  La  Gazettede 
France  déplora  le  triomphe  de  la  Révolution  en  déclarant 
qu’on  ne  pouvait  plus  accuser  les  ministres  de  manquer  de 
courage,  mais  que  leur  triste  courage  était  tourné  contre  la 
monarchie  et  la  religion,  «  Il  ne  leur  reste  plus^  ajoutait  laGa- 
zette^  qu’à  prendre  des  mesures,  comme  en  1793,  contre  les 
prêtres  réfractaires.  »  La  Quotidienne  parlait  d’un  ton  de 
lyrisme  indigné  :  a  Applaudissez,  race  d’impies  et  de  sacri¬ 
lèges,  écrivains  factieux,  applaudissez,  s’écriait  M.  Laurenlio, 
voici  un  prêtre  qui  vous  livre  le  sanctuaire,  voici  un  magistrat 
qui  vous  livre  le  pouvoir.  Vous  vouliez  que  l’épiscopat  fût  en¬ 
chaîné,  on  l’immole  ;  on  fait  plus  encore,  on  le  méprise  assez 
pour  lui  offrir  quelques  pièces  de  monnaie  et  pour  lui  payer 
d’avance  le  prix  d’une  bassesse  sur  laquelle  on  n’a  pas  craint 
de  compter,  » 

Ces  reproches  de  la  droite  qui,  dans  son  exagération,  com¬ 
parait  Gliarles  X  à  Néron  et  à  Dioclétien,  et  annonçait  le  retour 
de  l’inquisition,  en  disant  que  le  clergé  français  braverait 
les  échafauds  élevés  seulement  dans  l’imagination  surexcitée 
des  jeunes  écrivains  de  la  Quotidienne^  étaient  répétés  par 
l’épiscopat  français  tout  entier.  Un  grand  nombre  d’évêques 

de  France,  sous  la  diiection  de  MM,  de  Quéleii  et  de  Clermont- 

« 

Tonnerre  S  protestèrent  contre  les  ordonnances  et  invoquèrent, 


I.  Voici  lc!9  dernières  lignes  de  ceLLe  déciaration  :  v  Les  ôvÔquesonL  examiné 
dans  le  secret  àïi  sanctuaire,  en  présence  du  souverain  juge,  cc  qu’ils  devaient 
h  César  comme  ce  qu’ils  dcvaiénl  à  Dieu.  Leur  conscience  leur  a  répondu  qu^il 
valait  mieux  olicir  h  Dieu  qu’aux  hommes.  Us  ne  résistent  point;  üs  ne  pro¬ 
fèrent  pas  tumultueusement  des  paroles  liardLes . Ils  se  contentent  de  dire 

avec  respect,  comme  les  apôtres  :  iVoii  possumiis.  Nous  ne  pouvons  pas,  w  Ce  mé¬ 
moire  était  ainsi  signé  r  Les  cardinaux,  archevêques  et  évêques  de  France, 
A*-J,5  cardinal  de  Clermont-Tonucrre,  archevêque  de  Toulouse,  doyen  des 
évêques  de  France,  au  nom  de  l’épiscopat  frani^^ais. 

Mgr  dü  Clefüioht- Tonnerre  nolilia,  par  la  lettre  suivante,  à  l’éveque  de 
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dans  unu  déclaration  coilective,  la  liberté  civile  et  religieuse 
gai’aiitie  par  la  charte. 

De  son  côté,  M,  delà  iMennais  prévoyait  que  prochaine- 
nement  «  il  aurait  de  grands  devoirs  à  remplir.  »  11  surpassait 
les  violences  de  langage  de  la  droite  : 


>  P 


B  Feiitrier,  ahatidonné  des  honnêtes  gens,  n'a  autour  de  lui  que  des 
ljuninies  perdus,  écrivait-il.  Inimédiateiiient  après  ccUe  espece  de  Cian* 
nier  viennent  les  archevêques  d’.Vlbi  et  de  Bordeaux,  [luis  le  duc  de 
Rolian,  le  cardinal  Isoard  et  quelques  autres. 

O  L’archevêque  de  Paris  n’est  rien  moins  que  sur.  Presque  tout 
répiscofiat  français  a  rompu  avec  Feutrier  ;  il  n'est  entouré  que  de 
i>rèU'e&  déshonorés  dans  l'opinion  et  de  quelques  jacobins  qui  mangent 
ses  dîners  et  vont  ensuite  se  moquer  de  lui  aux  cafés  du  Palais- 
lloyal*.  » 


Le  déchaînement  de  l’opinion  de  droite  et  du  clergé,  à  l’oc¬ 
casion  des  ordonnances  du  16  juin,  donna  des  scrupules  au 
Iloi.  J]  résolut  de  prendre  l’avis  du  Pape  à  ce  sujet,  afin  de 
s’y  conformer.  M.  Lasagny,  d’origine  romaine,  ancien  con¬ 
disciple  du  cardinal  Bernetli,  conseiller  à  la  cour  de  cassation, 
ancien  auditeur  de  Uole,  fut  envoyé  à  Rome,  cliargé  d’une  mis¬ 
sion  confidentielle  pour  le  Pape.  Léon  XII  déclara  que  le  texte 
des  ordonnances  ne  violait  pas  les  droits  épiscopaux.  Le  Pape 
voulait  maintenir  ces  droits  quant  à  l’enseignement  des  sé¬ 
minaires,  mais  il  ii’eiilrait  pas  dans  ses  intentions  d’imposer 


lieaiivaia,  sou  refus  tic  faire  exécuter  dans  son  diocèse  les  ordoniiatiees  du 
16  juin.  Cette  lettre,  ehcf-d’üîuvrc  de  style  Jacédémonicn,  était  aussi  brève  que 
dédaigneuse  ; 

«  Monseigneur,  lade>ise  de  ma  famille,  ([ui  lui  u  été  donnée  par  Calixle  Xf 
en  1 1 20,  est  eelie-ci  ;  Uiimm  otmies,  ego  Non. 

<<  C'est  aussi  celle  de  ma  conscience. 

«  J’ai  l’houneur  d’être,  avec  la  respectueuse  considération  qui  est  due  au 
ministre  du  Hui, 

«  A.-J,,  cardinal  archevêque  de  Toulouse.  » 

1 ,  Correspondance  de  la  Meimais.  Toute  I,  p.  4, 
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ail  güuvcriieinent  français  les  congrégations  repoussées  par 
la  législation  française.  Mgr  de  Latil,  archevêque  de  Reims, 
fut  chargé  d’avertir  les  évêques  de  France,  au  nom  du  Pape, 
que  «Sa  Sainteté,  persuadée  du  dévouement  sans  réserve  des 
évêques  de  France  envers  Sa  Majesté,  ainsi  que  de  l’amour 
pour  la  paix  et  tous  les  autres  véritables  intérêts  de  la  reli¬ 
gion,»  avait  fait  répondre  que  «les  évêques  devaient  se  con¬ 
fier  en  la  haute  piété  et  la  sagesse  du  Roi  pour  rexéculioii 
des  ordonnances  et  marcher  d’accord  avec  le  frêne.  » 

Cette  lettre  mit  fin  aux  bulletins  de  la  guerre  soulevée  par 
la  publication  des  ordonnances;  l’épiscopat  se  soumit  au  ju¬ 
gement  exprimé  par  le  pape,  et  l’administration  procéda  avec 
modération  à  Fexécution  des  ordonnances  ;  on  se  souvient 
que  le  Roi  les  avait  signées  dans  le  but  de  sauver  l’existence 
des  petits  séminaires 

M.  de  la  Mennais  continua  seul  son  système  d’imprécation; 
ces  invectives  étaient  cette  fois  dirigées  contre  Rome  qu’il  ac¬ 
cusait  de  faiblesse  et  de  lâcheté,  et  cet  esprit  superbe,  qui  pré¬ 
tendait  substituer  sa  propre  autorité  à  la  grande  autorité  de 
l’Église,  ne  craignait  pas  dès  lors  d’en  appeler  du  jugement  du 
Pape  à  son  propre  jugement’. 


Ih.  «  l.c  Uüi  dit  à  madame  de  Sesinaiaons  avait  Higné  urcloiiiiunccâ 
pour  sitiivcr  les  sémitiaires,  «  (Cariicl  de  de  VillMe*) 

2.  «  Je  lie  crois  pas  f]ue,  dejiuis  des  siècles,  nu  aussi  grand  scaridale  ait 
étn  dounè,  écrivait  M.  de  la  Mennais,  et  conibieu  les  suites  peiiveid  cjî  être  Tu- 
nesLcs.  KoÉïie  !  Itoine  I  ou  es-tu  donc?  tiu’est  devenue  cclLc  voix  qui  souteriait 
les  faibles,  réveillait  les  endormis,  cctle  parole  qui  parcouraît  le  monde,  pour 
donner  Tt  tous,  dans  les  grands  dangers,  la  force  de  coinbatlre  ou  celle  demou- 
j'ir?  A  présent,  ou  ne  sait  r|ue  dire  :  Cédez,  Aussi  déjà  plusieurs  évéfjueSj  qui 
JJ  avaient  jias  osé  se  séparer  des  autres,  s’emprcsscnt-ils  de  faire  agréer  leur 
obéissance*  »  {Correspondance  de  !a  t.  I,  p*  47^*) 


l'BOi’ÜSnMON  DE  MISE  ES  ACCUSATION  l'E  M.  DE  VILLELE. 
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M,  I.AHBEY  DE  POMPl^KES  E’ROPjoriE  A  I.\  CHAMHRF,  I.  A  MISE  EN 
ACCUSATION  DU  MINISTÈKE  VILJ.ÈLE,  —  UNE  CO  SI  MISSION  EST 
CKARCKE  D’EXAAIINKR  L'OP  l'ÛRTU  N  J  TÉ  1»E  CETTE  MESURE.  — 
rapport  DEM.  GIROD  (DE  L'AIN).  —  L’EXAStEN  DR  LA  PHOPO- 
SITIOX  EST  RENVOYÉ  APRÈS  LA  DISCUSSION  Dl  BUDGET.  — 
PÉTITIONS  RELATIVES  A  L’EXl'ULSlON  DES  JÉSUITES  ET  Ali  RÉ. 
TA  BLISSF.MENT  DE  LA  G  AR  DE  N  AT  ION  A  LE. 


Un  événement  d'une  grande  importance  coïncida  avec  la 
publication  des  ordonnances  du  1 6  juin  :  nous  voulons  parler 
de  la  proposition  de  mise  en  accusation  du  ministère  Villèle 
Déjà,  au  mois  d’avril,  une  pétition  remplie  d’injures,  récla¬ 
mant  hautement  la  mise  en  accusation  de  M.  de  Yillèle,  était 
parvenue  à  la  chambre,  et  la  commission  avait  proposé  de 
faire  dépo.ser  cette  pétition  au  bureau  des  renseignements. 
Les  miiiisti'es  ne  s’étaient  pas  montrés  contraires  au  dépôt 
de  la  pétition.  Ils  savaient  que  le  (loi  conservait  sa  confiance 
et  son  estime  à  l’ancien  président  du  conseil  ;  ils  n’oubliaient 
pas  que  la  combinaison  ministérielle  qui  les  avait  fait  arri¬ 
ver  au  pouvoir  avait  été  imposée  au  Roi  par  les  libéraux i  et 


I .  ti  I/îitTus;ition  des  miriUtreK  fut  le  moteur  dont  on  se  servit  pour  arraclier 
les  ordünnaucea  de  juin  au  maiheureuK  Koii  écrit  M.  deVilUde  s^ur  son  Carnet, 
comme,  dès  le  principe,  les  discussions  violenies  sur  les  élections  avaient  pour 
olijet  de  lui  faire  aLandonner  d’intention  son  ancien  ministère,  comme  il  l'avait 
aljüii donné  de  fait,  Jiusqu'à  quel  point  les  ministres  furent- Ns  dupes  de  eette 
combinaison  révolutionnaire  i  Une  m'appartient  pas  de  h  dire.  »  {Papiers  pO' 
li tiques  fie  M,  de  Yillèle.  — 
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que,  sans  les  conditions  impérieuses  du  régime  constitu¬ 
tionnel  ,  qui  fait  de  l’accord  entre  le  ministère  et  la  majorité 
de  la  chambre  une  condition  indispensable  du  gouverner 
ment,  Charles  X  aurait  préféré  jM.  de  Yillèle  à  tout  autre  mi¬ 
nistre  . 

Une  menace  d’accusation  rendait  le  retour  de  M.  de  Yillèle 


impossible  t  c’était  l’épée  de  Damoclès  toujours  suspendue  sur 
sa  tête. 

% 

M.  de  Montbel  avait  fait,  le  12  avril,  un  discours  contre  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  bureau  dos  renseignements  ;  les 
royalistes  ne  L’appuyèrent  pas,  et  le  renvoi  fut  ordonné  *.  Les 
150  députés  qui  appartenaient  à  l’ancienne  chambre  ne  récla¬ 
mèrent  pas  l’ordre  du  jour  demandé  par  H.  de  iMontbel;  ils 
s’abstinrent  ;  on  leur  avait  persuadé  qu’en  laissant  voter  le 
renvoi,  ils  sauveraient  M.  de  Yillèle. 

De  nombreuses  dénonciations  contre  M.  de  Yillèle  parvin¬ 
rent,  dans  le  courant  de  juin,  à  la  commission  du  budget.  La 
première,  venue  de  Reims,  raccusait  d’avoir  restitué  à  l’ar¬ 
chevêché  des  bois  non  vendus  pendant  la  Révolution;  ces  bois 
avaient  été  rendus  à  la  fabrique  de  la  métropole,  conformé¬ 
ment  à  l’avis  de  l’administration  des  forêts,  de  ceUe  des  do  ¬ 
maines  et  du  conseil  d’Utat.  La  seconde  dénonciation  accusait 


M.  de  Yillèle  d’avoir  confié  la  garde  d’un  bois  aux  religieux  de 
la  Meilleraie,  en  leur  abandonnant  pour  prix  de  ce  service  le 
flroit  de  ramasser  du  bois  dans  cette  futaie.  Matériellement 
parlant,  l’État  avait  plutôt  gagné  à  cet  arrangement  par  la 
suppression  des  gardes  que  nécessitait  la  conservation  du  bois, 
et  les  religieux  avaient  aussi  gagné  à  cette  combinaison,  qui 


1*  «  Ainsi,  écrit  M,  de  VillMe  sur  son  Carnet,  160  déput&s  anciens  et  nous 
ayant  toujours  soutenus,  que  le  pétitionnaire  lions  acuusaitiraYoir  corrompus, 
et  qui  siègent  encore  dans  la  Ciiambrc,  ont  laissé  déposer  froidement,  comme 
une  riiüque,  cette  flétrissante  accusalion  contre  nous.  Il  n’y  ad*égal.^  l^uldace 
des  mécliants  rjuc  la  lAcheté  des  bons  !  »  inédits). 
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éloignaiL  de  leur  voisinage  des  étrangers  dont  la  présence 
troublait  leur  profonde  retraite. 

On  arriva  ainsi  au  14  juin.  Al,  Lnbbey  de  Pompières,  à  la 
suite  d’une  attaque  violente  contre  le  précédent  ministère, 
proposa  la  mise  en  accusation  des  anciens  ministres. 

Voici  le  libellé  de  cette  proposition,  dont  la  forme  était 
aussi  violente  que  le  fond  : 


«  Je  propose  ;i  la  chambre  it’accuser  les  précédents  ministres  de 
trahison  envers  te  Roi,  qu’ils  ont  isolé  dn  peuple,  et  de  trahison  envers 
le  peuple,  qu’ils  ont  isolé  de  la  confiance  du  Roi;  je  les  accuse  d’avoir 
attenté  à  la  Constitution  du  |>ays  et  aux  droits  des  citoyens  ;  je  les  ac¬ 
cuse  d'avoir  perçu  des  taxes  non  votées  et  dissipé  les  deiiîer.s  di*. 
l’État.  « 

Al.  Labbey  de  Pompières  résumait  ainsi  les  principaux  mo¬ 
tifs  de  raccusation  qu’il  réclamait: 


«  L'intruduction  des  enneniis  de  l’État  dans  tous  les  offices,  la  Iiaîne 
des  institutions  existantes,  la  suspension  et  l’inexécution  des  lois,  l’iii' 
tolérance  religieuse,  la  restriction  des  libertés,  les  destitutions  arbi¬ 
traires,  la  colère  envers  les  corps  indociles,  et  jusqu'au  mépris  des 
chambres.  » 


L’orateur  motiva  chacune  de  ces  accusations  qui  étaient 
à  la  fois  vagues  et  accablantes  ;  il  voyait  ot  l’indice  d’une 
haine  profonde  des  institutions  dans  la  corruption  des 
collèges  électoraux,  la  septeiinalité  et  les  tentatives  du  mi¬ 
nistère  pour  .rétablir  le  droit  d’aînesse  et  anéantir  la  li¬ 
berté  de  la  presse.  Ne  trouvait-on  pas  une  preuve  de 
l’inexécution  des  lois  et  de  l’intolérance  religieuse  de  AL  de 
Yillèle,  en  se  rappelant  qu’il  avait  supporté  la  présence  des 
jésuites,  dont  les  établissements  étaient  ilorissarits,  et  qu’il 
avait  assuré  la  suprématie  du  culte  dominant,  auquel  tous  les 
autres  cultes  étaient  sacrifiés  par  lui.  Sa  colère  envers  les 
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(’oi’ps  ii'K]t:peii(l;ints  «  avait  éclaté  par  de  honteuses  veiigoanccs 
et  (Je  coupables  outrages.  »  Elle  était  manifeste  «  dans  ces  des¬ 
titutions  arbitraires  qui  avaient  frappé  l’Académie  et  dans  la 
radiation  de  300  généraux  des  cadres  de  l'armée.  »  M.  de 
Villèle  avait  a  fait  preuve  d’un  profond  mépris  pour  la  chambre 
en  laissant  ignorer  aux  représentants  de  la  France  les  évé  * 
nements  qu’il  leur  importait  le  plus  de  connaître  h  » 

Le  ministr(î  de  l’intérieur  s’opposa  à  la  prise  en  considération 
(le  la  proposition,  on  se  fondant  sur  ce  que  les  deux  premiers 
paragraphes  engageaient  la  présence  du  Roi  dans  le  débat. 
Les  députés  s’élevèrent  alors  contre  l’inconvenance  du  libellé, 
et  la  demande  de  repousser  la  proposition  par  la  question 
préalable  fut  posée. 

On  demanda  ensuite  la  division  des  griefs,  M.  de  Montbel, 


K  Je  li'ouve,  dans  la  eorrespoudaiîoe  de  M,  de  Villèle  avec  rnadaiiie  de  Vil¬ 
lèle,  quel  (J  lies  pasisagcs  ayant  rapport  à  m  mise  en  aeeusaliori.  La  première 
leMre  adrméo  h  niudume  de  Villèl<5  est  datée  du  14  juin.  La  voiei  : 

«  Je  t’éerîR,  pour  que^  dans  celte  crise,  vous  n’ayez  pas  sur  mon  complii 
d'* inquiétudes  mal  foniléeSn,  La  séance  des  dèpulés  a  été  honteuse  de  vk}- 
lerme  dans  les  discours  comme  dans  les  actes,  Pompières  n^esL  qu’un  fou. 
II  n\i  pas  su  même  ce  quMl  voulait^  car  il  a  été  obligé  de  ebauger  le  li^ 
belié*  La  gauche  n^a  pas  m  ce  qu’elle  Taisait;  mais,  une  fois  lancée,  n’a  plus 
voulu  reculer,  La  défection,  qui  décide  de  la  majorité,  a  cédé  h  sa  vieille 
[mssion  contre  nous,  croyant  rejeter  sur  d’autres  l’accuaation,  qu’elle  a  si 
liien  méritée,  d’avoir  jeté  la  France  et  la  royauté  dans  cetle  impasse.  La 
droite,  qui  a  montré  plus  d’enscmljle  que  de  coutume,  n’a  pu  faire  que  ce 
qu’elle  a  fait  ;  montrer  qu’elle  ne  redoutait  pas  ce  dont  on  la  menagiaU  sous 
notre  nom.  Ce  n’en  est  pas  moins  de  la  révolution  toute  pure  qu’on  a  Tait, 
Tout  le  monde  le  sait.  Ce  n’est  pas  pour  nous  qu’il  faut  craindre,  mais  pour 
la  France  et  le  Iloi*  Il  nV  a  rien  absolument  à  faire  en  ce  moment,  ni  pour  moi 
ni  par  moi,  que  de  supporter  avec  dignité  l’injustice  avec  laquelle  on  me 
traite.*  ,,  17  jahï*  Les  pointus^  couverts  du  mépris  de  tous  les  t>arLis,  sont  les 
plus  enragés  contre  nous.  Ce  que  je  trouve  de  plus  dur  dans  ma  position, 
c’est  de  ne  pas  savoir  quand  je  pourrai  vous  rejoindre.  Ils  vont  faire  traîner 
cette  accusation  tant  qu’ils  pourront,  ils  ne  s’en  caebent  pas.  Après  tant  d’in^ 
justice  et  un  tel  abandon,  après  les  services  que  je  me  suis  efforcé  de  rendre, 
Je  n’aurai  pa.s  l’intention  de  revenir  ici  l’année  prochaîne,  je  le  Tavoue*  J’ai 
wullisammeril  payé  ma  dette*  Ces  chagrins,  ces  travaux,  minent  ma  santé  et 
alinigcnt  ma  vie^  »  (Papiers  poliiitjucs  de  TU.  de  ViÜèle,  Doenmenif^  ît^édiis,) 
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appuya  Un-môme  cette  deniaude  et  vota  pour  que  «  les  bureaux 
reçussent  iin  nouveau  libellé  présenté  par  l’accusation,  afin 
que  «justice  fût  faite  par  la  chambre  aux  accusés*.  »  Ce  nou  ¬ 
veau  libellé  était  réduit  à  ces  termes  : 


«  La  chambre  des  députés  accuse  les  membres  de  l’ancien  ministère 


(le  tÈ'ahison  et  de  concussion.  » 


Une  commission  chargée  d’examiner  la  proposition  de  mise 
en  accusation  de  l’ancien  ministère  fut  formée.  Elle  était  com¬ 


posée  de  quatre  membres  du  côté  gauche,  de  deux  membres 
ayant  appartenu  à  la  conlre-opposilioiide  Ji'oiU?,etdetrois  dé- 
putés  faisant  partie  du  centre  droit*.  Le  lendemain  de  la  prise 


I  «  La  commission  sur  la  proposition  Pouipières  est  nommée,  écrivait  JL  tlo 
Villèle  à  su  femme  à  la  date  du  20  juin;  elle  est  très-mal  composée,  et  je  crain¬ 
drais  que  tu  n’eusses  de  rinquiélude  sijene  t’expllr|iiais  pas  cela.  Lesliliiéraux  et 
les  pohitus  se  sont  réunis  pour  ne  pas  avoir  le  déinetUi  de  leur  premier  acte» 
La  Bourdounaye,  Ilavcz,  Jacquinoï  de Parnpehme, qui  auraient  pu  être  nommés, 
orU  voulu  se  ménager  et  ont  fait  porter  leurs  voix  sur  d’autres  eu  moins  bonne 
position  pour  être  nommés*  La  cojnmissiun  u  passé  telle  qu’elle  est.  là  deux 
ennemis  mortels,  Lalot  et  Agier  ;  deux  amis  bien  dévoués,  Monlbel  et  Lameïatu 
Du  tertre  est  ausgi  tort  bien  et  plein  de  courage*  On  dit  que  M,  Baudot,  que 
Jacquînot  a  fait  nommer  pour  ne  pas  être  nommé  !ui-niéme,  va  beaucoup 
mieux  depuis  quelque  temps,  Girod  est  un  enragé  Ubéi'al,  mais  il  s’ est  toujours 
exprimé  sur  moi  en  très-bons  termes,  11  me  sera  fort  utile  d’avoir  là  Montbel 


el  Lauiczan,  je  leur  favoriaer;.i  les  moyens  Je  répondre  aux  faits,  si  on  veut 
bien  en  produire.  N’allez  pas  vous  tourmenter,  au  nom  de  Dieu!  C’esl  la  seule 
cliose  que  je  redoute.  »  (Papiers  politiques  de  SI.  de  Villèle.) 

2.  Les  neuf  députés  qui  formaient  la  cüinmisslon  étaient  SIM- Slaugu in,  Girod 
(de  l’Ain),  de  Montbel,  Baudot,  DuLerirci  Benjamin  Constant,  tfé  Lalot^  de 
Lamezan  el  a\gier. 

«  La  commission  Ponipièrcs  s'est  réunie  pour  la  seconde  fois  le  23  juin, 
écrit  SI,  de  Villèle  à  sa  femme.  11  s^y  est  manifesté  peu  de  capacité.  De  la  part 
de  Lalotj  de  la  méelianeelé;  de  la  part  de  Benjamin  ConsUiuL  Slaiiguln,  Agier, 
de  mauvaises  intentions*  Plus  de  rectitude  et  de  moyen  chez  Girod*  De  bonnes 
inlenliona  et  dispositions  chez  les  autres*  On  n'a  rien  fait  que  divaguer  sur  le 
premier  griel  d'accusalioii,  celui  des  jésuites*  Les  uns  prétendent  que  les  lois 
du  royaume  ont  été  violées,  les  autres  que  non.  Us  en  ont  pour  un  an  s'ils  vont 
de  ce  pas.  C'est,  je  crois,  ee  qu’ils  veulent,  du  moins  Jusqu'à  présent.  Cette 
accusation  est  une  arme  contre  le  BoL  S’ils  ont  peur  qu'il  change  le  ministère 
aj^rès  les  chambres,  ils  feront  prononcer  raeeusaliori  dans  fa  cormnission  et  la 
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eu  considération  de  la  proposition  Ponipières,  les  ordonnances 
du  16  juin  furent  signées,  et  bien  des  .esprits  virent  dansTac- 
cusatiûi'i  des  ministres  le  moteur  dont  on  se  servit  pour  arra- 
cher  au  Uoi  cette  concession, 

M.  Girod  (deTAin)  Fut  nommé  rapporteur  de  la  commission. 
A  compter  du  14  juin,  les  rapports  du  Roi  avec  M.  de  Villèle 
cessèrent  complètement,  tandis  que  le  Palais-Royal  prodiguait 
;>  l’ancien  ministre  les  avances  et  les  marques  de  sympathie  *, 
L’examen  des  prétendus  délits  politiques  de  l’ancien  mi¬ 
nistre  dura  plus  d’un  mois.  Chaque  jour,  les  accusations  les  plus 
incroyables  et  parfois  les  plus  folles  étaient  mises  surle  compte 
de  M,  de  Yillèle.  Un  jour,  on  prétendait  qu’il  avait  donné  des 
ordres  écrits  pour  qu’on  ne  fU  pas  payer  le  port  de  la  Gazette  et 
qu’on  l’exeinptdt  du  timbre  ^  ;  le  lendemain,  on  espérait  prouver 


chambre  où  iU  sont  en  majorité;  e’Üa  sont  rassurés  si^r  ce  poîntt  ils  laisseront 
tomber  la  chose.  Voilà  iü  dessous  des  enrles,  C’est  une  intrigue.  La  justice,  les 
griefs,  la  passion  contre  nous,  n’y  sont  pour  rien.  L’utililé  du  ministère  et 
ta  faction  décidera  seule  ce  qu’il  en  sera,  »  {üocunieuls  inédUs.) 

.)e  trouvée,  dans  Ips  papiers  politiques  de  RI*  de  Yillële,  une  note  purieusc 
à  ce  sujet.  La  voici  :  tr  Dès  ma  sortie  du  ministère,  la  gauche  allait  assez  diroC'- 
Lement  au  renversement  dû  la  brandie  aînée,  pour  que  quelques-uns  de  ceux 
qui  assislaieui  à  ses  séances  secrètes,  sans  être  aussi  forcenés  que  les  autres, 
aient  cru  devoir  me  faire  parvénir  des  indications  ù  mon  logemerU  de  la  rue 
(le  JMünsieur,  vers  la  fin  de  janvier*  Là,  j'ai  reçu  des  visites  des  généraux  maPr 
quants  du  centre  gauchCi  évidemment  liés  d’inlérôts  et  d'intentions  avec  te  Pa¬ 
lais-Royal,  venus  pour  sonder  mes  plans  et  s’assurer  si  l’abandon  fait  de  moi 
par  la  liranche  aînée  ne  me  porleralt  pas  i  presser  sa  dmle  et  h  nie  ménager 
avec  la  cadette.  Un  dernier  fait  que  je  rapporterai  relatif  à  une  pigrque  de 
Cüiirloîsie  signalée  »  de  la  ducliesss  d’Orléans  pour  ma  feipmc,  au  plus  fpr|  des 
menaces  de  mon  accusation,  et  quand  le  Koi  et  la  famille  royale  sernblaienl 
craindre  de  me  dQnnep  le  moindre  signe  de  vie  et  luissaipiit  leurs  ministres 


suivre  une  marche  hostile  plutôt  que  protectrice  pour  moi,  peut  servir  i  appré¬ 
cier  la  situation  à  celte  époque.  >»  {Doramrurâr 

2,  R  Voici  le  fait,  écrit  M,  de  Villèle  sur  son  Carnet;  on  n’a  pus  toujours 
exactement  compté  les  feuilles  de  la  Gmeae^  parce  que  son  départ  était  Irès- 
preasé;  niais,  de  temps  eu  temps,  on  la  vérifiaU,  et  le  compte  trouvé  servait 
jusqu’à  nouvelle  vérification.  Je  n'ai  jamais  rien  écrit  à  cet  égard.  Quant,  au 
timbre,  on  ne  lui  a  jamais  remis  que  celui  des  feuilles  maculées,  comme  aux 
autres  journaux,  et  celui  des  suppléments  pour  donner  des  pièces  officielleSÉ  n 
{DoemnerHs  iuédîis.) 
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que  le  ministre  intègre  avaiteuun  compte  ouvertciiez  Rothschild 
et  qu’il  avait  reçu  cinq  millions  pour  sa  part  dans  des  bénéfices 
qu’il  procurait  au  grand  financier.  ïl  y  avait  nue  intention  évi¬ 
dente  de  prolonger  les  débats  par  des  incidents,  des  enquêtes 
successives,  afin  degagner  ainsi  la  fin  delà  session  .  Dans  le  sein 
de  la  commission,  les  divisions  qui  s’étaient  manifestées  à  la 
chambre  se  renouvelèrent.  Il  fallut  d’abord  démêler  et  réduire  à 
quelquespoints  principaux  les  innombrables  griefs  sous  le  poids 
desquels  on  voulait  écraser  la  réputation  de  M.  de  Yillèle. 

La  commission  examina  successivement  les  accusations  re- 
atives  aux  opérations  électorales,  au  rétablissement  de  la 
censure,  aux  plaintes  des  Protestants,  aux  destitutions  arbi¬ 
traires.  Elle  étendit  ses  investigations  sur  la  création  des 
pairs,  la  conduite  de  radministration  dans  les  troubles  de 
novembre  1827,  la  déportation  de  plusieurs  habitants  delà 
Martinique,  l’arrestation  du  colonel  Caron,  enfin  la  dissolution 
de  la  garde  nationale  de  Paris. 

Le  premier  grief  examiné  fut  la  présence  des  jésuites;  plu¬ 
sieurs  membres  de  la  commission  déclarèrent  que  les  lois  du 
royaimie  avaient  été  violées  par  le  seul  fait  de  la  présence  de 
quelques  jésuites  ;  les  autres  prétendirent  que  non*.  La  com- 


1.  ((  L^eniierni  a  eKange  de  marclie,  éoril  M,  de  ViüÈle  à  madame  de  Vil- 

h  la  date  du  25  juin.  lï  paraît  maîJitenanL  degircmc  d’aiTiver  à  un  prompt 
■ 

résuUaL  Ün  a  coulé  à  fond  Puiraire  deâ  jéî^uitea.  La  majorité  a  décidé  que  nou^^ 
les  avions  tolérés^  quoiqu’il  fUt  de  notre  devoir  de  les  réprimer,  que  même 
noua  les  avions  protégéa.  La  minorité  a  demandé  des  faitâ  à  Tappui  de  celte 
déclaration*  La  majorité  a  prétendu  qu’on  rt?ciiercherait  les  faita  après*  On  a 
mis  ensuite'  de  c6té  déclamations  de  Pompièrca,  en  disant  que  c’étaient 
des  absurdité».  Est  venu  le  grief  des  électioîïs.  Ih  oui  prétendu  vouloir  atta¬ 
quer  comme  frauduleuses  celles  de  1824  et  celles  de  1  827-  On  a  demandé  la 
spécification  des  grieFs,  Ils  ont  répondu  que  cela  viendrait  après  et  que^  pour 
les  connaître,  il  fallait  que  la  commission  deniandét  aux  ministres  les  ordres  et 
les  circulaires  du  dernier  ministère  à  Tégurd  des  élections.  Le  plan  qui  s’an¬ 
nonce  consisle  ù  faire  un  rap[)url  favorable  4  Taccusation  à  la  hâte,  atiu  qu’il 
puisse  arriver  avant  la  séparation  des  chambres,  enfin  h  restreindre  le  cadre 
rie  raccusation,  »  {DocutnffnL'i 
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mission,  afin  de  pouvoir  examiner  les  élections  de  1824  et 
1827,  demanda  la  communication  des  ordres  et  des  circu¬ 
laires  de  l’ancienne  administration  M.  Portalis  répondit 
avec  dignité,  au  nom  de  ses  collègues,  que  le  ministère  avait 
examiné  s’il  pouvait  être  de  son  devoir  de  communiquer  ces 
documents;  mais,  remarquant  l’état  où  en  était  actuellement 
l’affaire,  il  pensait  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  l’examen  et  è 
la  solution  de  cette  grave  question.  En  conséquence,  il  re¬ 
fusait  de  transmettre  les  pièces  demandées,  » 

Les  pétitionnaires  et  le  Journal  des  Débats  émettaient  l’avis 
de  réduire  raccusation  à  trois  griefs  :  la  censure,  les  élections 
et  la  nomination  de  pairs  ;  c’eut  été  une  tactique  plus  ha¬ 
bile,  mais  les  libéraux  tenaient  à  étendre  l’accusation  à  toutes 
les  questions  sur  lesquelles  ils  avaient  été  vaincus  par  l’admi¬ 
nistration.  Les  hommes  du  centre  gauche  disaient  qu’ils  ne 
voulaient  pas  d’accusation,  et  qu’ils  désiraient  meme  qu’on  ne 
fît  pas  de  rappoi't  sur  les  résultats  de  la  commission.  Chaque 
jour  ou  faisait  à  la  chambre  rénumération  d’une  douzaine  de, 
griefs.  M.  de  Villèle  était  attaqué  violemment  par  ses  ennemis, 
défendu  chaleureusement  par  ses  amis,  et  les  travaux 
d’enquête  n’avançaient  pas;  Le  souvenir  de  l’arrestation  du 
colonel  Caron  souleva  un  vif  débat  au  sein  de  la  commission. 

Les  ennemis  du  ministère  Villèle  prétendirent  qu’on  avait 
lâchement  assassiné  le  colonel  Caron,  après  l’avoir  entraîné 
dans  un  piège  tendu  par  des  agents  provocateurs  ;  qu'un  de 


1 ,  t(  Les  ministres  leur  reineltront-ils  ees  cimilaires,  iScrïl  M,  de  Villèle  sur 
fton  Carnet?  S'ils  le  fotil,  \h  manqueront  a  leurs  devoirs  envem  le  lioi  et  en¬ 
vers  nous,  ïe  fasisent  î  J’ai  gardé  copie  do  ces  cireulairefl.  Il  n’y  en 

a  pas  une  qui  ne  recomnninde  la  rigoureuse  observation  des  de  la  jus¬ 
tice,  de  rim partialité,  en  ordunnant  l’aclion  nécessaire  à  la  défense  du  gcui- 
vornemenl  contre  les  [;icUonsqui  lui  sont  opposées,,,  Il  paraît  que  c'est  toujours 
]iour  empêcher  le  Roi  de  me  prendre  pour  ministre  qu’on  m’accuse  ainsi.  On 
a  bien  de  la  bonté*  11  le  voudraiten  vain.  Je  u^y  consentirais  pas,  et  d’ailleurs^ 
U  n'y  pense  pas  plus  que  moi  ;  car,  dans  ma  situation,  je  n’ai  reçu  ni  dîreete- 
I lient  ni  indirectement  le  plus  petit  mol  de  consolât  ion  de  sa  part* -►>  (Poe, 
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tes  agents  avait  été  lait  lieutenant-colonel,  l’autre  officier  su¬ 
périeur,  de  lieutenant  qu’il  était.  M.  lienjarain  Constant  afürma 
que  des  détachements  avaient  parcouru  les  campagnes  aux 
cris  de  :  VVüe  r empereur!  afin  a  d’essayer  de  compromettre  la 
population  libérale  du  llaut-fthin  »  Le  licenciement  de  la 
garde  nationale  fut  violemment  attaqué.  L’opposition,  qui 
ne  voit  dans  les  émeutes  qu’une  manœuvre  du  gouvernement, 
prétendit,  selon  sa  tactique  accoutumée,  que  les  ministres 
avaient  fait  promettre  au  Hoi  de  passer  la  revue,  qu’ils  avaient 
payé  de  faux  gardes  nationaux  pour  crier  :  A  bas  les  mi¬ 
nistres!  et  qu’une  bande  soldée  par  eux  avait  accompagné  le 
Koi  et  les  princesses  avec  des  cris  injurieux. 

Le  Roi,  ajoutait  l’opposition,  paraissait  d’abord  fort  satis¬ 
fait  de  la  revue  et  avait  chargé  le  duc  de  Reggio  de  faire  un 
ordre  du  jour  pour  témoigner  sa  satisfaction;  mais  M.  de  Yil- 
lèle  était  venu,  les  princesses  avaient  excité  le  Hoi  à  mani¬ 
fester  de  l’irritation,  et  ses  bonnes  dispositions  avaient  été 
remplacées  par  le  licenciement. 

Le  général  Excelmans,  les  chefs  de  légion  Laperrière  de 
Sambucy  et  Villot,  mandés  parla  commission,  se  rendirent  à 
son  appel  :  leur  déposition  fut  insignifiante  ;  ils  essayèrent  de 
prouver  que  les  cris  injurieux  n’avaient  pas  été  proférés  par 
des  gardes  nationaux,  mais  par  des  gamins  de  Paris.  On  passa 
ensuite  à  l’ordre  dujour.Unprélendltégalement,dansrexamen 
de  l’affaire  des  troubles  delarueSaint-Henis,  que  «  lapoUceavait 
provoque  le  tumulte  pour  motiver  une  sanglante  répression.  » 
Les  amis  de  M.  de  Yillèle  répondirent  victorieusement  que 


I.  «  Je  regrette  t|ue  mes  amia  liraient  pu  répontîre  sur  cette  affaire  ce  que 
yiû  su  plus  lard, écrit  3L  de  Villèle.  Caron  était  non-seulement  un  eonspiriiLeur^ 
mais  Cagenl  direct  de  M*  de  la  Favette  et  des  autres.  Celui-ci  arriva  à  Belfort 
au  moineiil  où  le  cout^  venait  dVHre  réîjrilné.  De  crainte  qu^il  ne  fùl  reconnu 
sur  la  route,  ses  frères  et  amis  le  caché renl  pendant  le  premier  niomonl  de 
danger,  dépecèrent  cl  In’ùlèrent  sa, voilure,  Je  crainte  qu'elle  ne  traliil  sa 
présence,  *►  (Papiers  polUiques  de  M,  de  Villèle.  Docmnmts  médiis,) 
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le  seul  acte  de  provocation  fourni  dans  ce  cas  par  la'procédui'e 
était  la  visite  de  M.  Laffitte  aux  perturbateurs  de  l’ordre. 

La  commission  avançait  lentement  dans  la  classification  des 
griefs  ;  d’ordinaire,  elle  défaisait  le  lendemain  son  ouvrage  de 
la  veille,  La  gauche,  la  défection  et  le  centre  droit  se  réunis¬ 
saient  dans  une  commune  opposition  contre  M.  de  Yillèlej 
mais,  avant  même  le  rapport  de  M.  Girod  (de  rAin),  on  pré¬ 
voyait  que  l’accusation  suspendue  au-dessus  de  la  tête  de 
l’ancien  ministre  serait  une  menace  sans  résultat  effectif.  La 
sérénité  d’âme  de  M,  de  Villèle  ne  se  démentait  pas  un  instant: 
en  butte  à  d’injustes  poursuites,  il  était  calme,  car  il  pou¬ 
vait  se  rendre  le  témoignage  d'avoir  toujours  rempli  son  de¬ 
voir, 

«  Malgré  tous  les  désagréments  que  j'éprouve,  écrivait-il  à  sa  fille, 
je  suis  heureux  d'avoir  été  placé  pendant  six  années  à  la  télé  d'une  ad¬ 
ministration  qui  se  sera  honorée  aux  yeux  des  gens  de  bien  en  main¬ 
tenant  la  religion,  la  royauté,  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  France, 
au  milieu  de  tant  d’obstacles  et  d'éléments  de  destruction.  » 
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La  tâche  de  l’ancien  président  du  conseil  était  rude  ;  il 
lui  fallait  soutenir  et  diriger  ses  amis  de  la  chambre,  dont 
les  forces  s’épuisaient  dans  ce  long  et  stérile  débat.  11  écrivait 
à  ce  sujet  à  madame  de  Villèle  : 

«  Tu  n'as  pas  d'idée  de  l'état  de  démoralisation  dans  lequel  mes  amis 
sont,  quand  ils  viennent,  le  soir,  nie  conter  ec  qui  s'est  passé  à  lelir 
séance,  et  leur  embarras,  le  matin,  quand  ils  viennent  prendre  des  ren¬ 
seignements  pour  la  suivante. 

«  Je  les  plains  de  tout  inoii  cœur  de  l'insigne  corvée  qu'ils  ont  pour 
inoiÿ  mais  j’en  ai  bien  ma  part. 

«  La  débâcle  commence  à  se  mettre  dans  les  diaïubres.  Tout  le 

!• 

niuiide  est  rendu  de  fatigue  et  de  dégoût.  On  ne  retrouve  quchiue  ar¬ 
deur  que  pour  notre  accusation.» 


Ou  UC  savait  quanti  luie  solution  viendrait  terminer  le 
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débat.  M.  de  Villèle  désignait  ainsi  d’avance  les  résultats  pro¬ 
bables  delà  commission  : 


«■ 

* 

«  Lalot  et  Benjamin  Constant  voleront  ponr  ce  qu’il  y  a  de  plus 
mauvais.  Mauguin  voudrait  arriver  aux  tonnes  juridiques;  Agier  et 
Uaudot  ne  savent  ce  qu’ils  veulent.  Les  autres  pensent  et  voient  comme 
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eux.  » 


Seuls,  en  eftet,  MM.  de  Lalot  etUenjamin  Constant  votaient 
de  parti  pris  pour  l’accusation.  Dans  toutes  ces  discussions, 
une  seule  voix  décidait  la  majorité.  Lorsqu’à  la  chambre,  ou 
attaquait  le  ministère  Marlignac,  la  voix  deM.  Agier  virant 
de  bord  faisait  incliner  la  commissioii  dans  le  sens  de  l’accu¬ 
sation,  aün  de  rendre  le  retour  de  M.  de  Villèle  impossible. 
Ce  jeu  de  bascule  pouvait  durer  longtemps.  En  examinant  les 
diverses  nuances  de  la  chambre,  on  arrivait  à  se  convaincre 
que  la  majorité  était  animée  de  sentiments  d’hostilité  pro¬ 
noncée  contre  l’ancien  président  du  conseil;  on  pouvait  donc 
craindre  que  l’accusation  fût  prononcée,  si  les  ennemis  de 
M.  de  Villèle  jugeaient  qu’ils  ne  pourraient  éviter  qu’à  ce 
prix  son  retour  au  ministère.  Les  dénonciations  arrivaient  en 
foule  à  la  commission. 


a  On  m’accüsait  d'avoir  occasionné  des  pertes  à  l'État,  en  faisant 
acheter  du  3  au  lieu  du  3  pour  ramortissement,  écrivait  .\l.  de  Villèle  à 
sa  femme;  on  me  blâmait  d’avoir  donné  une  garantie,  sur  les  fonds  venus 
d'Haïti,  aux  tuurnisseurs  des  24  millions  prêtés  à  cette  république  pour 
payer  l'indeiimité. 

«  J’ai  su  ([Lie  les  faits  contenus  dans  La  deniiêre  [létition  avaient  été 
fournis  jiar  M.  Boy.  T(nit  cela  (lélrit  le  cœur,  et  il  est  impossible  que 
le  corps  ne  s'en  ressente  pas...  .Ne  vous  aftligez  pas  de  ce  que  vous 
lisez  dans  les  journaux  que  je  vous  envoie.  Vous  savez  qu'il  ne  faut  ja¬ 
mais  prendre  au  pied  de  la  lettre  ce  qu’ils  disent.  Ils  exagèrent  tout, 
même  leurs  prétentions.  Ainsi,  quand  ils  ont  l’air  de  vouloir  nous  faire 
pendre,  ils  s’esliincraient  fort  licureux  de  nous  faire  blâmer  par  la 
chambre.  » 


I  ii 


MJMSTtJUi  JIAlt’rJijSAO. 


La  triarilc  de  raueieii  président  du  conseil  était  atlaîblie  par 
snite  des  émotions  et  des  fatigues  qu’il  endurait  depuis  le 
commencement  de  cotte  longue  discussion.  Il  était  obligé  à 
la  fois  de  tracer  à  ses  amis  de  la  commission  la  ligne  de  con¬ 
duite  qu’ils  auraient  à  suivre,  de  préparer  sa  défense  pour  le 
cas  où  l’accusation  aboutirait,  et  de  diriger  la  Gazette  de 
France f  restée  son  organe  dans  la  presse.  Ce  leading-man 
conduisait  toujours  son  parti.  Ces  occupations  multipliées  bri¬ 
saient  son  corps,  mais  n’abattaient  pas  son  âme  si  fortement 
trempée.  Le  sentiment  qui  domine  dans  sa  correspondance, 
pendant  le  cours  de  la  discussion  relative  à  sa  mise  en  accu¬ 
sation,  est  le  regret  d’être  séparé  de  sa  famille  et  de  ne  pas  re¬ 
cevoir  un  mol  de  sympathie  du  Uoi,  au  service  duquel  il  avait 
usé  ses  forces. 

Une  circonstance  contribuait  à  lui  faire  trouver  ce  silence 
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du  Uoi  plus  pénible:  il  recevait  des  témoignages  deTeslime  des 
cours  étrangères,  nous  avons  dit  que  le  Palais-Royal  lui  pro¬ 
diguait  les  avances,  taudis  que  pas  un  mot,  pas  une  mar¬ 
que  de  sympathie  ne  lui  venait  des  Tuileries  '. 

Les  hommes  politiques  prévoyaient  que  la  menace 
d’accusation  du  ministère  Villèle  ne  poiuTail  aboutir.  M .  Hoyer- 
Gollard  dit  à  JI.  de  Montbel  à  cette  occasion  :  «  Ils  venleni 
faire  un  libellé,  mais  ils  ne  peuvent  aller  au  delà  ;  car  dans  la 
chambre  ils  n’auraient  la  majorité  ni  pour  mettre  en  accusa¬ 
tion,  ni  pour  faire  proroger  des  pouvoirs  à  la  commissuju.  » 
De  sou  côté,  le  Uoi  disait  à  M.  de  Bouthilliers  :  «  11  n’y  a  rien  à 
craindre,  l’accusation  sera  repoussée  à  une  grande  majo¬ 
rité.  » 

Le  21  juillet,  jour  où  la  chambre  devait  entendre  le  rapport 


1*  «  Sir  Charles  Stuart  est  vemi  me  voir  hier^  èerit  M,  de  Viüèle  sur  son 
Carnet,  et  il  a  eu  la  galanterie  de  me  dire  que,  sll  me  faisait  ainsi  sa  première 
visite,  c’était  comme  chargé  [ïarson  roi  liû-môtne  et  par  le  due  de  Wellington 
de  me  donner  ce  témoignage  de  haute  eonsidéi'ation,  »  {DùcimeuU 


HAI'PÜUT  nii  M.  GIHÜP  (nii  l'ain).  1  io 

de  la  commission,  se  leva  enfin.  Dès  le  matin,  une  afiîuence 
extraordinaire  se  préparait  à  envahir  les  tribunes.  Le  duc  de 
Chartres  occupait  la  tribune  du  duc  de  Bourbon  ;  les  places 
réservées  aux  pairs  étaient  remplies.  Quarante-six  membres  de 
la  gauche  s’étaient  fait  inscrire  pour  soutenir  la  proposition  ; 
seize  députés  de  la  droite  devaient  parler  contre*.  Tous  les 
ministres  étaient  à  leur  banc.  Le  rapporteur,  M.  Girod  (de 
l’Ain),  conclut,  au  nom  de  la  commission,  «  qu’il  y  avait 
lieu  à  instruire  sur  l’accusation  de  trahison  et  de  concussion 
contre  les  membres  de  l’ancien  ministère.  »  En  conséquence, 
le  président  proposa  de  préciser  la  date  de  la  discussion. 
M.  de  Monlbel  demanda  que  la  discussion  fût  ouverte  immé¬ 
diatement. 


«  Cette  |)ro|)osition  est,  par  sa  nature,  d’une  liante  importance  et 
pour  les  droits  et  pour  la  dignité  de  la  chambre,  dit-il.  Elle  se  rattache 
en  même  temps  aux  pins  graves  intérêts.  En  remettre  la  discussion 
après  Je  budget,  ce  serait,  d’après  l'cxpcrienco  de  toutes  les  sessions, 
exposer  évidemment  la  chambre  à  deli Itérer  sur  celte  affaire  en  l’ab¬ 
sence  d’un  très-grand  nombre  de  ses  membres.  Elle  est  trop  équitable, 
elle  a  trop  de  loyauté,  elle  tient  trop  à  la  régularité  de  ses  opérations 
pour  admettre  ce  renvoi,  qui  pourrait  faire  naître  la  crainte  d’une 
surprise  ou  d’un  déni  de  justice.  Je  demande  formellement  que  la  dis¬ 
cussion  ait  lieu  immédiatement  après  le  texte  de  la  loi  qui  nous  occupe,  » 
{Vî're  a'p'prohation  à  droite.) 


La  proposition  de  M.  de  Montbel  fut  mise  aux  voix;  toute  la 
droite  se  leva  pour,  et,  à  la  contre-épreuve,  la  gauche  et  les 
centres  se  levèrent  contre  ;  la  proposition  fut  rejetée  et  la  discus¬ 
sion  renvoyée  après  l’examen  du  budget,  «  c’ es t-k-dire  aux  ca¬ 
lendes  grecques,  »  écrit  M.  de  Yillèle  sur  son  Carnet. 


I.  C/Ataitjiil  de  de  Lauicziin,  Diitcrtre,  l)csiasï«yns  de  Riche* 

nionl,  de  Roquellc,  Raudol,  Duplessis  de  Gréiièdan,  de  lîois-Berlrand,  Stra- 
rode] la,  de  la  Roidaye,  Syrieys  de  Mannhac,  Duboiirg,  Pardessus,  Daiinon. 
Ravez,  Jankowilï. 
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«  Cette  aflaire  finit  de  la  manière  la  moins  doinmagealde  pour  noiiü, 
dans  un  temps  et  dans  un  pays  comme  les  nôtres,  ajoute-t-iî.  Le  raj)' 
port  a  etc  trouvé  faible  cl  ridicule  par  tout  le  monde.  On  y  voit  écrit 
H  chaque  page  :  —  Nuus  voudrions  bien,  mais  nous  ne  pouvons!  — 
M.  de  Montbel  a  mis  beaucoup  de  force  à  réclamer  la  discussion  en 
temps  utile,  et  quoique  M.  de  la  Bourdon naye  et  une  foule  de  royalistes 
aient  lait  auprès  de  lui  tout  ce  qu’ils  ont  pu  pour  l'empèchei’  de  parler, 
son  discours  a  enlevé  toute  la  droite,  et  c’est  la  gauche  et  la  défection 
qui  ont  été  condamnées  à  refuser  le  combat  et  à  renoncer  lâchement  à 
soutenir  une  accusation  dont  ils  n'avaient  cessé  de  nous  menacer  de¬ 
puis  le  commencement  de  la  .session.  » 

Tout  le  monde  fut  satisfait  du  résultat  obtenu.  La  droite  vit 
avec  bonheur  la  fin  dTin  scandale  qu’on  avait  arreté  à  dessein 
pour  rendre  le  retour  de  M.  de  Villèle  aux.  affaires  impossible, 
et  la  gauche  et  les  centres  se  déclarèrent  également  satisfaits 
d’un  dcnoûment  qui  ne  se  terminait  pas  par  une  complète 
réhabilitation  de  l’administration  précédente'. 


1.  Je  trouve,  dans  les  Papiers  politiques  de  M,  de  Villèle,  une  note  tout  à 
fait  à  l’honneur  de  51.  Hoyer-CoIIard,  qui  revendiqua  le  premier  l^lionneur  Je 
défendre  l’ancien  ministre,  si  injuste  ment  accusé  j  voici  cette  note  :  «Lorsque 
51.  de  Montbel  se  faisait  inscrire  jiour  la  dÉfenae  du  ministère,  M.  Poyer-Col- 
lard  l’appela  près  de  lui  au  fauteuil  de  la  prèaidiMice  et  lui  dit  i  Non,  5Ion- 
«  sieur,  vous  ne  parlerez  pas  le  premier  pour  dèfenclre  51,  de  Villèle*  Je  lui 
«  dois  la  conservation  de  ma  fortune;  il  l’a  oublié  lui,  sans  doute,  mais  moi^  je 
«  m’en  souviens,  »  e  Cherchant  ce  qu’il  pouvait  vouloir  indiquer,  écrit  M.  de 
Villèle,  je  me  rappelai  qiPaprès  le  rejet  de  la  loi  dea  rontca  il  m’avait  en 
effet  demandé  une  audience  et  e\posé  qu’ayant  toute  sa  forlune  en  5  pour 
100,  il  s’était  fait  peur  de  ma  réduction  et  avait  vendu  ses  rentes;  que,  de¬ 
puis,  il  avait  voulu  tes  racheter  et  avait  chargé  de  cet  achat  un  agent  de  change 
qu’on  déclarait,  ce  jour*là  môme,  en  faillite.  Cet  agent  de  change  avait  dit  Ea 
veille  h  51.  Royer-Collard  avoir  acheté  de  ta  rente  pour  lui.  M.  Royer-Collard 
lui  en  avait  mis  en  main  le  prix  :  celte  eooime  était  toute  sa  fortune,  51aia  l’agent 
de  change  ii’avait  pas  encore  remis  l’inscription  de  rentes,  disant  que  le  trans¬ 
fert  irétait  pas  encore  fait*  M.  Royer- Collard  venait  donc  nae  prier  de  faire 
opérer  ce  transfert  s’il  n’avait  pas  été  fait,  et,  dans  tous  les  cas,  de  donner  ordre 
qu’on  lui  Irouvét  une  mseripUon  de  renies  qui  consü tuerait  toute  la  fortune 
de  sa  famille,  que  je  pouvais  lui  çoneerver  ou  lui  faire  perdrCi  Je  lui  expliquai 
que  tout  consistait  à  savoir  si  le  transfert  avait  eu  tien  ou  non^  ce  que  nous 
allions  vérifier  dans  l'instant.  Je  sonnai  pour  faire  appeler  le  directeur  de  la 
dette  inscrite,  en  lui  demandant  la  noté  des  transferts  opérés  la  veille.  Dans 
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M.  de  Villèle,  que  Ju  ineimce  de  son  accusation  retenait  à 
Paris,  songea  à  retourner  à  Morville  dès  que  cette  grave  ques¬ 
tion  fut  résolue.  Le  Iloi  témoigna  le  désir  de  le  voir  avant 
son  départ  pour  le  midi.  Charles  X  avait  fait  un  véritable 
sHcrilice  eu  abandonnant  aux  yeux  de  tous  son  ancien  ministre 
dans  un  moment  de  persécution,  et  il  voulait  lui  donner  un 
témoignage  extérieur  de  l’affectueuse  estime  qu’il  lui  avait 
toujours  gardée  dans  le  fond  de  son  Ame. 


fl  II  faut,  écrivait  M.  de  Villèle  à  sa  femme,  saisir  ces  bonnes  dis¬ 
positions  pour  s'en  aller  et  ne  plus  revenir  si  l'on  peut.  Dieu  donne  au 
Roi  des  serviteurs  plus  hatiiles  et  plus  lieurcux  !  nous  pouvons  pré¬ 
tendre  à  ce  qu'il  n'ett  ait  jamais  de  pins  sincèrement  dévoués  et  de 
plus  probes.  » 

Aussitôt  que  la  menace  d’accusation  qui  planait  sur  la  tête 
de  M.  de  Yillèle  fut  écartée,  les  députés  de  droite  reçurent  A 
Saint-Cloud  J’accueil  le  plus  bienveillant.  Le  Roi  leur  répéta 
qu’ils  avaient  .servi  une  bonne  cause  qui,  noblement  dé¬ 
fendue,  avait  fini  d’une  manière  honorable  pour  eux,  hon¬ 
teuse  pour  les  autres.  Un  des  adversaires  de  l’ancien  ministère, 
M.  Mauguin,  avouait  de  son  cûté  que  l’accusation  n’avait  eu 
qu’un  but,  celui  d’obtenir  une  extension  de  pouvoir  pour  la 
chambre,  le  droit  d’instruction  et  d’enquête.  «  11  entrait  si 
peu  dans  mon  esprit  d’en  faire  un  sujet  d’attaque  contre 
M.  de  Yillèle,  ajoutait  uu  peu  tardivement  ce  député,  que 
j’aurais  moi-meme  couvert  de  boue  ceux  qui  auraient  tenté 
de  l’accuser.  »  Ainsi  l’opposition  reconnaissait  elle-même  que 


le  temps  qvi’on  mit  à  fiire  celte  commission,  j’expUqiiîii  »  SI.  ftoycr-Cülfunl 
l’iinpossiliLUlé  de  suppléer  fi  celte  foriivili té  décisive  et  servant  de  garantie  à  tnic 
foule  de  créanciers  dii  failli.  Wuis  te  directeur  arriva  bientôt  avec  l.'i  tionne  nou¬ 
velle  (|tic  le  tmnsferl  avait  eu  lieu  la  veille.  Je  lui  donnai  l’ordre  de  i‘cmcttrc 
incontinent  son  iiiscriplion  à  Jl.  ItoycrCottard,  .Vfjui  je  ne  fis  que  justice,  ainsi 
qu’on  le  voit.  »  (Papiers  politùjucs  de  W.  tic  Vilitle.  —  Doctiments  iniUUs.) 
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l’accusation  de  M*  de  Villèle  n’avait  été  qu’un  prétexte  pour 
obtenir  du  Roi  des  concessions  nouvelles.  Le  Roi,  craignant 
sans  doute  de  fournir  un  thème  aux  attaques  de  ropposition 
en  recevant  M.  de  Yillèle,  se  contenta  de  lui  écrire  L 
Celte  lettre,  adressée  par  Charles  X  à  M.  de  Villèle,  montre 
que  la  suspension  de  rapports  entre  le  Roi  et  l’ancien  pré¬ 
sident  du  conseil  avait  été  imposée  au  monarque,  sans  que 
sa  confiance  en  M.  de  Villèle  ait  été  altérée.  Voici  cette 
lettre  : 


tt  Accoutumé  depuis  longtemps,  mon  cher  Villèle,  à  écouter  des  con¬ 
seils  dictés  par  un  sincère  attachement,  j'ai  renoncé  à  mon  désir  de 
vous  voir  et  de  causer  avec  vous  avant  votre  départ.  Vous  devez  me 
savoir  gré  de  ce  sacrifice. 

«  M.  de  Montbel  a  pu  vous  dire  que  je  lui  aî  témoigné  hautement  ma 
satisfaction  de  la  conduite  sage  et  noble  qu'il  a  tenue  dans  la  $a!e 
«affaire  de  la  prétendue  accusation. 

«  Elle  s'est  terminée  aussi  convenablement  qu'on  pouvait  l’attendre, 
et  je  suis  convaincu  que  personne  n’osera  y  revenir.  Je  ne  vous  dirai 
rien  sur  ce  que  vous  savez  aussi  bien  que  moi.  Voilà  la  session  finie,  et, 
si  l’on  s’y  prend  bien-,  je  crois  que  l'on  pourra  tirer  parti  de  la  chambre 
l'année  prochaine. 

t<  Partez  en  paix,  mon  cher  Villèle;  je  sais  que  vous  ne  vous  tourmen¬ 
tez  jamais  inutilement.  Aussi  je  suis  tranquille  pour  vous,  et  J'espère 
que  le  repos  de  la  campagne  consolidera  bien  votre  santé. 

«  Dites  mille  choses  de  ma  part  à  de  Villèle.  Je  veux  que  son 
âme  soit  en  paix  comme  la  votre.  Com[)tez  pour  la  vie  siu'  tous  mes 
sentiments  d’estime,  d'airection  et  de  confiance®.  » 


I. ,  L’iincicn  ministre  quitt.a  Piiris,  soul.'igé  tl’tin  grand  poida,  en  vovant  4jiic 
In  souverain  riu’il  «av.aît  servi  .avec  autant  d'îutéUîgeucc  rjne  de  dévouement 
lui  gardait  son  afTcction, 

K  Je  pars  le  eeeur  un  peu  moins  Héiri  depuis  f|iic  j’ai  ta  preuve  qu’eu  cer¬ 
tain  lieu  on  vent  bien  se  souvenir  des  cflbrts  que  je  n’ai  cessé  de  faire  pour 
bien  servir.  J’étais  vivement  adli^^é  de  l’oubtî  dans  loquet  les  «apparences  ont 
semblé  quelque  temps  avoir  placé  jnea  bonnea  intentions  et  mon  dévouemenl. 
Je  suis  heureux  du  souvenir  que  je  viens  de  recevoir  en  opposition  avec  ces  ap¬ 
parences,  et  je  pars  couteut.  »  (Carnet  de  M.  de  Villèle,  Ztocumcnw  ÔKfdff.*,) 
î.  Lalcttre  duRoî  estdatéedn  2aoùt  !S28.(Pf//jjcrspob'tû/ï«?îdcM.  do  Villèle.} 
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M.  de  Villèle,  en  répoadîuit  à  Charles  X,  le  remerciait  d’< 
de  sa  lettre,  puis  il  continuait  ainsi  : 


«*Je  m'honore  et  me  glorifie  de  la  haine  des  méchants.  Aussi  ii'ai-je 
ressenti  de  l’accusation  tentée  contre  moi  que  les  peines  qu'elle  pouvait 
<.*auser  au  Roi  et  aux  membres  dispersés  de  ma  famille. 

«Je  vais  partir  en  paix,  puisque  j'emporte  un  témoignage  de  l'in¬ 
térêt  qu’a  bien  voulu  me  conserver  Votre  Majesté.  Cet  intérêt  est  tout 
pour  moi. 

«  Je  n’ai  pu  servir  Votre  Majesté  qu’avec  les  lumières  et  le  caractère 
que  Dieu  m'a  donnés.  Il  in'eùt  été,  i!  me  serait  impossible  de  croire 
qu'on  puisse  maintenir  l’autorité  par  les  concessions,  et  en  s’appuyant 
sur  ceux  qui  veulent  la  renverser.  » 


Ce  fut  M.  de  Vaulchier,  directeur  des  postes,  qui  fut  en¬ 
voyé  par  le  Roi  pour  prendre  la  réponse  de  M.  de  Viilèle. 

Deux  jours  après  cet  échange  de  lettres  entre  le  Roi  et  l’an¬ 
cien  président  du  conseil,  ce  dernier  partait  pour  Toulouse  :  il 
allait  chercher  dans  le  repos  de  la  campagne  et  les  joies  de  la 
famille  roiibli  de  Tiiigratitude  et  de  l’injustice  des  hommes, 
récompense  ordinaire  des  sacrifices  faits  à  la  chose  publique. 


VII 


PÉTITIONS  RELATIVES  :  A  L’EXPULSION  DES  JÉSUITES}  2*  A  L 

RÉTABLlSSEMEyi  DE  LA  G  Alt  DE  N  ATION  AL  E,  —  LOIS  O  E  PIN  A  NC  ES  : 
COMPTES  DE  iS2e,  CRÉDITS  DE  1  827,  BUDGET  DE  1  929. 


Avant  d’aborder  l’examen  des  lois  de  finances,  dont  la  discus¬ 
sion  termina  la  session  de  1 828 ,  rappelons  une  pétition  contre  les 
jésuites  ,  présentée  à  la  chambre  le  21  juin,  cinq  jours  après 
la  publication  des  fameuses  ordonnances.  La  proposition  de 
mise  en  accusation  du  ministère  Villèle  avait  fait  oublier 
pour  un  instant  les  querelles  du  parti  religieux.  La  pétition 
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présentée  par  l’abbé  Slartial  de  la  Uoche-Arnaud  vint  mal  à 

■ 

propos  ranimer  cette  question.  L’abbé  de  la.  lloche-Ariiaud 
avait  appartenu  à  l’ordre  des  jésuites;  il  faisait  dans  sa  péti¬ 
tion  dos  rcvéiatious  curieuses  et  indiscrètes  sur  la  discipline 
intérieure  de  leurs  maisons;  il  s’attachait  à  prouver  leur 
existence  en  France  et  énumérait  les  établissements  d’éduca¬ 
tion  secondaire  qu’ils  y  dirigeaient.  M.  de  Sade,  rapporteur, 
déclara  que  les  mesures  récemment  prises  par  le  gouverne¬ 
ment  contre  les  jésuites  avaient  paru  siiflisanles  à  la  commis¬ 
sion,  et  proposa  le  renvoi  de  la  pétition  au  garde  des  sceaux 
et  au  ministre  de  rinstrnetion  publique.  La  droite  que  les  or¬ 
donnances  de  juin  avaient  révoltée,  et  qui  ne  voyait  plus  dans 
les  jésuites  que  les  victimes  innocentes  d’une  injuste  persé¬ 
cution,  saisit  l’occasion  de  défendre  leur  ordi’e.  M.  de  Coniiy 
revendiqua  le  premier  rhonneur  de  cette  défense. 


«  Lorsque  tant  de  cris  accusateurs  se  font  entendre,  dit-il,  les  droits 
de  la.  défense  sont  sacrés.  Vous  ne  repousserez  pas  nia  voix,  lorsque, 
d'accunl  avec  vous  (montrant  le  côté  gauche),  le  pouvoir  vient  de  vous 
donner  la  victoire;  vous  ne  voudrez  [>as  qu'un  jour  Thistoire  puisse  dire 
de  vous  ;  Les  vainqueurs  ont  refusé  d'écouter  les  vaincus.  » 

L’orateur  de  la  droite  représenta  l’expulsion  des  jésuites 
comme  une  mesure  d’intolérance  et  une  violation  manifeste 
de  la  charte. 
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«  Si  jamais  le  pouvoir  concevait  la  pensée  d’afiliger  des  milliers  de 
familles  françaises,  en  suppriiiiaut  les  établissements  tenus  par  les  dis¬ 
ciples  de  saint  Ignace,  dit-il,  qu'on  nomme  une  commission  iioni- 
breuse  prise  exclusivement  parmi  les  ennemis  des  jésuites,  et  qu'on  la 
cliarge  d’examiner  leurs  collèges;  qu’ils  visitent  leurs  maisons,  qu'ils 
interrogent  leurs  élèves,  ils  apprendront  la  vérité  tout  entière,  » 

Un  ministre,  M.  Hyde  de  Neuville,  répondit  en  ces  termes  à 
M.  de  Foniiy  : 
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«  L’orateur  a  «lit,  en  se  tournant  vers  un  des  côtés  de  cette  chandjr«î  ; 
«  Le  pouvoir  vous  a  donn«5  la  victoire.  »  Le  pouvoir  n'a  entendu  donner 
la  victoire  qu'à  la  raison  et  à  la  justice...  Les  ministres  se  sont  bornés 
à  remplir  rengagetnenl  que  le  Roi  avait  pris  devant  la  France  entière; 
ils  sont  renti’és  «lans  l’ordre  légal, et  ils  ont  voulu  que  toutes  les  classes 
de  citoyens  fussent  soumises  à  l’ordre  légal. 

«I.e  gouvernement  ne  souirrira  pas  plus  que,  sous  prétexte  de  reli¬ 
gion  de  l'Ltat,  on  se  mette  au-dessus  de  la  lui  que  les  tribunaux  qui 
s’associent  au  gouvernement'  ne  souirrlraient  que,  sous  prétexte  des 
lois,  on  se  mit  au-dessus  de  la  religion. 

«  L'orateur  a  dit  que  nous  violons  les  luis  ;  si  nous  violons  les  lois, 
accusez-nous! 

«  Nous  n'avons  pas  violé  les  lois,  nous  n’avons  fait  que  rentrer  dans 
lu  loi.  » 


Cette  déclaration  du  nihiislre  de  la  marine  fut  saluée  des 
applaudissements  de  la  gauche ,  MM,  de  Sainte-Marie  et  de 
Montbel  posèrent  à  la  chambre  une  question  :  ils  demandèrent 
si  les  lois  du  royaume  avaient  été  violées  par  la  présence  des 
jésuites  qui,  d’après  la  loi,  ne  pouvaient  former  une  corpor- 
ratioiij  mais  étaient  libres  individuellement  de  vivre  en  France, 
en  suivant  la  règle  qui  leur  plaisait. 

M.  de  Sainte-Marie  soutint  que  les  arrêts  du  parlement 
n’avaient  plus  force  de  loi,  et  que,  par  conséquent,  la  légis¬ 
lation  existante  ne  condamnait  en  rienrexisteiice  des  jésuites 
en  France. 

MM.  de  Montbel  et  de  Sainte-Marie  votèrent  en  terminant 
contre  le  monopole  de  rédiication,  qui  leur  paraissait  le  plus 
intolérable  de  tous  les  monopoles.  Ce  revirement  subit  dans 
l’opinion  des  membres  de  la  droite,  qui  jusque-là  avaient  ré¬ 
clamé  le  monopole  de  réducation  eu  faveur  des  ordres  reli¬ 
gieux,  excita  une  hilarité  et  une  approbation  moqueuse  sur 
les  bancs  de  la  gaiiche. 

Uii  violent  discours  deM.  Dupin  terminala  discussion.  A  ses 
yeux,  la  droite  exagérait  tontes  choses.  «  On  parie,  dit-il,  du 
jjersécutiou  lorsqu’il  s’agit  de  prononcer  une  incapacité. 
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PuiSj  adressant  une  véritable  apostrophe  aux  iésuites,  Kora- 
teur  s’écria  : 


«  Voulez-vous  -vous  renfermer  dans  vos  fondions  ecclésiastiques  : 
confessez,  distribuez  les  sacrements  au  peuple»  vous  serez  les  auxiliaires 
du  clergé;  mais  voulez-vous  sortir  du  temple  et  entrer  dans  l'ordre 
civil,  tout  homme  qui  vous  rencontrera  a  le  droit  de  vous  demander  de 
par  qui  vous  vous  mêlez  du  temporel...  » 


M.  Dupin,  se  laissant  entraîner  par  sa  haine  contre  les  jé¬ 
suites,  les  accusa  d’avoir  remplacé  Tordre  légal  par  Tartilice 
à  Taide  duquel  ils  accomplissaient  «  à  la  sourdine  »  ce  qu’il 
leur  était  interdit  de  faire  ouvertement. 

«  L’institut  d’Ignace,  dit-il,  est  incompatible  avec  le  régime  consti¬ 
tutionnel,  Ou  a  parlé  des  Stuarts,  les  jésuites  ont  perdu  lesStuarts! 
Empêchons  les  jésuites  de  coin  promettre  les  liourhonsî  » 


C’est  à  la  suite  de  cette  espèce  de  malédiction  lancée  contre 
la  Compagnie  de  Jésus  que  la  chambre  rejeta  Tordre  du  jour 
proposé  par  M.  de  Conny  et  adopta  le  renvoi  demandé  par  la 
commission.  On  voit  que  la  question  religieuse,  qui  divisait  la 
chambre  en  deux  camps,  passionnait  toujours  le  débat.  Nous 
la  retrouverons  encore  excitant  les  mômes  colères,  évoquant 
les  mêmes  haines  dans  la  discussion  du  budget  des  affaires 
ecclésiastiques.  Le  vote  du  21  juin,  salué  avec  acclamation  par 
la  presse  de  gauche,  fut  fortement  blâmé  par  la  presse  de 
droite,  qui  regarda  ce  vote  comme  une  nouvelle  concession 
accordée  à  l’esprit  antireligieux. 

Une  seconde  pétition  présentée  à  la  chambre  réclamait  le 
rétablissement  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  la  réorganisa¬ 
tion  des  gardes  nationales  du  royaume.  Plusieurs  fois  déjà, 
pendant  le  cours  de  la  session,  on  avait  répandu  la  nouvelle 
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que  le  Hui,  menacé  ■(le  la  démission  du  niiiiistèro,  consentait 
au  rétablissement  de  la  garde  nationale  de  l^aris.  Ce  bruit,  sans 
fondement  sérieux ,  alarmait  justement  ceux  qui  croyaient 
encore  entendre  les  clameurs  menaçantes  de  la  revue  du 
30  avril  1827,  et  qui  prévoyaient  que  la  majorité  des  Parisiens 
une  fois  armés  seraient  toujours,  en  cas  d^émeute,  les  auxiliaires 
de  la  révolte. 

M.  le  général  Andréossy,  rapporteur  de  la  commission, 
conclut  au  renvoi  de  la  pétition  aux  ministres  de  la  guerre  et 
de  l’intérieur. 


M.  de  Martignac  combattit  cette  conclusion,  qui  lui  sem¬ 
blait  porter  atteinte  à  la  prérogative  royale.  En  effet,  c’était 
par  une  ordonnance  royale  que  la  dissolution  de  la  garde  na¬ 
tionale  de  Paris  avait  eu  lieu.  Il  demandait  le  renvoi  au 
ministre  pour  ce  qui  avait  rapport  à  la  réorganisation  des 
gardes  nationales,  et  réclamait  l’ordre  du  jour  pour  ce  qui  con¬ 
cernait  directement  la  garde  nationale  de  Paris,  en  laissant 
percer  une  légère  pointe  de  blâme  sur  la  mesure  de  la  disso¬ 
lution,  dont  l’honneur  appartenait  au  Roi,  comme  l’avait  dit 
51.  de  Yillèle,  et  la  responsabilité  aux  ministres. 


B  A  Dieu  ne  plaise,  dit  M.  de  Martif^nac,  que  je  révoque  en  doute  les 
nombreux  et  immenses  services  que  dans  les  t^mips  le.s  plus  difficiles  la 
garde  nationale  de  Paris  a  rendus  à  la  patrie!  Je  n'aî  pas  à  m'occuper 
de  la  question  de  savoir  si  les  conseillers  de  la  couronne  ont  donné  au 
Ttoi  un  conseil  salutaire  en  demandant  le  liceiicieiiient  de  la  garde  na¬ 
tionale  de  Paris,  Je  n'examinerai  pas  s'il  existait  ou  non  d’autres 
moyens  de  donner  à  la  majesté  royale,  un  instant  blessée,  une  autre 
réparation.  Mais  le  Itoi  a  usé  de  son  droit,  le  monarque  a  agi  dans  la 
plénitude  de  son  autorité  souveraine,  et  je  ne  crois  pas  qu’il  puisse  ve-  ' 
nir  ici  dans  l’esprit  de  personne  d'en  appeler  à  l'opinion  publique  contre 
un  acte  de  cette  autorité. 

«  Ce  serait  en  appeler  à  ranarcliie,  et  personne  ici  ne  pourrait  avoir 
cette  pensée.  » 


L’agitation  de  l’assemblée  fut  grande  à  la  suite  de  ce  diï 
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cours  :  à  droite  on  (iemaiiclait  la  clôture,  à  gauche  on  s’écriait 
qu’on  voulait  étouffer  la  discussion  sans  rien  entendre.  M.  Ben¬ 
jamin  Constant  éleva  la  voix  contre  la  clôture.  Le  président 
consulta  la  chambre  ;  en  dépit  des  clameurs  de  la  gauche, 
couvertes  par  les  acclamations  de  la  droite,  la  discussion  fut 
fermée.  L’ordre  du  jour  fut  prononcé  au  milieu  du  tumulte, 
pendant  lequel  on  entendit  M.  Dupin  s’écrier  que  ce  vote  était 
une  insulte  faite  5.  la  garde  nationale  de  l\aris. 

Le  même  incident  se  reproduisit  peu  de  temps  après,  au  sujet 
d’iiiie  proposition  de  M.  Eusèbe  de  Salverte,  qui  demandait  au 
Roi  le  rétablissement  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Le  14  juil¬ 
let,  ce  député  développa  sa  proposition,  en  rappelant  Les  services 
rendus  parla  garde  nationale  parisienne;  il  essaya  de  prouver 
qu’elle  était  innocente  du  délit  dont  on  l’accusait;  puis,  vou¬ 
lant  mettre  la  prérogative  royale  en  dehors  de  la  question,  il 
déclara  que  «  si  le  Roi  ne  pouvait  et  ne  devait  faire  le  mal, 
il  n’en  était  pas  de  même  de  ses  ministres,  responsables  des 
actes  de  leur  administration.  » 

M.  de  la  Rourdonnaye  répondit  à  M.  Eusèbe  de  Salverte  par 
un  excellent  discours.  «  Il  ne  s’agit'  pas  seulement  en  ce 
moment  du  licenciement  de  la  garde  nationale  de  Paris,  mais 
du  pouvoir  du  chef  suprême  de  l’État  sur  la  force  publique, 
dit-il.  Oter  à  la  discipline  militaire  la  sanction  des  lois,  ôter  à 
l’autorité  sa  force  morale  ou  seulement  affaiblir  l’une  et  l’autre 


par  une  critique  ou  un  blâme  public,  c’est  désarmer  la  cou¬ 
ronne  et  donner  aux  chambres  le  pouvoir  de  constituer  l’anar¬ 
chie  sur  les  ruines  du  gouvernement  représentatif,  »  L’ora¬ 
teur  fit  un  rapprochement  de  dates  qui  frappa  son  auditoire;  on 
était  au  1 4  juillet,  anniversaire  du  jour  de  la  prise  de  la  Bastille  : 


«  Souvenez-vous ,  messieurs,  .s’écria-t-il,  que  c’est  aujourd'hui  le 
H  juillet,  et  comparez  ce  qu'il  faut  ■  d'efforts  pour  renverser  une  mo¬ 
narchie  de  quatorze  siècles,  et  ce  qu’il  en  faudrait  pour  renverser  une 
nntnarchie  de  quatorze  ans!  » 


* 
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de  la  llûurduiinave  eut  les  honneurs  de  la  séance.  On  en- 

ij 

tendit  ensuite  M.  Agier,  ancien  colonel  de  la  garde  nationale  ; 
il  rappela  à  l’assemblée  que  la  question  en  litige  était  un  des 
griefs  les  plus  graves  de  l’acensalion  portée  contre  rancien 
liiinistère,  en  conséquence  il  n’appartenait  pas  à  la  chambre 
de  trancher  la  question,  M.  Agier  en  proposait  rajournement. 
Une  inajorité  considérable  se  prononça  pour  la  clètnre  de  la 
discussion,  et  la  question  préalable  fut  adoptée  aux  cris  dé 
Vive  le  Roi!  proférés  par  la  droite. 

Les  journaux  de  droite  accueillirent  favorablement  ce  vote, 
tandis  que  le  Constitutionnel  et  le  Courrier  déclarèrent  que, 
du  moment  où  l’accord  entre  la  gauche  et  le  ministère  cessait, 

l’opposition  de  gauche  reprendrait  à  l’avenir  son  rùle  accou¬ 
tumé.  Le  Journal  des  Débats^  voulant  épargner  la  prérogative 
royale,  accusa  seulement  la  responsabilité  ministérielle. 


«  Ne  croyez  pas,  ilisait-ii,  que  jamais  l'exercice  de  la  prérogative 
royale  puisse  être  peruicieuï  à  Ja  liberté.  Car  qui  conseille  la  préro* 
gative  royale? 

«  La  chambre  des  députés. 

((  Qui  fait  la  cliainbre  des  députés’? 

«  Les  élections. 


«  Et  qui  fait  les  élections? 
•  «  La  France. 


«  L’ordre  du  jour  a  frapjié  seulement  la  demande  de  révcicallon  do 
INtrdüiiuance;  l’acte  d’accusation  IVappera  le  ministre  qui  couseilla  le 
licenciement.  » 


L’étude  des  lois  de  litmnees  occupa  la  chambre  après  l’exa- 
meii  des  pétitions. 

Le  12  mars,  M.  Roy  avait  présenté  à  l’assemblée  trois  pro¬ 
jets  de  lois  relatifs  aux  comptes  définitifs  de  1826,  aux  cré¬ 
dits  supplémentaires  de  1827  et  au  budget  de  1829. 

Trois  rapports  furent  faits  h.  ce  sujet  :  III.  Augustin  Rérier 
lit  le  rapport  relatif  aux  comptes  de  1826;  M.  Lepellotier 


r-»' 


4 


i.'io 


.M I  .MS’J  KJiE  WA  n’f IGNAC . 


d’Auliiay  fut  ciiargé  de  l’exameii  des  crédits  suppléraenlaircs 
de  1827  ;  M.  Gautier,  de  Tétude  du  budget  de  1829.  Le  pre¬ 
mier  des  rapporteurs,  M.  Augustin  Périer,  déclara  que  la  com¬ 
mission  approuvait  rordonnance  royale  du  30  mars.  D’après 
cette  ordonnance,  les  produits  du  sceau  des  titres  devaient 
être  soumis  à  la  cour  des  comptes  ;  la  commission  demandait 
qu’à  l’avenir  aucune  perception  légale  n’échappàt  à  une  dou¬ 
ble  véx’ilication,  qui  aurait  lieu  successivement  à  la  cour  des 
comptes  et  au  ministère  dont  la  perception  dépendait.  La 
commission  exprimaitenfîn  le  désir  que  les  spécialités  de  fonds, 
qui  ne  résultaient  pas  de  dotations  particulières,  cessassent  et 
fussent  comprises  à  l’avenir  dans  le  budget. 

La  discussion  s’ouvrit  le  20  juin;  les  premiers  discours 
furent  empreints  d’une  sévérité  exagérée  pour  les  dépenses 
des  divers  chapitres.  C’est  là  le  défaut  ordinaire  des  chambres 
qui ,  nouvellement  élues,  ne  sont  pas  encore  entrées  sur  le  terrain 
de  la  pratique.  Elles  discutent  théoriquement  les  budgets  sur  les 
dépenses  desquels  il  leur  paraît  facile  d’opérer  de  larges  ré¬ 
ductions  ;  les  nouveaux  députés  s’imaginent  toujours  que 

leurs  prédécesseurs  étaient  des  prodigues,  et  qu’il  leur  suffira 

* 

d’élever  la  voix  pour  arriver  à  -d’importantes  économies  et 
à  des  réformes  jusque-là  irréalisables. 

Cédant  à  ce  mirage,  M.  Charles  Dupin  proposait  tout 
d’abord:  «  1“  de  réduire  la  perception  par  un  meilleur  système; 
2"  de  réduire  la  dette,  d’une  part,  en  laissant  agir  l’amortisse¬ 
ment,  de  l’autre,  en  s’abstenant  de  prodiguer  de  folles  dé¬ 
penses;  3*’  de  réduire  les  pensions  de  toute  espèce  en  laissant 
agir  l’effet  si  rapide  des  extinctions  naturelles  et  en  appor¬ 
tant  une  juste  sévérité  pour  empêcher  qu’on  ne  continuât  à 
être  prodigue  de  pensions  nouvelles.  »  On  voit  que  l’orateur 
avait  conçu  de  vastes  prétentions  économiques.  MM.  de  La- 
borde  et  Labbey  de  Pompières  parlèrent  dans  le  même  sens. 
Ce  dernier  orateur,  qui  avait  provoqué  la  mise  en  accusation 
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duprécéilciit  niinisft!n\  l’attaqua  impitoyablement;  Al.fîignoii 
s’unit  à  M.  Labbey  de  Pompières  pour  accuser  le  ministère 
Villèle.  Il  déclara  que,  «  dans  le  doute  de  pouvoir  exercer  aucun 
recours  contre  un  ministère  inhabile  et  pervers,  il  constate¬ 
rait  par  une  boule  noire  sa  réprobation  pour  les  actes  de  ce 
fatal  ministère.  »  >1.  Syrieys  de  Marinhac,  fidèle  à  son  rôle 
accoutumé,  défendit  le  ministère  Villèle  et  blâma  vivement 
les  ordonnances  du  16  juin.  Cette  critique  d’un  acte  de  l’ad- 
ministralion  paraissait  mal  placée  sur  les  lèvres  du  directeur 
général  de  l’agriculture  et  des  haras;  elle  fut  relevée  par 
M,  Ilyde  de  Neuville,  qui  reprocha  à  l’orateur  d’avoir  parlé 
comme  administrateur  sur  des  ordonnances  signées  par  le 
Roi,  sans  s’être  contenté  d’exprimer  son  opinion  personnelle  ; 
cette  façon  d’agir  pouvait  faire  croire  à  une  division  regret¬ 
table  parmi  les  premiers  agents  du  pouvoir,  qui  tous  avaient 
approuvé  la  publication  des  ordonnances  du  16  juin. 

M.  Étienne  voulut  indiquer  au  ministère  le  rôle  qu’il  était 
appelé  à  jouer  et  que  l’orateur  résumait  ainsi  :  «  Soulager  les 
peuples  du  fardeau  des  dépenses  publiques  et  les  délivrer  de 
l’arbitraire,  remettre  en  honneur  le  patriotisme  local  et  dimi¬ 
nuer  la  centralisation,  qui  fait  de  la  capitale  un  foyer  d’intri¬ 
gues  et  d’ambitions  tracassières,  guérir  la  nation  de  cette 
manie  de  places  et  d’emplois  salariés  qui  est  sa  véritable 

plaie.  »  C’est  ainsi  que  les  députés  de  l’opposition  donnaient 
pour  mission  au  ministère  Martignat  de  rendre  à  la  France 
les  beaux  jours  de  l’âge  d’or. 

M.  de  la  Fayette  réclama  des  changements  importants  dans 
la  législation  ;  les  nouvelles  lois  contenaient  de  véritables 
améliorations,  mais  de  ces  progrès  M.  de  la  Fayette  tirait 
la  coucliision  suivante,  dont  l’énoncé  semble  contenir  iin  contre¬ 
sens  :  a  Plus  les  nations  avancent,  plus  les  gouvernements 
tondent  à  rétrograder.  »  Il  demanda  l’abolition  de  la  peine  do 
mort,  le  rétubUsseriionl  do  la  garde  iiatioiiale,  la  reconnais- 
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sauce  des  Ktats  de  l’Amérique,  et  qualifia  l’expédition  d’Es¬ 


pagne  de  coupable  et  de  malheureuse. 

Un  seul  des  articles  additionnels  du  projet  de  loi  relatif  aux 
comptes  de  1826  souleva  un  vif  débat,  il  était  proposé  par 
M.  Bignon,  et  conçu  en  ces  termes  : 


«A  l'avenir,  les  comptes  distrihués  aux  chambres  seront  accompa- 
gnes  des  cahiers  d'observations  que  les  articles  2i  et  22  de  la  loi  du 


16  septembre  1807  ont  prescrits  à  la  cour  des  comptes  de  rédiger  chaque 
année,  sur  les  recettes  et  dépenses  déférées  à  ses  jugements.  » 


Cet  amendement  futrepoussésur  une  observation  du  rappor¬ 
teur;  il  fît  remarquer  que  la  communication  aux  commissions 
était  suffisante,  et  qu’une' publicité  plus  absolue  aurait  de 
graves  inconvénients.  La  loi  passa  à  une  forte  majorité: 
230  voix  contre  36. 

La  discussion  des  crédits  supplémentaires  pour  1827  com¬ 
mença  ensuite.  Le  débat  fut  animé  ;  on  accusa  l’ancien  minis¬ 
tère  de  n’avoir  rien  fait  pour  assurer  la  restitution  de  la  dette 
d’Espagne,  et  M.  Duvergler  de  llaiiranne  adressa  Je  même 
reproché  au  nouveau  ministère.  HL  Duvergier  de  Ilauranne 
voulut  faire  ajouter  au  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  de 
1 827  une  disposition  portant  que  la  situation  était  régularisée 
entre  la  France  et  l’Espagne,  sans  préjudice  de  la  responsa¬ 
bilité  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances.  Cette  pro¬ 
position  fut  rejetée.  La  chambre  adopta  le  projet  de  loi  relatif 
aux  suppléments  de  crédits  des  ministres  de  la  marine  et  des 
finances,  apres  avoir  rejeté  un  second  amendement  de  M.  Du¬ 
vergier  de  Ilauranne,  tendant  à  retrancher  des  crédits  les  frais 
nécessaires  à  la  liquidation  de  l'indemnité  des  émigrés.  Cette 
liquidation  s’élevait  au  U’*  mai  1828  à  613,506,812  francs  en 
capital  et  à  20,205,413  francs  en  rentes. 

Les  deux  projets  de  loi  furent  portés  le  S  juillet  à  la  cham¬ 
bre  des  pairs;  MJ  le  comte Daru,  rapporteur  delà  commission, 
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attaqua  violemment  radJiiinistration  tle  M.  de  Villèle  en  182(». 
Il  alla  jusqu’à  prétendre  qu’on  devrait  faire  aux  anciens  mi¬ 
nistres  un  procès  en  tendance  de  dissimulation.  Il  fonda  ces 
accusations  d’une  manière  étrange,  en  disant  que  M.  de  Villèle 
aurait  dû  prévoir  que  les  produits  des  impôts  augmenteraient 
et  les  remises  avec  eux,  et  que  les  primes  s’élèveraient  au 
delà  des  prévisions  du  ministère.  M.  de  Villèle  répondit  avec 
ce  calme  et  cette  modération  qui  déroutaient  toujours  ses  ad¬ 
versaires,  et  rappela  que  raugmeiitation  des  primes  devait 
être  attribuée  aux  changements  importants  intervenus  dans 
le  système  des  douanes.  La  liante  chambre  vota  ensuite  sur 
l’ensemble  de  la  loi,  qui  fut  adoptée  à  une  grande  majorité. 

La  discussion  sur  le  budget  de  1829  s’onvrit  le  27  juin  à  la 
chambre  des  députés.  Le  budget  était  présenté  sous  une 
nouvelle  forme;  le  budget  des  dépenses  et  celui  des  recettes 
formaient  deux  projets  de  loi  séparés.  Tous  les  membres 

■B 

de  la  chambre  se  récrièrent  dès  l’abord  sur  l’énormité  des 
dépenses,  en  réclamant  de  fortes  économies  qui  de  loin 
paraissaient  très-faciles  à  opéi’er.  Gautier,  rapporteur  de  la 
commission , proposa  des  r  éduc  tio  n  s  s’éle  van  tà6,890,U3  francs 
sur  les  divers  ministères;  mais  ces  diminutions  se  trouvaient 
atténuées  par  l’accroissement  de  dépenses  diverses ,  de  sorte 
que  Féconomie  effective  n’était  plus  que  de  l,81o,l93  francs: 
quand  on  veut  passer  de  la  sphère  de  la  théorie  au  monde  de 
la  pratique,  on  est  ainsi  presque  toujours  forcé  de  descendre. 
M.  Labbey  de  Pompières  s’écria  qu’il  ne  voterait  pas  le  bud¬ 
get  s’il  n’était  diminué  d’un  dixième;  M.  Charles  Dupin  de¬ 
manda  «la  suppression  d’un  million  d’employés  qui  retourne¬ 
raient  à  (les  travaux  productifs  au  pays.  » 

àL  benjamin  Constant,  fidèle  à  sa  tactique  d’opposition,  ne 
voyait  dans  le  travail  de  la  commissioTi  que  des  tentatives  res¬ 
treintes  et  des  vœux  stériles.  On  n’a  pas  oublié  que  plusieurs 
membres  de  la  droite  avaient  attaqué  le  monopole  universi- 
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taire;  ^1.  IJenjamin  Constant  ramena  la  question  à  Tordre  du 
jour;  aA'ec  cette  spirituelle  ironie  qui  caractérisait  son  talent, 
il  fit  remarquer  ces  conversions  inespérées» 


«  Je  devais  parler  du  monopole  imivcrsilaire  que  j*ai  souvent  désa[>> 
prouvé,  dit-it;  mais  d'inattendus  auxiliaires  rendent  mes  paroles  su¬ 
perflues, 

«  De  toutes  parts,  on  proclame  des  doctrines  qu’on  écoutait  naguère 
avec  défaveur  ;  on  proclame  la  liberté  illimitée  de  renseignement,  le 
droit  imprescriptible  des  )>èi*es  de  donner  ù  leurs  enfants  des  maîtres 
de  leur  choix, 

«  Quelle  est  donc  la  force  de  ia  vérité,  qu’elle  renverse  subitement, 
il  jour  fixe,  les  convictions  les  i)lus  obstinées?  Ce  n’est  pas  comme  tac¬ 
tique,  sans  doute,  que  des  principes  si  justes  sont  mis  en  avant;  ce 
n'est  pas  en  désespoir  de  cause  qu’on  veut  la  liberté  pour  tous,  depuis 
qu'on  désespère  de  prêter  à  un  seuU’arme  du  monopole;  non,  les  con¬ 
versions  qui  nous  étonnent  sont,  j’aîinc  à  le  croire,  aussi  sincères 
qu'elles  ont  été  rapides.  » 


La  disciissioti  du  budget  du  ministère  de  la  justice  fut  vive: 
Af.  Ihipin  attaqua  Texistence  des  juges  auditeurs  du  conseil 
d’Iiltat;  leur  amovibilité  au  milieu  de  juges  inamovibles  lui  sem¬ 
blait  un  obstacle  à  leur  indépendance.  Il  s’éleva  aussi  contre  fé- 
normité  de  la  dépense  occnsioniiée  par  le  conseil  d’État,  qui 
coûtait  000,000  francs,  tandis  que  les  dépenses  de  la  chambre 
des  députés  ne  s’élevaient  qu’à  600,000  francs.  Il  demanda 
qu’on  attribuât  aux  cours  royales  la  compétence  dans  les 
alhiircs  d’appels  comme  d’abus. 

M.  Labbey  de  Pompières  attaqua  Texistence  même  du  con¬ 
seil  d’Ktat. 


«  Cette  institution  est  une  violation  organisée  de  la  justice  civile, 
dit-il;  dans  ancun  cas  on  ne  doit  placer  les  droits  des  citoyens  en  dehors 
de  la  Justice  ordinaire  pour  les  livrer  à  la  juridiction  administrative.  » 


Lu  route  était  ouverte  à  M.  (laétan  de  la  Uochefoucauld,  qui 
renouvela  plus  directement  cette  fois  ses  accusations  contre  le 
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conseil  d’État,  qui,  aux  yeux  de  rorateur,  était  un  instrument 
commode  dans  les  mains  des  ministres,  au  gré  desquels  il 
statuait  toujours.  M.  Cu\’iei‘,  commissaire  .du  gouvernement, 
demanda  à  M.  de  la  Rochefoucauld  si  jamais  le  conseil  d’État 
avait  interverti  le  cours  de  la  justice  ou  prononcé  sciemment 
contre  les  lois.  La  discussion  se  prolongea  entre  M.  Pardessus 
qui  défendait  la  légalité  de  l’institution  du  conseil  d’État,  M.  de 
Salverte  qui  l’attaquait,  et  le  garde  des  sceaux  qui  représentait 
le  conseil  d’État  comme  un  contrôle  salutaire  placé  à  côté  des 
bureaux  des  ministères  et  profitant  à  FÉtot.  M.  de  la  Rochefou¬ 
cauld  revint  sur  les  observations  qu’il  avait  présentées  au  sujet 
du  conseil  d’État,  M.  de  Martignac  lui  répondit  alors  que, 
comme  tous  les  tribunaux,  le  conseil  d’État  était  sujet  à  l’er¬ 
reur.  «  Mais  s’il  se  trompe,  ajouta  le  ministre  de  rintérieur, 
c’est  une  conscience  qui  s’abuse  •,  ce  n’est  jamais  une  con¬ 
science  qui  se  tait.  » 

MM.  de  Formont  et  de  Cormenin  parlèrent  après  M.  de 
Martignac  :  Je  premier  défendit  le  conseil  d’État  en  votant 
contre  la  réduction  proposée  par  la  commission  ;  le  second 
signala  les  vices  de  son  institution,  le  vague  de  ses  attributions, 
l’amovibilité  des  membres  du  comité  du  contentieux,  et  le 
secret  qui  entourait  les  délibérations  du  conseil  d’Éltat  comme 
les  véritables  points  défectueux  et  sujets  à  des  réformes.  En 
résumé,  la  réduction  de  300,000  fr.  proposée  sur  les  dépenses 
du  conseil  d’État  par  M.  Labbey  de  Pompières  fut  rejetée,  et  la 
chambre  adopta  la  réduction  de  119, 000- fr.  proposée  par  la 
commission.  Le  traitement  du  ministre  de  la  justice  fut  égale¬ 
ment  réduit  à  1 20,000  fr. 

On  passa  ensuite  à  l’examen  du  budget  des  affaires  étran¬ 
gères  ;  un  discours  de  M.  Bignon  sur  les  relations  extérieures 
de  la  France  aveu  les  autres  puissances  amena  des  explications, 
de  M.  delà  Ferronays.  M.  Bignon  répéta  les  paroles  attribuées 
tant  de  fois  à  M.  do  Villèle  qui  aurait  dit,  lors  des  comités  se- 
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crets  de  1 823  sur  Tadresse  au  Roi  :  «  Que  si  la  France  ne  faisait 
pas  la  guerre  du  côté  des  Pyrénées,  elle  aurait  à  la  soutenir  sur 
le  Rhin.  »  31,  de  la  Ferronays  était  d’autant  plus  autorisé  ù 
réfuter  cette  fausse  assertion,  que,  quelques  semaines  aupara- 

«  f 

vaut,  31.  de  Yillèle,  interpellé  par  lui  à  ce  sujet,  avait  donné 
à  la  tribune  toutes  les  explications  désirables,  M.  Bignon  s’écria 
que  le  ministre  d’alors  s’était  vanté  d’un  outrage  qu’il  n’avail 
pas  reçu;  «  il  était  plus  que  lâche,  ajouta-t-il,  il  était  fanfaron 
de  lâcheté  1  »  31.  de  la  Ferronays  répondit  que  jamais  à  Vérone  on 
n'avait  placé  le  gouvernement  français  dans  celle  alternative  ; 
on  avait  abusé  contre  l’ancien  président  du  conseil  de  quelques 
paroles  qui  manquaient  peut-être  de  clarté.  M.  de  la  Ferro- 
nays  donna  ensuite  des  explications  sur  la  politique  extérieure 
de  la  France  :  le  gouvernement  s’occupait  de  régler  les  inté¬ 
rêts  des  colons  de  Saint-Domingue,  prenail  des  mesures  pour 
amener  la  régence  d’Alger  à  donner  une  satisfaction  complote 
à  la  France,  et  pour  arriver  à  la  pacification  de  l'Orient  et  de 
la  lîrèce.  Orî  travaillait  également  au  recouvrement  de  la  dette 
d’Espagne.  La  déclaration  des  intentions  de  la  France  vis-à-vis 
de  la  nouvelle  politique  suivie  en  Portugal  fut  vivement  ap¬ 
prouvée  par  la  chambre  : 


«  Quelques  mots  vous  feront  apprécier  la  situation  d'un  autre 
royaume  de  la  Péninsule,  qui  attire  en  ce  mument  rattcntion  de 
l'Europe,  dit  le  ministre.  Le  corps  diplomatique,  à  Lisbonne,  est  ac¬ 
crédité  près  de  l’Infant  dom  Miguel, récent  au  nom  de  S,  M.  dom  Pédro; 
tout  changement  dans  cette  situation  ferait  expirer  tes  pouvoirs  de  i 
notre  ambassadeur,  n 


Ainsi  se  termina  la  discussion  du  budget  des  affaires  étran¬ 
gères  ;  la  réduction  de  300,000  fr.  proposée  par  la  commis¬ 
sion  fut  adoptée.  Ou  arriva  enfin  à  la  discussion  du  budget 
des  affaires  ecclésiastiques,  discussion  impatiemment  attendue 
par  les  liberaux  aussi  bien  que  par  le  parti  religieux,  car  les 


\ 

i. 


FINANCES  :  BUDGET  DR  !829.  DtSCnullS  DE  MGH  FEDTniER.  I()3 

passions  et  les  opinions  contradictoires  saisissent  tontes  les 
occasions  favorables  au  combat.  La  discussion  s’ouvrit  par  un 
discours  de  l’évéque  de  Beauvais.  Il  déplora  l’exagération  des 
deux  partis  extrêmes  ;  les  libéraux  s’épouvantaient  de  l’in- 
Jflueuce  du  parti  prêtre,  tandis  que  les  catholiques  exaltés,  ré¬ 
voltés  de  la  publication  des  ordonnances  du  10  juin,,  voyaient 
déjà  les  autels  écroulés,  le  fer  de  la  persécution  levé  et  la  reli¬ 
gion  abolie.  11  fallait  se  placer  dans  un  sage  juste  milieu  ;  les 
terreurs  de  ces  deux  opinions  extrêmes  étant  également  fausses. 
L’évôqtie  de  Beauvais  parla  des  services  rendus  par  le  clergé; 
ces  services  devraient  faire  pardonner  quelques  légers  abus,  s'il 
s’en  trouvait  dans  sa  conduite.  On  accusait  le  clergé  de  ne 
pas  comprendre  les  avantages  que  lui  assuraient  les  insti¬ 
tutions  qui  gouvernaient  la  France  et  en  secret  d’être  opposé 
à  ces  institutions  : 


«  Je  ne  partage  pas  cefte  opinion,  dit  3Igr  Feutrier,  le  clergé  n'i¬ 
gnore  pas  que  la  puissance  qui  lui  est  donnée  est  toute  spirituelJe,  qu’il 
est  appelé  à  diriger  les  consciences  et  non  les  empires;  la  seule  mission 
essentielle  du  prêtre,  c’est  d'éclairer,  de  bénir  et  de  consoler;  il  ne  lui 
appartient  pas  de  rien  exiger  au  delà...  Si  la  religion  est  le  plus  solide 
fondement  d'une  véritable  législation  et  le  plus  fort  lien  des  institutions, 
l’intérêt  le  plus  i)ressant  du  clergé  est  de  s’appuyer  sur  la  charte, 
comme  sur  la  colonne  inébranlable  de  tous  les  droits  politiques,  et 
de  ne  jamais  croire  les  autels  en  péril  tant  qu'ils  seront  placés  sous 
le  sceptre  tutélaire  d'un  monarque  qui  est  digne  par  ses  vertus  et  ses 
bienfaits  du  titre  glorieux  de  Hoi  très-chrétien.  » 


Le  discours  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  fut  très- 
appUuidi  ;  la  modération  qui  l’avait  inspiré  rendait  impossible 
toute  réponse  de  la  nuance  religieuse  dont  l’abbé  de  la  Ren¬ 
nais  était  le  chef.  M.  JJupin  aîné  défendit  les  ordonnances  du 
•16  juin  et  répondit  aux  catholiques  qui  déploraient  par  avance 
la  chute  des  autels  du  Christ,  et  prédisaient  que  l’ère  de  lapersé- 
culioii  religieuse  approchait.  La  discussion  du  budget  des  af- 
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laires ecclésiastiques  fut  ensuite  terminée.  Mais  la  question  prin¬ 
cipale^  celle  des  résultats  des  ordonnances  du  1 6  j  uin,  avait  été  en 
quelque  sorte  réservée  ;  elle  se  ranima  tout  entière  à  Toccasion 
de  l’examen  du  budget  de  rinstruction  publique.  Un  député  de 
la  droite,  M.  Leclerc  de  Beaulieu,  ouvrit  le  feu,  en  demandant 
au  nom  de  la  charte  et  de  la  liberté  légale  la  suppression  du 
monopole  universitaire.  Il  attaqua  les  ordonnances  de  juin, 
parce  «  qu’elles  introduisaient  l’inquisition  dans  l’enseignement 
public  et  ôtaient  aux  pères  de  famille  le  droit  de  choisir  les 
instituteurs  de  leurs  enfants.  L’Université  ne  pouvait  avoir  la 
confiance  de  tous  ;  à  côté  d’elle ,  le  gouvernement  devait 
tolérer  l’existence  d’autres  établissements  d’enseignement  se¬ 
condaire  ;  sans  cela  les  pères  de  famille  pourraient  dire  au  gou¬ 
vernement  :  Si  vous  avez  pris  vos  précautions  pour  que  mon 
fils  ne  soit  pas  élevé  par  unjésuite,  quelle  garantie  me  donnez- 
vous  pour  qu’il  ne  soit  pas  élevé  par  un  maçon  et  un  illuminé?» 

M.  de  Vaiiraesnil  répondit  à  ce  discours,  expression  des  sen¬ 
timents  de  la  droite  modérée,  en  expliquant  la  portée  véritable 
des  ordonnances  du  16  juin: 


1 1 


«  Les  ecclésiastiques,  entrant  dans  le  domaine  de  l'instruction  pu¬ 
blique,  ne  sont  plus  seulement  justiciables  de  la  loi  ecclésiastique, 
dit-il  j  ils  deviennent  justiciables  de  la  loi  civile,  parce  que  l’enseigne- 
ineiit  est  nécessairement  du  ressort  de  la  loi  civile  et  doit  être  main¬ 
tenu  sous  la  surveillance  de  l'autorité  civile. 

«  La  condition  nécessaire  pour  être  admis  à  enseigner,  c'est  de  n’ap¬ 
partenir  qu’à  l’ordre  dans  lequel  on  s’engage  pour  se  vouer  à  l’ensei¬ 
gnement. 

«  On  a  parlé  d'inquisition,  mais  on  ne  demande  qu’une  déclaration  : 
Appartenez-vous  ou  n’appartenez -vous  pas  à  telle  association?  Faire 
partie  d'une  association,  c'est  là  un  fait  extéricnr ,  on  a  des  supérieurs 
auxquels  on  doit  une  obéissance  passive  j  la  loi  civile,  en  imposant  des 
obligations,  a  le  droit  de  s’enquérir  si  l'on  est  dans  la  possibilité  de  les 
remplir,  » 


Le  parti  ultra-religieux  ne  s’avoua  pas  vauicupar  le  ministère, 
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et  M.  de  Lépine,  empruntant  aux  libéraux  la  métaphore  dont 
ils  se  servaient  pour  désigner  l’action  des  jésuites,  montra 
rUniversité,  «  cette  fille  d’un  despote,  couvrant  la  France  de 
son  vaste  filet  et  enveloppant  tous  les  enfants  qu'elle  évaluait  à 
tant  par  tête.  »  L’orateur  se  fit  l’interprète  «  de  la  douleur  de 
3,000  pères  de  famille  qui  mettaient  au-dessus  de  tout  la  né¬ 
cessité  de  donner  à  leurs  enfants  des  principes  religieux,  »  Il 
peignit  la  division  que  les  ordonnances  causaient  dans  les  fa¬ 
milles  et  le  découragement  qu’elles  jetaient  parmi  les  élèves 
qui  se  destinaient  au  sacerdoce, 

A  cette  apologie  de  l’enseignement  religieux,  M.  Viennet 
opposa  une  satire  violente  dirigée  contre  les  jésuites  et  les 
ignoranlins,  ü  accusa  l’ancien  ministère  de  les  avoir  protégés; 
il  déclara  qu’ü  aimait  cependant  la  liberté  et  qu’il  s’unirait  aux 
ennemis  de  rilniversité  si  «  elle  n’avait  pas  le  mérite  de  s’em¬ 
parer  des  générations  récentes  pour  en  faire  une  conscription 
nationale  contre  le  fanatisme,  l’ignorance  et  l’ancieu  régime.  » 
A  la  suite  du  discours  de  M,  Viemiet,  le  président  donna 
la  parole  à  M.  de  la  Bourdonnaye;  toute  la  chambre  devint 
attentive  pour  écouter  l’ancien  chef  de  la  contre-opposition  de 
droite.  L’orateur  critiqua  les  ordonnances  de  juin,  en  se  pla¬ 
çant  au  point  de  vue  opposé  aux  principes  émis  par  M.  Vien¬ 
net;  il  reprocha  aux  ordonnances  de  limiter  le  nombre  des 
élèves  des  petits  séminaires,  et  d’imposer  aux  instituteurs 
ecclésiastiques  l’obligation  de  déclarer  qu’ils  n’appartenaient 
à  aucune  congrégation  contraire  aux  lois  de  l’État. 


«  C'est  mal  à  propos  qu'on  prétend  appliquer  les  lettres  patentes 
de  1760  à  des  jésuites  qui  ne  l’étaient  pas  alors,  dit-il.  Quand  une  fois 
un  régime  exceptionnel  s'établit  par  des  ordonnances,  où  s’arrùtc- 
ra-t-on  ? 

«  Aujourd’hui,  le  garde  des  sceaux  ne  prononce  d’incapacités  que 
pour  l'instruclion  et  contre  les  congrégations.  Demain,  il  viendra  une 
autre  ordonnance  qui  proscrira  les  jansénistes  et  les  protestants.  » 
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M.  de  Vatimesiiii  répondit  à  M.  de  la  Bourdotiaayc,  qui  re¬ 
prochait  au  ministère  les  concessions  qu'^ii  avait  faites  aux 
libéraux,  en  énumérant  les  diverses  lois  proposées  par  le  mi¬ 
nistère  et  sanctionnées  par  la  chambre  ;  il  demanda  si  ces  lois 
devaient  être  qualifiées  de  concessions.  Il  expliqua  ainsi  les 
motifs  légaux  qui  avaient  déterminé  le  Uoi  à  consentir  à  la 
publication  des  ordonnances  du  16  juin  :  «Les  congrégations 
ne  pouvaient  exister  qifen  vertu  d’une  loi;  ceux  qui  apparte¬ 
naient  à  des  congrégations  non  autorisées  étaient  placés  par 
ce  seul  fait  en  contravention  avec  la  loi  et  ne  pouvaient  occuper 
des  fonctions  civiles,  » 

La  réponse  était  faible,  car  la  cause  était  mauvaise.  On 
passa  ensuite  à  la  délibération  des  articles,  puis  la  chambre 
adopta  le  budget  des  affaires  ecclésiastiques.  La  lutte  n’avait 
pas  dit  son  dernier  mot;  Elle  se  renouvela  lorsqu’on  vint  à 
examiner  le  budget  du  ministère  de  riutérieur. 

M.  de  Martignac  rappela,  dès  le  début  de  la  discussion  sur 
les  dépenses  secrètes,  tout  ce  que  le  Roi  avait  fait  pour  la  re¬ 
ligion;  il  blâma  les  esprits  exaltés  qui  représentaient  toujours 
les  autels  écroulés  et  prétendaient  que  la  persécution  devenait 
menaçante  : 


«  Je  sais,  dit-il,  qu'il  est  des  hommes  qui  cherchent  à  semer  dans  les 
esprits  et  jusque  dans  les  cœurs  de  funestes  pressentiments  et  de  si. 
nistres  alarmes;  qui,  après  avoir  combatiu  longtemps  avec  courage  ciiez 
les  autres  l’oubli  des  devoirs,  les  maximes  de  révolte  et  d'insubordina¬ 
tion,  se  laissent  égarer  aujoiird'fuii  par  des  violences  dont  l’excès  de¬ 
vrait  détruire  le  danger.  » 


Le  tableau  des  bienfaits  du  Uoi  envers  le  clergé  trouvait  ici 
sa  place;  .M.  de  Martignac  termina  son  discours  par  une  dé¬ 
fense  du  ministère,  auquel  les  partis  n’avaient  accordé  que 
quelques  jours  de  trêve,  lors  «le  son  avènement  : 
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O  C'est  vainement,  dit-il,  qu'on  se  plaît  à  nous  considérer  comme  des 
hommes  entraînes  qui  se  laissent  emporter  par  un  torrent  contre  le¬ 
quel  Us  ne  peuvent  se  débattre. 

«  Il  n’en  est  rien.  Nous  saurons  bien,  si  l'occasion  se  présente,  faire 
entendre  à  tous  si  nous  savons  repousser  les  prétentions  illégitimes  et 
faire  respecter  rautorité  sacrée  dont  nous  sommes  les  dépositaires. 
Il  est  facile  de  préparer  contre  ceux  qu’on  attaque  des  phrases  amères 
et  injurieuses.  Mais,  grâce  au  ciel,  au  temps  où  nous  soiiiuies,  riionneur 
des  hommes  ne  se  flétrit  pas  par  des  injures,  et  lorsque  les  événe¬ 
ments  se  développent,  chacun  reprend  la  place  qui  lui  appartient,  w 

m 

M.  Benjamin  Constant  proposa  une  réduction  de  80,000  fr. 
sur  le  crédit  alloué  aux  encouragements  aux  sciences  et  unx 
lettres:  Il  redoutait  pour  les  lettres  la  protection  du  pouvoir, 
il  craignait  que  les  dons  du  gouvernement  ne  fussent  prodi¬ 
gués  à  «  ces  feuilles  impures  dont  les  ministres  n’avaient  eu  que 
bien  passagèrement  la  gloire  de  mériter  les  attaques  et  dont 
ils  avaient  déjà  le  triste  bonheur  d’obtenir  les  éloges;  ces 
feuilles  à  la  fois  serviles  et  anarchiques,  ajouta  l’orateur,  crient 
à  la  persécution,  parce  qu’elles  craignent  que  ceux  qui  médi¬ 
tent  des  persécutions  ne  triomphent  pas;  elles  crient  au  mar¬ 
tyre,  parce  que  les  assassinats  qu’elles  provoquent  sont  mena¬ 
cés  de  quelque  obstacle  ;  à  la  révolution,  parce  qu’elles  ne 
peuvent  organiser  la  guerre  civile.  Je  vole  contre  l’allocation 
demandée,  parce  que  je  crains  que  les  encouragements  aux 
lettres  rie  tournent  au  profit  des  commentateurs  mercenaires 
de  quelque  théorie  destructive  de  toute  responsabilité  et  par 
conséquent  de  toute  garantie.  » 

L’attaque  ne  prenait  pas  cette  fois  la  peine  de  se  dissimuler; 
la  réponse  était  difficile,  M,  de  Martignac  s’eu  chargea.  Sa 
réplique  fut  vive;  il  déclara  qu’en  toute  circonstance  il  s’était 
laissé  guider  par  sa  conscience. 

a  En  ce  qui  touche  la  responsabilité  ministérielle,  ajouta-t-il,  j’ai  dit 
que  la  chambre  s’était  ôté  à  elle-même  la  possibilité  de  statuer  sur  ce 
point,  avant  d’avoir  reçu  les  éclaircissements  qu’elle  avait  demandés, 
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et  fine,  dans  cetOtat  de  clinses,  la  queslutn  allait,  non  pas  à  l’ancîeu 
ministère ,  mats  à  celui  dont  le  seing  se  trouve  sous  les  ordon¬ 
nances.  » 

M.  de  Martignac  annonça  qu’une  commission,  composée  de 
membres  pris  dans  les  quatre  classes  de  l’I  nstîtut,  était  char¬ 
gée  de  surveiller  la  distribution  des  fonds  destinés  aux  encou  ¬ 
ragements  aux  sciences  et  aux  lettres;  à  la  suite  de  cette 
déclaration,  M.  Beuiamin Constant  retira  sa  proposition. 

Les  budgets  de  la  guerre  et  du  commerce  lurent  ensuite 
examinés;  le  ministre  de  la  guerre  déplora  l’insuffisance  des 
traitements  militaires  dans  les  grades  inférieurs.  La  question 
relative  aux  troupes  suisses  se  rouvrit  à  l’occasion  du  budget 
de  la  guerre.  Le  général  Demarçay  et  le  colonel  Jacquemiiiot 
proposèrent  de  remplacer  les  troupes  suisses  par  des  troupes 
françaises,  en  déclarant  que  cette  mesure  épargnei*ait  chaque 
année  un  million  et  donnerait  le  moyen  de  procurer  du  service 
à  cinq  cents  officiers  français  restés  sans  emploi. 


«  Les  Suisses  sont  braves,  dévoués,  dit  le  colonel  Jacqueminot. 
Braves,  qui  le  conteste?  Ce  n'est  pas  nous,  olTiciers  de  ratieienric 
armée,  qui  les  vîmes  pendant  dix  ans  combattre  à  nos  eûtes  sous  les 
bannières  de  l'empire. 

a  Mais  la  valeur  nationale  a-t-elle  perdu  ses  droits?  Ils  sont  dévoués  ! 
Les  Français  ne  le  sont- ils  plus?  iNe  saurait-on  mettre  un  terme  à  ces 
éloges  exagérés  de  la  fidélité  helvétique,  qui  servent  comme  de  texte 
à  certaines  personnes  pour  incriminer  la  France  nouvelle?  » 


M.  de  Salvaudy,  commissaire  du  gouvernement,  répondit 
au  colonel  Jacqueminot  :  que  le  recrutement,  toujours  consi¬ 
déré  comme  un  impôt  onéreux,  était  avantageusement  rem¬ 
placé  par  les  douze  mille  Suisses  qui  représentaient  un  nombre 
égal  de  remplaçants.  Si  on  repoussait  leurs  services,  ne  pour¬ 
rait-on  pas  craindre  de  les  avoir  pour  ennemis,  au  lieu  de  les 
conserver  pour  auxiliaires,  M.  de  Martignac  fit  observer  à  ceux 
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qui  doinaiidaieiit  le  remplacement  des  troupes  suisses  par  des 
troupes  françaises,  que  l'intérêt  politique  de  la  France  s’oppo¬ 
sait  à  l’adoption  d’une  semblable  résolution. 


M  Serait-il  politique,  dit-il,  de  laisser  dix  à  douze  lieues  de  fron¬ 
tières  ouvertes  à  une  puissance  ennemie,  sans  aucune  place  forte? 


M.  Dupin  répondit  que  si  le  souvenir  du  dévouement  des 
Suisses  devait  être  conservé  par  la  Francej  un  seul  régiment 
suisse,  servant  dans  les  armées  royales,  suffirait  à  perpétuer  ce 
souvenir.  A  la  suite  de  ce  débat,  M.  Jacqueminot  retira  sa 
motion. 

Une  proposition  de  M.  Moyne,  tendant  à  opérer  une  dimi¬ 
nution  de  219,000  fr.  sur  les  traitements  des  maréchaux  de 
France,  fut  au  contraire  adoptée,  après  un  spirituel  discours 
de  M.  Dupin. 


«  On  parle  de  la  gloire  des  maréchaux,  dit-il  ;  qui  la  nie?  Messieurs, 
personne  ne  l'admire  plus  que  moi.  .Mais  cette  gloire  a  été  achetée 
avec  du  fer  et  non  avec  de  l’orj  je  ne  crois  pas  que  la  réduction  de 
leur  traitement  puisse  en  rien  toucher  à  leur  gloire.  Je  ne  vois  pas 
comment  l'honneur  .des  maréchaux  serait  blessé,  si  on  leur  imposait 
un  maximum  d’appointements  en  cas  de  cumul,  100,000  francs,  par 
exemple. 

«  Certes,  nous  ne  demanderons  pas  de  diminution  sur  la  solde  du 
soldat.  On  nous  a  dit,  il  est  vrai,  que  les  cinq  sous  du  soldat  étaient 
la  même  chose  que  les  160,000  fr.  île  tel  ou  tel  maréchal  j  que  ces 
traitements  étaient  la  propriété  de  toute  l’armée.  Messieurs,  je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  un  seul  soldat  qui  refuse  de  voir  réduire  à  100,000  fr. 
ces  appointements  éventuels  de  maréchal  de  France.  « 


La  discussion  du  budget  du  ministère  de  la  marine  fut 
courte.  Le  ministre  de  la  marine  se  loua  des  services  rendus 
par  le  conseil  d'amirauté,  annonça  la  promulgation  d’un  nou¬ 
veau  code  maritime,  déclara  qu’il  s’occupait  d’améliorer  le 
service  des  colonies  et  d’adoucir  le  sort  des  esclaves.  MM.  Eu- 
sèbe  de  Salverte  et  Sébastiani  s’élevèrent  contre  la  traite  des 
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noirSj  en  l'éelamant  la  liberté  légale  pour  les  hommes  de  cou¬ 
leur  affranchis;  puis  les  réductions  proposées  par  la  commis¬ 
sion  furent  adoptées. 

On  arriva  enfm  à  la  discussion  du  budget  des  finances. 
La  chambre,  fatiguée  de  ce  long  débat,  examina  rapidement 
les  diverses  branches  des  finances. 


M,  Duvergier  de  Ilauranne  présenta  un  amendement  ré¬ 
clamant  la  suppression  d’un  crédit  de  300,000  fr.  destiné  à  la 
construction  de  la  manufacture  des  tabacs  à  Paris,  les  con¬ 


structions  ayant  été  commencées  sans  Tautorisation  législa¬ 
tive.  Cet  amendement  fut  adopté,  malgré  les  réclamations  de 
j\l.  fiacüt  de  Romans,  qui  fît  observer  que  les  bâtiments  reste¬ 
raient  inachevés  si  le  crédit  nécessaire  n’était  pas  alloué.  Di¬ 
verses  réductions  secondaires,  proposées  par  la  commission, 
furent  également  approuvées,  et  la  chambre,  ayant  été  appe¬ 
lée  à  voter  sur  l’ensemble  du  budget  des  dépenses,  l’adopta 
à  la  majorité  de  deux  cent  qimtre-vingt-dix-ueuf  voix  contre 


vingt-huit. 

Pendant  la  discussion  du  budget  des  finances,  un  incident 
amena  un  vif  débat  au  sein  du  comité  chargé  de  régler  ies 
dépenses  de  la  chambre.  Cet  incident  fut  la  pétition  de 
M.  Gleizal,  ex-conventionnel ,  qui  réclamait  la  restitution 
d’une  pension  de  4,000  fr.  qui  lui  avait  été  servie  jusqu’eii 
1823,  comme  ancien  secrétaire  du  corps  législatif.  Sa  de¬ 
mande  était  appuyée  par  M.  de  Sainte- Aulaire.  M.  Syrieys  de 
Marinhac,  révolté  à  la  pensée  de  cette  réclamation  d’un  con¬ 
ventionnel  régicide,  prit  le  Moniteur^  et  s’élançait  à  la  tri¬ 
bune  pour  lire  à  l’assemblée  le  vote  de  M.  Gleizal  dans  le 
procès  de  l’infortuné  Louis  XVI, ^  lorsque  3L  Duvergier  de 
TTauranne  s’opposa  à  ce  que  ce  vote  fût  rappelé  en  disant  que 
cette  lecture  constituerait  une  violation  de  la  charte.  La  droite 


éclata  en  murmures,  tandis  que  la  gauche  criait  à  M.  Syrieys 

A 

de  ftlarinhac  ;  «  Vous  n’ave?.  pas  le  droit  de  lire.  »  Le  président 
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déclara  que  la  chambre  ne  voulait  ni  ne  pouvait  entendre  la 
lecture  demandée,  un  article  de  la  charte  défendant  la  recher¬ 
che  des  opinions  et  des  votes  antérieurs  à  la  Restauration. 
j\î.  Ilyde  de  Neuville  termina  Tincident  par  des  paroles  de  con¬ 
ciliation.  Il  promit  que,  si  la  pension  était  due,  elle  serait 
payée  ;  si  le  ministère  n’apprûuvait  pas  Tallocation  comme 
un  article  du  budget,  il  en  parlerait  au  Roi  comme  d’un 
secours  direct  de  sa  munificence. 

Le  budget  des  dépenses,  porté  à  la  chambre  des  pairs  le 
!*'■  août,  n’y  rencontra  pas  d’opposition,  et  fut  voté  par  117 
voix  sur  119;  on  arrivait  au  terme  d’une  longue  session,  et 
un  grand  nombre  de  pairs  n’avaient  pas  attendu  la  lin  des 
délibérations  de  la  haute  chambre  pour  aller  se  reposer  des 
fatigues  qui  suivent  toujours  une  session  si  laborieuse. 

Le  crédit  extraordinaire  de  1 ,200,000  fr.  affecté  aux  écoles 
ecclésiastiques i  en  vertu  de  l’ordonnance  du  16  juin,  restait  à 
voter;  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  prit  place  entre  l’examen 
du  budget  des  dépenses  et  du  budget  des  recettes  pour  1829. 

Une  dernière  fois  avant  la  clôture  de  la  session  de  1828,  la 
question  religieuse  apparaissait  frémissante  à  la  tribune.  M.  Bé¬ 
ranger,  rapporteur  de  la  commissiou,  fit  observer  que  puisque 
rexécution  des  lois  du  royaume  soulevait  une  vive  opposition, 
il  importait  de  favoriser  les  in  tentions  bienveillantes  du  gouver¬ 
nement  envers  le  sacerdoce  en  votant  le  crédit  demandé. 

La  commission  avait  constaté  que,  sur  179  établissements 
d'enseignement  secondaire  ecclésiastique ,  il  y  en  avait  o3  dont 

l’existence  était  en  dehors  de  la  légalité;  afin  de  laisser  au 
pouvoir  le  temps  de  préparer  une  loi  sur  la  légalité  de  l’exis¬ 
tence  des  petits  séminaires,  elle  proposait  de  rédiger  la  loi 
proposée  en  un  article  unique,  conçu  ainsi  qu’il  suit  : 

€  II  est  accordé  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  sur  les  fonds 
de  l'exercice  1829,  un  crédit  extraordinaire  de  l,20Ü,0ûn  fr.,  s|>écia- 
leinent  affecté  à  l’instruction  ecclésiastiipie  secondaire.  » 
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M.  de  Corceiles  combattit  cette  conclusion  de  la  commis¬ 
sion,  JI  ne  pensait  pas  que  le  crédit  demandé  fût  indispen¬ 
sable  pour  assurer  Texistence  des  écoles  ecclésiastiques  et  la 
perpétuité  du  sacerdoce  ;  celle  dépense,  affectée  seulement  à 
soutenir  des  établissements  auxquels  tous  les  contribuables 
ne  tenaient  pas  également,  lui  semblait  consacrer  la  supré¬ 
matie  exclusive  de  la  religion  de  TElat.  Il  demandait,  cepen¬ 
dant,  l’abrogation  des  lois  contre  les  congrégations  religieuses. 
O  Ces  lois  violent  deux  droits  imprescriptibles,  dit-il,  celui  de 
toute  association  morale  dont  les  actes  n’offensent  pas  les 
lois,  et  celui  de  propager  ses  pensées  par  renseignement 
comme  par  tout  autre  moyen.  »  M,  de  Caqueray  critiqua  les 
dispositions  des  ordonnances  de  juin,  parce  qu’elles  limilaient 
d’une  part  la  faculté  qu’avait  l’Église  catholique  de  régler  seule 
son  enseignement,  tandis  que  de  l’autre  elles  enlevaient  aux 
Français  le  droit  de  faire  élever  leurs  enfants  par  des  institu¬ 
teurs  de  leur  choix. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  répondît  à  ces  deux 
discours  en  s’efforçant  de  faire  tomber  une  à  une  les  objec¬ 
tions  nombreuses  qui  étaient  dirigées  contre  les  ordonnances 
dejuin. 

L’évêqns  de  Beauvais  fit  remarquer  que  la  limitation  du 
nombre  des  élèves  dans  les  petits  séminaires  était  une  mesure 
indispensable.  Celte  mesure  aiderait  à  prévenir  un  abus  en  évi¬ 
tant  que  les  écoles  ecclésiastiques  ne  s’écartassent  du  but  véri¬ 
table  de  leur  institution.  Les  ordonnances  du  16  juin  s’étaient 
bornées  à  appliquer  la  loi  existante  en  établissant  qu’ài*avenit‘ 
un  diplôme  de  bachelier  ès lettres  spécial,  et  pouvant  sei*vir  seu¬ 
lement  pour  obtenir  les  grades  de  théologie,  serait  donné  aux 
séminaristes.  La  plupart  des  dispositions  adoptées  avaient 
été,  du  reste,  indiquées  par  la  commission  chargée  d’examiner 
l’état  des  écoles  ecclésiastiques  et  d’y  faire  observer  la  loi. 

M.  Duplessis  de  Hrénédan,  plus  ardent  encore  que  ses  amis, 
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inutiva  par  une  violente  harangue  un  vole  opposé  à  la  loi  qui 
sanctionnait  les  ordonnances  de  juin  ;  la  première  ordonnance 
n’avait  qu’un  but  aux  yeux  du  fougueux  député  :  «  Expulser  les 
Jésuites  que,  par  une  sorte  de  pudeur,  on  n’avait  pas  osé  nom¬ 
mer.  Cette  ordonnance  viole  la  Charte  en  établissant  des  inca¬ 
pacités  arbitraires  pour  l’admission  aux  emplois  publics, 
s’écria-t-il  ;  elle  porte  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  eu 
ne  permettant  pas  aux  citoyens  d’appartenir  à  une  congréga¬ 
tion  religieuse,  sans  encourir  une  exclusion;  elle  est  injuste, 
coupable,  inhumaine  ;  elle  rend  l’autorité  barbare  et  capri¬ 
cieuse,  bannissant  aujourd’hui  ceux  qu’elle  tolémit  hier, 
quoique  rien  n’ait  cliangé  ;  elle  porte  la  désolation  au  sein  de 
trois  mille  familles  et  les  sacrifie  sans  pitié  à  la  clameur  d’un 
parti,  faisant  servir  ainsi  la  puissance  publique  à  disperser 
des  prêtres  et  des  enfants...  Ce  qu’on  nomma  le  vandalisme 
révolutionnaire  n’avait  rien  qui  fut  comparable  à  ceci;  car  ce 
n’était,  après  tout,  que  des  statues  et  d’autres  productions  des 
arts  qu’on  détruisait.  Ce  sont  ici  des  établissements  merveil¬ 
leux,  sources  de  vertus,  de  talents,  de  savoir,  gages  de  paix 
et  de  prospérité  publique.  » 

L’exagération  des  expressions  de  M.  Duplessis  de  Grénédan, 
qui  trouvait  le  vandalisme  révolutionnaire  préférable  aux  or¬ 
donnances  édictées  par  un  Roi  très-chrétien,  fut  relevée  à  la 
tribune.  M.  Dupin  critiqua  le  premier  les  violences  de  langage 
de  M.  de  Grénédan. 


«  Je  pourrais  dire  d’une  ordonnance  qu’elle  est  illégale,  si  je  la 
croyais  telle,  obscrva-t-il;  mais  jamais  je  ne  dirais  en  termes  d’insulte 
(lu’une  ordonnance  du  Uoi,  ;i  qui  j’ai  juré  fidélité  et  respect,  dépasse 
tout  ce  qu’a  pu  produire  le  vandalisme  révolutionnaire.  » 

M.  Dupin  exprima  le  vœu  que  le  programme  des  études  fut 
plus  étendu  dans  les  grands  séminaires. 

«  Je  TOlulraîs,  dit-il,  qu’on  y  enseignât  un  peu  de  physique,  ne  ful-ee 
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qit'afin  de  faire  savoir  aux  prêtres  que,  quand  on  sojinela  elocfie  datis 
un  temps  d'urage,  on  attire  ia  foudre  sur  le  clocher.  Cela  est  vrai  au 
moral  comme  au  physique.  » 

M.  Duplessis  de  Grénédan  soutint  que  la  suppression  des  éta¬ 
blissements  créducation  ecclésiastique  était  un  acte  digne  des 
Vandales;  enfin  M.  de  Martignac  prit  la  parole.  Il  ne  ressentait 
aucune  surprise  de  \oir  une  mesure  importante  qui,  par  sa  na¬ 
ture^  touchait  à  des  intérêts  très-délicats^exciter  une  vraie  con¬ 
troverse.  Seule,  l’exagération  violente  des  conséquences. qu’on 
voulait  en  tirer  n’était  ni  juste  ni  excusable. 

«  Il  ii'est  pas  d’efrorts  qu’on  n'ait  tentés  pour  semer  le  trouble  et 
rinquiétude  dans  les  consciences,  dit-il.  On  a  parlé  de  persécution,  on 
a  bégayé  le  nom  de  martyrs  et  d'échafauds;  on  s’est  pin  à  peindre  la 
révolution  encore  sanglante  et  toujours  mena<;ante,  toujours  armée  et 
prête  à  fondre  sur  nous. 

et  L'acte  tout  de  piété  et  de  bienfaisance,  qui  occupe  aujourd'hui  l’at- 
tention  de  la  chambre,  a  été  présenté  tantôt  comme  une  injure  faite 
au  sacerdoce,  tantôt  comme  un  moyen  de  lui  nuire.  On  a  dit  que  c'était 
un  prix  décerné  à  la  lâcheté  et  que  l'honneur  ne  permettait  pas  d'ac¬ 
cepter  de  pareils  présents. 

tt  On  ne  peut  pas  rendre  le  sacerdoce  français  responsable  de 
clameurs  irréfléchies  jetées  sans  son  aveu  par  des  amis  imprudents. 
On  no  peut  croire  l'épiscopat  français  capable  .d’oublier  ses  devoirs, 
de  méconnaître  la  soumission  qu'il  doit  aux  lois  et  au  souverain  légi¬ 
time,  Pour  le  juger  ainsi,  il  faudrait  oublier  toute  son  histoire.» 

■m 

A  la  suite  du  discours  de  M.  de  Martignac,  discours  favo¬ 
rablement  accueilli  par  la  majorité  de  rassemblée,  le  crédit 
siipplémentuire  accordé  aux  écoles  ecclésiastiques  fut  adopté 
par  264  voix  contre  66.  La  chambre  des  pairs  l’accepta  sans 
discussion. 

L’examen  du  budget  des  recettes  de  1629,  séparé  cette 
année  du  budget  des  dépenses,  devait  terminer  la  session. 
M.  de  la  Bourdonnaye  avait  été  chargé  du  rapport  de  la  commis¬ 
sion ,  et  dans  ce  rapport  il  établit  clairement  que  le  prétendu 
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délîcit,  attribué  à  l’administmtioii  précédente,  n’exislaît  que 
dans  l’esprit  des  ennemis  de  51.  de  Viilèle.  riéjâ  M.  Laffite 
avait  dit  h  la  tribune  que  ce  prétendu  déficit  n’était  que  la  dette 
flottante.  Le  rapporteur  prouva  la  vérité  de  cette  affirmation. 
Le  déficit  réel  qui  résultait  des  comptes  provisoires  de  1827 
ne  s'élevait,  selon  M.  de  la  liourdoiinaye,  déduction  faite  des 
dépenses  extraordinaires,  qu’à  21,500,000  fr.  Il  déclara  que 
la  situation  des  liiiances  n’avait  rien  d’alarmant.  «  Ce  n’est 
pas,  dit-il,  au  moment  où  tontes  les  branches  de  la  fortune  pu¬ 
blique  se  ravivent  à  la  fois  et  nous  offrent  dans  les  recettes  des 
cinq  premiers  mois  de  1828  la  perspective  d’un  accroissement  de 
40  millions  sur  les  mêmes  impôts  indirects,  qui  l’année  dernière 
avaient  fléchi  de  13  millions,  t[u’on  peut  concevoir  aucune 
sollicitude  pour  notre  avenir  financier  *.  » 

La  commission  des  recettes  proposait  de  porter  l’ensemble 
des  recettes  présumées  pour  1829  à  973,008,957  fr,;  l’aperçu 
du  gouvernement  l’avait  fait  monter  à  980,136,821  fr. 

Pendant  le  cours  de  la  discussion,  on  examina  successive¬ 
ment  les  impôts  sur  le  sel,  sur  les  boissons  ;  on  demanda 
des  réductions  sur  les  droits  de  l’enregistrement,  sur  le 

timbre  imposé  aux  journaux  paraissant  dans  les  départements 

•* 

ï,  J’ai  eu  une  consolation  en  liaant  hier  le  rapport  de  la  Bourtlonnayc 
pour  la  comniiadioii  du  Ijucl^ct,  écrit  M.  <lo  Villèlesur  sou  Carnot,  fl  y  dit  tout 
net  que  raffaire  du  déficit  est  une  ifivenlionct  une  fable  absurde*  It  reconnail 
la  magtilQque  position  des  (hiances,  11  a  lait  en  tout  un  exceilent  rapport,  après 
lequel  il  n^est  plus  i>ossibIe  de  donner  cours  aux  calomnies  dirigées  contre  moi 
sous  le  rapport  des  linances,  C^est  honorable  pour  M.  de  la  lîoiirdonnaye*  Üèé 
hier  au  soir,  j’ai  fait  mettre  une  carte  chez  lui  pour  fui  apprendre  que  je  savais 
upprccter  le  mal  et  l'injuslice  dont  ou  s’abstenail  envers  moi, 

n  Le  déficit  de  21  millions  dont  il  parle  pour  1827  est  la  diUerencc  cuire 
les  dépenses  ordinaires  de  celte  année  et  les  recettes  ordinaires,  11  s’ust 
trompé  sur  la  somme,  mais  cela  ne  veut  rien  dire;  car  j’avais  payé  31  mih 
lions  pour  roccupation  d^Espagne,  qui  couvraient,  et  au  delà,  le  prétendu 
(léûclt.  Mais  personne  n’a  voulu  rectifier  celte  première  erreur  de  M*  Roy,  qui 
acouiplé  la  dette  d’Espagne  pour  58  millions  quand  elle  était  de  89,(500,000  fr* 
Le  public  est  fait  pour  être  irouqié;  il  a’y  [daïl,  tant  pis  pour  lui,  p  (Papiers 
pülititlues  do  M,  de  Villéic,  Doctimem^^  inëdita*) 
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qui  n’étaient  pas  limitrophes  du  département  de  la  Seine.  Ces 
diverses  propositions  furent  rejetées. 

Un  seul  point  de  la  discussion  amena  un  assez  vif  débat; 
il  éclata  au  sujet  des  évaluations  des  recettes.  Le  ministre  des 
linances  voulait  régler  l’exercice  de  1829  d’après  les  évalua¬ 
tions  de  1827,  tandis  que  la  commission  prenait  pour  base 
l’évaluation  de  1826,  La  chambre  se  rangea  à  l’opinion  de 
M.  Roy;  le  ministre  des  linances  avait  fait  remarquer  que  la 
commission  prétendait,  en  se  réglant  sur  les  évaluations  de 
1 826,  revenir  à  Uusage  de  prendre  pour  hase,  dans  des  cas 
analogues,  le  compte  de  l’avant-dernier  exercice  ;  or,  relati¬ 
vement  à  1829,  1827  était  ravanl-dernier  exercice. 

Un  article  additionnel  proposé  par  M.  Dumeilet  fut  adopté  : 
il  demandait  que  les  budgets  réglant  l’emploi  de  tous  les  cen¬ 
times  additionnels  affectés  au  payement  des  dépenses  départe¬ 
mentales,  ainsi  que  les  comptes  de  leurs  recettes  et  dépenses, 
fussent  publiés  annuellement.  M.  de  Martignac  exprima,  à 
celte  occasion,  le  regret  de  voir  l’introduction  dans  la  loi  d’un 
amendement  qui  n’avait  pas  été  communiqué  au  ministère. 
Cet  amendement  libéral  obligeait  à  consulter  les  conseils  gé¬ 
néraux  avant  de  mettre  à  leur  charge  une  dépense  que  tous 
pouvaient  ne  pas  approuver,  La  chambre  vota  sur  l’easemble 
de  la  loi;  elle  réunit  en  sa  faveur  une  majorité  de  2,56  voix, 
294  contre  34.  Ce  vote  fut  le  dernier  acte  delà  session  de  1828, 

L’évaluation  des  recettes  de  1829  ne  se  prolongea  pas 
longtemps  à  la  chambre  des  pairs.  M.  Mollîen,  nommé  rap¬ 
porteur  de  la  commission,  présenta  ses  conclusions  le  9  août. 
Personne  ne  s’était  fait  inscrire  pour  combattre  le  rap¬ 
port.  L’article  additionnel  adopté  par  la  chambre  des  députés, 
sur  la  proposition  de  M.  Dumeilet,  suspendît  un  instant  le  vote 
de  la  haute  chambre  ;  on  reprochait  à  cet  article  d’introduire 
dans  une  loi  de  finances  une  disposition  étrangère:  en  consé¬ 
quence,  quelques  pairs  proposaient  son  rejet.  Mais  la  haute 
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chambre,  après  jes  observations  présentées  par  MM.  de  Lally- 
Tollendal  et  deMartignacse  détermina  à  voter  l’article  qui  fai¬ 
sait  l’objet  d’un  litige.  A  la  suite  de  ce  vote,  la  session  de  1828 
fut  déclarée  close  ;  il  ne  restait  dans  la  salle  des  séances  que 
CO  pairs,  qui  se  séparèrent  a u\  cris  de  vive  le  Roi! 

Avant  d’aborder  le  récit  des  événements  politiques  qui 
prirent  place  après  la  clôture  de  la  session,  jetons  un  rapide 
coup  d’œil  sur  la  position  du  ministère  Martignac  au  mois 
d’août  1828.  Les  six  premiers  mois  de  sou  existence  étaient 
écoulés  :  quels  avaient  été  ses  gains  et  ses  pertes  pendant  ce 
laps  de  temps? 

Tons  les  partis  souriaient  à  son  avènement;  mais,  dès  qu’il 
lui  avait  fallu  agir,  ropposition ,  cette  compagne  inséparable  du 
pouvoir,  s’était  dressée  à  son  côté,  l’obstacle  lui  était  apparu. 
Ji  avait  eu  à  lutter  de  prime  abord  contre  l’influence  de  M,  de 
Villèle  sur  le  Roi.  Le  nouveau  ministère,  qui  avait  été  imposé 
à  Charles  X,  ne  possédait  pas  la  confiance  royale.  Il  avait 
dû  faire  ses  premiers  pas  à  tâtons  à  la  recherche  d’une  majo¬ 
rité  incertaine  qu’il  essaya  de  trouver  dans  les  centres  et  jusque 
sur  les  bancs  de  la  gauche,  car  les  divisions  de  la  droite 
s’étaient  encore  accrues  depuis  la  chute  de  M.  de  Villèle.  Le 
ministère  s’efforcait  de  donner  des  satisfactions  aux  opinions 
contradictoires  de  l’extrême  droite,  du  parti  libéral  et  du  parti 
religieux,  dont  les  exigences  égalaient  celles  des  libéraux. 
Son  rôle  politique  était  de  contenir  et  de  diriger  à  la  fois  les 
aspirations  trop  vives,  de  les  satisfaire  dans  une  juste  mesure 
et  de  travailler  à  rattacher  le  parti  de  la  défection  à  la  politique 
ministérielle. 

Rendant  le  cours  de  cette  longue  et  importante  session,  ie 
ministère  n’avait  eu  qu’un  objet  en  vue  :  gagner  la  con¬ 
fiance  delà  chambre,  conquérir  une  majorité  animée  contre  lui 
de  sentiments  de  défiance.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  avait 
présenté  les  projets  de  loi  les  plus  libéraux;  chacun  d’eux  reu- 
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fermait  d’importantes  concessions,  toutes  accordées  à  la  pré¬ 
rogative  parlementaire  aux  dépens  de  la  prérogative  royale. 
Au  nombre  de  ces  concessions,  nous  citerons  la  nouvelle  lé¬ 
gislation  électorale,  Tabolition  de  la  censure,  la  suppression 
du  monopole  et  des  procès  de  tendance,  rinterprétation  des 
lois  confiée  à  la  puissance  législative.  Enfin  les  plus  impor¬ 
tantes  de  ces  concessions  avaient  été  les  ordonnances  du 
1 6  juin,  arrachées  à  la  conscience  du  lloi,  et  la  proposition  de 
mise  en  accusation  de  M.  de  Villèle,  ce  ministre  éminent  dont 
la  politique  avait  été  pendant  six  années  rexpression  de  la 
pensée  royale. 

Il  semble  qu’à  la  suite  de  celte  longue  énumération  d’aban¬ 
dons  de  pouvoirs  faits  par  la  royauté,  nous  devrions  pouvoir 
ajouter  qu’au  prix  de  ces  sacrifices  l’administration  nouvelle 
avait  acquis  une  majorité  puissante  dans  l’assemblée.  Cette 
conséquence,  qui  paraît  logique,  n’était  cependant  pas  réelle. 
Si  la  majorité  de  la  chambre  s’était  ralliée  sur  un  point,  quand 

s’agissait,  par  exemple,  de  l’accusation  de  M.  de  Yillèle, 
elle  se  divisait  sur  une  autre  question  :  elle  combinait  ses 
diverses  nuances  pour  arriver  à  un  vote,  mais  son  accord 
n’était  pas  complet;  elle  se  subdivisait  en  plusieurs  fractions  qui 
ne  formaient  plus  que  des  minorités.  Souvent,  pendanfle  cours 
de  la  session,  l’extrême  gauche  avait  voté  en  faveur  des  projets 
ministériels  ;  mais  elle  ne  s’était  pas  ralliée  franchement  à  la 
politique  du  miuistere,  et  elle  n’acceptait  ses  bienfaits  qu’avec 
défiance.  De  son  côté,  la  droite  n’accueillait  qu’avec  regret  cha¬ 
cune  des  concessions  qui  dépouillaient  la  royauté  de  ses  pré¬ 
rogatives. 

Ainsi,  en  cherchant  à  concilier  les  exigences  de  tous  lès  par¬ 
tis,  le  ministère  n’était  parvenu  à  en  satisfaire  aucun.  Il  conti¬ 
nuait  sa  marche  incertaine  à  la  recherche  d’une  majorité  vrai¬ 
ment  inti'OLivable,  majorité  qu’il  espérait  toujours  pouvoir 
réunir  par  la  fusion  de  la  gauche  et  du  centre  droit.  Cette  fu- 
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siuu  ne  pouvait  s’accomplir;  une  traction  de  l’opposition, 
l’extrême  gauche,  rendait  toute  conciliation  impossible  par 
son  impatience  d’atteindre  un  but  qu’elle  poursuivait  depuis 
longtemps.  Cet  idéal  de  l’opposition  à  outrance  était  le  ren¬ 
versement  de  la  maison  de  Bourbon  branche  aînée  ;  elle  trou¬ 
vait  que  la  pente  des  concessions  obtenues  par  les  parlemen¬ 
taires  ne  menait  pas  assez  directement  à  une  révolution  :  or, 
l’extrême  gauche  voulait  marcher,  marcher  vite;  la  droite, 
mécontente  à  juste  titre  du  départ  de  M.  de  Yillèle,  déplorait 
hautement  les  résultats  de  la  politique  du  nouveau  ministère. 
Elle  publia  par  la  voix  de  la  Gazette  de  France^  organe  de 
l’ancien  parti  ministériel,  un  résumé  de  la  session  dans  lequel 
la  politique  nouvelle  était  \iülemment  accusée  :  la  Gazette 
déclarait  qu’il  ne  restait  plus  au  ministère  qu’à  consommer 
i’avénement  de  la  république  et  l’érection  des  autels  à  la 
déesse  de  la  liaison  ‘ .  Les  exagérations  de  langage  de  la  Ga- 
zette  étaient  arrivées  à  un  tel  degré,  que  l’administration 
pensa  qu’il  était  de  son  devoir  de  poursuivre  la  feuille  de 
di’oite.  Les  tribunaux  l’acquittèrent. 

La  chambre  avait  oublié  ses  di\isioiis  dans  un  seul  cas  : 


1,  Voici  les  passages  de  rurUcte  incriminé;  il  résumait  ainsi  les  actes  de  la 
session  : 

«  Les  ministres  du  Roi,  remplacés  par  les  ministres  de  l’opinion,  e’est-â-dlrc 
de  l'opiniou  pervertie  par  le  journalisme  ;  le  discours  de  la  couronne,  ouvrage 
du  ministère  provoquant  des  lois  avec  lesquelles  Tautorité  royale  serait 
anéantie  ;  l’adresse  de  la  cUainlire  qualifiant  àe  déphrable  un  système  que  deux, 
rois  avaient  maintenu  pendant  six  ans;  l’administration  du  Roi,  accusée  de 
Traude  et  d’arbitraire,  et  abandonnée  par  ceux  dont  le  devoir  était  de  la  dé¬ 
fendre;  les  abus  de  majorité  excluant  les  députés  royalistes;  le  choix  du  pré¬ 
sident  de  la  chambre  enlevé  au  Roi  par  la  combinaison  du  choix  des  candidats 
üt  la  présidence  ;  le  ministère  proposant  de  convertir  en  loi  la  domination  du 
CO milé-di recteur  de  la  révolution,  anéantissant  l’influence  de  l’administration 
du  Roi  sur  les  élections  ;  le  principe  monarchique  de  l’autorisation  royale  effacé 
de  la  loi  de  la  presse;  la  licence  de  la  presse  consacrée  par  la  législation; 
l’interprétation  des  lois  enlevée  a  la  royauté  pour  être  attribuée  aux  chambres; 
des  ordonnances  d’intolérance  et  de  persécution  contre  la  religion  de  l’Étal 
arrachées  au  Roi  par  l’accusai  ion  des  ministres  de  son  choix;  80  millions  d’ex- 
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lorsqu’il  s’agissait  de  blâmer  la  marche  suivie  par  le  minis¬ 
tère  Villèle,  dont  les  libéraux  aussi  bien  que  les  défectionnai- 
res  redoutaient  le  retour  aux  affaires, 

M.  de  Martignac  et  ses  collègues  défendaient  faiblement 
AI,  de  Villèle.  Ils  ne  pouvaient  oublier  que  son  influence  auprès 
de  Charles  X  s’était  dressée^  comme  un  obstacle,  entre  le  Uoi 
et  le  nouveau  ministère.  Quelquefois  même  on  les  avait  vus, 
quand  il  s’agissait  de  justifler  les  actes  de  leurs  prédécesseurs, 
quitter  le  banc  de  la  défense  pour  passer  dans  le  camp  , de 
l’attaque.  Le  ministère  centre  droit  était  condamné  à  pour, 
suivre  son  chemin  dans  la  même  voie  j  arrivé  sur  la  pente  des 
concessions,  il  ne  pouvait  s’arrêter,  il  devait  fatalement,  ou 
glisser  jusqu’au  bas  de  la  pente,  ou  renoncer  à  se  maintenir 
dans  une  position  intenable. 

A  la  haute  chambre  même,  l’esprit  d’indépendance  avait 
grandi.  En  dépit  de  la  promotion  de  pairs,  la  majorité  était 
restée  la  môme.  Le  projet  de  loi  sur  ia  presse  périodique  pré¬ 
senté  parle  ministère  y  avait  soulevé  une  violente  opposition. 
La  forme  ardente  du  débat  s’affaiblit  avec  le  temps,  mais  le 
fond  d’indépendance  ne  changea  pas. 

Ainsi  le  ministère  etla  monarchie  n’avaient  rien  gagné  depuis 
l’avénement  du  ministère  Martignac.  Seule  l’opposition  ga¬ 
gnait  ce  que  la  royauté  perdait. 

Jetons  un  regard  sur  la  situation  de  l’Europe  à  la  lin  de  la 
session  de  1828.  En  Portugal,  dom  Miguel  avait  accepté  le 
17  juin  le  titre  de  roi  légitime  à  l’exclusion  des  droits  de  sa 
nièce  dona  Alaria.  A  la  nouvelle  de  cet  événement,  l’ambas¬ 
sadeur  de  France  avait  quitté  Lisbonne.  A  l’autre  extrémité 


traordinaii'e  imposés  aux  conlribuables  pour  coniuiencpr  mm  tixpéditiotî!  daiu 
Tintérôt  de  la  révolution  ;  pour  peu  que  le  ministère  persiste  dans  la  même 
voie,  il  reale  peu  de  chose  à  faire  dans  la  pracliaine  session  pour  consommer  le 
rëtah  lisse  ment  de  la  république  et  l*érecUon  des  autels  à  la  déesse  de  la 
Raison,  «i  iiiîeux  n’aime  la  faction  suhstiluer  tout  de  suite  à  la  légitimité  Tu- 
surpatign,  et  la  religion  réformée  à  la  religion  de  TÉtut*  )> 
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«le  l’Europe,  l’armée  russe,  réalisant  ses  menaces,  fran- 
chissait  le  Danube,  en  rouvrant  ainsi  la  question  d’Orient. 

En  même  temps  un  changement  de  ministère,  qui  rendait 
le  pouvoir  aux  torys,  avaitlieuen  Angleterre.  MM.  ITuskisson 
lord  Dudley,  lord  Palmerston  et  M,  Grant,  abandonnaient  la 
conduite  des  affiures.  Autre  événement  politique  d’une  haute 
importance:  le  catholique  O’Connell  était  envoyé  au  parlement 
par  le  comté  de  Clare,  malgré  la  loi  anglaise  qui  fermait  aux 
catholiques  l’entrée  du  premier  corps  de  l’é’tat.  Ainsi  le  ca¬ 
tholicisme  exilé  du  parlement  d’Angleterre  depuis  près  de  trois 
siècles  devait  y  rentrer  dans  la  personne  de  rillustreO’Connell. 

A  Toulon,  tout  se  préparait  pour  une  expédition  française 
entreprise  dans  le  but  de  délivrer  la  Morée  de  Eoccupation 
turque,  11  nous  reste  à  apprécier  les  causes  et  les  résultats  de  • 
cette  expédition. 


vni 
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EXPÉDITIOV’  DF.  MORlf.F.  —  CETTE  EXPÉDITION  EXCITE  LE  MÉCON¬ 
TENTEMENT  DE  L’ANOI.ETEKRE.  —  CONSÉQUENCES  DE  L'EXPÉ¬ 
DITION  POUR  LA  FRANCE,  —  GUERRE  ENTRE  LA  RUSSIE  ET 
LA  TURQUIE.  —  LA  FRANCE  DF.VENUE  EN  1828  L’ARBITRE  DE 
L.4  QUESTION  D’ORIENT.  —  VOYAGES  DU  Rtt  l  ET  DF.  LA  DU¬ 
CHESSE  DE  BF.RRY.  —  ORDONNANCE  DU  3  NOVEMBRE  RELATIVE 
Al)  CONSEIL  D'ÉTAT.  —  MÉMOIRE  PRÉSENTÉ  AU  ROI  PAR  LES 
MINISTRES. 


Toutes  les  puissances  intéressées  à  ce  que  la  Russie  n’abusAt 
pas  de  sa  supériorité  sur  la  Porte,  dans  les  affaires  d’Orient, 
pour  renverser  l’empire  ottoman  et  peut-être  s’en  appro¬ 
prier  les  principaux  débris,  n'intervenaient  depuis  plus  d’uii 
an  dans  l’affaire  grecque  qu’aûn  d’ôter  à  l’empereur  Nicolas  le 
prétexte  plausible  de  faire  la  guerre  aux  Turcs  pour  défendre 
ses  coreligionnaires. 

Des  sujets  de  la  Russie  avaient  été  faits  esclaves,  déportés 
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eii  Egypte  ou  masHacrés,  au  vu  et  au  su  de  la  population  et  de 

rarmée  russe  qui  s'en  indigna  à  un  tel  point,  que  la  sûreté 

^  %  ■  ■ 

autant  que  la  dignité  de  l’empereur  de  Russie  lui  imposèrent 
Ja  nécessité  de  déclarer  la  guerre  à  la  Porte.  Les  succès  des 
Russes  dans  les  Principautés  étaient  alarmants  pour  les  puis¬ 
sances.  Elles  les  toléraient  à  cause  de  la  promesse  que  conti¬ 
nuait  à  faire  l’empereur  Nicolas,  qu’il  s’arrêterait  à  cet  égard 
dans  les  limites  posées  par  ses  traités  antérieurs  avec  la  Porte. 
Le  massacre  des  sujets  de  l’empereur  de  Russie  en  Morée, 
l’obstination  des  Turcs  qui  refusaient  satisfaction  aux  légi¬ 
times  griefs  de  la  Russie,  autorisaient  les  Russes  à  continuer 
la  guerre  contre  la  Porte,  guerre  si  dangereuse  pour  la  paix 
générale,  et  à  cesser  les  hostilités  sans  rinlervention  des 
puissances  dont  l’ambition  ou  la  bonne  foi  pouvait  être  sus¬ 
pecte,  comme  l’Autriche  ou  comme  l’Angleterre.  Préférer 
l’intervention  de  la  France  devenait  un  moyen  sage  que 
toutes  les  puissances  approuvaient.  Ü’un  autre  côté,  le  roi  de 
France  devait  saisir  avec  empressement  l’occasion  d’une  opé¬ 
ration  militaire  qui  permettait  de  faire  diversion  aux  embar¬ 
ras  intérieurs  de  son  gouvernement,  et  pouvait  honorer  son 
règne.  Le  ministère  accepta  sans  peine  cette  occasion  de  con¬ 
tenter  le  libéralisme  par  le  choix  du  chef  et  des  principaux 
employés  de  cette  expédition  :  le  commandement  fut  confié 
au  général  Jlaison. 

Les  trois  puissances  signataires  du  traité  du  6  juillet  n’a¬ 
vaient  point  réussi  à  terminer  l’affaire  de  l’alfranchissement 
de  la  (îrèce  par  la  destruction  de  la  flotte  ottomane.  Un  con¬ 
flit  entre  les  Turcs  et  les  Urées  était  devenu  impossible  sur  la 
mer;  mais  Ibrahim,  fils  du  vice-roi  d’Égypte  Méhémet-Ali, 
était  encore  en  Morée  à  la  tête  d’une  armée,  et  pour  que  les 
clauses  du  traité  du  6  juillet  reçussent  leur  exécution,  il 
fallait  le  contraindre  à  évacuer  le  territoire  grec. 

Ici  une  question  difficile  à  résoudre  se  présentait  : 


l’ANGTÆTERnR  EST  OPPOSÉE  A  l'eXPÉDITION  ERANCAISE,  IR'i 

parmi  les  puissances  signataires  du  traité  du  0  juillet,  quelle 
serait  celle  qui  enverrait  en  Morée  une  armée  destinée  à  dé¬ 
terminer  par  la  force  le  départ  d’ibrahim?  L’Angleterre  ex¬ 
cluait  la  lUissie,  la  Russie  excluait  l’Angleterre;  la  France 
s’offrit.  Hepuis  l’expédition  d’Espagne,  elle  avait  le  poids 
d’une  armée  à  jeter  dans  la  balance.  La  Russie  appuya  avec 
chaleur  Tintervention  de  la  France.  Une  fois  encore,  nous 
trouvâmes  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  favorable  à  nos 
intérêts,  et  le  cabinet  de  Saint- James  contraire  à  tout  ce  qui 
pouvait  nous  être  avantageux,  La  France  et  la  Russie  se  réu¬ 
nirent  pour  faire  remarquer  à  l’Angleterre  que,  désintéressés 
dans  la  question,  et  nous  trouvant  plus  éloignés  que  les  deux 
autres  puissances  du  territoire  grec,  nous  avions  des  litres 
incontestables  à  être  les  exécuteurs  du  traité  du  6  juillet. 

L’Angleterre  opposa  une  longue  résistance,  et  combattit  la 
proposition  de  la  France  par  des  prétextes  à  défaut  de  rai¬ 
sons'  ;  elle  ne  donna  même  qu’un  demi-consentement  subor¬ 
donné  à  des  éventualités  qu’elle  espérait  ne  pas  voir  .se  réali- 

1.  Nous  trouvons  des  preuves  évidentes  de  la  visîbie  contrariété  qu’éprouva 
TAnglelerreà  ta  nouvelle  de  notre  expédition  de  Morée  dans  la  corréspondance 
écl langée,  à  cette  époque,  entre  M*  deKaj  neval,  chargé  de  rintérîm  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  M*  de  la  Ferronajs,  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
M*  de  Polignac,  ambassadeur  à  Londres.  Cette  correspondance  médite  nous  a 
été  communiquée  par  les  héritiers  de  la  famille  de  Montmorency  ;  nous  en  ex¬ 
trayons  les  principaux  passages*  La  première  de  ces  lettres,  adressée  par  M.  de 
Rayncval  au  prince  de  l^olignac,  est  datée  du  14  août  A  828.  M*  de  Rayneval 
s’efforce  de  calmer,  par  de  nouvelles  assurarices^  les  déflanccs  de  rAnglelerre* 
M*  de  Pûlignac  est  chargé  de  répéter  au  duc  de  Wellington  et,  s’il  en  trouve 
l’occasion,  au  roi  lui-môinei  que  le  seul  but  que  la  France  chcrclie  à  atteindre, 
c’est  la  pacification  de  ta  Grèce  et  l’accompliasement  du  traité  du  6  juillet  ; 
qu'i!  persiste  à  croire  que  ce  n’est  qu’en  déployant  une  force  militaire  agressive, 
au  nom  de  rAngleterre»  comme  au  nom  de  la  France  et  de  la  Russie,  qu'on 
ouvrira  les  yeux  au  Divan  et  qu’on  ramènera  à  adhérer  aux  conditions  qui 
peuvent  seules  rétablir  la  paix  en  Orient,  Aussitôt  la  Morée  délivrée  du  joug 
ottoman,  l’armée  française  quittera  le  pays,  La  fidélité  à  ses  promesses  est  la 
première  gloire  (jiie  le  lîoi,  ambitionne,  et  la  France^  d’accord  avec  lui,  ne 
elierehCj  dans  l’expédition  qui  se  prépare,  que  l’ honneur  de  rendre  rexislencu 
h  nn  peiqde  que  de  plus  longs  inaiheui's  pourraient  entièrement  anéantir. 
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ser  Cependant  Je  cabinet  des  Tuileries  avait  commencé  ses 
préparatifs,  et  il  les  poussait  avec  une  acUvlté  qui  provoqua 
les  observations  du  cabinet  de  Saint- James  et  rendit  son  alti¬ 
tude  plus  malveillante  encore.  Un  jour  que  le  ministre  de  ia 
marine  avait  travaillé  avec  Charles  X  et  qu’il  avait  été  ques- 


1 ,  5  septembre  1 828*  tlayncval  à  Poîigna<^.  «  Je  rejoU  des  nouvelles  de  de 
Morlemarl,  arrivé*  à  Odessa  le  II  aoiU*  L'auitmssadeur  d’Atigtelerru^  lord 
ffeytenbury,  lui  a  parlé  de  louies  les  aiFaires  avec  une  francliisc  donl  il  a  élé 
fort  touché.  Il  paraît  approuver  roniplétement  fa  marche  que  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Londres  ont  adoptée.  Tout  le  monde,  à  counneticer  par  l'empereur, 
désire  que  le  dénoâinent  soit  prompt,  et  eettc  disposition  des  esprits  fait  ac^ 
cueillir  avec  une  faveur  extrême  notre  expédition  de  Morée*  La  garde  russe  a 
jiassé  le  Danube.  Dès  que  les  renforts  qu'on  a  cru  nécessaire  d'attendre  seront 
venus,  tes  opérations  qui  sont  connue  suspendues,  depuis  les  premières  attaques 
contre  Schumla  et  Varna,  reprendront  avec  une  nouvelle  activité.  On  ne  doute 
pas  que  la  campagne  sè  termine  par  de  brillants  succès,  mais  on  ne  paraît  plusi 
si  certain  qu'elle  mette  Un  à  la  guerre,  s 

12  septembre,  Rayneval  h  Polignuc,  «  La  nouvelle  proposition  de  la  Ïtussïc 
nous  étonne;  elle  peut  offrir  (|uelqucs  avantages,  niais  nous  craignons  la  mé¬ 
fiance  qu'elle  peut  éveiller  dans  l'esprit  des  ininislrea  anglais,  qui  dé|à  try 
sont  que  trop  portés.  Cette  séparation  de  rescaclre  russe^  pour  bloquer  1rs 
Dardanelles  au  moment  ou  l’on  venait  d'ètre  informé  des  résolutions  prises  à 
Londres,  au  nom  des  trois  puissances,  n’est  pas  confortuc  h  la  déclaration  de 
neutralité  à  laquelle  avait  adhéré  le  prince  de  Lieveiv.  Il  ne  faudrait  [ms  (lue 
l’Angleterre  prit  prétexte  du  rôle  séparé  c|ue  veut  jouer  la  TUissic  dans  l’Archi¬ 
pel  pour  se  donner  ia  liberté  d'agir  aussi  de  son  côté  comme  elle  l'entendrait. 
Cela  dissoudrait  immanquablement  ralliance,  et  les  conséquences  seraient 
trop  graves  pour  que  nous  ne  fassions  pas  les  derniers  efforts  pour  les  prévenir. 
Comme  tant  de  fois  déjà,  vous  devez  servir  de  médiateur.  Pour  ne  pas  encou¬ 
rager  rAngteterre,  il  ne  faut  pasabonderdans  son  sens,  mais  dire  que  nous  n’avoris 
pas  encore  d'idée  arrêtée.  Dans  les  conversations  particulières^  expliquer  aveu 
lf!fl  ministres  anglais  les  intentions  de  la  Russie  dans  le  sens  le  plus  favorable, 
et  si  décidément  ils  refusaient  leur  assentiment  à  la  mesure  qu’elle  propose, 
engager  Taudjassadeur  russe  à  ne  point  montrer  un  mécontentement  trop  vif 
et  surtout  à  ne  pas  en  rendre  compte  à  sa  cour,  de  manière  à  ce  qu’elle  puisse 
être  blessée,  )»  D'un  autre  cOlé,  M.  de  Ravneval  écrivait  à  HL  de  Morteniart 
pour  l'engager  à  représenter  à  rempereur  tes  dangers  des  conséquences  que 
pourrait  amener  sa  proposition  de  blocus*  «  Cette  prétention  aurait  pu  être 
acceptée  s’il  eût  remporté  une  victoire  décisive,  mais  était  inacceptable  du  mo¬ 
ment  où  il  se  trouvait  arrêté  par  des  obstacles  qu^d  aurait  dû  prévoir,  ^ 

D;âns  une  lettre  datée  du  G  novembre  1828,  ftL  de  ta  Ferronays,  de  re¬ 
tour  au  ministère,  donne  à  M*  de  Folignac  de  nouvelles  cxpUcalions  néces¬ 
sitées  pai'  de  nouvelles  rraînles  d«  l’AngUlerre,  au  sujet  de  la  prolongation 
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lidii  de  rexpédition  qu’on  prépandt  pour  la  tJrèce,  le  ministre 
ne  dissimula  pas  au  Boi  les  défiances  que  lui  inspirait  T  An¬ 
gleterre,  en  ajoutant  en  même  temps  qu’elles  ne  devaient  pas 
faire  hésiter,  encore  moins  reculer  la  France  : 

«  Vous  avez  raison,  dit  Charles  X;  la  France,  quand  il 
s’agit  d’un  noble  dessein,  d’un  grand  service  à  rendre  à  un 
peuple  lâchement,  cruellement  opprimé,  ne  prend  conseil  que 
d’elle-raêine.  Ainsi,  que  l’Angleterre  veuille  ou  ne  veuillepas, 
nous  délivrerons  la  Orèce,  Allez,  continuez  avec  la  même  acti- 
vite  les  armements.  Je  ne  m’arrêterai  pas  dans  une  voie  d’hu- 


fk  notre  séjour  en  Morée  ;  «  Kom  avons  la  volonté  rte  sortir,  sans  antre  profit 
c|ii’üii  peu  d’honneur,  cFune  affaire  entreprise  dans  un  inlérél  conirnim  et 
tout  paeifhjiiej  éeri(-i!.  Nous  sommes  prêts  ii  proclamer  les  vues  et  les  prin- 
ripes  qui  nous  ont  dirigés.  Je  désire,  pour  T  honneur  des  cabinets,  que  tous 
soient  disposés  comme  le  nôtre  k  laisser  voir  au  public  tous  les  ressorts 
qui  les  fonl  mouvoir*  Toute  notre  force  est  dans  notre  loyauté  et  dans  notre 
franchise* 


(c  (Quitter  la  Morée  immédiatement  sans  en  avoir  assuré  provisoirement  la 
frontière  ml  fi  faire,  (a  laisser  sans  garantie  roiitre  le  retour  des  troupes  turques 
et  égyptiennes,  ce  serait  non*seulement  avoir  fait  une  expédition  iituLMe,  mais 
ce  serait  avoir  dépensé  beaucoup  d^argenl  pour  rendre  pire  la  situation  de  la 
nation  que  nous  avons  prétendu  affranchir,  car  les  Turcs  ne  manqueront  pas 
de  rentrer  eu  Morée*  U  faut  de  toute  nécessité  donner  au  gouvernement  gree 
le  temps  d’organiser  quelques  troupes  auxquelles  nous  puissions  reineltre  le 
pays  que  nous  venons  d’affranchir  et  les  ptaces  qui  sont  en  notre  pouvoir*  Nous 
lui  en  donnerons  les  moyens.  Nos  alliés  comprendront  la  nécessité  de  leur  en 


laisser  le  temps*  Vouloir  s’appuyer  aujourd'hui,  cl  dans  l’élat  où  est  la  Grèce, 
sur  la  lettre  rigoureuse  du  traité  du  It)  juillet,  serait  montrer  une  méüance 
injuste  et  outrageante.  On  comprendra  aussi  la  convenance  et  même  Tindispen- 
sable  nécessité  de  comprendre  l’At tique  dans  ce  que  nous  reconnaîtrons  provi¬ 
soirement  pour  frontières  nûlilaires  de  la  Grèce,  La  Morée  seule,  sans  cette 
adjonction,  serait  sans  moyen  de  résistance,  et  sans  cesse  exposée  à  t’invasion 
des  garnisons  turques  qu’on  laissera  dans  les  places  de  l’Atlique. 

«  Il  te  sera  facile  de  faire  comprendre  aux  miniaires  anglais  combien  il  noua 
importe  à  tous  de  rester  parfaitement  d^accord  sur  celte  question  qui  mène  à 
d’autres  sur  lesquelles  il  n'est  pas  inoina  important  de  nous  entendre.  Il  ne  faut 
pas  vouloir  nous  placer  sans  motif  dans  une  situation  fausse,  que  d’ailleurs 
Tious  [l’accepterions  [uis*  Nous  avons  évacué  Cadix,  nous  évacuerons  plus  vo¬ 
lontiers  encore  la  Morée,  mais  (|uand  nous  y  aurons  établi  quelque  chose  qui 
aura  le  sens  commun*  «(fiorumeufî  communiqués  par  ks  héritiers  de  la  famUe 
de  )fo7Utnt)remy.] 
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manité  et  d’hoimeiir;  oui,  je  délivrerai  la  Grèce  »  Quand 
le  cabinet  de  Londres  vit  les  préparatifs  de  la  France 

I 

s’avancer  avec  tant  de  célérité,  et  qu’il  comprit,  en  lisant  les 
réponses  provoquées  par  ses  communications  diplomatiques, 
qu’il  y  avait  dans  les  conseils  du  cabinet  des  Tuileries  un  deS’ 
sein  arrêté  de  délivrer  les  Hellènes,  il  montra,  en  tentant  un 
dernier  effort,  quel  prix  il  attachait  à  prévenir  l’intervention 
française  en  Grèce.  L’amiral  Codringtoii  reçut  l’ordre  de  se 
porter  immédiatement  sur  Alexandrie  avec  une  escadre,  pour 
contraindre  le  vice-roi  Méhéinet,  au  moyen  d’un  hlocus  qui 
ruinait  son  pays,  à  rappeler  son  fils  Ibrahim  de  Morée.  Le 
pacha  se  soumit  et  signa  la  convention  d’Alexandrie.  Mais 
la  promptitude  avec  laquelle  la  Restauration  avait  fait  ses  pré¬ 
paratifs  déjoua  les  calculs  de  l’Angleterre.  Au  moment  où  la 
convention  d’Alexandrie  se  signait,  une  escadre  française, 
portant  neuf  régiments  qui  formaient  ensemble  un  effectif 
de  douze  mille  hommes,  placés  sous  le  commandement  en 
chef  du  général  Maison,  appareillait  pour  la  Grèce;  nous 
allions  montrer  dans  les  lieux  consacrés  par  la  gloire  antique 
nos  drapeaux  qui  venaient  de  se  déployer  de  l’autre  côté  dos 
Pyrénées.  L’escadre  qui  portait  notre  armée  de  débarquement 
en  Grèce  n’apprit  la  convention  d’Alexandrie  qu’à  la  hauteur 
de  Navarin;  elle  continua  à  cingler  et  débarqua  à  Pétalidi, 
dans  le  golfe  de  Coron.  Ou  vit  bientôt  que,  malgré  les  pro¬ 
messes  de  Méhémet,  l’action  militaire  était  indispensable  pour 
déterminer  rembarquement  des  troupes  d’ibrahim.  Ce  ne  fut 
qu’en  présence  des  démonstrations  militaires  de  l’armée  fran¬ 
çaise  que  l’armée  égj’ptienne,  qui  avait  opposé  mille  difficultés 
à  l’intervention  diplomatique,  se  décida  enfin  à  s’embarquer- 
sur  les  vaisseaux  que  l’on  mit  à  sa  disposition. 

1.  Ces  p.ii'oles  nous  ont  iHé  coinmiinit|uj;es  par  IH.  le  baron  Hyde  de  Keu- 
ville,  fl  (|uî  le  Roi  les  adreissa,  et  qui  en  prit  note  c-n  sorUnil  dti  ronseit;  ainsi 
elles  sont  lextiielleinenl  esaetes. 


EMDAROUKMENT  DES  TUOUPEf!  Tl’lTinAIITM, 
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Les  garnisons  turques  occupaient  un  assez  grand  nombre  de 
forteresses;  les  l'Vançais  les  en  clmssèrent  Tépée  h  la  main,  et 
l’amiral  de  iligny ,  les  recevant  surses  vaisseaux,  les  transporta  à 
Smyrne.L  embarquement  des  troupes  égyptiennes  commença 
le  y  septembre;  pendant  ce  temps,  le  général  Maison  lit  des 
efforts  afin  que  les  bienfaits  de  l'expédition  française  ne  fus¬ 
sent  pas  perdus  pour  la  (îrèce.  Il  passait  des  revues  et  fai¬ 
sait  exécuter  des  manœuvres,  en  présence  des  chefs  grecs  et 
d’ibrahim,  émerveillés  de  la  discipline  et  de  la  science  pra¬ 
tique  de  l’armée  française.  Les  officiers  français  n’étaient  pas 
moins  surpris  de  la  bonne  grâce  d’ibrahim  et  des  remarques 
pleines  de  justesse  qu’il  adressait  au  général  en  chef  de  l’ex¬ 
pédition.  Les  deux  chefs  adversaires  multipliaient  entre  eux 
les  politesses  et  les  avances.  Le  général  Maison  prêta  à  Ibra¬ 
him  un  cheval  pour  assister  à  une  revue;  de  son  côté,  Ibra¬ 
him  complimenta  les  colonels  sur  la  belle  tenue  de  leurs  ré¬ 
giments,  et  déclara  qu’avec  de  pareilles  troupes  il  serait 
enchanté  de  devenir  général  d’infanterie.  Il  demanda  à  M.  de 
Faudoas,  colonel  du  3*  régiment  de  chasseurs,  un  modèle  de 
son  uniforme,  pour  créer  en  Egypte  un  régiment  semblable. 
Le  colonel  de  Faudoas  satisfit  ce  désir.  Le  lendemain,  Ibra¬ 
him,  dînant  avec  le  général  Maison,  détacha  son  sabre  et  le 
pria  de  roffrir  au  colonel  de  Faudoas,  puis  le  passant  autour 
du  corps  du  général  en  chef,  il  lui  dit  :  «  Portez-le  iin  in¬ 
stant,  mou  général,  il  en  aura  plus  de  prix  à  nos  yeux.  » 

On  ne  s’attendait  pas  à  trouver  chez  un  homme  regardé 
comme  un  barbare  les  manières  d'un  homme  du  monde. 
Cette  découverte  excitait  dans  l’armée  un  vif  étonnement. 

L’armée  française  devait  prendre  possession  des  places  ré¬ 
servées  et  occupées  en  exécutant  ainsi  la  convention  d’Alexan¬ 
drie.  Le  10  octobre,  Ibrahim,  rappelé  par  son’père  Méhémet- 
Aii,  arrivait  devant  Alexandrie,  Le  6  octobre,  le  vice-amiral  de 
lligny,  sur  le  refus  du  commandant  de  Navarin  de  rendre  la 
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place,  tiüiiiia  i'uj’dre  de  niarclier  sur  la  foi'LereüvSe  ;  les  sapeurs 
du  général  Uigonet  pénétrèrent  dans  la  ville  par  une  ancienne 
brèche  et  se  rendirent  maîtres  de  la  citadelle  sans  rencontrer 
de  résistance.  La  garnison  se  composait  de  520  hommes, 
qu’on  embarqua  pour  Tl^gypte.  Les  pavillons  des  trois  puis¬ 
sances  furent  aussitôt  arborés  sur  le  sommet  d’une  des  tours 
de  la  citadelle.  En  même  temps,  le  général  Durieu  était  en- 

F 

voyé  à  Modon;  Achmct-lley,  commandant  des  Egyptiens,  et 
Hassan  -  Pacha ,  commandant  des  7’urcs,  refusèrent  de  ca¬ 
pituler.  Les  Français  se  disposaient  à  faire  sauter  les  portes 
de  la  place,  lorsque  les  chefs  demandèrent  à  parlementer;  tout 
en  reconnaissant  que  la  lutte  était  impossible,  ils  déclaraient 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  rendre  la  forteresse.  Alors  le  gé¬ 
néral  Maison  ordonna  d’enfoncer  les  portes  du  côté  de  la 
terre  et  de  la  mer;  l’ordre  fut  exécuté.  Les  Français  trou¬ 
vèrent  dans  la  place  100  pièces  de  canon  et  1078  hommes  de 
garnison,  des  vivres  pour  six  mois,  et  d’abondantes  muni¬ 
tions.  Coron  fut  investi  le  même  jour;  le  commandant, 
effrayé  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  IModon,  remît  la  ville  aux 
Français. 


Fatras  restait  à  occuper,  ainsi  que  le  château  de  Morée. 
Le  général  Schneider  entra  en  négociation  avec  lladji-Abdul- 
hah,  pacha  de  Fatras  et  du  château  de  Morée.  U  lui  donna 
vingt-quatre  heures  pour  prendre  une  résolution;  ce  délai 
expiré,  le  général  Schneider,  formant  son  artillerie  en  co¬ 
lonnes,  marcha  droit  à  la  place  et  riiivestit.  A  la  vue  de  cette 
menaçante  manœuvre,  le  pacha  capitula,  et  comprit  dans  celte 
capitulation  le  château  de  Morée.  Mais  les  agas,  commandant 
la  garnison  du  château,  se  révoltèrent  en  apprenant  cette  capi¬ 
tulation. 

Ils  déclarèrent  qu’ils  refusaient  d’y  souscrii'e,  en  ajoutant 
qu’ils  préféraient  s’ensevelir  sous  les  ruines  de  la  citadelle.  La 
force  devait  triompher  là  où  les  voies  de  la  conciliation  avaient 


nOMBAKDliMKM'  DU  CIlATfiAU  UE  AUJHEE, 


m 


échoué.  Le  siège  de  Morée  allait  commencer.  Le  23  octobre, 
le  général  Maison  débarquait  devant  le  château  de  Morée;  le 
30  octobre  les  travaux  préparatoires  du  siège  étaient  terminés  ; 
toutes  les  batteries  se  dressaient  menaçantes  contre  la  forte¬ 
resse.  A  six  heures  du  matin,  le  feu  commença  avec  violence; 
au  bout  de  quatre  heures,  une  large  brèche  entamait  les  rem¬ 
parts;  rennemi  ne  pouvait  plus  parvenir  au  sommet  de  la  for¬ 
teresse.  Un  allait  donnér  l’assaut  quand,  tout  à  coup,  un  par¬ 
lementaire  s’avança;  en  même  temps,  im  drapeau  blanc  était 
arboré  sur  le  fort.  Les  agas  envoyaient  demander  à  quels  ter¬ 
mes  la  capitulation  serait  accordée. 

Les  conditions  du  général  Maison  furent  sévères.  H  de¬ 
manda  le  désarmement  de  la  garnison.  Le  général  en  chef 
donna  une  demi-heure  pour  exécuter  ses  ordres,  en  décla¬ 
rant  qu’il  n’accordait  pas  de  capitulation  à  des  hommes  qui 
en  avaient  déjà  violé  une;  les  officiers  devaient  donc  se  re¬ 
mettre  à  sa  discrétion,  sous  peine  d’être  tous  passés  au  fil  de 
i’épée  avant  deux  heures.  Les  agas  se  soumirent  à  cet  ulti¬ 
matum  rigoureux,  mais  juste,  en  disant  que  puisqu’ils  se 
trouvaient  devant  un  représentant  du  puissant  Hoi  de  France, 
ils  se  remettaient  entre  ses  mains  et  à  sa  merci  L  A  la  suite 
de  cette  reddition,  les  Français  prirent  possession  du  fort,  au 
sommet  duquel  brillèrent  bientôt  les  pavillons  des  trois  puis¬ 
sances  alliées.  La  garnison  fut  traitée  avec  bonté;  le  général 
Maison-  demanda  simplement  aux  officiers  de  lui  remettre 
leurs  armes,  qu’il  distribua  aux  officiers  supérieurs  des  diffé¬ 
rents  corps  de  l’armée  française  et  de  l’armée  anglaise,  dont 
l’union  parfaite  avait  hâté  le  succès  de  l’entreprise. 

L’expédition  de  Grèce  avait  donc  atteint  son  but.  La  Ites- 
tauration  avait  rencontré  à  chaque  pas  des  obstacles,  qui  lui 
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avaient  été  suscités  par  les  jalousies  et  les  déliances  de  l’An¬ 
gleterre;  mais  elle  avait  surmonté  ces  obstacles.  Elle  s’était 
fait  accepter  comme  exécutrice  du  traité  du  6  juillet,  malgré 
la  vive  opposition  du  cabinet  de  Saint-James.  Ce  cabinet  avait 

y 

mis  à  Navarin,  entre  notre  escadre  et  les  côtes  de  la  Grèce,  la 
convention  d’Alexandrie;  notre  escadre  avait  passé  outre  et 
avait  débarqué.  Il  s’était  opposé  le  plus  qu’il  avait  pu  à  notre 
démonstration  et  à  notre  rapide  campagne  contre  les  Turcs; 
celte  campagne  s’était  accomplie.  Enfin,  aussitôt  après  cette 
campagne,  il  insinua  que  le  moment  était  venu  pour  nous 
d’évacuer  la  Morée  *  ;  la  Restauration  répondit  avec  fenneté 
et  dignité  que  l’état  de  la  Grèce  ne  permettait  point  de  rap¬ 
peler  toute  l’armée  française  ;  en  conséquence,  une  seule  des 

trois  brigades  serait  embarquée  pour  la  France,  tandis  que  les 

£ 

deux  autres  resteraient  au  service  de  la  Grèce,  jusqu’à  ce 
qu’elle  eût  organisé  son  armée  nationale. 

Ainsi,  la  Restauration  avait  fait  prévaloir  dans  cette  circon¬ 
stance  les  intérêts  français,  en  obtenant  pour  la  France  le  rôle 
actif  dans  l’exécution  du  traité  du  6  juillet,  en  conservant  à 
ce  rôle  toute  son  importance,  malgré  les  démarches  de  l’An¬ 
gleterre,  en  le  remplissant,  malgré  les  intrigues  de  l’Angle¬ 
terre,  avec  un  succès  qui  avait  fait  honneur  à  notre  pays  et 
lui  avait  en  même  temps  assuré  de  vives  sympathies  parmi 
les  populations  chrétiennes  de  l’Orient  et  un  crédit  toujours 
croissant  auprès  des  cabinets  européens;  enfin  elle  avait  pro¬ 
longé  ce  rôle,  en  maintenant  l’armée  française  dans  la  Morée, 
en  dépit  des  réclamations  jalouses  et  malveillantes  du  cabinet 
de  Saint-James, 

Nous  avons  envisagé  jusqu’ici  la  première  face  de  la  ques- 


1.  Une  dépêche^  adressée  parM*  de  la  Ferronays  à  M*  de  Polignue,  alors 
ambassadeur  à  Londres,  contienl  des  preuves  évidentes  du  mauvais  vouloir  de 
FAiigtetoiTe,  inauvais  vouloir  tpû  poursuivait  encore  la  France  après  l^aecüUi- 
plissement  de  rexpédition  de  Morée. 
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tioii  orientale,  celle  qui  regarde  la  Orèee;  la  seconde,  d’une 
importance  bien  plus  grande  encore,  attirait  en  1828,  l’at¬ 
tention  de  l’Europe  entière,  car  ce  n’était  plus  seulement  un 
pan  de  muraille  se  détachant  d’un  édifice  qui  pouvait  être 
long  à  tomber,  c’était  un  coup  décisif  au  moment  d’être  porté 
par  la  Russie  au  cœur  même  de  l’empire  ottoman,  dont  la 
ruine  pouvait  être  achevée  dans  une  seule  campagne.  La  Russie 
alléguait  l’inexécution  de  plusieurs  clauses  du  traité  de  Ru- 
charest  et  les  conventions  d’Akermann  pour  motiver  le  rap¬ 
pel  de  son  ambassadeur  auprès  de  la  l’orte  ottomane,  et  l’ordre 
avait  été  donné  à  ses  armées  de  se  mettre  eu  marche  vers  le 
l’ruLh;  mais  il  y  avait  des  causes  plus  anciennes  et  plus  géné¬ 
rales  qui  dominaient  celte  guerre. 

Si  nous  regardons  de  front  la  Russie,  nous  la  voyons  pla¬ 
cée  entre  deux  méditerranées  :  la  Baltique  à  sa  droite,  et  à  sa 
gauche  la  mer  Noire.  C’est  dans  cette  position  géographique 
que  se  trouve  eu  grande  partie  la  loi  d’un  double  mouve¬ 
ment,  qui  expliqué  la  politique  russe.  Les  puissances  continen¬ 
tales  tendent  à  la  mer,  parce  que  la  mer  est  la  grande  voie 
des  échanges  et  des  communications.  Depuis  donc  que  la 
Russie  e.xiste,  elle  aspire  aux  rivages  de  la  Baltique  et  de  la 
mer  Noire. 

De  la  première  de  ces  tendances  résulte 'toute  la  longue 
lutte  qu’elle  eut  à  soutenir  pendant  le  dix- septième  siècle 
contre  la  Suède,  qui  üt  des  efforts  désespérés  pour  la  rejeter 
au  delà  de  l’Ingrie  et  de  la  Carélie,  qui,  par  le  golfe  de  Fin¬ 
lande,  dont  elles  sont  la  clef,  commandent  la  Baltique,  tandis 
que  la  Pologne,  alors  dans  toute  sa  gloire,  versait  à  Ilots  le 
sang  de  ses  enfants,  pour  interdire  à  la  puissance  russe  la 
Courlande,  la  Livonie,  l’Esthonie,  qui  longent  la  mer;  c’était 
là  une  guerre  qui  devait  être  éternelle,  jusqu’à  ce  que  les 
Russes  fussent  rejetés  dans  les  steppes,  qui  forment  l’arrièrc- 
plaii  de  leur  empire,  ou  que,  vainqueurs  du  la  Suède  et  de  la 
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Pologue,  ils  se  fussent  ouvert  par  le  fer  une  voie  qui  les  mit 
eu  contact  avec  la  Baltique,  et  par  la  Baltique,  en  passant  le 
détroit  du  Sund,  avec  la  mer  du  Nord,  nouvelle  et  rapide 
communication  qui  centuplait  la  puissance  de  la  Russie,  eu 
la  rapprochant  de  l’Europe,  avec  laquelle  elle  ne  communi¬ 
quait  au  quinzième  siècle  que  par  rucéan  glacial  et  la  mer 
d’Arkangel,  longeant  les  rivages  d’Ai-kaugel.  En  même  temps, 
un  mouvement  géograpliiquement  opposé,  mais  identique,  si 
Ton  considère  la  cause  qui  la  dominait,  emportait  la  Russie 
du  côté  de  Ja  mer  Aoire.  La  puissance  moscovite,  semblable 
à  ces  fleuves  qui,  par  une  pente  invincible,  coulent  éternelle¬ 
ment  vers  rOcéan,  ne  cessait  point  de  s'avancer  vers  rime  et 
rautre  de  ces  deux  mers.  Atteindre  la  mer  Noire,  puis  tourner 
autour  de  cette  mer  en  se  dirigeant  vers  Constantinople,  c’est 
l’histoire  de  tout  un  siècle  de  luttes,  de  trêves  et  de  nouveaux 
combats  suivis  de  nouveaux  traités.  On  dirait  que  la  Russie, 
étendant  un  de  ses  deux  grands  bras  pour  entourer  la  mer 
Noire,  tandis  que  l’autre  enserre  la  Baltique,  ne  doit  cesser 

de  les  allonger^  que  lorsqu’un  des  deux  cercles  se  fermera  à 
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Constantinople,  en  enveloppant  la  méditerranée  orientale  de¬ 
venue  un  lac  russe,  tandis  que  l’autre,  étendu  le  long  du 
golfe  de  Bothnie  et  de  la  mer  Baltique,  traversera  ses  eaux 
pour  aller  chercher  au  détroit  du  Sund  les  clefs  de  cette  autre 
méditerranée  moscovite. 

L’armée,  qui  se  dirigeait  en  1 828  vers  les  bords  du  l'rulh, 
suivait  la  loi  de  l’un  des  deux  grands  courants  de  la  politique 
russe.  On  peut  ajouter  que  l’importance  que  mit  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  à  interrompre  la  réforme  militaire  com¬ 
mencée  par  le  sultan  Mahmoud,  et  à  frapper  la  puissance 
ottomane  dans  cette  heure  de  crise,  où  elle  n’avait  plus  ses 
janissaires,  et  où  elle  n’avait  pas  encore  sa  nouvelle  armée, 
ne  fut  pas  étrangère  à  l’empressement  du  cabinet  moscovite 
à  commencer  la  guerre  contre  la  Turquie.  Les  précautions 
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Lju'avait  prises  Ja  diplomatie  européenne  se  trou\ aient  ainsi 
déconcertées,  et  la  question  orientale,  qu’on  venait  de  fermer 
en  Grèce,  se  rouvrait  sur  les  bords  du  Prulh.  Toutes  les  puis¬ 
sances  européennes  s’émurent  à  celte  nouvelle.  La  chute  de 
l’empire  ottoman  paraissait  imminente,  et  les  questions  de 
territoire  et  d’iiiüneiice  les  plus  graves  se  rattachaient  à  cette 
catastrophe.  Dans  ratlente  des  événements,  le  cabinet  de 
Vienne  fit  avancer  des  troupes  vers  la  frontière  austro-turque. 
Tous  les  veux  étaient  tournés  du  cétté  du  théâtre  où  la  lutte 
allait  s’engager,  et  les  grandes  puissances  dTùirope  se  met¬ 
taient  par  leurs  arnieinents  en  état  d'exercer,  dans  la  question 
prête  à  s’ouvrir,  l'influence  qu’elles  jugeraient  le  plus  utile  à 
leurs  intérêts. 

La  France  ne  fut  pas  la  dernière  à  prendre  ses  dispositions; 
on  se  souvient  que  le  ministère,  pendant  la  session  de  18:28, 
demanda  aux.  chambres  la  faculté  d’ouvrir  un  emprunt  de 
80  millions.  La  presque  unanimité  de  l’assemblée  vota  l’em¬ 
prunt,  et  l’oii  n’a  pas  oublié  les  paroles  de  M.  Laffitte  à  cette 
occasion,  paroles  par  lesquelles  il  motivait  son  adhésion  à  la 
mesure  proposée. 


«  Je  vt>tc  le  créiiil  de  ^*0  millions,  parce  que  i  état  île  l’Kurope  doit 
éveiller  la  sollicitude  de  toutes  les  puissances,  parce  que  si  la  t’rance 
is’a  rien  à  craindre  matcrieüeinent  des  événements  <|ui  se  passent  à  des 
centaines  de  lieues  de  ses  frontières,  elle  ne  doit  pas  laisser  [lartagcr 
des  empires  sans  son  assentiment.  » 


Restait  à  savoir  de  quel  côté  la  France  porterait  son  in¬ 
fluence  ;  car,  quoique  la  diplomatie  semblât  seule  agir,  déjà 
l’Europe  était  partagée  en  deux  camps.  L’Angleterre  et  l’Au- 
triche,  qu’un  intérêt  commun  rapprochait,  cherchaient  partout 


des  ennemis  à  la  Russie;  et,  lorsque  la  première  campagne, 
trompant  ratlente  générale,  se  termina  pour  le  cabinet  de 
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SEiiiit-Pétersbûiirg  par  un  demi-succès  qui  pouvait  passer  pour 
un  revers,  l’activité  de  la  diplomatie  autrichienne  et  de  la  di¬ 
plomatie  anglaise  redoubla  pour  former  une  ligue  devant"  la¬ 
quelle  la  Russie  aurait  été  obligée  de  reculer.  Le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  ne  voulait  point  demeurer  sous  le  poids  de 

Téchec  qu’il  venait  d’éprouver;  il  comprenait  qu’il  avait  besoin 

« 

d’une  nouvelle  campagne,  d’abord  pour  garder  sa  position  en 
Europe,  ensuite  pour  être  en  droit  d’imposer  à  la  Turquie  des 
conditions  qui  paraîtraient  à  tout  le  monde  généreuses  et  mo¬ 
dérées  après  une  victoire,  mais  que  tous  les  cabinets  regarde¬ 
raient  comme  exorbitantes  si  on  les  présentait  après  une  cam¬ 
pagne  fermée  par  la  levée  du  siège  de  Silistrie,  et  révacuation 
complète  de  la  Bulgarie,  à  l’exception  de  quelques  points  for- 
tiliés.  La  question  était  de  savoir  si  la  situation  de  la  diplo¬ 
matie  européenne  permettrait  à  la  Russie  d’accomplir  cette 
campagne  si  nécessaire,  non-seulement  à  ses  intérêts  orien¬ 
taux,  mais  à  ce  prestige  moral  qui  est  en  politique  à  la  puis¬ 
sance  réelle  ce  qu’en  finance  le  crédit  est  à  l’impôt. 

Deux  cabinets  essentiellement  contraires  à  la  Russie  étaient 
disposes  à  user  de  toute  leur  influence,  pour  obliger  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  à  demeurer  sous  le  poids  de  sa  campagne 
inachevée  et  malheureuse';  c’étaient  l’Autriche  et  l’Angleterre. 
L’Aiilricbe,  qui  dès  l’origine  avait  clierché  à  prêter  une  couleur 
révolutionnaire  an  réveil  de  la  nationalité  grecque,  et  qui  avait 
dénoncé  les  martyrs  de  la  liberté  et  de  la  religion  comme  des 
rebelles,  en  état  d’insurrection  contre  la  légitimité  du  grand 
seigneur,  agissait  auprès  de  toutes  les  chancelleries  contre  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  dont  cRe  voyait  avec  terreur  la 
puissance  toujours  croissante.  L’Angleterre,  qui  craignait  le 
renversement  de  l’empire  turc  à  cause  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles,  qu’elle  ne  pouvait  consentir  à  laisser  passer  sons 
ladomination  ou  rinflueuce  de  la  Russie,  surtout  lorsqu’elle  son¬ 
geait  que  les  flottes  sortant  de  la  mer  Noire  pourraient  dansl’a- 
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venir  voguer  de  concert  aveclesllottes  françaises,  secondait  les 
efforts  de  rAninche.  Le  parti  antirusse, prenant  son  point  d'ap¬ 
pui  sur  ces' deux  puissances,  s’agitait  dans  toute  l’Rurope  et 
agissait  sur  toutes  ies  chancelleries.  Le  plaii  qu’il  proposait 
dans  les  pourparlers  diplomatiques  était  simple  et  décisif.  Une 
triple  alliance  aurait  réuni  l’Angleterre,  la  France  et  l’Antri- 
che.  L’Autriche  aurait  porté  ses  forces  du  côté  du  Danube.  La 
France  aurait  fait  tête  à  la  Prusse,  en  cas  que  la  Prusse  armât 
pour  la  Miissie;  le  cabinet  de  Berlin  restait-il  neutre  ou  adhé¬ 
rait-il  h  l’alliance,  comme  on  l’espérait,  un  corps  d’armée  l'rati- 
çaise  serait  venu  renforcer  les  troupes  autrichiennes.  L’An¬ 
gleterre  aurait  dirigé  ses  forces  sur  les  points  vulnérables  des 
côtes  delà  Russie.  On  ne  doutait  point  qu’une  pareille  démons¬ 
tration  dût  suffire  pour  obliger  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
à  renoncer  à  la  seconde  campagne  qu’il  préparait,  et  à  traiter 
avec  le  divan  en  acceptant  les  bases  qu’il  proposait,  c’est-à- 
dire  l’état  des  choses  avant  la  guerre. 

Ce  projet  d’une  triple  alliance  échoua  par  le  peu  de  dispo¬ 
sitions  que  montra  la  France  à  en  faire  partie.  Alors  le  cabinet 
autrichien  songea  à  faire  demander  par  la  Turquie  im  con¬ 
grès  européen,  par  l’arbitrage  duquel  les  questions  en  litige 
entre  le  divan  et  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  auraient  été 
tranchées.  C’était  une  manière  habile  de  contraindre  la  Russie 
à  renoncer  à  la  seconde  campagne  que  réclamaient  l’honneiir 
de  ses  armes  et  l’intérêt  de  sa  politique,  ou  à  se  mettre  en 
conflit  avec  l’Europe  entière  dont  elle  se  trouverait  avoir  re¬ 
fusé  l’arbitrage. 

Ainsi,  l’ascendant  de  la  France,  sous  l’empire  du  principe 
monarchique,  avait  grandi  d’une  manière  si  rapide  au  dehors, 
qu’elle  se  trouvait  en  réalité  l’arbitre  de  la  question  la  plus 
importante  qui  pût  s’ouvrir.  Cinq  ans  plus  tôt,  il  eût  été  diffi¬ 
cile  à  la  Restauration  de  faire  la  campagne  d’Espagne  sans  le 
■  concours  moral  de  l’empereur  Alexandre,  et  la  certitude  qu’elle 
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avait  de  trouver  le  cabinet  de  Saint-Pétertîboiirg  pour  secours^ 
si  une  lutte  devait  s’engager  entre  elle  et  T  Angleterre ,  En  1828 
les  rtVles  étaient  changés  ;  c’était  la  Russie  qui  ne  pouvait  plus 
faire  la  campagne  des  Balkans  sans  le  concours  moral  de  la 
France  et  la  cerliliide  de  l’avoir  pour  second  contre  l’agression 
de  FAngieterre  et  de  l’Autriche,  qu’il  lui  fallait  compter  parmi 
les  éventualités  de  la  situation.  La  l^'rance  était  donc  ad¬ 
mirablement  posée.  Tout  le  inonde  avait  besoin  d’elle, 
et  elle  n’avait  besoin  de  personne.  Sa  puissance,  sans 
laquelle  et  contre  laquelle  ou  avait  réglé  les  destinées  de  rEu- 
rope,  en  était  devenue  la  régulatrice,  elle  allait  prendre  la  revan¬ 
che  du  rôle  que  ses  adversités  lui  avaient  donné  dans  les 
traités  de  t815. 

Si  la  position  extérieure  de  la  France  avait  grandi  sous  le 
gouvernement  de  la  Restauration,  en  revanche  les  difli- 
cultés  intérieures,  qui  devaient  amener  le  naufrage  de 
la  monarchie,  allaient  chaque  jour  en  s’accroissant.  Le  minis¬ 
tère  de  droite  était  tombé  ;  la  situation  qui  avait  déterminé  sa 
chute  remontait  à  la  politique  de  M.  Decaües.  La  conduite  de 
ce  ministre  avait  jeté  dans  les  esprits  une  double  méfiance  :  il 
avait  d'un  côté  appris  aux  royalistes  que  sous  le  gouvernement 
du  Roi  ils  pouvaient  être  exclus,  pour  ainsi  dire,  du  pays  par 
un  ministre  tout-puissant,  et  il  leur  avait  montré  la  révolution 
grandissant  pour  leur  perte.  B’uii  antre  côté,  il  avait  désigné 
les  royalistes  au  public  comme  des  hommes  qui,  par  une  action 
systématique,  voulaient  remonter  le  cours  des  âges  et  replacer 
la  société  dans  des  conditions  qui  n’étaient  plus  celles  dti 
siècle. 

Ces  deux  idées,  se  développant  ensemble  dans  un  haineux 
voisinage,  avaient  fini  pavétouifer  le  ministère  de  M.  de  Villèle 
dans  leur  choc.  Les  royalistes,  se  croyant  menacés,  voulaienl 
prendre  des  garanties  contre  la  révolution.  Les  classes  moyen- 

« 

ues,  prévenues  par  le  ministère  de  M.  Decazes  que  les  roya- 
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listes  voulaient  faire  rétrograder  la  société  jusqu’à  l’ancien 

•* 

l  égime,  crurent  que  c’était  contre  elles  et  non  contre  la  révo¬ 
lution  qn’on  prenait  des  garanties.  Alors  une  confusion  dé¬ 
plorable  s’établit  entre  les  hommes  alarmés  pour  leurs  droits 
et  les  hommes  qui  conspiraient  contre  les  droits  du  trône. 

La  classe  moyenne,  si  puissante  et  si  nombreuse  en  France, 
entra  peu  à  peu  dans  les  voies  d’une  opposition  hostile.  Le  mi¬ 
nistère  Marti  gnac  devenait  l’expression  de  cette  situation  diffi¬ 
cile.  11  doitéire  considéré  comme  un  essai  tenté  pour  séparer  la 

révolution  de  la  bourgeoisie,  pour  donner  satisfaction  à  celle-ci 

* 

sans  cesser  de  se  mettre  en  garde  contre  celle-là,  œuvre  presque 
impraticable,  surtout  au  point  on  en  étaient  les  esprits  et  les 
choses;  car  les  concessions  qn’on  accordait  à  la  bourgeoisie, 
qui  n’était  que  prévenue,  aliu  de  la  rassurer,  la  révolution, 
qui  était  ennemie,  en  profitait  pour  attaquer.  La  royauté  ac¬ 
cordait  un  bouclier  aux  classes  bourgeoises,  la  révolution  le 
replaçait  sur  la  forge  et  s’en  faisait  une  épée. 

L’opposition  à  outrance  répétait  chaque  jour  que  «le  tyran 
Charles  X  opprimait  le  pays  et  que  ses  bienfaits  mêmes 
cachaient  des  pièges.  »  La  jeunesse  et  le  peuple  accueil¬ 
laient  avec  empressement  les  déclamations  de  la  presse 
hostile . 

Le  Koi  avait  perdu  la  popularité,  idole  de  sa  vie.  Il  s’en  at¬ 
tristait  profondément,  et  cherchait  à  renouer  les  liens  d’af- 
ft'ction  qui  l’imissaient  à  son  peuple.  Il  pensa  qu’un  voyage 
dans  son  royaume,  en  rapprochant  le  souverain  de  ses  sujets, 
servirait  à  faire  connaître  la  vérité  et  ferait  tomber  les  calom- 

w 

nies  que  ses  ennemis  répandaient  sur  sa  personne.  Dans  ce 
but,  il  fut  décidé  que  le  Uoi  visiterait  les  provinces  de  l’Est, 
tandis  que  la  duchesse  de  Berry  se  rendrait  dans  les  pro¬ 
vinces  de  rOuest  et  du  Midi.  La  duchesse  de  Berry  quitta  Paris 
le  o  juin  1828.  Elle  visita  d’abord  le  château  de  Chambord, 
offert  à  son  fils  par  les  municipalités  du  royaume.  La  princesse 
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admira  l’aspect  imposant  du  château.  Ces  irmombrables  dâmes, 
cette  multitude  de  tourelles  qui  font  de  Chambord  plutôt  une 
espèce  de  cité  royale  qu’un  simple  palais,  ces  terrasses  jetées 
comme  de  gracieuses  couronnes  sur  les  hauteurs  de  l’édifice, 
cette  façade  si  pittoresque  et  si  variée  dans  son  unité,  tout 
contribua  à  lui  inspirer  une  muette  admiration. 

A  Saumur  commença  le  voyage  de  la  duchesse  de  Berry 
dans  ces  immortelles  provinces  de  rOuest  qui  soutinrent 
contre  la  Uépublique  une  lutte  gigantesque.  A  Saumur  on 
entre  dans  la  gloire  de  la  Vendée  :  chaque  buisson  rappelle  un 
combat,  chaque  pierre  un  beau  nom.  Henri  de  la  Rocheja- 
quelein,  qui  conquit  en  deux  ans  une  éternelle  renommée, 
et  qui  devint  un  grand  homme  à  l’âge  oh  l’on  cesse  à  peine 
d’êtr.e  un  enfant,  Cathelincau,  le  saint  de  l’ Anjou,  Stofllot, 
ce  hardi  garde-chasse,  dont  la  guerre  fit  un  grand  capitaine, 
le  pieux  Lescure,  le  miséricordieux  lîonchamps,  telles  sont 
les  images  qui  vous  entourent  dès  que  vous  avez  mis  le  pied 
sur  cette  terre  de  Vendée. 

Le  voyage  de  la  duchesse  de  Berry  à  travers  ces  contrées 
eut  un  caractère  tout  particulier. 

C’étaient  tous  les  jours  des  fêtes  nouvelles,  de  ces  fêtes  dans 
lesquelles  les  souvenirs  des  morts  projettent  leurs  ombres  mé¬ 
lancoliques  sur  les  joies  des  vivants.  Si  la  princesse  entendait 
la  messe  dans  une  église,  une  voix  murmurait  à  son  oreille  : 
«  C’est  ici  le  clocher  de  Saint-Lauréat  qui  vit  3,0011  blessés  sau¬ 
vés  par  l’ordre  de  Bonchamps,  qui  expira  ici.  »  Si  elle  approchait 
de  Quiberon,  le  cri  de  Vive  le  roi  !  s’élevait  vers  le  ciel,  et  le  soin  ■ 
bre  De  profimdis  retentissait  sur  la  tombe  de  ceux  qui,  trente 
années  avant  cette  époque,  étaient  morts  à  ce  cri  sur  cette  plage 
inhospitalière.  La  terre  de  Vendée  semblait  s’animer,  palpiter  et 
frémir  sons  les  pas  d’une  princesse  de  la  maison  de  Bourbon. 
Les  débris  des  armées  catholiques  et  royales  s’avançaient  à  sa 
rencontre  en  déployant  avec  fierté  les  restcs.de  leurs  drapeaux 
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usés  par  les  batailles,  et  sollicitaient  l*honneur  d’être  passés  en 
revue  par  la  duchesse  de  lierry.  Au  champ  des  Mettes,  où  Louis 
delà  Uochejaijiielein  avait  péri  en  ISlTj,  13,000  hommes  l’at¬ 
tendaient-  La  contrée  qu’elle  traversait  se  couvrait  de  drapeaux 
blancs ,  la  cabane  avait  le  sien  comme  le  chAteau,  et  c’était 
justice,  car  dans  cette  sublime  insurrection  vendéenne,  le  chA¬ 
teau  avait  reçu  le  mot  d’ordi'e  de  la  cabane.  Les  cimetières 
eiiN-mèmes  arboraient  sur  les  tombeaux  de  blanches  ban¬ 
nières,  et  c’était  justice  encore,  car  ceux-lA  devaient  être  au 
triomphe  qui  avaient  été  à  la  peine.  De  proche  en  proche,  des 
feux  immenses  allumés  annonçaient  l’arrivée  de  la  princesse; 
puis,  quand  le  soir  arrivait,  on  entendait,  sur  les  hauteurs,  des 
chants  qui  seinl)laient  sortir  des  entrailles  de  cette  terre  roya¬ 
liste,  et,  a\i  bruit  de  ces  chants  héroïques,  on  voyait  de  vieux 
mousquets,  noircis  par  les  ans,  se  redresser  sur  l’épaule  de 
quelque  vieux  soldat  de  Bonchamps  ou  de  Cathelineau. 

Cette  tournée  dans  les  provinces  de  l’Ouest  fît  une  profonde 
impression  sur  l’esprit  de  la  princesse;  il  lui  sembla  dès  lors 
qu’il  existait  un  pacte  tacite  entre  elle  et  la  Vendée:  la  cam¬ 
pagne  de  1832  était  en  germe  dans  le  voyage  de  1828. 

La  duchesse  de  Berry  parcourut  ensuite  les  provinces  du 
Alidi;  partout  le  meme  accueil  la  suivait;  elle  visita  Bordeaux, 
et  lit  un  pèlerinage  au  chAleau  de  Pau,  où  naquit  Henri  ÏV.  Les 
Bourbons  en  revenaient  toujours  à  ce  grand  nom  et  à  ce 
grand  souvenir,  qui,  pour  eux  et  pour  la  France,  était  tout 
un  symbole,  A  la  fin  de  septembre,  la  princesse  était  de 
retour  A  Paris,  rapportant  de  son  voyage  les  plus  doux  sou¬ 
venirs. 

Pendant  que  la  duchesse  de  Berry  accomplissait  son  voyage 
dans  les  provinces  de  l’Ouest,  le  Roi,  accompagné  du  Dauphin, 
.se  remlail  au  camp  de  cavalerie  de  Lunéville,  en  traversant  les 
provinces  d’Alsace,  dont  les  populations  avaient  seiivent  mon¬ 
tré  une  vive  opposition  A  la  Restauration. 
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Cette  fois,  le  voyage  du  hoi  sur  !a  terre  si  française  de  l’Al¬ 
sace  ne  fut  qu’un  long  triomphe;  les  rues  étaient  jonchées  de 
Heurs  sur  son  passage  ;  les  arcs  de  triomphe  s’élevaient  dans 
les  plus  humbles  villages;  des  jeunes -filles,  vêtues  des  pitto- 

A 

resques  costumes  du  pays  et  couronnées  de  fleurs,  bordaient 
les  chemins.  Dans  les  villes,  le  Roi  fut  accueilli  avec  enthou¬ 
siasme  ;  Mulhouse,  Colmar,  foyer  d’une  récente  conspira- 

•i 

tion,  rivalisèrent  de  zèle.  A  Strasbourg,  le  roi  de  'WurteuH 
lierg,  le  grand-duc  de  Bade  et  le  prince  de  Lowensteiii,  envoyé 
du  roi  de  Prusse,  vinrent  complimenter  Charles  X. 

Lorsque  le  Roi  de  France  voyageait  dans  son  royaume,  c’est 
ainsi  que  les  souverains  étrangers,  dont  les  frontières  étaient 
rapprochées  des  frontières  de  France,  tenaient  à  honneur  de 
saluer  sur  sou  passage  le  représentant  de  la  vieille  monarchie 
française  1 

Le  Roi  visita  l’arsenal  de  Strasbourg  elle  montrant  aux  prin¬ 
ces  étrangers,  devenus  ses  bûtes,  il  leur  dit,  avec  cette  grâce 
inimitable  qui  donnait  tant  de  prix  à  ses  moindres  paroles  : 
«  Vous  le  voyez,  je  n’ai  rien  de  caché,  et  voilà  ce  que  je  puis 
montrer  avec  la  même  confiance  à  mes  amis  et  à  mes  enne¬ 
mis-  » 

Les  grands  industriels  du  département  demandèrent  à  être 
présentés  an  roi  ;  parmi  eux  on  remarqua  M.  Casimir  Périer, 
que  Charles  X  décora  de  sa  main,  et  M.  Benjamin  Constant. 
La  foule,  émue,  lisait  assez  dans  les  regards  attendris  du 
prince  le  bonheur  qu’il  éprouvait,  car  la  popularité  était  la 
passion  de  sa  vie. 

C’est  en  suivant  une  route  véritablement  semée  de  fleurs,  que 
le  Roi  arriva  à  Lunéville;  il  assista  aux  manœuvres  du  camp 
de  cavalerie,  puis  il  reprit  la  roule  de  Saint-Cloud,  enivré  des 
hommages  qu’il  avait  reçus  et  persuadé  que  les  obstacles  qui 
s’accumulaient  contre  sa  dynastie  n’étaient  que  des  nuages 
qu’un  vent  favorable  chasserait  bientût  du  ciel. 
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De  leur  coté,  les  libéraux  considérèrent  ce  voyage  comme 
un  triomphe  pour  leur  opinion,  ils  faisaient  remarquer  que 
ces  témoignages  enthousiastes  s’adressaient  surtout  au  lloi,  si- 
gnataire  des  ordonnances  du  IC  juin,  et  au  nouveau  ministère, 
qui  pendant  la  session  avait  présenté  les  lois  les  plus  libé^ 
raies. 

Itappeloiis  ici  différentes  mesures  administratives  adoptées 
dans  la  seconde  partie  de  Tannée  1828.  L’organisation  du 
conseil  d’Etat  avait  soulevé  de  vifs  débats  pendant  la  session, 
et  Ton  n’a  pas  oublié  les  attaques  réitérées  prodiguées  au  pou¬ 
voir  à  ce  sujet.  l’ue  ordonnance  royale,  rendue  le  8  no¬ 
vembre,  apporta  de  graves  changements  dans  cette  adminis- 
Iration.  En  vertu  de  cette  ordonnance,  le  nombre,  les  traite¬ 
ments  et  les  attributions  des  conseillers  et  des  maîtres  des 
requêtes  furent  réglés  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  nombi’e  des  conseillers  d’État  en  service  ordinaire  fut 
réduit  à  vingt-quatre,  celui  des  maîtres  des  requêtes  de  pre¬ 
mière  classe  à  trente.  Douze  auditeurs  de  première  classe,  dix- 
huit  auditeurs  de  seconde  classe,  étaient  attachés  au  conseil 
d’État.  Les  fonctions  de  conseiller  d’État  devenaient  gratuites 
pour  tous  ceux  qui  jouiraient,  en  vertu  d’autres  fonctions,  d’un 
traitement  d’au  moins  20,000  fr.  Il  en  serait  de  même  pour 
tout  maître  des  requêtes  jouissant  d’un  traitement  d’au  moins 
10,000  fr.  Si,  au  contraire,  ce  traitement  était  inférieur  à 
20,000  fr.,  le  conseiller  d'État  recevrait,  sur  les  fonds  du 

f  ■ 

conseil  d  État,  un  supplément  de  traitement  qui  ne  pourrait 
dépasser,  en  tous  cas,  la  somme  de  20,000  fr.  Le  traitement 
des  conseillers  d’État  eu  service  ordinaire  restait  fixé  à 
1 0,000  fr.  Il  serait  porté  à  1 3,000  fr.  pour  les  conseillers  d’État 
employés  aux  travaux  intérieurs  et  habituels  des  comités.  Le 
traitement  des  maîtres  des  requêtes  demeurait  fixé  à  3,000  fi*. 
Les  fonctions  d’auditeurs  continuaient  à  être  purement  ho¬ 
norifiques.  Les  conseillers  d’État,  directeurs  généraux  d’une 
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administration,  et  secrétaires  généraux  dans  rnii  des  mi¬ 
nistères,  autorisés  à  participer  aux  délibérations  du  conseil 
d’Eiat,  n’auraient  point  voix  délibérative  dans  les  affaires  qui 
ressortiraient  de  Tadmi ni st ration  ou  du  ministère  auquel  ils 
appartenaient. 

Les  conseillers  d’État  ou  maîtres  des  requêtes,  appelés  à  des 
fonctions  publiques  en  dehors  du  conseil,  cesseraient  de  faire 
partie  du  service  ordinaire  ;  ils  conserveraient  cependant  !e 
rang  et  le  titre  de  conseillers  d’Ëtat  honoraires.  Le  conseil 
d’Etat  était  subdivisé  en  quatre  comités  :  le  comité  de  la  jus¬ 
tice  et  du  contentieux;  le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine; 
le  comité  de  l’intérieur  et  du  commerce  ;  le  comité  des  hnances. 
Le  conseil  d'Ètat  ne  pouvait  délibérer  qu’autant  que  la  moitié 
plus  un  de  ses  membres,  ayant  voix  délibérative,  seraient 
présents  à  la  séance.  Le  nom  des  membres  présents  devrait 
être  inscrit  au  procès-verbal.  Tout  projet  de  loi  ou  d’ordon¬ 
nance  portant  règlement  d’administration  publique,  préparé 
dans  l’im  des  comités  du  conseil  d’État,  devrait  être  ensuite 
délibéré  eu  assemblée  générale.  Les  ordonnances  ainsi  délibé¬ 
rées  pourraient  seules  porter  dans  leur  préambule  ces  mots: 
Notre  conseil  d'Etat  entendu. 

\ 

Cette  nouvelle  organisation  du  conseil  d’État  ne  satisfit 
personne.  Ce  que  les  libéraux  réclamaient,  c’était  la  desti- 
lulion  en  masse  de  tous  les  agents  de  l’ancienne  adminis¬ 
tration.  Ces  esprits  chimériques  restaient  placés  dans  les 
sphères  nuageuses  de  la  théorie,  sans  vouloir  se  rendre 
compte  des  difficultés  que  rencontre  à  chaque  pas  la  pratique, 

cette  dure  compagne  du  gouvernement  qui  se  heurte  aux 

■1 

pierres  du  chemin  de  la  réalité,  tandis -que  l’opposition  plane 
dans  les  régions  toujours  sereines  de  l’idéologie. 

Le  Roi  refusa  absolument  la  destitution  en  masse  qu’on 
voulait  lui  imposer. 

Ce  fut  dans  la  seconde  partie  de  l’année  1828  que  les  mi- 
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nislres,  effrayés  des  difficultés  qui  eutravaicin  la  marche  du 
gouvenieiineiit,  rédigèrent  un  mémoire  destiné  à  éclairer  le 
l\oi  sur  l’état  des  affaires;  le  but  principal  de  ce  document 
était  d’amener  Charles  Xà  des  changements  importants  dans 
le  personnel  administratif.  Le  mémoire  rappelait  au  Uoi  l’état 
de  la  France  au  moment  de  la  formation  du  ministère  Marü- 

gnac.  A  compter  du  moment  de  l’avénement  de  ce  ministère, 

>1 

la  droite  s’était  séparée  de  lui  ;  il  avait  donc  été  contraint  à 
chercher  la  majorité  dans  un  autre  côté  de  la  chambre.  11 
avait  trouvé  cette  mTijorité  après  la  publication  des  ordon¬ 
nances  de  Juin  contre  les  jésuites  ;  ce  résultat  l’amenait  à 
conclure  que  la  tendance  des  opinions  penchait  vers  les  deux 
centres.  Le  ministère  centre  droit  croyait  pouvoir  conquérir 
le  centre  gauche,  soit  «  parmi  changement  dans  le  personnel, 
soit  par  un  retour  àiip  système  franchement  couslituüonneL 
A  ses  yeux,  une  concession  de  personnes  aurait  eu  l’avantage 
de  tenir  lieu  de  plus  grandes  concessions  de  choses.  Le  mé~ 
moire  ministériel  se  terminait  par  ces  paroles  qui,  lorsqu’on 
les  rapproche  des  événements  qui  suivirent,  prennent  un  ca¬ 
ractère  vraiment  divinatoire  : 


«  Sire,  les  ministres  <le  Voli'e  .Majesté  sont  pénétrés  de  l'idée  que  ce 
qn'ils  vous  |iro|>osent  est  le  seul  moyen  de  rendre  de  la  force  et  de  la 
dignité  au  pouvoir. 

«Une  ceux-là  qui  cnnseilteraieut  an  Roi  une  dissolution  de  lacliamljre 
seraient  bien  insensés,  car  les  eoUéges  éleeUiranx  renverraient  une 
majorité  plus  puissante  et  plus  compacte  dont  le  premier  acte  serait  de 
proclamer  la  .souveraineté  parlementaire.  Alors  il  ne  resterait  plus  à 
Voire  Majesté  que  cette  doiilde  alternative,  ou  de  baisser  son  front  au¬ 
guste  clevatit  la  cliatnhre,  ou  de  recourir  au  jmuvoir  constitutionnel  à 
juniiiis  aliéné  par  la  charte,  et  qu'on  n'invoquerajl  Ibllcment  une  Cois 
(pie  pour  plonger  la  France  dans  de  nouvelles  révolutions,  au  milieu 
desquelles  disparaîtrait  la  couronne  de  saint  Louis.  » 


Peu  de  semaines  après' ia  présentation  de  ce  mémoire,  le 
comte  de  la  Ferronays  demanda  un  congé  que  sa  mauvaise 
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santé  rendait  nécessaire.  Des  démarches  furent  faites  auprès 
de  Charles  X  pour  assurer  la  succession  ministérielle,  qui  sem¬ 
blait' au  moment  de  s’ouvrir,  soit  à  M.  Pasquier,  soit  à  M.  de 
Chateaubriand;  mais  le  Roi  répondit  qu’il  espérait  que  la  santé 
de  M.  de  la  Ferronays  s’améliorerait  avec  le  temps  et  lui  per¬ 
mettrait  de  reprendre  ses  fonctions.  En  conséquence,  le  hoi 
se  contenta  de  confier  l’intérim  du  ministère  à  M.  de  Rav- 
neval 

Des  changements  dans  l'administration  devenaient  indispen¬ 
sables  ;  l’opinion  libérale  les  réclamait  à  grands  cris,  Charles  X 
se  résigna  à  sacrifier  la  plupart  des  amis  de  M.  de  Villèle. 
MM.  Relavan,  Franchet,  Dudon,  Forbin  des  Issarts,  furent 
mis  en  service  extraordinaire,  tandis  que  MM.  Bertin  de  Vaux, 
Salvandy,  de  Cambon,  Agier,  Yillemain,  passaient  de  simples 
maîtres  des  requêtes  au  rang  de  conseillers  d’Ftat. 

Fn  même  temps,  le  ministère  formait  des  commissions 
dans  le  but  d’éclairer  les  modifications  à  apporter  dans  les  dif¬ 
férentes  branches  de  l’administration.  Une  première  commis¬ 
sion  était  chargée  d’examiner  l’état  des  routes  et  des  canaux 
en  France;  elle  déclara  bientôt  que  rachèvement  des  roules, 
des  canaux,  joint  à  l’entretien  des  routes,  nécessiterait  des 
crédits  extraordinaires,  dépassant  de  beaucoup  les  sommes 
allouées  par  les  chambres.  Une  seconde  commission  apporUi 
des  lumières  sur  l’état  commercial  de  la  France;  elle  redit  la 
détresse  des  pays  vignobles,  qui  réclamaient  l’abaissement 
dn  tarif  des  douanes;  les  forges,  an  contraire,  prospéraient 
chaque  jour,  grAce  aux  difficultés  dont  on  entourait  l’impor¬ 
tation  des  fers  étrangers. 

Les  colonies  françaises  ne  furent  nas  oubliées  dans  cetin 
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suite  d’enquêtes,  cl  l’organisation  de  l’ordre  judiciaire  fut  ré¬ 
glée  dans  les  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Au  mois  de  décembre  1828,  le  tribunal  correctionnel  fut 
saisi  d’une  affidre  qui  eut  un  grand  retentissement;  nous  von- 
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luu^  palier  diin  nouveau  procès  intenté  au  poêle  llérang’ei', 
tradiiil  encore  une  fois  devant  la  justice^  sous  la  prévention 
du  délit  d’offense  à  la  personne  du  Uoi  et  d'outrage  à  la  mo¬ 
rale  publique. 

Itérai igér  continuait  sans  relâche  la  guerre  qu’il  avait  dé¬ 
clarée  à  la  Kestauration.  Ses  chansons  attaquaient  la  monar¬ 
chie  par  trois  points  à  la  fois.  Avec  ia  chanson  guerrière,  il 
faisait  uti  crime  au  Iloi  de  cette  paix  qui  était  le  plus  grand 
de  ses  bienfaits;  avec  ta  chanson  sceptique,  il  attaquait  le  coté 
religieux  de  la  Uestauralioii  ;  avec  la  chansoti  démocratique, 
il  attaquait  le  principe  monarchique.  Ainsi,  il  rassemblait  les 
liuauces  incohérentes  qui  forment  ce  corps  monstrueux  qu’on 
appelle  la  révolution,  le  despotisme  du  camp,  l’anarchie  de  la 
rue,  la  corruption  des  mœurs,  le  scepticisme  des  idées,  et  avec 
une  telle  coalition  d’éléments  contraires  qui  ne  s'euteiulent 
que  pour  détruire,  il  livrait  iiataille  à  la  monarchie. 

Les  trois  chansons,  incriminées  en  182iS,  portaient  ce  triple 
caractère  ;  Dans  la  première  de  ces  chansons,  intitulée  VAnye 
gardien^  Héranger  tournait  en  dérision  la  religion  catholique 
et  les  consolations  suprêmes  qu’elle  réserve  à  ceux  qui  vont 
mourir.  Dans  la  seconde,  le  Sacre  de  Charles  le  Simple^  il 
parodiait  le  sacre  de  Charles  X,  et  l'eprésentait  le  Uoi  de 
France  comme  un  vassal  des  prêtres;  le  titre  même  de  cette 
chanson  contenait  une  allusiou  déplacée.  Dans  la  troisième 
chanson,  intitulée  les  Infiniment  petits  ou  la  Gérontocratie^ 
Béranger  prédisait  que  le  maintien  de  la  maison  de  Bourbon 
sur  le  troue  amènerait  nécessairement  l’abaissement  de  la 
France,  et  il  montrait  dans  l’avenir  le  royaume  gouverné  ex¬ 
clusivement  par  les  prêtres  et  les  jésuites 

t*  Un  Am  con[>[eU  ilc  celle  clunidon,  prélcridant  lever  un  coin  du  voile  qui 
ruelle  ravenirj  dépeignait  dhm  l:i  [lositian  dont  jouirait  la  France  en  Tan  de 
grâce  1900  : 


V  Comliicn  d’impereeptibles  Hrm,  • 
De  pcütiï  bilienv; 
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Le  10  décembre  18^8,  Béranger  fut  condamné  à  neuf  mois 
de  prison  et  à  10,000  francs  d’amende,  pour  fait  d’outrage  à 
la  religion  de  l’État,  à  la  personne  du  Roi  et  à  la  famille 
royale.  Le  poëte  subit  sa  peine  à  la  prison  de  la  Force  :’du 
fond  de  cette  prison,  sa  muse  impitoyable  ne  laissait  échapper 
aucune  occasion  de  railler  le  gouvernement  royal;  il  cher¬ 
chait  ainsi  à  se  venger  d’une  condamnation  qu’il  avait  méritée. 
Tonte  idée  satirique  lui  convenait,  pourvu  qu’elle  fût  une 
arme  contre  son  ennemi  ;  il  voulait  renverser  le  gouverne¬ 
ment  royal,  et  il  a  avoué  lui-même  qu’il  réservait  à  Charles  X 
les  flèches  les  plus  acérées  de  son  carquois 

Les  élections  de  six  députés  avaient  été  remises  au  mois  de 
décembre  1828  ;  elles  eurent  des  résultats  favorables  à  la  gau¬ 
che  et  au  centre  gauche.  MM ,  Bosc,  Cassaignoles  et  le  général 
Lamarque  arrivèrent  à  l’assemblée.  Le  général  Lamarque  était 
une  importante  acquisition  pour  la  gauche.  Son  talent  de  tri¬ 
bune  était  incontestable,  malgré  le  ton  déclamatoire  et  la  re¬ 
cherche  fatigante  qu’on  pouvait  reprocher  à  son  éloquence.  U 
voulait  prendre  dans  rassemblée  le  rôle  rempli  naguère  par  le 
général  Foy.  Son  sang-froid  dans  la  délibération,  son  ardeur 


De  iiûlliera  d’autres  petits  prêtres^ 
Qui  portent  de  petits  bous  dieux.  ï 
•lî(!ni  par  eux,  tout  dégénère; 

Par  eux  ht  plus  vieille  deg  cou  lis 
Devient  iiti  petit  séminaire  : 

Mais  les  Barbons  règiiaiU  toujoure*  « 


L 


A  hi  prison  de  ia  Force,  il  exprimait  ainsi  cette  idée  : 

U  Dans  mon  vieux  carquois  où  font  brèche 
Les  coups  de  vos  juges  maudits, 


» 


Il  me  reste  encore  une  flÈclic, 

J'écris  dessus  ;  Pour  Charles  Dix, 

Malgré  ce  mur  qui  me  désole, 

Malgré  ces  barreaux  si  serrés, 

Uarc  est  tendu,  la  fîÈche  vole  r 
Mon  bon  roi,  vous  me  ie  paierai*  » 

(Extrait  de  la  chausoû  iulituiée  i  Les  Jours  gras  de  ISÏ9  } 
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dans  la  suite  et  rexécution  de  ses  projets 
l’obstacle,  pouvaient  contribuer  à  lui  faire 


,  son  mépris  de 
trouver  un  rôle  à 


jouer  dans  un  temps  de  révolution.  Tl  semble  que  le  géné¬ 
ral  Lamarque  était  destiné  à  provoquer  à  l’insurrection  jtis- 
qu’après  sa  mort  :  on  n’a  pas  oublié  qu’en  1832,  les  journées 
de  Juin  commencèrent  autour  de  son  cercueil. 


UETRAITE  DE  M.  ])[£  LA  FEHROXAVS.  —  IL  EST  REMPLACÉ  l'Ail 
M.  POUTALIS.  —  OUVERTURE  DE  LA  SESSION  DE  1  8  29.  —  DIS¬ 

COURS  nu  ROI.  —  VOYAGE  DE  M.  DE  l’ÜLlGNAC  A  PARIS.  — 
DISCUSSION  DE  L'ADRESSE  A  LA  CU.AMRUE  DES  DÉPUTÉS. 


On  arrivait  à  la  fin  de  l’année  1828;  l’ouverture  de  la  ses¬ 
sion  de  1829  fut  fixée  au  27  janvier  par  une  ordonnance  du 
7  décembre. 

Quelques  jours  avant  cette  date,  le  cabinet  subit  une  modi¬ 
fication.  Depuis  longtemps,  la  santé  de  M.  de  la  Ferronays 
était  ébranlée  ;  les  tracas  et  les  soucis,  ces  compagnons  inévi¬ 
tables  du  pouvoir,  n’étaient  pas  de  nature  à  hâter  la  guérison 
du  ministre  des  affaires  étrangères.  Déjà  il  avait  demandé  et 
obtenu  un  congé.  Il  était  revenu  à  son  poste,  et  on  espérait 
qu'il  le  conserverait  longtemps  encore.  Mais,  le  2  janvier,  étant 
dans  le  cabinet  du  roi,  il  éprouva  une  faiblesse  à  la  suite  de 
laquelle  la  maladie  qu’on  avait  crue  conjurée  reprit  le  dessus. 
Les  progrès  du  mal  obligèrent  le  comte  de  la  Ferronays 
à  donner  sa  démission.  Il  quittait  les  affaires  profondément  dé¬ 
couragé  ;  le  cabinet,  penchant  tantôt  vers  le  centre  droit,  tan¬ 
tôt  vers  la  gauche,  se  maintenait  avec  peine  dans  ces  oscilla¬ 
tions  successives,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  écrivait 
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en  décembre  J  828,  en  pnrlanf,  des  négociations  ouvertes  ouln- 
le  pouvoir  etropposilion  libérale: 

«  Je  ne  sais  où  nous  alUnis.  Nous  devions  arborer  notre  drapeau  au 
centre  gauche,  inaiiiteiianl  nous  le  traînons  dans  tous  les  coins  de  la 
chambre.  » 

La  succession  ministérielle  une  (bis  ouverte,  les  candidats  ap¬ 
pelés  à  la  recueillir  se  présentèrent  en  grand  nombre.  On  pro¬ 
nonça  d’abord  les  noms  de  MM.  de  Chateaubriand,  Pasquier 
et  de  iMortemart.  Le  Uoi,  effrayé  des  progrès  de  l’anarchie  des 
idées,  songea  meme  à  appeler  M.  Casimir  Périer  aux  affaires. 
Le  chargé  de  paroles  du  Uoi  vit  celui-ci,  et  lui  communiqua 
l’intention  de  Charles  X;  M.  Casimir  Périer  garda  longtemps  le 
silence.-  11  répondit  enlln  «  qu’il  comprenait  que  le  Roi  sen¬ 
tit  la  nécessité  de  l  établirraiitorilé.  —  Elle  court  de  grands  ris¬ 
ques,  ajoula-t-il,  et  je  vois  venir  une  catastrophe.  Je  suis  dis¬ 
posé  à  aider  le  Roi  à  l’éviter,  iueïîs  je  mettrai  une  condition  à 
mon  entrée  au  ministère,  c’est  que  M,  de  Villèle  en  fera  partie. 
C’est  le  seul  homme  d’État  qui  ait  paru  depuis  1814'.»  Malheu¬ 
reusement,  cette  ouverture  tentée  près  de  M.  Casimir  Périer 
n’eut  pas  de  suites.  Le  Roi  croyait  que  le  nom  de  M.  de  Yillèle 
ne  pouvait  reparaître  sans  inconvénient  si  peu  de  temps  après 
sa  sortie  du  ministère.  Une  ordonnance  rendue  le  4  janvier, 
sans  remplacer  M.  de  la  Ferronays  an  conseil  des  mi¬ 
nistres,  confia  l’intérim  du  ministère  des  affaires  étrangères 
à  M.  Portalis,  garde  des  sceaux  ;  M,  de  Rayneval  resta 
chargé -de  la  direction  du  ministère.  lîientôt  on  annonça  à 
Paris  l’arrivée  du  prince  de  Polignac,  venu  sur  un  ordre 
émané  du  Roi  lui-méme. 

A  partir  de  ce  moment,  on  craignit  son  entrée  aux  affaires, 


K  Communiqué  par  k  gené rai  duc  de^Cnrs,  qui  leuait  ce  hii  du  poitour 
de  pftvole». 
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et  les  journaux  conimeiicèrent  à  attaquer  par  avance  l’idée 
de  la  création  d’un  ministère  de  défensive  royale,  qu’ils  dési¬ 
gnèrent  comme  un  ministère  d’offensive.  Us  représentèrent 
dès  lors  le  prince  de  PoUg-nac,  «  comme  un  ennemi  des  insti¬ 
tutions  données  à  la  France,  un  champion  de  l’absolutisme  et 


de  la  congrégation,  un  ami  et  un  instrument  de  lord  Wel¬ 
lington.  » 


«  M.  de  Polignac  ministre!  s’écriaient  les  journaux.  M,  de  Polignac, 
c’est  quelque  ciiose  de  plus  et  de  pire  que  M-  de  Viltcle  I  » 


LeÜ4  janvier,  le  roi  reçut  M.  de  Polignac  en  audience  par¬ 
ticulière.  L’opposition  répétait  qu’une  invitation  de  se  rendre  à 
Paris  avait  été  envoyée  secrètement  par  M.  Portalis  au  prince 
de  Polignac,  sur  l’ordre  exprès  du  I\oi,  et  que  Charles  X  pensait 
à  placer  son  ami  à  la  tête  du  conseil  dont  il  voulait  modifier 
l’esprit  trop  libéral. 

Les  journaux  officiels  prétendaient,  au  contraire,  que  le 
voyage  de  M.  de  Polignac  n’avait  qu’un  but  :  une  conférence 
tenue  devant  le  ministère  entre  les  ambassadeurs  de  Londres 
et  de  Saint-Pétersbourg,  au  sujet  des  intérêts  qu’ils  auraient  à 
défendre  dans  leurs  ambassades  respectives. 

Une  ordonnance  du  2o  janvier  nomma  M.  Bourdeau  sous- 
secrétaire  d'État  au  ministère  de  la  justice;  cette  nomination 

•I 

mettait  M  .  Bourdeau  en  position  de  remplacer  M.  Portalis,  qui 
espérait  la  survivance  de  51.  Ilenrion  de  Pansey  à  la  présidence 
de  la  Cour  de  c.assalîon.  En  même  temps,  le  Roi,  se  laissant  aller 
à  ses  préférences  pour  les  membres  du  clergé,  élevait  à. la 
pairie  le  cardinal  Tsoard,  archevêque  d’Auch,  et  Mgi’  Feutrior  ’ . 


1 ,  La  noiuiriîitîon  prumaturfiy  do  Feutricr  îila  pairie,  écrivait  M»  do  la  Monnaie 
avec  violence  accoutumée,  indiquerai l  r|u’il  sent  sri  position  cfiancelanlc  ; 
oe  misérable  aura  passé  coinnie  une  trombe  à  travers  Véglise.  »  (Correspondance 
(le  la  ifetmais.  T-  II,  p,  8*  A  la  conilcsae  de  SncnfTt.) 


llist,  de  La  Restaur,  T,  Vlll 
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Le  jour  fixé  pour  l’ouverture  de  la  cession  arriva  enfin.  Le 
Roi,  en  commençant  son  discours,  donna  des  assurances  de 
paix.  Il  annonça  que,  d’accord  avec  l’Angleterre  et  la  Russie, 
il  avait  envoyé  une  division  française  en  Morée  ;  la  Morée  et 
les  îles  voisines  étaient  placées  sous  la  protection  des  trois 
puissances.  Une  déclaration  formelle  avait  prévenu  la  Porte 
ottomane  de  cet  état  de  choses;  on  espérait  que  cet  acte  solen¬ 
nel  suffirait  pour  rendre  inutile  une  occupation  plus  prolongée  et 
pour  faire  respecter  à  l’avenir  par  iaTurquie  le  traité  du  G  juillet. 
Les  troupes  françaises  étaient  rappelées  dTspagne,  le  rem¬ 
boursement  des  sommes  avancées  par  la  France  au  gouver¬ 
nement  espagnol  allait  être  réglé  par  une  convention.  L’espoir 
d’obtenir  une  réparation  du  dey  d’Alger  retardait  seul  les 
mesures  à  prendre  pour  venger  l’honneur  de  la  France. 

Le  gouvernement  ouvrait  une  négociation  pour  assurer 

P 

l’exécution  des  engagements  contractés  avec  le  gouvernement 
d’ITaïti  ;  le  moment  arrivait  où  les  rapports  de  la  France  avec 
les  nouveaux  États  de  l’Amérique  du  Sud  pourraient  acqué¬ 
rir  une  stabilité  désirable  pour  les  sujets  français  ayant  eu  à 
souffi’ir  pendant  la  guerre  du  Rrésil  avec  la  République  de 
Ruenos-Ayres.  Une  convention  conclue  avec  l’empereur  du 
Rrésil  leur  assurerait  des  indemnités  proportionnées  aux  pertes 
qu’ils  avaient  faîtes. 

La  position  extérieure  de  la  France  ne  laissait  rien  à  désirer; 
seul,  l’état  intérieur  du  pays  inspirait  des  inquiétudes  au 
gouvernement  royal. 

« 

«  La  jircsse  affrandiie  jouit  d’une  liberté  entière,  dit  le  Roi;  si  la  li¬ 
cence,  sa  funeste  ennemie,  se  montre  encore  à  l’abri  d’une  loi  géné¬ 
reuse  et  confiante,  la  raison  publique,  qui  s’alTermit  et  s'éclaire,  fait 
justice  de  ses  écarts,  et  la  magistrature,  fidèle  à  ses  nobles  traditions, 
connaît  ses  devoirs  et  saura  toujours  les  remidir.  w 


Puis  le  Roi  essayait  de  justifier  les  ordonnances  du  16  juin. 
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«  Le  besoin  tle  placer  à  l'abri  de  toute  atteinte  la  religion  de  nos  pères, 
de  maintenir  dans  mon  royaume  rcxécution  des  lois  et  d’assurer  en 
même  temps  parmi  nous  la  perpétuité  du  sacerdoce,  m'a  déterminé, 
après  de  ni  lires  réflexions,  à  prescrire  des  mesures  dont  j'al  reconnu 
Ja  nécessité. 

9 

fl  Ces  mesures  ont  été  exécutées  avec  cette  fermeté  prudente  qui  con- 
ciliait  robéissancc  due  aux  lois,  le  respect  dù  à  la  religion  et  lesjustcs 
égards  auxquels,  ont  droit  ses  ministres,  » 


L’état  des  finances  était  satisfaisant  ;  les  prévisions  des  re¬ 
cettes  pour  1828  avaient  été  dépassées.  Le  Uoi  annonçait,  en 
terminant  son  discours,  qu'un  nouveau  projet  de  loi  sur  l’orga- 
nisation  municipale  et  départementale  allait  être  présenté  aux 
chambres'.  C’était  là  le  point  le  plus  important  du  discours 
royal . 


c(  Lin  projet  grave  et  important  appellera  surtout  votre  sollicitude, 
dit  Charles  X. 

«  Depuis  longtemps,  on  s’accorde  à  reconnaître  la  nécessité  d'une 
organisation  municipale  et  départementale,  dont  l'ensemble  se  trouve 
en  harmonie  avec  nos  institutions. 

«  Les  questions  les  plus  difficiles  se  rattachent  à  cette  organisation. 
Elle  doit  assurer  aux  communes  et  aux  départements  une  juste  part 
dans  la  gestion  de  leurs  intérêts;  mais  elle  doit  conserver  aussi  an 
pouvoir  protecteur  et  modérateur  qui  appartient  à  la  couronne  la  plé-* 
nitude  de  la  force  et  de  l’action  dont  l’ordre  public  a  besoin. 

«  L’expérience  a  dissipé  le  prestige  des  tbcories  insensées  :  la  France 
sait  bien  comme  vous  sur  quelles  bases  son  bonlicur  repose  ;  et  ceux 
ipii  le  cbercheralenl  ailleurs  que  dans  l’union  sincère  de  l'autorité 
royale  et  des  libertés  que  la  charte  a  consacrées  seraient  hautement 
désavoués  par  elle,  » 


Ce  discours,  vraiment  constitutionnel,  fut  accueilli  avec  en¬ 
thousiasme  par  les  députés  libéraux  ;  les  journaux  de  la  même 
nuance  le  louèrent  également.  Mais  la  droite  voyait  dans  ces 
paroles  Texpression  de  la  pensée  du  ministère  dont  le  Roi 
exposait  seulement  le  système  politique.  La  Gazette  de  France 
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blania  les  projets  de  loi  annoncés  comme  de  nouvelles  conces¬ 
sions  de  lautorité  royale  à  la  démocratie. 

Le  28  janvier,  la  chambre  des  pairs  se  constitua  et  procéda 
à  la  formation  de  son  bureau  *,  et  à  la  vérification  des  titres 
des  pairs  nouvellement  élus. 

La  discussion  d’adresse  de  la  haute  chambre  ne  fut,  selon 
la  coutume,  qu’une  paraphrase  du  discours  du  trône  ;  c’est 
pendant  le  cours  de  cette  discussion  que  le  prince  de  Polignac 
fit  une  déclaration  de  principes,  une  justification  des  actes  de 
sa  conduite,  qui  semblait  destinée  à  fiivoriser  son  entrée  aux 
affaires.  Nous  analyserons  les  principaux  passages  de  ce 
document. 


M.  de  Polignac  s'indignait  à  la  pensée  des  accusations  que 
les  journaux^  ne  cessaient  de  porter  contre  lui.  On  avait  osé 
dire  à  la  France  entière  qu’il  «  nourrissait  dans  son  cœur 
un  secret  éloignement  contre  les  institutions  représentatives 
qui  semhlaient  avoir  déjà  acquis  la  sanction  du  temps,  depuis 
que  la  main  royale  qui  les  avait  données  reposait  glacée 
dans  la  tombe,  n 


V  Si  ics  rédacteurs  de  cos  hiculpations  calomnieuses  [iouvaiciit  pé¬ 
nétrer  clans  mou  domicile,  ajoutait  le  prince  de  Polignac,  ils  yirouvcraiciU 
la  meilleure  de  toutes  les  réfutations  et  lie  tontes  les  réponses;  ils  m’\ 
verraient  entouré  des  fruits  de  mes  continuelles  et,  j’espère,  utiles  éludes, 
ayant  toutes  pour  liut  et  pour  objet  la  défense,  si  elle  devenait  néces¬ 
saire,  la  consolidation  de  nos  institutions  actuelles,  le  désir  et  le  des¬ 
sein  d’en  faire  béi-itcr  nos  enfants  et  d’iniposeï'  à  leur  bonheur  ja 
douce  obligation  de  Iténir  la  mémoire  de  leurs  pères.  » 


M.  de  Polignac  continua  sa  profession  de  foi,  en  déclarant 
qu’il  s’honorait  d’être  du  nombre  immense  des  Français  qui 
espéraient  que  les  institutions  représentatives  jetteraient  de 

1.  Elle  élut  pour  sccrélaires  :  5iM.  le  luiroii  de  Glutidcves,  le  eomte  d'Or- 
glaudc,  le  vicomte  Dode  et  le  comte  d’Houdetol. 


•  *  «  »ir- 
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profondes  racines  dans  le  pays.  .Mais  il  repoussait  l’opinioii  de 
ceux  qui  chercheraient,  te  à  l’aide  de  ces  formes  de  goiiveruc- 
ineiit  si  généreuses  et  si  mouarchiques,  à  affaiblir  les  préro¬ 
gatives  de  la  couronne,  et  à  isoler  la  France  nouvelle  de  la 
gloire  de  la  France  ancienne,  en  faisant  surgir  de  sein  de  la 
même  nation  deux  peuples  qu’ils  supposeraient  éternellement 
séparés  par  des  souvenirs  ou  par  des  regrets.  » 

La  charte,  pacte  solennel  sur  lequel  toutes  les  libertés  mo¬ 
narchiques  reposaient,  apparaissait  à  M.  de  l'olignae  «comme 
le  signe  précurseur  du  calme  et  de  la  sérénité  ;  )>  U  y  voyait 
«  un  port  assuré  contre  les  nouvelles  tempêtes,  une  terre  neu¬ 
tre,  inaccessible  à  des  souvenirs  dangereux  comme  à  d’inutiles 
regrets.  Il  s’engageait  à  concourir  ou  maintien  des  insti¬ 
tutions  qui  conciliaient  tout  ce  que  pouvaient  réclamer  d'un 
cédé  la  force  et  la  dignité  dû  trùne,  de  Tautre  une  juste 
indépendance  nationale. 


«  De  quel  droit  pcnscrait-on  que  je  reculerais  devant  cet  engage¬ 
ment?  s'écria-t-il  en  terminant.  De  quel  droit  me  supposerait-on  l’in- 
tciiliûii  de  sacrifier  des  libertés  légitimement  acquises?  M'a-l-on  jantais 
vu  servile  adorateur  du  pouvoir?  Ma  foi  politique  s'est-ellc  ébranlée  à 
l’aspect  du  péril?  S'il  m’était  permis  d’interroger  la  conscience  et  la 
vie  de  mes  accusateurs,  ne  les  trouverais-je  pas  flécliissaiit  le  genou 
devant  l’idole,  quand,  plus  iiuléperulaiit  qu’eux,  je  bravais  dans  les 
fers  les  dangers  et  la  mort?  a 


Ouelques  jourd  après  ce  discours  qui,  malgré  les  nom¬ 
breuses  métaphores  dont  il  était  enrichi,  ne  produisit  pas  l’effet 
qu'en  attendait  roraleur,  puisqu'il  ne  parvint  pas  à  diminuer 
les  préventions  qui  existaient  contre  sa  personne,  M.  de  Poli- 
gnac  partait  pour  l’Angleterre;  son  manifeste  fut  publié  par  la 
voie  de  la  presse.  L’impopularité  du  prince  de  Polignac  da¬ 
tait  de  trop  loin  pour  que  ces  protestations  de  libéralisme 
fussent  acceptées.  Dans  la  situation  donnée;  ces  déclarations 
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étaient  une  maladresse  :  on  a  toujours  mauvaise  gi'àce  à  se 
défendre  soi-méme,  et  les  adversaires  de  M.  de  Polignac  virent 
seulement  dans  son  discours  une  profession  de  foi  destinée  à 
préparer  sa  candidature  ministérielle. 

Le  29  janvier,  la  chambre  des  députés  se  réunit  sous  la  prési¬ 
dence  deM.  Labbey  dePompières,  son  doyen  d'âge.  On  put  ju¬ 
ger,  dès  les  premières  opérations,  de  la  faiblesse  de  la  droite. 
Lorsqu’on  procéda  à  la  formation  des  bureaux,  sur  dix-huit 
nominations  de  présidents  ou  de  secrétaires,  la  droite  iPen 
obtint  que  cinq.  Les  choix  des  candidats  à  la  présidence 
avaient  été  décidés  dans  les  réunions  préparatoires  de  la  gau¬ 
che  et  du  centre  gauche. 

Le  premier  scrutin  fut  ouvert  le  29  janvier.  11  se  trouvait  à 
la  chambre  247  votants  ;  M.  Royer- Collard  réunit  17a  voix; 
M.  Casimir Périer,  155  ;  M.  de  Pêrbis,  146  ;  M.  Sébastian!,  145  ; 
M.  de  Lalot,  132;  51.  Ravez,  90  ;  M.  de  la  Bourdonnaye,  90. 
Quatre  de  ces  candidats  étaient  nommés  dès  le  premier  tour 
de  scrutin,  puisque  la  majorité  absolue  était  de  134  voix.  La 
nomination  de  5LM.  Royer-Collard  et  Casimir  Périer  résul¬ 
tait  de  l’accord  de  la  gauche,  du  centre  gauche  avec  une 
partie  du  centre  droit;  5L  de  Berbis  devait  sa  nomination  aux 
deux  centres,  et  M.  Sébastiani  à  la  gauche.  Les  90  voix  de  la 
droite  s’étaient  portées  sur  MM.  de  la  Bourdonnaye  et  Ravez; 
ce  nombre  s’atténua  encore  au  scrutin  du  ballottage  oii  M.  de 
la  Bourdonnaye  obtint  81  voix,  tandis  que  M.  Ravez  n’en 
réunit  que  11.  Le  découragement  de  cette  partie  de  la  chambre 
était  évidente.  Le  Roi  choisit  M.  Royer-Collard  pour  présider  la 
session  ;  cette  nomination  fut  accueillie  avec  satisfaction  par 
-  l’opinion  libérale  ‘. 


1.  ((  La  nominuUon  de  M.  IVoyer-CoHard  n’u  élonnu  pci'âo une,  écrivait  le- 
Journal  des  Débats  le  lc))dcmuiu  de  l’ordo nuance  royale,  et  tous  les  vrais 
amis  de  la  monarctûe  y  ont  applaudi.  Ils  y  ont  vu  un  nouveau  gage  de  Puiiioii 
inalléfubîe  de  la  rovaulé  el  des  cliainbres.  Le  nom  de  M.  Iloy ci’ -Collard  sein* 
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La  discussion  de  l’adresse  commença  immédiatement  ;  les 
membres  du  comité  chargés  'de  la  rédiger  furent  choisis 
par  les  libéraux,  et  M.  Etienne  qiu>  peu  de  temps  après,  fut 
nommé  membre  de  T  Académie  française,  donna  au  projet 
d’adresse  sa  forme  définitive.  La  discussion  ne  fut  pas  aussi' 
longue  que  l’année  précédente.  On  ne  pouvait  rien  reprocher 
au  discours  royal,  conçu  dans  le- sens  le  plus  libéral;  il  s'agis¬ 
sait  donc  de  répondre  aux  paroles  de  Charles  X  par  une  simple 
paraplirase. 

-M.  le  général  Lamarque,  récemment  élu  A  la  chambre,  voulut 
tout  d’abord  payer,  par  quelques  phrases  .d’opposition  à  la 
politique  du  gouvernement,, sou  tribut  de  bienvenue  aux  élec¬ 
teurs  qu’il  représentait.  11  critiqua  vivement  l’expédition  d’Es¬ 
pagne,  déplora  que  l’expédition  deMorée  n’eût  point  été  conçue 
sur  un  plus  vaste  plan  et  blâma  le  protocole  du  16  novembre, 
qui  bornait  les  limites  de  la  Grèce  à  celles  dé  la  Morée,  et 
ses  possessions  maritimes  aux  Cyclades.  Il  voyait  dans  ce  ré¬ 
sultat  l’ouvrage  du  cabinet  de  Saint-James;  l’expédition  de 
Morée,  révacuation  de  la  Grèce,  lui  paraissaient  autant. d’actes 
inspirés  par  l’Angleterre;  il  demanda  quel  motif  commandait 
cette  confiance  dans  ceux  qui,  depuis  si  longtemps,  se  mon¬ 
traient  nos  ennemis. 

Le  général  Lamarque  méconnaissait  étrangement  la  politique 
du  cabinet  des  Tuileries,  qui  avait  accompli  l’expédition  de 
Grèce,  malgré  le  mauvais  vouloir  de  l’Angleterre,  dont 


blait  avoir  été  indiqué  d’avanee  par  lo  discoui's  du  tréiie,  qui  avait  parlé  cio 
ia  religion  avec  une  pieuse  sagesse,  de  la  mouarcliie  avec  une  juste  confiance, 
de  la  liLerlé  sans  vaines  terreurs,  et  nioiUré  quelle  alliance  élroite  imissait  la 
couromie  avec  les  Uherlés  publlqiies.  A  une  chambre  inaugurée  par  un  pareil 
discours,  il  ftillait.  un  président  qui  personnifiât  en  quelque  sorte  toutes  ees 
idées  chères  a  la  France.  Le  choix  ne  pouvait  être  douteux.  Le  nom  de 
JL  Uoyer-Collard  est  un  principe;  le  ministère,  les  députés,  la  France,  tout 
le  monde  sait  quel  est  ce  principe*  Quiconque  Tadopte  renonce  à  vouloir  autre 
choae  que  la  charte,  autre  chose  que  Faccord  pacifi(|uc  de  la  prérogative  royale 
et  des  franchises  populaires*  » 
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nous  avions  rencontré  à  chaque  pas  les  intrigues  déjouées  pai* 
notre  politique  ;  c’était  également  malgré  les  réclamations 
de  l’Angleterre  que  notre  arin(!îe  avait  prolongé  son  séjour  en 
Môrée. 

Aux  yeux  de  M.  Laffitte,  qui  parla  après  le  général  La- 

marque,  la  situation  de  la  France  était  plus  lîorissante  qu’elle 

ne  l’avait  jamais  été.  Le  monde  européen  lui  paraissait  plein 

* 

d’incertitudes,  que  la  France  avait  reçu  la  mission  d’éclaircir. 

M.  Maiiguin  critiqua  à  lu  fois  le  système  de  rancien  minis¬ 
tère  qu’il  qualifia  d’antinational,  et  celui  du  ministère  Marti- 
gnac  qui  lui  semblait  plein  d’indécision  et  de  timidité.  Il 
réclama,  en  terminant,  la  communication- du  traité  du  0  juillet 
et  de  la  convention  intervenue  entre  l’Espagne  et  la  France 
pour  le  payement  de  l’emprunt. 

M.  Portalis  défendit  la  politique  extérieure  de  la  France; 

if 

l’honneur  de  celte  défense  lui  revenait  de  droit,  puisqu’il  était 
placé  à  la  tête  de  l’administration  des  affaires  étrangères.  Il 
donna  à  la  chambre  l’assurance  qu’on  avait  exagéré  des  deux 
tiers  les  dépenses  occasionnées  par  l’expédition  de  Morée;  puis 
il  motiva  ou  ces  termes  l’intervention  française  en  Grèce  ; 


tt  L’amuur  de  ta  paix,  et  non  la  politique  d’une  des  puîssauces  helli- 
jjérantes,  a  porté  la  France  à  secourir  les  Grecs. 

«  On  s’est  d’abord  renferiné  dans  les  limites  [losécs  |>ar  te  traité  île 
Londres,  qui  avait  placé  le  Péloponèse  et  quelques  îles  de  rArchipel 
sous  la  protection  des  trois  couronnes.  Ces  limites  dont  on  se  plaint 
n'ont  pas  été  fixées  définitivement,  on  ne  s'est  point  engagé  à  laisser 
l’Attique  en  dehors  de  la  Grèce,  et  le  traité  du  G  juillet  n’est  qu’un  acte 
préliminaire  qui  prendra  ses  développements  lors  de  la  pacification 
générale,  » 


La  droite  saisit  l’occcasion  de  la  discussion  de  l'adresse 
pour  manifester  le  mécontenlemeut  que  lui  faisait  éprouver  la 
marche  politique  suivie  par  le  ministère  Martignac.  M.  de 
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Cûnny  fui  le  porteur  de  paroles  des  royalistes.  Il  voyait  dans 
le  système  de  radniinislration  nouvelle  la  pente  qui  conduisait 
la  France  à  une  révolution  semblable  à  celle  qui,  en  1G88, 
avait  détrdné  les  Stuarts.  L’orateur  royaliste  pressentait  avec 
une  rare  sagacité  politique  la  révolution  qui  devait  éclater  au 
mois  de  juillet  1830.  «  Les  moteurs  de  la  révolution  anglaise 
ne  parlaient-ils  point  sans  cesse  de  l’existence  d’une  coalition 
de  papistes,  de  jésuites  et  d’évêques?  disait  M.  de  Conny. 
\ousne  voulons  point  de  révolution,  répèle-t-ou  sans  cesse 
autour  de  nous;  mais  qu’est-ce  qu’une  révolution  dans  iin 
état  monarchique,  sinon  l’abaissement  de  l’autorité  royale  et 
l’exaltation  de  la  souveraineté  populaire?...»  iM.  de  Conny  dé¬ 
plora  les  résultats  qu’avait  entraînés  l’exécution  des  ordon¬ 
nances  de  juin  : 


«  Nous  avons  vu,  dit-il,  depuis  la  suspension  de  nos  travaux,  inie 

% 

honteuse  iinpiisitior^xercée  dans  les  écoles,  inquisition  que  désavouent 
à  la  fois  et  l’esprit  erla  lettre  de  la  charte,  et  qui  rappelle  les  mesures 
d'une  époque  à  jamais  flétrie,  à  laquelle  le  Directoire  donna  et  sou  nom 
et  sa  triste  renommée. 

tt  Des  prêtres  qui  veillaient  à  la  garde  des  tombeaux,  non  loin  des 
murs  de  la  capitale,  ont  été  éloignés  de  ce  pieux  asile  et  dispersés  au 
nom  de  l'ordre  légat. 

«  Voilà,  messieurs,  les  trophées  que  le  plus  jeune  de  nos  ministres 
peut  offrir  à  lu  France  !  » 


M.  de  Yalimesnil,  désigné  par  M.  de  Conny,  lui  répondit 
que  «  les  professeurs,  loin  d’être  persécutés,  avaient  été 
entourés  de  toutes  les  garanties  prescrites  par  les  règlements 
universitaires,  et  que  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  été 
arbitrairement  destitués  étaient  réintégrés  dans  leurs  ïonc- 


.AL  deMontbel  attaqua  à  son  tour  les  ordonnances  du  f  6  juin 
et  toutes  les  concessions  du  ministère. 
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«  Nüu.->  ne  iaisserûiis  point,  dit-il,  passer  sans  protestation  des  actes 
surpris  à  la  religion  du  monarque  et  qui  sont  attciitatoü’es  au  droit  des 
citoyens. 

L' 

«  La  première  ordonnance  a  détruit  huit  établissements  célèbres  par 
la  confiance  qu'ils  inspiraient  à  un  grand  nombre  de  familles,  par  la 
garantie  d'iine  éducation  qu’éclairaient  la  religion  et  la  morale.  Pour 
les  anéantir,  on  a  invoqué  Tordre  légal  :  devait-on  ouvertement  violer 
la  loi  fondamentale,  loi  où  tous  les  Français  doivent  chercher  la  re- 

"  tJ 

connaissance  de  leurs  droits  et  trouver  la  sauvegarde  de  tous  leurs 
intérêts?  »> 


L’expéditioQ  de  Morée  semblait  également  à  M.  de  Moutbel 
une  concession  accordée  à  Tesprit  de  parti.  Il  y  avait  une  frac¬ 
tion  de  la  droite  qui  attaquait  de  parti  pris  tous  les  actes  du 
ministère  Martigiiac.  MJI,  Sébastiani,  Agier  et  Dupin  aîné 
s’efforcèrent  de  dissiper  des  alarmes  qui  ne  leur  paraissaient 
pas  motivées. 

IM.  de  Lépiiie  proposa  d’insérer  dans  le  projet  un  paragraphe 
pour  supplier  le  Roi  de  modilier  les  mesures  prises  pour  a  as¬ 
surer  la  perpétuité  du  sacerdoce  et  préservei^a  religion  catho¬ 
lique  de  toute  atteinte.  y>  Il  demandait  également  au  Roi  de 
mettre  un  terme  au  monopole  universitaire  et  de  «  rendre  à 
Téducatiûii  publique  toute  la  liberté  dont  elle  avait  droit  de 
jouir  eu  vertu  de  la  charte.  » 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  fit  observer  que  le 
moment  était  mal  choisi  pour  réveiller  des  querelles  assoupies 
et  fatales  à  la  religion.  La  justice  avait  suivi  sou  cours,  les 
évêques  n’élevaient  aucune  réclamation.  Ils  avaient  reconnu 
que  les  ordonnances  ne  sortaient  pas  du  temporel;  les  sémi¬ 
naires  prospéraient  par  la  munilicence  royale.  «  Le  moyen  le 
plus  sûr  de  faire  fleurir  la  religion  et  de  lui  rendre  son  pou¬ 
voir,  ajouta  Mgr  Feutrier,  c’est  de  l’associer  à  la  liberté  qu’elle 
prêche  depuis  tant  de  siècles,  et  quelle  n’a  préchée  inutilement 
ni  pour  les  peuples  ni  pour  elle.  » 

L’amendement  de  M.  de  Lépine,  mis  aux  voix,  fut  rejeté. 


l’adresse  est  présestée  au  rui. 
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Dans  la  môme  séance  ,  oii  vota  tous  les  paragraphes  de 
l’adresse.  Le  côté  droit  de  l’assemblée  resta  immobile  pendant 
la  lecture  du  projet;  au  moment  du  vote  sur  l’ensemble  de 
l’adresse,  tous  les  membres  de  la  droite  se  retirèrent.  Il  ne 
resta  dans  rassemblée  que  221  députés  ;  213  votèrent  en 
faveiu’  du  projet.  Le  lendemain,  l’adresse  fut  présentée  au  roi. 
Il  témoigna  une  véritable  satisfaction  à  la  députation  choisie 
pour  la  lui  présenter.  «  Je  u’en  doute  pas,  dit-il  aux  députés, 
cette  session  aura  des  résultats  satisfaisants  pour  mon  peuple, 
par  conséquent  pour  moi.  Car,  messieurs,  qui  dit  l’un  dit 
l’autre  !  » 


PRtLtMlVAlRES  DE  IA  SESSION.  —  LA  PROPOSITION  DE  MISE  EX 

ACCeSAnO.V  des  anciens  ministres  est  renouvelée.  — 

PÉTITION  RELATIVE  AUX  -RISSIONS  DE  FRANCE.  —  L’ÉMANCI¬ 
PATION  DES  CATHOLIQUES  D’IRLANDE  EST  ADOPTÉE  PAR  LES 
DEUX  CHAMBRES  D'ANGLETEHHE.  —  MORT  DU  PAPE  LÉON  XII. 


La  proposition  de  mise  en  accusation  des  anciens  ministres, 
ajournée  indéfiniment  à  la  fin  de  la  session  1828,  fut  renouvelée 
à  la  chambre  le  19  février  1829  par  M,  Eusèbe  de  Salverte.Il 
rappela  la  gravité  des  actes  sur  lesquels  cette  accusation  avait 
été  basée  et  demanda  que  l’action  de  la  loi  atteignît  les  anciens 
ministres.  M.  de  Martignac  répondit  que  la  clôture  delà  session 
avait  périmé  l’action  intentée  contre  eux;  quand  une  session 
est  close,  il  ne  reste  de  ses  actes  que  ceux  qui  ont  été  con¬ 
sommés.  MM.  de  Chauvelin  et  Alexis  de  Noailles  récla¬ 
mèrent  la  question  préalable  que  la  chambre  adopta  à  une 
grande  majorité.  Quelques  membres  de  la  gauche  se  levèrent 
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contre.  .M.  Labbey  do  Ponipières  se  déclara  si  affligé  de  ce 
résultat,  qu’il  retira  sa  proposition. 

riusicLirs  pétitions  furent  ensuite  examinées;  Tune  d’elles 
était  conçue  dans  un  esprit  de  violente  hostilité  contre  les 
missions  préchécs  alors  à  Tinté  rieur  du  royaume.  L’examen 
de  cette  pétition  souleva  un  vif  débat  ;  l’auteur  de  cette  pé* 
îition,  M.  ïsambert,  était  un  avocat  du  barreau  de  Paris. 

Il  blâma  l’existence  des  congrégations  de  missionnaires,  et 
se  plaignit  que  leurs  prédications  fussent  devenues  une  source 
de  scandale.  On  n’a  pas  oublié  que  les  fidèles  en  se  rendant 
aux  exercices  de  la  mission  avaient  été  souvent  l’objet  des 
mauvais  traitements  de  la  partie  irréligieuse  de  la  population  ; 
la  mission  prêchéc  à  Brest  en  1827  avait  été  particulièrement 
féconde  en  scandales  de  ce  genre.  M.  de  Sade,  chargé  d’exa¬ 
miner  la  pétition,  demanda  son  renvoi  au  garde  des  sceaux. 

Il  fit  observer  cependant  qu’il  existait  légalement  alors  en 

•  •  ^ 

J’ rance  quatre  sociétés  religieuses  reconnues  par  TElat  :  les 
prêtres  des  missions  étrangères,  les  pères  du  Saint-Esprit,  les 
lazaristes  et  les  missionnaires  de  France.  M.  Kératry  s’écria 
qu’il  y  aurait  contradiction  à  fermer  les  collèges  des  jésuites 
quand  on  tolérait  leurs  prédications. 

«  A  (luoi  alioiitissciit  CCS  itiis-sioiis,  (lit-il?  ù  propager  ridoliUric  du 
cordicoUsme,  (pii  n’a  jamais  été  daiia  notre  religion  d’esprit  et  tic  vé¬ 
rité  j  à  charger  tl’honnètcs  gens  de  scapulaires,  de  rosaires  et  d’amn- 
letteSj  rennes  en  première  main  des  jésuites,  dont  le  nom  se  mêle  dou- 
lonrcusemciit  ù  nos  troubles  civils  et  religieux  !  » 

r 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  réclama  Tordre  du 
jour  sur  la  question  ouverte. 


«  D'un  cùté,  dit-il,  les  missions  ont  contribué  puissamment  ù  l’anié- 
lioration  des  mœurs  dans  certaines  populations. 

«  Elles  sont  nécessitées  par  riiisuffisance  des  prêtres  (|ui  desservent 
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les  }iaroisses  ;  d’iiti  aiitft;  fùté,  des  écarts  de  zèle,  des  paroles  in¬ 
discrètes,  (jucUiues  voies  de  lait,  ipieUiues  scènes  Uiiimltueuses,  ont  eu 
lieu  à  l'occasion  des  missions  et  ont  afUisé  les  amis  de  Tordre  et  de  la 


aix.  » 


M>L  de  Lépine,  de  Montbel,  de  Conny  et  Duplessis  de  Uré- 
nédan  s’élevèrent  contre  le  renvoi  de  Ui  pétition  au  garde  des 
sceaux.  Le  renvoi  n’on  eut  pas  moins  lieu,  et  la  gauche 
triompha  de  cette  décision,  que  la  droite  déplorait, 

Une  pétition  des  électeurs  de  Lille  cotitre  Télection  de  M.  de 
Hully  souleva  un  débat  animé.  On  déclara  pendant  le  cours  de 
.ta  discussion  que  la  chambre  n’avait  qu’un  droit  :  vérifier  les 
pouvoirs  des  députés.  Lorsqu’elle  avait  usé  de  ce  droit,  elle 
ne  pouvait  annuler  une  élection,  sans  porter  une  grave  at¬ 
teinte  au  droit  électoral,  et  par  ce  fait  même  briser  l’indépen¬ 
dance  de  la  chambre,  en  fournissant  à  la  majorité  un  moyen 
commode  de  se  débarrasser  d’une  minorité  gênante.  La 
chambre  passa  à  l’ordre  du  jour,  pour  ce  qui  concernait  l’ad- 
inission  du  député,  mais  renvoya  Ja  pétition  au  garde  des 
sceaux.  A  Ja  suite  de  l’examen  de  cette  pétition,  M.  de  lluîly  fut 
déchargé  des  accusations  qui  pesaient  sur  lui.  l’iusieurs  autres 
pétitions  demandaient  le  rapport  de  la  loi  du  sacrilège,  la  sup¬ 
pression  du  double  vote -et  de  la  septennal i té,  et  s’élevaient 
contre  lesabusdu  cumul  des  traitements,  (les  pétitions  étaient 
autant  de  signes  du  temps. 

Les  premières  lois  présentées  à  la  sanction  des  chambres 
étaient  d’un  intérêt  secondaire  :  un  de  ces  projets  de  lois  avait 
rapport  à  la  pêche  fluviale;  un  autre  réclamait  la  prorogation 
du  monopole  des  tabacs  jusqu’au  l*''janvier  1837.  Déjà  à  cette 
époque,  l’impôt  sur  le  tabac  produisait  annuellement  43  mil¬ 
lions  de  francs  au  trésor.  Dans  le  cours  delà  discussion,  quel¬ 
ques  députés  blâmèrent  le  monopole,  qui  prohibait  la  culture 
du  tabac  dans  78  dépai’tements,  tandis  qu’il  l'autorisait  sous 
quelques  restrictions  dans  8  autres.  Le  directeur  général  des 
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contributions  indirectes  répondit  que,  sans  le  régime  des  taxes 
et  de  la  culture  limitée,  Timpôt  sur  le  tabac  ne  produirait 
que  14  ou  115  millions.  MM.  Cunin-Gridaine  et  lienjamia 
Constant  parlèrent  contre  la  loi  ;  ce  dernier  s’efforça  d’établir 
que  le  gouvernement  fabriquait  plus  mal  et  plus  cher  que 
les  particuliers,  et  que  le  monopole  était  l’ennemi  de  la  pro¬ 
duction. 

On  élevait  également  des  réclamations  contre  les  impôts 
sur  le  sel  et  les  boissons;  le  trésor  tirait  de  ces  différents 
impôts  130  millions,  dont  il  ne  pouvait  se  dessaisir.  A  ceux 
qui  attaquaient  la  prolongation  de  six  ans,  réclamée  pour 
le  monopole  des  tabacs,  le  ministre  des  finances  répondit 
que  cette  prolongation  n’était  pas  indéfinie.  On  proposait 
comme  remède  une  enquête.  Depuis  trente  années  on  étudiait 
la  question;  espérait-on  qu’une  nouvelle  enquête  en  pourrait 
apprendre  plus  qu’uue  expérience  de  trente  années?  Après  un 
vif  débat  entre  MM.  Benjamin  Constant,  Bacot  de  Romans, 
Duvergier  de  Ilaiiranne  et  Chantelauze,  la  chambre  adopta  à 
26G  voix  de  majorité  la  prorogation  du  monopole  des  tabacs 
jusqu’au  F’’ janvier  1837. 

Au  mois  de  janvier  1829,  la  première  division  des  troupes 
envoyées  en  Slorée  revint  à  Toulon.  Un  ordre  du  jour  du 
général  Maison  annonça  à  l’armée  qu’elle  allait  rentrer  en 
France.  «  Toute  ma  vie,  disait  le  général  en  chef  dans  cette 
proclamation,  je  conserverai  le  souvenir  de  ITionneur  que  J’ai 
eu  de  me  trouver  à  la  tête  de  troupes  aussi  braves,  aussi  in¬ 
struites,  et  qui  se  distinguent  par  l’amour  du  souverain  et  de  sa 
famille,  de  l’ordre  et  de  la  discipline,  premières  vertus  du  sol¬ 
dat.  »  Une  ordonnance  royale  du  22  fé\Tier  éleva  le  général 
Maison  à  la  dignité  de  maréchal  de  France.  Lorsque  le  géné¬ 
ral  plaçait  l’amour  du  souverain  et  de  sa  famille  dans  une 
^hère  idéale,  au-dessus  de  toutes  les  vertus  politiques,  il  ne 
prévoyait  pas  la  scène  d’adieux  de  Cherbourg,  où  il  devait 
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jouer  im  i'<Mo  en  contradiction  avec  les  paroles  de  sa  procla¬ 
mation. 

Toutes  les  chambres  de  l’Europe  commençaient  leurs  sessions 
au  début  de  rannée  1829.  Le  parlementanglais  s’était  ouvert  le 
3  février.  Le  discours  royal  contenait  cette  phrase  importante  ; 

«  Sa  Majesté  recommande  que  vous  preniez  en  considération 
la  condition  de  l’Irlande,  et  que  vous  revoyiez  les  lois  qui  frap¬ 
pent  d’incapacité  civile  les  sujets  catholiques  de  Sa  Majesté.  t> 
Les  deux  chambres  du  parlement  adoptèrent  presque  sans 
changement  la  réponse  au  discours  de  la  couronne,  présentée 
par  les  amis  du  ministère.  C’était  là  un  bon  augure  pour 
l’émancipation  catholique  de  l’Irlande. 

Le  1"  mars,  à  la  chambre  des  lords,  une  scène  très-vive 

* 

eut  lieu  au  sujet  de  pétitions  réclamant  l’émancipation  de  ITr- 
lande.  Le  duc  deClarence,  frère  et  héritier  présomptif  du  roi, 
appuya  cette  proposition  avec  véhémence.  Le  duc  de  Cum¬ 
berland,  second  frère  du  roi,  s’étonna  au  contraire  qu’on  eût 
pu  traiter  de  «  basse,  fâcheuse,  injuste,  »  l’opposition  à  ce  bill 
qu’il'  réprouvait.  Le  duc  de  Sussex,  troisième  frère  du  Roi, 
fut  obligé  de  s’entremettre  entre  ses  deux  frères  et  parvint  à 
les  calmer.  Le  3  mars,  sir  Robert  i’eel  présenta  à  la  chambre 
des  communes  la  proposition  en  faveur  des  catholiques.  Les 
eommunes’réiinirent  le  7  mars  348  voix  en  faveur  de  la  pro¬ 
position  et  160  voix  contre.  Le  bill  d’émancipation  des  catho¬ 
liques  passa  aux  communes  le  30  mars,  et  fut  adopté  à  la 
chambre  des  lords  au  commencement  du  mois  d’avril  par 
247  voix  contre  H 2. 

'  L’année  précédente,  l’illustre  O'Connell  avait  été  envoyé  au  ■ 

parlement  par  le  comté  de  Clare,  et  il  avait  réussi  à  se  faire 

•• 

admettre  dans  l’assemblée  sans  prêter  un  serment  contraire  à 
la  foi  catholique  L  Lorsque  le  bill  d’émancipation  fut  voté, 


J .  Daniel  O’Connell  fitail né dana  le  comté  de  Kerry  (friande),  en  17 î.'»,  d’une 
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O’Connell,  soutenu  par  l’agitation  du  dehors,  demanda  jus¬ 
tice  pour  l’Irlande.  Le  parlement  résisla,  différa,  mar¬ 
chanda  à  l’Irlande  les  libertés  réclamées.  Le  roi  s’écria 
avec  colère,  en  jetant  la  plume  au  moment  de  sanctionner  les 
biils  :  Goddam  O'Cotmeii!  Mais  les  meetings  irlandais  se  mul¬ 
tipliaient,  les  pétitions  arrivaient  avec  des  millions  de  signa¬ 
tures,  et  le  parlement  et  le  roi  se  résignèrent  alors  à  céder. 
O’Connell  était  parvenu  à  exercer  en  Irlande  une  puissance  d’au¬ 
tant  plus  absolue  que  l’obéissance  était  volontaire  et  enthou¬ 
siaste.  Les  despotes  ne  mènent  les  peuples  que  par  la  terreur  qui 
terrasse  les  volontés  et  par  la  force  qui  contraint  les  cœurs; 
O’Connell  menait  l’Irlande  par  la  tète  et  par  le  cœur. 

La  grande  figure  d’O’Connell,  et  le  mouvement  politique  et 
religieux  qu’il  imprimait  à  l’Irlande,  exercèrent  une  grande 
influence  sur  les  esprits  en  France.  C’était  le  dernier  effort  tenté 
par  la  malheureuse  Irlande  pour  recouvrer  sa  liberté  politique 
et  religieuse. 

Peu  de  jours  avant  le  vote  du  bill  d  émancipation  catho¬ 
lique  de  l’Irlande,  le  10  février,  le  pape  Léon  XII  mourut  à 
Rome.  Le  cardinal  Castiglione  qui,  une  première  fois,  avait  été 
au  moment  d’être  élu  pape,  lors  de  l’avénement  de  Léon  XII, 
lui  succéda.  Il  fut  préconisé  le  31  mars  1829,  sous  lè  nom 
de  Pie  YHI  ;  son  court  pontificat  ne  devait  durer  qu’une  année  ; 
en  etfet,  Pie  YIII  mourut  au  mois  de  décembre  1830. 


tics  plus  ancieimcs  el  des  [dus  ilUislres  frunilles  de  ce  rajanme.  Lfi  tlevîaû 
des  üi'inoiries  de  sa  famille  élail  celle-ci  :  Uibermir  oculits  O'Comicll.  L’cril 

d'O’Counel  est  le  saint  de  t’h-tandc.  li  avait  été  éicvt;  en  France,  parce  qu’à 
celte  époque  il  n’était  pas  posîUde,  d'après  la  législuUon  e\istanlp,  do  rocevoii' 
line  éducalioti  callvoliquc  en  iVnjlelciTe, 
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PRÉSENTATION  D’UN  PROJET  DE  101  SUR  L’ORGANISATION  MUNICI¬ 
PALE  ET  DÉPARTEMENTALE.  —  EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DE  H.  DE  HAR- 
TICNAC.  --  ÉCONOMIE  DE  LA  LOI.  —  RAPPORTS  DE  MM.  DUPIN 
ET  SÉBASTIANl.  DISCUSSION  GÉNÉRALE.  —  L’AMENDEMENT 

RELATIF  A  LA  SUPPRESSION  DES  CONSEILS  D’ARRONDISSEMENT 
EST  ADOPTÉ.  —  retrait  DES  DEUX  PROJETS  DE  LOI  SUR  L’ORGA¬ 
NISATION  MUNICIPALE  ET  DÉPARTEMENTALE. 


Le  grand  événement  de  la  session  de  1829  fut  la  présent 
tation  d’un  projet  de  loi  sur  rorganisaüon  communale  et  dé¬ 
partementale.  A  la  suite  de  ce  mémorable  combat,  dans  lequel 
le  ministère  fut  vaincu,  il  perdit  sa  raison  d’etre  :  n’ayant 
pu  réussir  à  s’assurer  une  majorité  dans  la  chambre,  il  ne  lui 
resta  plus  qu’à  quitter  la  scène  politique. 

Le  9  février,  M.  de  Martignac  présenta  le  projet  de  loi 
à  la  chambre  des  députés.  Dans  l’éxposé  des  motifs,  ii 
reconnaissait  que  l’organisation  municipale  et  départementale 

4' 

de  la  France  présentait  des  cotés  défectueux  qui  motivaient 
les  inquiétudes  et  comportaient  de  sérieuses  modifications. 
Le  nouveau  projet  repoussait  le  rétablissement  proposé  des 
administrations  cantonales;  il  respectait  l’existence  distincte 
de  la  commune,  maintenait  Tautonomie  des  communes  et  des 
arrondissements,  en  s’efforçant  d'entrer  dans  la  voie  de  la 
décentralisation.  Le  projet  de  loi  était  divisé  en  deux  parties 
distinctes  :  la  première  partie  réglait  l’administration  des 
communes;  la  seconde  réglait  F  administration  des  arrondis¬ 
sements  et  des  départements, 

M.  de  Martignac,  dans  son  brillant  exposé  des  motifs, 
rappela  en  quelques  phrases  l’iiistoire  de  l’cmancipation  des 


Uisl  (Je  la  Restaur.  —  T.  VIII, 
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eommuiies  sous  Louis  le  Gros,  et  leurs  privilèges  sous  Tan- 
cienne  monarchie.  Le  système  d'élection'  des  membres  du 
corps  municipal  avait  été  conservé  par  TAssemblée  consti¬ 
tuante;  elle  s’était  contentée  de  placer  les  corps  municipaux 
sous  rautorité  des  administrateurs  de  district,  dépendant  de 
radininistration  départementale,  qui  était  elle-même  soumise 
à  l’autorité  royale.  Ce  système  avait  reçu  des  modifications 
par  la  constitution  de  l’an  III;  il  avait  été  également  mo¬ 
difié  par  la  loi  du  28  pluviôse;  radministration  actuelle 
était  basée  sur  cette  loi.  Le  sénatus-consulte  du  IG  thermidor 
an  X  imposait  au  chef  de  l’État  l’obligation  de  choisir  le 
maire  et  les  adjoints  dans  le  sein  des  conseils  municipaux 
élus.  Sons  l’empire ,  les  formes  électives  avaient  disparu  ;  les 
assemblées  cantonales  qui  choisissaient  les  candidats  des 
conseils  municipaux  cessèrent  de  fonctionner;  la  volonté  sou¬ 
veraine,  qui  s’était  substituée  partout  à  la  loi  clle-méme_,  la 

remplaça.  Le  chef  de  l’État  déléguait  son  pouvoir  aux 

» 

préfets,  ses  agents.  Ceux-ci  faisaient  en  son  nom  toutes 
les  nominations.  Les  communes,  déclarées  mineures  par 
celui  dont  l’épée  victorieuse  semblait  devoir  suffire  à  tout, 
étaient  placées  sous  la  tutelle  du  tout-puissant  empe¬ 
reur. 

Le  gouvernement  du  Loi  s’était  seulement  conformé  aux 
usages  établis. 

«  L’état  de  choses  actuel  est  loi»  d'ofirir  dans  toutes  ses  parties  des 
sujets  de  plainte,  dit  le  ministre  de  l’intérieur  ;  on  ne  peut  même  se 
dissimuler  tpie  sous  plusieurs  rapports  il  peut  être  considéré  comme 
satisfaisant  ;  toutefois,  on  a  remarqué  avec  raison  que  la  législation  était 
incomplète;  que  l'usage  avait  dérogé  à  un  grand  nombre  de  dispositions 
législatives,  et  laissait  ainsi  une  poi'tion  de  l’administration  livrée  à  l'ar¬ 
bitraire  ;  que  les  charges  des  communes  n’étaient  pas  classées  avec  soin; 
que,  d’une  part,  il  n’existait  aucun  moyen  régulier  de  les  contraindre  à 
exécuter  leurs  engagements,  et  que,  de  l’autre,  l'administration  supé¬ 
rieure  pouvait  exiger  d'elles  des  dépenses  auxquelles  elles  ne  devaient 
pas  être  assujetties. 
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«  On  a  remarqué  <(ue  l^iiitervcntion  directe  de  l'autorité  royale,  né¬ 
cessaire  i  la  conservation  des  intérêts  sérieux  des  ccniimunes,  était 
appliquée  à  des  détails  trop  multipliés,  et  qu'il  en  résultait,  sans  utilité 
réelle,  des  retards  souvent  tacheux. 

«  Enfin  on  a  désiré  nn  ensemble  de  législation  rédigé  dans  un  même 
esprit,  pour  satisfaire  les  mômes  besoins. 

«  De  tout  temps  les  cominuncs  se  sont  montrées  jalouses  de  veiller 
elles-mêmes  à  la  régie  des  intérêts  communaux;  elles  ont  voulu  prendre 
part  à  la  nomination  de  ceux  qui  sont  préposés  à  leur  conservation  ; 
cet  antique  privilège  s'était  évanoui  sons  l'empire. 

«  Ce  droit  perdu  était  revendiqué  depuis  la  Restauration,  et  le  be¬ 
soin  de  revenir  sur  ce  sujet  à  un  état  de  choses  plus  régulier  et  plus 
juste  se  faisait  tellement  sentir,  que  des  vœux  semblables  étaient  con¬ 
stamment  exprimés  par  ceux  même  qui,  sur  les  matières  politiques, 
professaient  entre  eux  des  opinions  opposées. 

«  Il  était  impossible  de  rester  sourds  à  ces  trop  légUiines  réclama¬ 
tions. 

«  Nous  avons  distingue  dans  le  corps  municipal  deux  parties  qui  sont 
tout  à  fait  distinctes  :  d’une  part,  celle  qui  exécute,  qui  administre  et 
qui  rend  des  comptes;  et,  de  l’autre,  celle  qui  délibère,  qui  vote  et  qui 
reçoit  les  comptes  rendus# 

«  Le  corps  municipal  se  compose  du  maire  et  de  ses  adjoints,  d'uiie 
part,  et  du  conseil  municipal,  de  l'autre.  L’autorité  du  maire  et  des  ad¬ 
joints  émane  de  la  puissance  royale;  leur  nomination  est  faite  libre¬ 
ment  et  directement  par  le  Roi  ou  au  nom  du  Roi  par  son  délégué# 
L'inflexible  nécessité  de  cette  disposition  ii’a  pas  besoin  d’être  démon¬ 
trée;  elle  est  une  conséquence  du  principe  monarchique  et  du  principe 
constitutionnel  :  aux  termes  de  la  Charte,  le  droit  de  nommer  à  tous  les 
emplois  de  l’administration  politique  appartient  au  Roi  seul. 

«  Des  dispositions  qui  confieraient  à  d’autres  la  nomination  des 
maires  et  adjoints ,  ou  qui  tendraient  à  circonscrire  la  nomination 
royale  dans  une  liste  de  candidats,  violeraient  ouvertement  la  charte 
et  porteraient  l’atteinte  la* plus  grave  à  tout  le  système  de  nos  institu¬ 
tions. 

«  En  eftet,  une  des  bases  fondamentales  de  ce  système  est  la  res- 
ponsabililé  ministérielle.  La  première  condition  de  la  responsabilité 
est  évidemment  la  liberté  des  hommes  sur  qui  clic  pèse  dans  le  choix 
de  ceux  qu’ils  emploient.  Choisir  à  un  ministre  ses  agents,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  l'obliger  à  les  choisir  dans  une  liste  imposée,  et 
le  déclarer  en  même  temps  responsable  des  actes  de  ceux  qu’on  l’a 
contraint  d’employer,  ce  serait  une  inconséquence  et  une  injustice  que 
la  législation  française  ne  pourrait  consacrer# 

«  Les  maires,  dans  la  partie  la  plus  importante  de  leurs  fonctions. 
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sont  tlt's  agents  tic  rautorité  ministérielle  préposés  à  rcxéenlioii  des 
lois  générales  du  royaume.  Les  ministres  doivent  avoir  la  lihcrté  de 
proposer  au  choix  du  Roi  ou  de  faire  nommer  par  son  délégué  l’agent 
dont  ils  répondent,  u 


Le  projet  de  loi  rétablissait  le  mode  d’élection  pour  la  for¬ 
mation  des  conseils  municipaux.  M.  de  Martignac  motivait 
cette  concession  de  l’autorité  royale,  en  disant  que  dans  les 
conseils  municipaux,  il  n’était  pas  question  d’emplois  admi¬ 
nistratifs,  mais  de  rintervention  des  propriétaires  dans  la 
gestion  d’intérêts  communs. 


«  Sans  doute,  ajoutait  le  ministre  de  l'intérieur  répondant  d’avance 
aux  objections  de  la  droite,  nous  sommes  réservés  au  malheur  de  nous 
entendre  accuser  ici  d'abandonner  les  droits  de  la  couronne,  de  sacri¬ 
fier  à  des  exigences  et  à  des  craintes  «ne  partie  du  dépôt  fjiii  fut 
confié  à  notre  foi.  Pour  des  ministres  qui  comprennent  toute  la  gravité 
des  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  il  n’est  pas  de  reproches  dont  l’in¬ 
justice  puisse  être  plus  amère  à  supporter.  Nous  n’avons  pas  toutefois 
reculé  devant  lui;  c’est  un  courage  que  la  conscience  peut  seule 
donner, I/autorité  royale  se  fortilic  par  un  exercice  ferme  et  manifeste 
de  scs  droits;  elle  s’afFail>lirait  en  cherchant  à  priver  un  peuple  qu'elle 
a  enrichi  d’une  partie  des  biens  dont  elle  l'a  doté,  I/autovité  royale  a 
pour  elle  la  légitimité,  le  droit  et  la  force;  il  faut  qu’elle  ait  encore 
l’équité  et  la  raison.  On  la  craint  et  on  la  respecte  parce  qu'elle  est 
puissante;  il  faut  qu'on  l’aime  parce  qu'elle  est  juste  et  franche,  « 


En  terminant  son  lumineux  exposé  des  motifs,  le  ministre 
de  Einlérieur  parla  des  aspirations  légitimes  des  Français 
vers  la  liberté,  et  du  désir  qu’ils  éprouvaient  d’être  initiés  aux 
ajffaircs  de  leur  pays.  H  fallait  satisfaire  l'initiative  des  géné¬ 
rations  nouvelles,  et  exercer  leurs  aptitudes  administralives 
dans  les  conseils  municipaux  et  départementaux. 


<«  L’appel  des  citoyens  à  la  confection  des  lois,  dit  M.  de  Martignac, 
la  liberté  de  la  tribune,  celle  de  la  presse,  les  progrès  de  riiistruction 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DE  H.  DE  MARTIGNAC. 


n  ; 


pu blique,  toutes  ces  consé(|UCJiccs  (le  la  charte  ontfiiit  passer  dans  tous 
les  rangs  de  notre  société  actuelle  un  \if  intérêt  pour  les  atTaires  du 
pays  et  une  soi'te  de  besoin  d’y  prendre  part  par  les  vœux ,  par  les 
écrits,  par  les  actes;  cela  est  vrai  pour  tous  les  âges,  cela  est  vrai  suF’ 
tout  pour  la  génération  (pû  nous  presse  et  va  nous  remplacer. 

«  iN'êtes-vous  donc  pas  occupes  de  cette  l'oulc  d'hoinnies  instruits, 
laborieux,  actifs,  que  la  publicité  avertit  et  éveille,  que  leur  position 
sociale,  que  le  sentiment  de  leur  capacité  et  l'exemple  de  tatit  d'éléva¬ 
tions  tout  aussi  imprévues  que  le  serait  la  leur,  poussent  vers  les  affaires 
publifjucs  par  tant  de  clieniins  différents? 

((  Quelle  part  pouvez-vous  leur  donner  dans  la  dii'ection  des  grands 
Intéi'ots  de  l'Ktat? 

«  Ouvrez- leur  près  d’eux  une  carrière  nouvelle.-  Leur  commune,  leur 
départeinent  ont  aussi  desinté*rêtsà  stirveiller  et  à  défomire,  des  plans 
d'auiélioralion  à  faire,  des  ti-avaux  importants  à  régler,  des  coininuiii- 
cations  à  étomlre.  Ils  sont  jaloux  d’obtenir  d’honorables  suffrages  ;  ils 
veulent  être  cljargés  du  soin  do  veiller  au  bonlicur  de  leurs  concitoyens. 
Donnez-leur  te  moyen  de  satisfaire  chez  eux  cette  noble  ambiliou,  et 
tracez  autour  d’eux  un  cercle  honorable,  au  milieu  duquel  il  y  ait  quel- 
(jue  profil  et  quelque  gloire  à  rester... 

((  Conccntré'cau  cœur  de  la  nionareliie,  tendant  vers  un  but  unique, 
celle  activité  croissante  peut  offrir  des  dangers;  eT|ipelez-la  sur  tous  les 
points,  donnez-lui  des  aliments  divers,  occupez-Ja  de  soins  nombreux; 
ce  n’est  rpraiiisi  que  vous  pourrez  raffaiblir  et  la  rendre  salutaire.  » 


11  nous  a  semblé  que  cet  habile  exposé  des  motifs,  qui  con¬ 
tenait  en  germe  toute  une  thèse  en  faveur  de  la  décentralisation, 
et  qui  fut  le  point  de  départ  de  la  loi  sur  laquelle  le  ministère 
Martignac  vint  se  briser,  devait  être  rappelé  ici.  Avant  de  sui¬ 
vre  la  longue  discussion  à  laquelle  la  nouvelle  loi  donna  lieu, 
indiquons  l’économie  du  projet  ministériel.  Le  9  février,  jour 
de  la  présentation  de  la  loi,  M.  de  Yillèle  jugeait  ainsi  sa 
portée  et  ses  résultats. 


«  Elle  confie  les  élections  des  conseils  municipaux,  des  assemblées 
de  canton,  d’arrondissement  et  de  departement  aux  plus  imposés  de 
chaque  localité. 

«  Elle  étaljlit  donc  un  monopole  qui  donne  la  majorité  aux  plus  Un- 
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posés  (les  appelés  et  enlève  à  la  propriété  l'appui  (ju’cile  eut  trouve  clans 
le  concours  de  tous  les  imposés  au  rôle  des  contributions  j  enfin,  la 
nouvelle  loi  ouvre  une  large  voie  à  ta  fraude  et  à  l’inlUiencc  de  l’admi- 
nistratiüii  par  la  confection  des  listes  et  rorganisalion  des  élections 
par  sections  arbitraires,  » 


Ces  projets  de  loi,  dont  la  présentation  fut  une  imprudence, 

vu  la  situation,  ne  valaient  pas,  soit  dans  Tun,  soit  dans  l’autre 

système,  Téclal  qu’ils  amenèrent.  Tous  deux  étaient  en  dehors 

des  principes  vrais  du  droit  commun  et  plus  réglementaires 

que  constitutifs.  La  droite  prétendit  qu’ils  ne  paraissaient  que 

pour  montrer  la  faiblesse  des  ministres  concédant  les  droits, 

jusque-là  reconnus  au  Roi,  de  nommer  tous  les  membres  des 

conseils  administratifs  du  royaume,  en  accordant  l’élection  de 

ces  derniers  à  une  combinaison  aussi  stérile  dans  ses  résultats 

prévus  qu’insoutenable  à  la  discussion.  Le  projet  de  loi  confiait 

l’élection  des  conseillers  municipaux  à  un  nombre  déterminé 

des  plus  imposés,  désignés  sous  le  nom  de  notables;  les  curés 

desservants  et  pasteurs,  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants, 

les  notaires,  docteurs  en  droit,  en  médecine,  les  licenciés  ès 

sciences  et  ès  lettres,  les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant 

* 

d’une  retraite  de  COO  francs  au  moins,  étaient  admis  à  voter. 
Le  quart  de  la  conlribution  d’une  terre  affermée  servait  au 
fermier  pour  être  placé  sur  la  liste  des  plus  imposés.  Les  con* 
tribuüons  payées  par  les  non -domiciliés  dans  la  commune 
leur  donnaient  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  des 
électeurs;  les  mineurs  et  les  interdits,  les  femmes  non  mariées 
et  les  veuves  jouissaient  de  la  même  faculté.  Ainsi  aurait  eu 
lieu  dans  les  communes  rurales  l’élection  des  membres  du 
conseil  municipal.  Les  maires  ou  adjoints  étaient  nommés 
par  le  Roi  dans  les  communes  urbaines,  les  fonctionnaires 
désignés  par  le  souverain  pouvaient  nommer  les  maires  et  les 
adjoints  dans  les  cominunes  rurales. 

I. 

Rans  les  communes  urbaines  (s’élevant  à  plus  de  3,000  ha- 
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Citants  agglomérés)  les  membres  du  conseil  municipal  étaient 
•élus  par  les  plus  imposés,  dans  un  nombre  profiortionné  à  la 
population  de  la  ville.  En  outre,  étaient  appelés  comme  élec^ 
tours  nés,  les  archevêques,  évêques,  curés,  les  desservants,  les 
présidents  du  consistoire  et  pasteurs,  les  membres  des  cours  et 
tribunaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  les  fonction- 

I 

naires  de  Tordre  administratif  h  la  nomination  du  Uoi,les  mem¬ 
bres  des  chambres  et  des  tribunaux  de  commerce,  les  mem¬ 
bres  des  commissions  des  hospices  et  des  commissions  sani¬ 
taires,  les  proviseurs  et  principaux  des  collèges,  les  directeurs 
des  écoles  publiques  nommés  par  le  Uoi,  les  membres  du 
conseil  de  discipline,  les  avocats,  les  avoués,  les  notaires, 
les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant  d’une  pension  d’au 
moins  j,2Ü0  francs.  Les  trois  quarts  des  ofüciers municipaux 
devraient  être  pris  dans  la  première  moitié  de  la  liste  des  plus 
imposés,  tandis  que  Tautre  quart  pourrait  être  choisi  parmi  les 
autres  membres  du  college  électoral. 


tt  Rien  de  plus  compliqué,  on  le  voit,  de  plus  arlatrasre,  de  moins 
rationnel,  et  par  suite  de  moins  susceptible  de  défense  que  ce  projet, 
écrivait  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet. 

«  Ce  qui  était  pis,  c’est  que  ce  système  fictif  d’émancipation  com  - 
jnunale  nVfTrait  aucune  probabilité  de  bons  choix.  L’appol  des  plus 
imposes,  dans  un  nombre  aussi  étendu  et  limité,  donnait,  comme  cela 
arrive’toujours  en  cas  semblable,  la  majorité  aux  électeurs  de  la  cote 
la  moins  élevée  parmi  ces  électeurs  et  en  excluait  les  petites  cotes, 
c’est-à-dire  les  auxiliaires  naturels  de  la  haute  propriété.  Les  électeurs 
adjoints  par  état  devaient  perdre  de  leur  influence  par  cet  appel, 
comme  fonctionnaires  publics,  plus  ou  moins  à  la  dévotion  du  gouver- 
jieuicnt. 

«  Plusieurs  y  auraient  été  appelés  sans  doute,  comme  compris  dans 
les  imposés  requis  et,  choisis  pour  former  ces  conseils,  eussent  ainsi 
conservé  leur  influence. 

«  Tout  était  faux  dans  ces  élections,  l’immense  majorité  s’en  trouvait 
exclue  et  le  choix  fait  des  intéressés  devait  faire  tourner  l’élection  plus 
en  faveur  des  révolutionnaires,  contre  lesquels  le  projet  était  évidem¬ 
ment  dirige,  que  ne  Teùt  fait  le  seul  système  juste  en  celte  imrtière, 
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l’aftpcl  de  tous  les  ayants  droit,  c'ost-à-dirc  de  tous  les  chefs  de  faniillû 
portés  au  rôle  des  contributions  directes  de  la  commune.  » 


Nous  avons  dit  que  le  projet  de  loi  divisait  les  communes  en 
communes  rurales  et  en  communes  urbaines.  Toute  commune 
dont  la  popiilatioii  agglomérée  s’élevait  à  3,000  habitants; 
celle  d’une  populalion  inférieure  à  ce  chiffre  qui  était  le  siège 
d’un  évéché,  d’une  sous-préfecture  ou  d’un  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance,  prenaient  le  titre  de  commune  urbaine.  Les 
membres  des  conseils  de  préfecture^  les  membres  des  cours  et 
des  tribunaux  de  première  instance,  les  curés,  desservants, 
vicaires  et  pasteurs,  les  militaires  et  employés  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  service,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  agents  et  employés  des 
finances,  les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  commu¬ 
naux  et  les  instituteurs  primaires,  ne  pouvaient  être  ni  maire 
ni  adjoint. 

Le  nouveau  projet  fixait  le  nombre  des  conseillers  munici¬ 
paux  à  huit  dans  les  communes  de  1,000  habitants  et  au-des¬ 
sous;  ce  nombre  s’élèverait  à  douze  dans  les  communes  de 
1,000  à  2,000  habitants;  il  atteindrait  le  chiffre  de  seize  dans 
les  villes  dont  la  population  dépasserait  2,000  habitants.  Les 
conseillers  municipaux  seraient  élus  par  l’assemblée  des  nota¬ 
bles  de  la  commune,  ces  notables  devraient  avoir  leur  domi¬ 
cile  réel  dans  la  commune.  Le  nombre  des  conseillers  muni¬ 
cipaux  s’élèverait  à  20  dans  les  communes  de  10,000  habitants 
et  au-dessous;  à 24,  dans  les  communes  de  10,000  à  30,000 
habitants;  à  30,  dans  les  villes  dont  la  population  dépasse¬ 
rait  30,000  âmes. 

La  loi  désignait  sous  le  nom  générique  de  notables  les  ci¬ 
toyens  âgés  de  23  ans  accomplis,  ayant  leur  domicile  réel  dans 
la  commune,  et  choisis  parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des 
contributions  directes;  Le  nombre  de  ces  notables  devrait  être 
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de  GO  dans  les  villes  de  3,000  habitants  et  au-dessous,  de 
2  par  100  habitants  en  sus  de  3,000  et  de  2  par  500  habi¬ 
tants  en  sus  de  20,000.  Suivait  rénumération  de  toutes  les  fonc¬ 
tions  qui  donnaient  une  entrée  dans  la  classe  des  notables. 

Le  second  projet  de  loi  concernait  les  conseils  d’arrondis¬ 
sement  et  de  département.  Les  conseils  d'arrondissement  se 
composeraient  d’autant  de  membres  que  rarrondissement  for¬ 
merait  de  cantons,  sans  que  ce  nombre  put  descendre  au-dessous 
de  neuf.  Les  conseillers  d’arrondissement  seraient  élus  par  les 
assemblées  de  cantons.  L’assemblée  de  canton  se  composerait: 

des  citoyens  les  pins  imposés  aux  rôles  des  contributions 
directes,  ayant  leur  domicile  réel  ou  politique  dans  le  canton, 
au  nombre  d’un  par  cent  habitants  jusqu’à  cinq  mille,  et  d’un 
par  mille  habitants  au-dessus  de  cinq  mille*,  2®  des  membres  du 
corps  municipal  choisis  par  le  conseil  de  chaque  commune, 
au  scrutin  et  à  la  majorité,  au  nombre  d’un  par  500  habitants. 
Les  membres  des  conseils  généraux  seraient  élus  par  les 
assemblées  d’arrondissement. 


Telles  étaient  les  principales  dispositions  des  projets  de  loi. 
Deux  commissions  avaient  été  chargées  de  les  examiner.  Le  19 
mars,  ces  commissions  présentèrent  les  conclusions  de  leurs 
délibérations  sous  la  forme  de  deux  rapports. 

L’exposé  des  motifs  avait  donné  la  priorité  à  la  loi  commu¬ 
nale  dans  l’ordre  de  la  discussion.  M.  Sébastian!,  nommé  rap¬ 
porteur  de  la  loi  départementale,  étant  disposé  à  parler  le 
premier,  on  voulut  changer  l’ordre  proposé.  M.  Dupin  aîné, 
rapporteur  de  la  loi  communale,  réclama  la  parole  qui  lui  fut 
accordée  après  un  vif  débat.  M.  Dupin  reconnut  d’abord  l’uti¬ 
lité  d’un  nouveau  projet  sur  l’organisation  municipale'. 


CompoâuieiU  la  commission  tk  la  toi  des  communes  :  MM»  HumMol- 
Conté,  Duvergicr  de  IlaiirannCj  Drillat  de  VilleiuorgCj  de  Cliauvclin,  de  Ln$- 
tours,  Dupin  aine,  le  baron  Pekt,  Dnmarhallaclij  Moyiie*  MM*  Ilouilléj  Dupont 
(de  rEure)^  de  laYillebrune,  de  Sainte-AulairCj  Méchiiij  Scbasliain^  Gautliier, 
Dunicylet,  de  It^unliiUeau,  devaient  examiner  ta  toi  départementale. 
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(t  Oïl  ne  peut  nier,  dît-il,  que  le  projet  offre  dans  sa  classificiition 
im  cnscmbJo  satîsfîtisant.  La  rédaction  en  est  claire;  les  matières  v 
sont  distrifjuées  dans  un  ordre  naturel,  et  sans  qu’il  soit  entièrenient 
complet,  rien  d'essentiel  n’y  paraît  omis.  La  loi  sera  ainsi  une  espèce 
de  code,  ceuvre  la  plus  désirable  pour  sortir  du  chaos  des  lois  par¬ 
ticulières,  et  pour  en  assurer  la  saine  intelligence  et  la  bonne  exé¬ 
cution.  » 
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La  commission  qui  avait  choisi  SI.  Dupin  pour  rapporteur, 
ne  voulait  pas  admettre  que  la  nomination  des  maires  fût  attri¬ 
buée  directement  au  Roi.  Elle  niait  que  des  conditions  de  capa¬ 
cité  qui  «  limiteraient  la  liberté  du  choix  en  l’empêchant  de 
s’égater,  n  ou  une  candidature  qui  f£rait  concourir  les  citoyens 
au  chdbc^^s  maires  et  des  adjoints,  fussent  incompatibles 
avec  le  principe  monarchique.  «  Le  maire  étant  en  même 
temps  l’homme  du  Roi,  en  vertu  de  scs  fonctions  publiques, 
et  riiomme  de  la  commune,  en  vertu  de  ses  fonctions  inimici- 
pales,  disait  le  rapporteur,  la  commune  doit  concourir  au  choix 
du  maire,  La  prérogative  royale  ne  recevra,  par  suite  de  ce 
ehangemont,  aucune  atteinte,  » 

La  commission  proposait  à  cet  effet  que,  dans  les  communes 
urbaines,  le  maire  et  les  adjoints  ne  pussent  être  choisis  en 
dehors  des  membres  du  conseil  municipal, 

l'out  en  reconnaissant  la  difficulté  de  séparer  dans  les  attri¬ 
butions  du  maire  et  des  adjoints  deux  ordres  de  fonctions,  la 
commission  déclarait  que  la  priorité  devait  être  attribuée  au 
caractère  du  fonctionnaire  public.  Elle  établissait  en  second 
lieu  qu’on  ne  pouvait  obliger  le  Roi  à  déléguer  ses  pouvoirs  à 
l’un  des  mandataires  privés  de  la  commune.  Elle  reconnaissait 
qu’il  y  aurait  contradiction  à  exiger  que  le  maire  fût  pris 
parmi  les  conseillers  municipaux  dans  les  communes  urbaines, 
tandis  que  cette  limitation  n’existait  pas  quand  il  s’agissait 
des  communes  rurales-,  elle  avouait  qu’on  n’avait  reculé  pour 
celles-ci  que  devant  l’impossibilité  de  fait  de  trouver  avec  cette 
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limitation  des  maires  suffisamment  capables  dans  un  grand 
nombre  de  petites  communes. 

En  outre,  une  grave  difllciiUé  se  l’encontrerait  en  cas  de 
dissolution  du  conseil  municipal.  En  effet,  le  maire  qui  ferait 
partie  du  conseil  municipal  se  trouverait  compris  dans  l’arrêt 
de  dissolution,  et  le  pays  resterait  ainsi  sans  administration 
jusqu’à  la  réélection  d’un  nouveau  conseil,  La  commission 
pensait  qu’en  cette  circonstance  le  Roi  devrait  être  autorisé 
à  nommer  le  maire  sans  qu’on  pût  imposer  une  condition 
restrictive  au  choix  roval. 

Enfin,  on  signalait  un  cas  oii  il  serait  utile  de  choisir  le  maire 
en  dehors  du  conseil  municipal  :  s’il  arrivait  qu’un  parti  poli¬ 
tique  triomphât  dans  les  élections  de  manière  à  assurer  peu 
de  protection  à  l’opinion  opposée,  le  choix  du  maire  dans  le 
parti  le  plus  faible  contre-halancerait  utilement  riiifluence  de 
la  majorité. 

La  commission  acceptait  le  principe  électif  pour  la  forma¬ 
tion  des  conseils  municipaux;  elle  proposait  de  changer  le 
nom  de  notables  attribué  aux  plus  imposés  et  de  substituer  à 
ce  nom  celui  d’électeurs  qui  ne  blesserait  personne,  puisqu’il 


n  indiquait  aucune  supériorité  sur  les  autres  citoyens.  M.  Du¬ 
pin  déplorait  que  la  loi,  par  ses  dispositions  restrictives  du 
nombre  des  électeurs,  excluàt  de  fait  la  classe  movenne  de  la 
société  que  le  ministre  de  l’intérieur  avait  déclaré  vouloir  pro¬ 
téger.  Ces  résultats  du  projet  s’écartaient  manifestement  du 
but  même  que  les  rédacteurs  de  la  loi  se  proposaient. 

La  commission  demandait  donc  l’élargissement  du  cercle 
électoral;  elle  indiquait  plusieurs  modifications  de  nature  à 
amener  à  ce  résultat.  11  fallait  élever  le  nombre  des  électeurs  à 
trois  par  cent,  au  lieu  de  deux  par  cent  réclamés  seulement 
par  le  projet  ministériel  dans  les  communes  rurales  peuplées 
de  plus  de  500  habitants;  réduire  à  21  ans  l’àge  requis  pour 
exercer  le  droit  électoral;  porter  de  60  à  100  le  nombre  des 
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plus  imposés  dans  les  communes  urbaines,  llelaüvenient  à 
raiigmentation  proportionnelle,  elle  indiquait  les  chiffres  sui¬ 
vants  :  2  par  100  de  3,000  à  20,000  habitants,  et  1  par  100 
à  compter  de  20,000  habitants.  Enfin  elle  proposait  d  appeler 
au  vote  tons  les  citoyens  payant  300  francs  de  contributions 

directes. 

Tandis  que  les  libéraux  repoussaient  le  projet  de  loi  en 
prétendant  que  les  élections  restaient  trop  circonscrites  et  que 
la  royauté  conservait  son  pouvoir  absolu  par  la  nomination 
des  maires  et  des  adjoints,  les  royalistes  déclaraient  que  la 
loi  sur  l'administration  communale  était  conçue  dans  un  es¬ 
prit  révolutionnaire.  Ils  lui  reprochaient  de  restreindre  l’exer- 
cice  de  l’autorité  royale,  en  ce  qiTelle  admettait  le  principe  de 
Télection  pour  la  formation  des  conseils  municipaux 


] ,  M,  de  VilJèle  jugeait  tiUm  Ica  amendements  proposés  par  U  commission  : 

«  Loin  d'alUnpier  les  mauvaises  disposiUuns  du  projet,  le  monopole  de  quel- 
fiucs  censStaîres  siibslilué  au  droit  do  tous  les  chefs  de  fumillo  de  la  commmic 
et  les  adjonetîons  arbitraîres»  ia  commission  a  supprimé  les  adjoints  <iui  ii  ont 
pas  paru  devoir  voler  dans  le  sens  révolutionnaire,  et  les  a  remplaces  pav  ceux 
((u’eile  a  cru  devoir  y  être  plus  enclins-  Elle  a  augmente  te  nomiljie  des  soi* 
disant  plus  imposés  par  de  beaucoup  moins  imposés,  qui  font  toujours  lu 
majorité  dans  de  semldables  coriiUinaisons,  et  n"a  voulu  laisser  en  dehors  dr 
ces  élections  de  la  local i lé  aîirim  de  ces  adiiiîrablea  censitaires  a  300  fianes, 

qui  avaient  envoyé  au  Roi  les  députés  aeluels, 

l,es  aiiicudeinents  de  la  commission  Cüusîslenl  i  etendre  le  monopole  élec¬ 
toral  proposé  par  h  loi  jusqu’à  la  limite  projire  à  donner  la  majorité  à  la  classe 
moyenne.  Celle  classe,  ennemie  de  la  su|iéncurc,  oppressive  de  rinférieure,  est 
la  pins  impropre  à  la  direct  ion  des  atTaircs  [luliliquus  et  getieiales,  sans  cesse 
occvipée  qu’cdle  e**il  à  ne  les  considérer  que  sous  le  rapport  de  ses  propres 

intéréls. 

«  Le  projet  minisluricl  tendait  a  maintenir  dans  les  adminieira Lions  secon¬ 
daires  rinfUumce  du  gouvernement,  en  dépit  de  l’apparente  concession  à  l  élec¬ 
tion.  Aussi  31.  Dupin  a*l-d  eu  beau  jeu  ilans  la  mission  qu’il  reruL  comme  rap* 
porteur  de  la  coin  mission,  de  démolir  celte  u;uvre  fanlaalique.  Jlaia  celle  rpi  i) 
était  chargé  de  présenter  ponr  la  remplacer  était  connue  elle-même  dans  nn 
esprit  de  monopole  aussi  arbilrairc,  aussi  injuste,  niais  plus  rationnel  de  ta  part 
des  révolutionnaires  qui  la  produisaient,  car  au  moins  leur  assurait-elle  la 
domination  de  leurs  principes  et  l’élection  sanscunlcste  de  leurs  candidats  dans 

toutes  les  communes  du  royaume.  » 

(Jhiptcrs  politiques  de  31*  de  \  illéle.  —  Docuniciils  inédits.) 
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Le  général  Sébastiaiii,  rapporLcur  du  projet  sur  la  loi  dé¬ 
partementale,  présenta  les  conclusions  de  la  seconde  com¬ 
mission.  Elle  admettait  la  partie  du  projet  qui  réglait  les  attri¬ 
butions  des  conseils  d’arrondissement  et  de  département,  en 
limitant  leurs  attributions  à  des  intérêts'purement  locaux;  elle 

Æ 

approuvait  également  que  le  système  d’élection  fut  étendu  aux 
membres  de  ces  conseils  sans  aucune  candidature  indiquée. 
Elle  réprouvait  les  combinaisons  du  nouveau  mode  d’élection, 
combinaisons  qui  lui  paraissaient  dictées  par  des  motifs  poli¬ 
tiques  et  tendant  à  créer  un  privilège  au  profit  d’une  certaine 
classe.  La  commission  réclamait  enfln  pour  les  électeurs  des 

m 

députés  le  droit  d  élire  les  conseillers  d  arrondissement  et  de 
département. 

«C  II  ne  s'agit  pins,  dit  le  rapporteur,  d’clirc  fassemldée  iiui  parti¬ 
cipe  au  pouvoir  législatif,  qui  accuse  les  niiiïistres,  qui  parle  au  Uoi  et 
à  la  France,  mais  un  petit  corps  local  chargé  tréclairer  et  de  contrôler 
un  administrateur  secondaire. 

a  Et  non-seulement  nuis  électeurs  nouveaux  ne  sont  appelés  à  exer¬ 
cer  ce  droit  iuférieur,  mais  presque  les  deux  tiers  des  électeurs  en  sont 
dépouillés,  et  les  hommes  qui  vous  envoient  siéger  dans  cette  onceintc, 
qui  vous  confèrent  rhoiineur  de  paraître  en  présence  du  Roi,  no  sont 
lias  bons  pour  vous  faire  asseoir  à  côté  de  votre  préfet.  » 


On  alléguait  plusieurs  raisons  pour  motiver  rexclusion  dos 
censitaires  à  300  francs.  «  Il  n’y  arien  à  conclure  de  l’élection 
de  la  chambre  des  députés  pour  celle  des  conseils  d’arrondis¬ 
sement,  »  disait-on.  Ces  corps  de  nature  toute  diverse  sont 
investis  de  fonctions  sans  analogie.  Pourquoi  les  citoyens  qui 
élisent  les  députés  devraient-ils  concourir  nécessairement  à 
Pélection  des  conseillers  d’arrondissement?  Appellerait-on  tous 
les  électeurs  politiques  partout  où  il  y  aura  une  élection  à 
faire  ?  Les  négociants  ne  suffisaient-ils  pas  à  former  les  tribu¬ 
naux  de  commerce?  Quand  les  corps  à  élire  diffèrent  essentiel¬ 
lement,  les  électeurs  ne  doivent  pas  être  les  mêmes.  .\e 
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cramdl’ait-on  pas  d’aiilenrs»  en  attribuant  encore  cette  élec¬ 
tion  aux  électeurs  de  la  chambre,  de  créer  une  dangereuse 
aristocratie  en  concentrant  la  nation  politique  dans  88,000 
électeurs? 

A  ces  arguments  la  commission  répondait  qu’il  fallait  se 
rendre  compte  avec  exactitude  de  la  différence  comme  de 
l’analogie  qui  existait  entre  la  chambre  des  députés  et  les 
conseils  des  départements  :  Les  conseils  des  départements 
discutaient  le  budget  local,  répartissaient  entre  les  divers  ser¬ 
vices  les  fonds  alloués  par  le  budget,  recevaient  les  comptes 
du  préfet,  votaient  enfin  de  leur  propre  autorité  un  certain 
impôt  qu’ils  employaient  à  leur  guise.  Dans  tous  ces  actes  ils 
avaient  besoin,  soit  directement,  soit  indirectement,  de  l’ap¬ 
probation  du  Roi. 

La  chambre  avait  quelques  fonctions  analogues  à  celles  des 
conseils  d’arrondissement  et  de  département  ;  de  plus,  elle 
discutait  les  lois,  recevait  les  pétitions,  adressait  au  Roi  ses 
vœux,  pouvait  accuser  les  ministres.  Le  rapporteur  concluait 
de  l’importance  même  des  fonctions  de  la  chambre,  que  ceux 
qui  élisaient  les  députés  étaient  aptes  à  choisir  les  conseillers 
généraux. 


«  On  n’a  jias  il  parler  de  l'excessive  centralisation  des  pouvoirs  dans 
la  masse  générale  des  électeurs,  dit  le  general  Sebastiani,  au  moment 
où  on  concentre  presque  ces  pouvoirs  dans  les  électeurs  des  grands 
collèges;  on  nous  inquiète  d’une  aristocratie  de  SS, 000  citoyens,  quand 
on  essaye  d’en  former  une  de  40,000  ;  en  vérité,  il  serait  peut-être  permis 
d’en  manifester  quelque  étonnement.  » 


La  commission  proposait  dû  substituer  au  double  degré 
l’élection  directe  d’un  membre  du  conseil  général  par  chaque 
canton.  Ce  système  donnerait  à  la  minorité  la  certitude  d'hêtre 
toujours  représentée  et  entendue;  si  elle  devenait  majorité 
quelque  part,  elle  y  dicterait  les  choix.  La  commission  propo- 
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::aitde  fixer  à  cinquante  le  minimum  du  nombre  des  éligibles 
qui  devraient  être  appelés  à  former  les  conseils  cantonaux. 
Dans  les  cantons  peuplés  de  plus  de  5,000  âmes,  on  ajouterait 
à  ce  nombre  un  électeur  par  500  âmes,  toujours  dans  l’ordre 
des  plus  imposés.  Tous  les  citoyens  compris  dans  le  premier 
quart  de  la  liste  totale  des  électeurs  appelés  à  concourir  à  la 
formation  des  conseils  départementanx  seraient  éligibles.  L’as¬ 
semblée  cantonale  nommant  les  conseillers  d’arrondissement 
se  formerait  de  tous  les  citoyens  âgés  de  23  ans  et  portés  aux 
rôles  des  contributions  directes  pour  une  somme  de  300  francs 
au  minimum.  A  défaut  d’un  nombre  suffisant  de  citoyens 
réunissant  ces  conditions,  la  liste  serait  complétée  par  les  plus 
imposés  du  canton  dans  l’ordre  décroissant. 

L’amendement  le  plus  grave  proposé  par  la  commission 
était  la  suppression  des  conseils  d’arrondissement. 

Dès  les  réunions  préparatoires,  le  ministre  de  rintérieur 
combattit  vivement  cet  amendement. 

Le  général  Sébastianî  rappela  qn’aiitrefois  îa  principale 
mission  de  ces  conseils  était  de  donner  des  avis  sur  l’égalité 
de  répartition  des  contributions  entre  les  communes. 

«  L’origine  des  conseils  d’arrondissement  comme  celle 
des  conseils  généraux  remonte  aux  assemblées  provinciales  de 
1787,  dit-il;  les  provinces  étaient  alors  fort  étendues;  les 
assemblées  administratives  réunissaient  la  délibération  et 
l’exécution.  Il  était  nécessaire  de  placer  des  assemblées  secon¬ 
daires  dans  les  chefs-lieux  d’arrondissement  dont  quelques-uns 
égalaient  en  importance  et  en  population  nos  départements 
actuels.  La  raison  d’existence  do  ces  conseils  n’cxistc  plus.  » 

Le  général  Sébastiani,  après  avoir  fait  connaître  les  modifî- 

\ 

cations  secondaires  que  la  commission  réclamait,  exprima  le 
regret  de  n’ûtre  pas  arrivé  à  concilier  le  projet  ministériel 
avec  les  amendements  de  îa  commission. 

11  était  évident  que  la  commission  ne  voulait  pas  admettre 
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le  mode  d’élection  proposé  par  le  projet  ministériel.  Ainsi  le 
ministère  et  la  majorité  de  la  chambre  en  étaient  arrivés  à  ce 
point  de  la  lutte  où  un  choc  devient  inévitable. 

M.  Royer-Collard  et  les  doctrinaires  auraient  voulu  arrivera 
une  transaction  sans  rompre  avec  le  ministère. 

M.  Mounier  fut  chargé  de  rédiger  un  nouveau  projet  de  loi, 
dans  lequel  le  ministère  aurait  introduit  des  amendements  de 
nature  à  satisfaire  la  commission.  On  crut  un  instant  que 
Charles  X  autoriserait  cette  concession  nouvelle  *. 

Depuis  l’avéïiement  du  ministère  Martignac ,  le  Roi  avait 
consenti  à  la  présentation  des  lois  les  plus  libérales;  les  aban¬ 
dons  de  pouvoir  de  la  royauté  n’avaient  pas  réussi  à  satisfaire 
les  liberaux,  qui  toujours  impatients  rêvaient  le  bien  désirable, 
au  lieu  de  se  contenter  du  mieux  obtenu.  Charles  X,  décou¬ 
ragé  à  la  suite  de  tant  d’efforts  stériles,  voulait  essayer  de 
remonter  la  pente  sur  laquelle  la  monarchie  glissait  vers  un 
abîme  ;  il  refusa  aux  ministres  l’autorisation  de  présenter  le 
projet  de  loi  rédigé  par  M.  Mounier. 

La  raison  attribuait  la  priorité  à  la  loi  communale  dans 
l’ordre  de  la  discussion  ;  avant  d’organiser  les  rapports  des 
communes  agglomérées,ilimportait  de  régler  l’élat  de  la  com- 
mune  elle-même;  avant  de  régler  les  conditions  d’existence 
d’un  tout,  il  faut  assurer  l’existence  des  parties  qui  le  composent. 
La  gauche  avait  une  raison  pour  réclamer  la  priorité  en  faveur 
de  la  loi  départementale;  elle  se  flattait  qu’une  nouvelle  organi¬ 
sation  des  départements  amènerait  le  changement  en  masse 
des  fonctionnaires  de  l’ancienne  administration.  A  ce  premier 
motif  venait  s’en  ajouter  un  second  :  les  libéraux  craignaient 
que  les  amendements  indiqués  par  la  commission  ne  déci¬ 
dassent  le  ministère  à  retirer  la -loi  sur  rorganisation  des  dé¬ 
partements  quand  il  aurait  obtenu  le  vote  de  la  loi  commu- 


1*  Voir  la  Vie  polUUl^c  de  Jih  Royer l*  II  t  p:i£C  3 
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nale.  De  ïon  côté,  la  droite  se  préoccupait  de  rintroduction 
du  principe  électif  qui  diminuait  l’influence  de  la  prérogative 
royale  au  profit  du  pouvoir  des  classes  moyennes.  Elle  désirait 
attaqucrde  prime  abord  le  projet  de  loi  siirl’organisatioiulépar- 
îemcntale,  dont  les  conséquences  lui  paraissaient  redoutables 
pour  le  pouvoir  royal.  Les  opinions  extrêmes  des  deux  cotés 
de  la  chambre  réussirent  à  former  la  majorité  ;  elle  attribua  la 
priorité  à  la  loi  départementale. 

La  droite  se  réjouit  de  ce  résultat;  les  libéraux  modérés 
considérèrent  ce  vote  comme  une  journée  des  dupes  en  faveur 
de  leur  parti.  Le  résultat  fut  un  premier  ccliec  pour  le  minis¬ 
tère. 


Des  hommes  venus  de  tous  les  points  de  riiorizon  politique 
allaient  prendre  lu  parole  dans  la  discussion  qui  allait  s’ou¬ 
vrir. 

La  liste  des  députés  inscrits  pour  défendre  la  loi  était  la 
plus  nombreuse;  mais  les  amis  du  ministère  devaient  eux- 
mômes  la  combattre  dans  Je  cours  du  débat. 

IjCS  noms  de  ces  orateurs  laissaient  pressentir  des  objec¬ 
tions  conçaies  à  des  points  de  vue  opposés.  Le  nom  de  M,  de 
Corcelles  était  rapproché  de  celui  de  M.  de  Formont;  MM.  de 
Schonen  et  Viennet  s’inscrivaient  à  côté  de  5IM.  de  la  bour- 
donnaye  et  de  Conny;  MM.  Labbey  de  Pompières,  Daimou  et 
Bignon,  auprès  de  M.M.  de  Montbel  et  de  la  Boulaye. 

Le  30  mars,  la  discussion  commença;  elle  continua  jus¬ 
qu’au  H  avril,  sans  que  les  députés  sortissent  du  cercle 
tracé  par  les  premiers  orateurs.  Les  royalistes  reprochaient 
au  projet  de  loi  sa  tendance  révolulioimaire,  en  ce  qu’il  attri¬ 
buait  à  des  assemblées  électorales  la  faculté  de  nommer  les 
conseillers  d’arrondissement  et  de  département  ;  les  libé¬ 
raux  le  repoussaient  également  en  déclarant  que  les  élec¬ 
tions  étaient  trop  circonscrites  :  les  uns  et  les  autres  mettaient, 
pour  condition  d'un  vole  favorable,  l’adoption  des  amende- 


lUst.  de  la  licslaur.  —  T.  VIJI, 
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ments  proposés  par  la  commission*  La  discussion  fut  bril¬ 
lante;  les  meilleurs  orateurs  de  la  chambre  s’y  firent  entendre. 
La  droite  ouvrit  le  feu  de  l’attaque;  M,  de  Forment  parla  le 
premica*  : 


«  On  ne  saurait,  dit-il,  introduire  dans  notre  droit  public  le  principe 
de  rélcction  appliqué  à  radniinîsti'ation  sans  entrer  dans  les  voies  de 
la  souveraineté  du  peuple. 

«  ,)ustcmeiil  effrayés  des  consé<jaences  de  l'adoption  de  ce  principe 
dans  les  deux  projets  de  loi  ]>rnposés,  nous  le  repoussons  do  toutes  nos 
forces  et  nous  ne  pouvons  accepter  ni  ruii  ni  l’autre  projet.  » 

Le  ministère  opposerait  peut-être  aux  craintes  des  royalistes 
le  souvenir  qu’en  1821  un  ministère,  composé  en  partie 
d’hommes  de  la  droite,  réclamait  l’élection  des  assemblées 
locales. 


«  S’il  a  été  connnis  d’aussi  graves  fautes  par  d'honorables  prédéces¬ 
seurs,  dont  je  partageais  d'ailieiirs  les  opinions  politinues,  dit  M.  de 
rormont,  c’est  [>our  moi  une  raison  déplus  de  craindre  l’en  trahi  enient 
des  théories  dangereuses  auxquelles  eux-mêmes  iront  pas  su  résister. 

«  yiiantau  niiiiistêrc  qui  a  donné  à  celui-ci  l'exemple  d’une  proposi¬ 
tion  aussi  funeste,  n’en  fut-il  pas  fait  une  éclatante  justice,  et  que  de¬ 
vint  son  projet  de  loi? 

<t  II  ühlint  à  peine  l’honneur  d’un  rapport,  et  ses  auteurs  n’osèrent 
plus  l’exposer  à  l’épreuve  d’une  discussion  publique.  » 

La  droite  attaquait  également  les  deux  projets,  qui  lui 
semblaient  reposer  sur  des  bases  identiques  ^  Elle  reconnaissait 
la  nécessité  d’arrêter  les  progrès  de  la  centralisation  admi- 


1,  M.  (le  Villèle,  déetnivagê,  reslail  dans  le  Midi,  et  ce  décOHragcmciil  ne  luî 
était  pas  paiTieulicr.  «  .lu  ne  me  lutte  pas  de  parlir  pour  P.n’i.s,  lui  écrivait 
M,  de  lîonald,  h  la  date  du  9  mars  1829-  -le  suis  conv.aiiicii  de  rinuUlîlé  de 
ma  présence  et  de  celle  de  tout  homme,  <iuel  fjii’il  soit.  Le  désordre  est  plus 
fort  que  nous,  cL  le  mieux  est  de  plier  les  voiles  afin  de  donner  moins  de  prise 
à  la  tempête,  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  passée  ou  que  le  vaisseau  soit  lirisc.  # 
(Z^apfers  po/ôif/tici  de  M.  de  Villèlc.  —  Documents  inédits,) 


DISCOUÏIS  hE  MM,  I>E  FOHMONT,  JACQUEMINOT,  ETC. 

nistrativc  :  pom*  arriver  à  ce  résultat,  il  fallait  rendre  de  la  vie 
aux  assemblées  locales.  Au  lieu  de  tendre  à  ce  but,  le  projet 
abandonnait  aux  départements  un  droit  inutile  et  dangereux; 
il  sacrifiait  les  droits  du  pays  et  de  la  royauté  au  désir  de 
consacrer  une  théorie  imprudente. 


«  Ces  projets  de  loi,  dit  M.  de  Fornioiit,' transportent  dans  les  dé¬ 
partements  et  jusque  dans  les  l'illages  un  simulacre  de  gouverueiuent 
représentatif,  sorte  de  parodie,  de  nature  à  jeter  du  ridicule  sur  une 
institution  qui  ne  peut  être  entourée  de  trop  de  considération.  Le  sol 
de  la  France  va  être  couvert  de  40,000  assenihlées  délibérantes,  deux 
millions  d’électeurs  les  nommeront  sans  le  concours  du  pouvoir  aristo¬ 
cratique;  ces  assemblées  délibérantes  en  viendront  à  demander  la 
suppression  do  ce  pouvoir... 

«  Les  membres  des  conseils  s’occupent  d’affaires  rentrant  dans 
l’ejrdre  administratif;  à  ce  titre,  ils  font  partie  de  l’administration,  lin 
vertu  de  l’acte  14  de  la  cbartc,  leur  nomination  appartient  au  Roi.  Le 
ministre  avait  affirmé  que  les  nominations  royales  ne  pouvaient  rem¬ 
placer,  au  point  de  vue  de  la  garantie  morale,  les  conseillers  munici¬ 
paux  élus  par  le  peuple.  Ainsi,  les  ministres  l'cçoivent  déjà  le  prix 
de  leurs  complaisances  ;  les  lois  qu'ils  ont  apportées  en  liolocauste  ne 
suffisent  phis  au  sacrifice  qu'on  demande;  le  bienfait  qu’on  n'osail 
espérer  a  été  méconnu,  et  déjà  ceux  à  qui  il  a  été  offert  en  mesurent 
l'étendue,  en  marchandent  les  conditions!  » 


Un  orateur  de  la  gauche,  M.  le  colonel  Jacqueminot,  vint 
exprimer  à  la  trihime  l’opinion  de  ce  côté  de  l’assemblée.  Il 
reprocha  au  projet  de  loi  de  frapper  d’incompatibilité  les 
électeurs  des  députés,  en  leur  interdisant  de  s’immiscer  dans 
les  élections  des  conseillers  municipaux  et  départementaux. 
«  Quel  est  celui  d’entre  nous,  dit- il,  qui  oserait  déposer  dans 
l’iirne  une  boule  où  fût  inscrit  un  brevet  d’incapacité  et  de  sus¬ 
picion  indélébile  contre  ceux  auxquels  il  doit  l'honneur  de 
siéger  dans  cette  chambre.»  La  gauche  acceptait  la  loi  amen¬ 
dée,  eu  la  considérant  «  comme  un  premier  pas  dans  une  route 
■où  les  progrès  de  la  raison  nationale  et  des  habitudes  cousti- 
tntioniïelles  sauraient  affermir  les  Français,  »  et  réclamait  l’ex- 
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tension  du  droit  électoral.  Tons  les  orateurs  de  la  gauche  qui 
se  firent  entendre  après  M.  Jacqiieminot  parlèrent  dans  le 
même  sens.  M.  de  Corcelles  loua  le  résultat  des  commissions, 
blâma  le  projet  ministériel  «qui  favorisait  la  grande  propriété, 
exprimait  des  craintes  exagérées  au  sujet  du  despotisme  de  la 
muilitude,  et  excluait  les  électeurs  des  députés.  »  M.  fltienne 

b 

déplora  également  Texclnsion  de  ces  derniers.  Il  considérait 
le  projet  de  loi,  tel  qu’il  était  sorti  des  mains  du  ministère, 
comme  une  des  plus  malheureuses  conceptions  qu’aient  em 
faiitées  la  prévention  ou  raveuglemeut  :  la  loi  conservait 
rélcction  indirecte  exercée  seulement  en  sens  inverse  ;  elle 
restreignait  le  cadre  de  l’éligibilité.  Ce  n’élait  pas  la  majorité 
du  pays  qui  présentait  des  candidats  au  gouvernement,  c’élait 
le  gouvernement  qui  présentait  un  très-petit  nombre  de  can¬ 
didats  à  une  fraction  imperceptible  de  la  société, 

((  Depuis  quinze  ans,  ecnitiiiua  roratcur,  tous  les  ministres  travail¬ 
lent  à  faire  de  rarislooi'atie  par  les  lois,  et  chaque  jour  celte  aristo¬ 
cratie  SC  défait  par  les  mœurs. 

«  Dans  l’altsciice  de  tous  les  ju  iviléges  sans  lesquels  elle  est  impos- 
sihle,  (*’e?st  sur  les  seules  J>ases  <le  la  furtune  qu'on  est  réduit  à  en  con¬ 
struire  le  fragile  édilice.  Mais,  à  nicsurc  qifil  s’élève,  notre  code  civil  le 
démolit,  et  ce  ii'esl  certainement  pas  celui  de  nos  codes  dont  le  luiys 
attend  la  réforme.  » 


]M .  Klicnne  signalait  la  contradiction  qui  existait  entre  la 
loi  électorale  de  1828  et  le  projet  de  loi  de  1829,  qui  excluait 
les  électeurs  politiques.  Il  parla  du  danger  qui  résulterait  de 
rantagonisme  dos  deux  corps  électoraux,  et  résuma  ainsi  les 
conséquences  que  cet  antagonisme  amènerait  :  les  électeurs 
politiques  irrités  excluraient  à  leur  tour  de  la  chambre  les 
députés  qui  consonliraient  à  laisser  expulser  des  élections  des 
collèges  communaux  et  départementaux  ceux  qui  leur  avaient 
confié  la  mission  de  les  représenter. 

M.  Devaux  con§i(iérait  le  projet  comme  une  transaction 
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politique,  désapprouvait  le  cens  relatif  qui,  et  en  restreignant 
le  nombre  des  plus  imposés,  semblait  se  jouer  de  la  popula¬ 
tion.  » 


«  S’il  était  sage  et  môme  politique  de  iic  pas  cüncenlrer  le  droit  de 
suffrage  dans  les  80,000  ciecteurs  politiques,  dit-il,  c’est  une  raison 
d’élargir  et  non  de  rétrécir  la  base  uninérique  de  l’élection.  Cela  est 
facile  chez  une  nation  de  32  millions  d'individus,  où  ta  civiiisalion  et  la 
propriété  ne  s'arrêtent  pas  ex  abrupto  ù  la  classe  des  censitaires  à 
300  francs,  mais  de.sccnd  graduellenieiit  et  par  des  nuances  légères 
jusqu’aux  derniers  rangs  de  la  population...  C’est  une  idée  piquante  de 
proposer  à  une  assemblée  législative,  élue  par  80,000  clcctours,  d’en 
frapper  50,000  d’une  incapacité  secondaire,  comme  pour  leur  dire  : 
tt  Vous  choisissez  si  mal  vos  députés  que  nous  ne  pouvons  pas  vous 
appeler  tous  à  élire  vos  conseillers  départementaux.  # 


M.  de  Sallabery  parla  dans  un  sens  diamétralement  opposé 
au  discours  de  SI.  Devaux .  ïl  déclara  que  la  loi  détruisait  la 
charte  en  brisant  l’article  14.  «  Ce  projet  consacre  l’irruption 
de  la  démocratie  dans  Je  domaine  public,  dit*il;  il  établit  la 
lutte  inégale  de  deux  principes  ennemis,  l’autorité  du  prince 
et  la  souveraineté  du  peuple.  Le  premier  effet  de  la  loi,  que 
d’autres  appellent  un  immense  bienfait,  sera  de  mettre  aux 
yeux  du  peuple  l’autorité  royale  en  état  de  suspicion.  » 

Il  importait  avant  tout  d’élcver  une  digue  assez  forte  pour 
défendre  la  monarchie  contre  les  flots  de  la  démocratie  qui 
menaçaient  le  trône.  Le  spectre  de  la  révolution  se  dressait 
toujours  devant  M.  de  Sallabery. 


a  Si  les  Français  crédules,  dit-il,  répètent  sur  la  fai  des  docteur» 
modernes  :  «  Tout  est  nouveau  sous  le  soleil,  îes  hommes  ne  sont  plus 
«  les  mêmes,  »  le  sage  de  l’Orient  leur  répand  :  «  Si  l'on  te  dit  qu’une 
H  montagne  a  changé  de  place,  crois-le,  situ  veux;  si  l’on  te  dit  qu’un 
«  homme  a  clîangé  de  principes  parce  qu’il  a  cisange  de  langage, 
«  garde-toi  de  le  cratre.  » 


M.  le  marquis  de  Vîna  déplora  également  les  concessions 
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coiileiKies  dans  le  projet,  concessions  faites  à  «une  coalition,  » 
«Puissante  pour  attaquer,  ajouta  l’orateur,  cette  coalition  est 
incapable  de  conserver  et  de  produire;  si  elle  arrivait  au  pou¬ 
voir,  elle  se  dissoudrait  dès  le  lendemain,  parce  que  ses  élé¬ 
ments  ne  sont  unis  par  aucune  doctrine  fixe  ni  par  aucun 
intérêt  commun,  yt 

M.  Syrieys  de  Marinhac  reprochait  au  ministère  de  pré- 

a 

senter  des  lois  qui  dérogeaient  à  la  charte  et  compromettaient 
la  prérogative  royale. 

M.  de  jMartiguac  pensa  que  le  moment  était  venu  pour  le 
mmistère  de  répondre  aux  objections  qui  des  deux  côtés  de 
rassemblée  avaient  été  dirigées  contre  la  loi. 

«  Nous  avions  liien  prévu,  dit-il,  que  nous  étions  réservés  au  niaUieiu’ 
de  nous  entendre  accuser  d’abandonner  les  droits  de  la  couronne,  d'af- 
taiblir  rautorité  royale,  de  sacrifier  ii  des  exigences  ou  à  des  craintes 
une  partie  du  dépôt  qui  fut  cordié  à  notre  foi.  Notre  iiresscntiment 
ne  s'est  que  trop  réalisé,  et  vous  avez  entendu  ces  paroles  amères  ([u’il 
nous  a  fallu  entendre  aussi  :  «  En  proclamant  le  principe  de  l’élection, 
«  c’est  la  souveraineté  du  peuple  que  nous  avons  organisée;  nous 
«  avons  sacrifié  les  prérogatives  de  la  couronne,  sa  sûreté,  son  exis- 
«  tence  à  la  crainte  de  perdre  le  pouvoir;  nous  proposons  de  violer 
«  la  cliarie  [lour  dépouiller  la  royauté ,  nous  avons  présenté,  au  nom 
«  du  iloi,  un  projet  révolutionnuîre.  i> 

«  Arrêtons-nous  là,  c’est  assez^l'avoir  été  contraint  d'écouter  un 
pareil  langage  adressé  à  des  bomaies  pour  qui  il  est  si  peu  fait, 

«  Ce  serait  trop  d’avoir  à  le  reproduire,  et  vous  ne  l’exigerez  pas  de 
moi;  malgré  quinze  mois  de  ministère,  je  n’ai  [las  encore  contracté 
l'habitude  de  lu  résignation  au  suupf^on  et  à  l'ofTcnse.  » 


Le  minislre  établit  ensuite  que  le  projet  ne  violait  pas  la 
charte;  il  rappela  que  le  principe  de  l’élection  des  conseils 
municipaux  avait  été  proclamé  en  1821.  Quant  aux  conseils 
d’arrondissement  et  de  département,  leurs  fonctions  pouvaient 
être  déclarées  mixtes.  Le  Uoi  nommait  les  conseillers  munici¬ 
paux  sans  violer  la  charte  ;  mais  le  ministère,  en  attribuant  à 
Félection  la  formation  des  conseils  municipaux,  ne  sc  plaçait 
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pas  pôiir  cela  en  contradiction  avec  les  institutions  de  la 
France. 


tt  Quant  aux  amendements  proposes  par  la  commission,  dit  M.  de 
Martignac,  nous  vous  proposons  d’établir  ou  plutôt  de  conserver  des 
conseils  composés  des  lioinmes  les  plus  considérables  d'un  départe¬ 
ment,  de  leur  confier  ia  mission  de  peser  les  charges,  de  s’assurer  ([ne 
les  dépenses  qui  louchent  û  ce  département  ont  été  faites  en  confor¬ 
mité  des  intentions  de  ceux  qui  les  payent,  de  réduire  leurs  attributions 
à.  cette  liuiitc,  de  fixer  à  quinze  jours  la  durée  de  leur  session  annuelle, 

et  de  faire  élire  les  membres  de  ces  conseils  par  un  certain  nombre 

•  * 

d'habitants  du  même  territoire,  pris  parmi  les  plus  intéressés  à  l’ordre 
et  à  récoiiüuiio.  » 


M.  de  Miirlignac  déclara  que  le  ministère  restait  opposé  à  la 
suppression  des  conseils  d’aiTuiidisscnient  :  consentir  à  cette 
suppression,  c’était  admettre  qu’une  loi  pouvait  être  rapportée 
par  voie  d’amendement.  Le  ministère  repoussait  également  la 
proposition  de  remplacer  les  conseils  d’arrondissement  par  des 
conseils  cantonaux,  et  de  faire  concourir  à  l’élection  tous  les 
censitaires  à  300  francs.  Ceux-ci  ii’éiisaiont  qu’une  partie  des 
députés;  le  choix  des  autres  était  couüé  exclusivement  à  des 
électeurs  qui  remplissaient  d’autres  conditions  de  capacité. 
Serait-il  d’une  bonne  et  saine  politique  de  confier  les  élections 
départementales  aux  électeurs  d’arrondissement  déjà  chargés 

d’élire  les  députés?  Le  ministère  ne  le  croyait  pas.  U  avait  au 

¥ 

contraire  la  conviction  que  cette  résolution  aurait  les  plus 
graves  inconvénients.  11  fallait  d’autres  moyens  pour  arriver 
à  un  autre  but,  et  le  système  des  plus  imposés  était  celui  qui 
offrait  le  plus  d’avantages  réels  sans  aucun  inconvénient. 

Les  conseils  généraux  devaient  rester  complètement  étran¬ 
gers  à  la  politique  ;  ce  serait  une  faute  grossière  de  les  y  rat¬ 
tacher.  Les  conseils  des  communes,  des  arrondi ssemenls  et 
des  départements  étaient  destinés  à  traiter  les  affaires  de 
famille,  les  intérêts  de  la  vie  civile.  Les  institutions  do  la 
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France  avaient  placé  ailleurs  l’exemple,  le  débat,  le  contrôle 


des  intérêts  politiques.  Chaque  habitant  suivait  avec  intérêt 


les  débats  de  la  chambre  qui  se  passaient  loin  de  lui,  et  où  se 
traitaient  les  grandes  questions  que  faisaient  naître  le  gouver¬ 
nement  et  l’administration  d’un  grand  empire;  mais  ces  débats, 
ces  controverses  animées,  les  habitants  intelligents  des  pro¬ 
vinces  voudraient-ils  les  transporter  auprès  d’eux,  les  retrou¬ 


ver  dans  l’examen  de  chacun  des  intérêts  de  leur  ville? 


Le  ministre  arrivait  à  conclure  que  les  conseillers  élus  par 
les  électeurs  politiques  seraient'  nécessairement  le  produit  des 
opinions  et  des  partis  politiques. 

On  avait  dit  :  celui  qui  possède  la  capacité  légale  de  nom- 

f 

mer  les  membres  d’un  des  grands  corps  de  I  Ktat  doit  pos¬ 
séder  le  pouvoir  de  nommer  les  membres  d’un  conseil  local. 
Mais  il  ne  s’agissait  pas  de  comparer  l’importance  de  la 
chambre  des  députés  avec  celle  des  conseils  départementaux, 
pour  conclure  que  les  électeurs  des  députés  devaient  néces¬ 
sairement  élire  les  membres  des  conseils  départemeufaux.  Il 
n’y  avait  entre  ces  corps,  entre  leurs  attributions,  entre  leur 
puissance,  aucune  sorte  de- comparaison  à  établir. 


«  La  cliambre  des  tlépulés  ii’a  pas  seulement  à  régler  les  iiitérèls 
de  la  propriété,  dit  M,  de  Martignac;  la  liberté,  les  droits  du  citoyen, 
la  justice,  la  sûreté  puljlifiiic,  tout  ce  qui  est  du  domaine  des  lois  est 
de  sou  ressort  et  rentre  dans  ses  attri butions.  Dès  lors  ce  n’est  pas  à 
la  seule  propriété,  ni  par  conséquent  à  la  propriété  la  plus  élevée 
(pi'il  importe  d’attribuer  la  capacité  d’on  élire  les  membres.  Tous  à  des 
titres  diiréreuts  ont  intérêt  à  ces  élections.  Seulement,  tous  ne  pouvant 
pas  y  concourir,  il  convient  d'exiger  de  ceux  qui  y  sont  appelés  une 
garantie.  La  cliarte  l’avait  arbitrée  à  un  cens  déterminé  de  300  francs. 
Cette  mesure  est  juste  et  sage,  mais  on  n'en  peut  rien  conclure  pour 
c#qui  touche  à  rélectiou  des  conseils  généraux.  Donner  aux  censi¬ 
taires  à  300  francs  le  droit  de  s'immiscer  dans  toutes  les  élections, 
ce  serait  créer  un  piâvilége  au  profit  d’une  classe  de  citoyens,  préro¬ 
gative  incompatible  avec  les  institutions  françaises,  » 


M.  de  Martignac,  en  terminant,  établit  que  la  commission 
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s’était  préoccupée  avant  tout  de  la  pensée  de  la  chambre  et 
de  ses  électeurs* 


«  Un  sentiment  de  reconnaissance  et  d’estime  s’est  emparé  d’elle, 
dit-il;  elle  a  cru  les  droits  et  riionneur  des  citoyens  engagés  ilans  le 
débat;  clic  s’est  imposé  l’obligation  de  les  défendre,  et  tout  autre  in¬ 
térêt  s’est  clVacé  devant  celui-là.  Le  Hoi  a  considéré  les  choses  sous 
un  point  de  vue  pins  élevé  et  plus  général.  Son  intérêt  ne  se  compose 
<iue  de  l’intérêt  de  tous,,, 

«  Une  loi  fondamentale  ne  peut  être  faite  sous  la  domination  de 
«luclqucs  prétentions,  de  quelques  exigences  du  moment.  11  s’agît  d’a¬ 
venir;  il  s’agit  d'institutions  conservatrices;  il  s’agit  de  l'apiilication 
d’un  principe  utile  dans  l’usage,  funeste  dans  l’abus  :  voilà  la  pensée 
qui  doit  présider  à  cette  discussion.  Pour  nous,  ministres  passagers 
d’une  monarchie  permanente,  notre  devoir  est  de  penser  à  ce  qui 

reste,  et  vous  nous  estimez  assez,  je  l'cspêre,  pour  croire  que  nous 
saurons  le  remplir,  » 


Ce  discours  si  sage  et  si  modéré  fut  vivement  applaudi.  Le 
lendemain,  2  avril,  M.  de  la  lîourdonnaye  se  fit  entendre. 

Nous  rapprocherons  ici  l’opinion  du  futur  ministre  de  l'in¬ 
térieur  des  paroles  prononcées  la  veille  par  M.  de  Martignac. 
M.  de  la  lîourdonnaye  posa  tout  d’abord  en  principe  que  le 
gouvernement  représentatif  n’existe  que  par  le  concours  des 
trois  pouvoirs  qui  le  constituent;  accorder  à  fun  d’eux  une 
plus  grande  influence,  dit-il,  c’est  rompre  l’équilibre,  substi¬ 
tuer  un  autre  goiivernerhent  au  gouvernement  établi  et  faire 
une  révolution  dans  l’État.  Le  projet*  de  loi  élargissait  la 
puissance  de  la  démocratie,  accroissait  son  influence  au  pré¬ 
judice  de  l’autorité  de  la  couronne  et  de  l’aristocratie.  Le 
principe  de  rélection,  étendu  à  l’organisation  municipale  et 
départementale,  est  subversif  du  gouvernement  représen¬ 
tatif,  et  en  opposition  directe  avec  l’esprit  comme  avec  la 
lettre  de  la  charte. 

L’orateur  demanda  si  c’était  au  moment  où  le  malaise 
moral  que  ressentait  la  population  prenait  lui  caractère  plus 
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sérieux,  qu’il  devenait  à  propos  de  désarmer  la  couronne  du 
.  droit  de  choisir  ses  agents,  en  plaçant  ainsi  dans  Tadrai- 
nistration  un  germe  d’opposition. 


«  Telles  qiTelles  sont,  dit  M.  de  la  nourdonnaye,  les  lois  préseiitccs 
ne  conviennent  à  personne.  Elles  pourraient  tout  au  plus  satisfaire  des 
liaincs  aveugles  et  des  passions  secondaires;  mais  après  quarante  ans 
d’expérience,  les  partis  sont  trop  éclairés  et  les  hautes  positions  so- 
cialcs'tro[i  prudentes  pour  jouer  sur  la  chance  des  passions  populaires 
et  de  l’anarchie. 


«  L’action  du  pouvoir  royal  est  la  sauvegarde  de  tous  les  droits, 
de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  libertés;  c’est  même  la  sauvegarde 
de  ceux  qui  l'attaquent  avec  le  plus  de  violence  ou  la  livrent  avec  le 
plus  de  faiblesse  et  de  légèreté.  « 


On  eiiLendit  ensuite  M.  Charles  Dupin,  puis  M.  Yiennet, 
qui  répondit  aux  justes  appréhensions  de  la  droite  en  les  trai¬ 
tant  de  chimères.  Il  ne  voyait  en  France  «  qu’iin  peuple 
soumis  et  paisible,  une  armée  fidèle,  une  garde  dévouée, 
une  administration  facile,  une  police  bienfaisante,  une  ma¬ 
gistrature  vénérée,  un  respect  pour  les  lois  dont  nulle  autre 
époque  ne  pouvait  offrir  l’exemple. 


«  Aucune  révolution  n’est  imminente  ni  possilde,  ajoiita-t-il.  Pour 
Tobservateur  sans  passions  et  sans  inlérCl,  il  est  surtout  une  vérité  ras¬ 
surante,  c’est  que  le  troue  et  la  famille  qui  l’occupe  sont  depuis  loiig- 
teinps  en  dehors  des  questions  qui  nous  divisent.  La  Uestauralioii  est 
à  cet  égard  un  fait  accompli.  Le  vieux  tronc  est  tombé,  parce  qu’il 
s’appuyait  sur  des  prestiges.  Uétabli  sur  les  lois,  assis  sur  tes  libertés 
publiques,  il  y  retrouve  un  fondement  inébraulable.  « 


On  peut  dire,  sans  calomnie,  que  M.  Yiennet  n’était  pas  ce 
jour-ià  bon  prophète. 

Le  garde  des  sceaux  défendit  le  projet  ministériel,  en  rap¬ 
pelant  les  contradictions  qui  existaient  entre  les  diverses  ob¬ 
jections  présentées  par  ses  adversaires.  Dans  un  camp,  on  le 


DISCOURS  DE  MM.  PORTALIS,  DE  VATIMESIÎiL,  ETC. 
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repoussait,  parce  qu’il  tendait  à  la  démocratie;  dans  l’autre, 
un  lui  reprochait  d’introduire  dans  la  loi  un  principe  aristo¬ 
cratique,  désavoué  par  les  mœurs  de  la  nation.  «  L’aristocratie 
n’existe  plus  que  de  nom,  dit  M.  Portalis,  et  ceux  qui  redou¬ 
tent  ses  empiétements  auraient  été  disposés,  selon  l’ingé- 
nieuse  expression  de  Swift,  à  crier  au  feu  au  milieu  du  déluge 
universel.  »  M.  Portalis  annonça  la  ferme  résolution  qu’avait 
le  ministère  de  rejeter  les  amendements  de  la  commission. 

31.  de  Vatimesnil  apporta,  lui  aussi,  sa  pierre  ü  rédillce 
de  la  défense.  Il  repoussa  le  reproche  adressé  aux  ministres 
de  témoigner  dans  le  projet  une  défiance  injurieuse  envers  les 
électeurs  censitaires  à  300  francs.  La  charte,  et  après  elle  la 
commission,  avaient  pris  le  cens  absolu  comme  base  du  droit 
des  électeurs  qui  nommaient  les  députés.  Le  ministère  avait 
pensé  que  le  cens  relatif  devait  déterminer  le  droit  électoral. 

31.  de  Alontbel  attaqua  le  projet  ministériel  en  rappelant 
que  les  articles  13  et  14  de  la  charte  attribuaient  au  Roi  seul 
la  puissance  exécutive  :  à  lui  seul  appartenait  l’organisation 
administrative  dans  son  ensemble  comme  dans  tous  ses  dé¬ 
tails.  Les  concessions  que  ferait  librement  le  Roi  amèneraient 
un  danger  réel  pour  la  monarchie,  car  une  fois  accordées  il 
ne  pourrait  plus  les  retirer. 

M.  benjamin  Constant  répondit  aux  arguments  des  minis¬ 
tres.  On  craignait  la  concentration  d’attributions  diverses  dans 
un  corps  de  90,000  individus ,  et,  pour  y  remédier,  on  allait 
les  concentrer  entre  32,000  citoyens;  dans  un  corps  déjà  for¬ 
midable  on  créait  un  noyau  plus  compacte,  et  ce  noyau,  pour 
en  écarter  la  politique,  on  le  choisissait  dans  la  classe  la  plus 
adonnée  à  la  politique.  Oii  avait  prétendu  autrefois  que  le 
double  vote  n’irriterait  pas  la  majorité  des  électeurs.  Corn-, 
bien  pouvait-on  compter  dans  la  chambre  de  députés  ayant 
voté  ce  double  vote?  Ou  disait  que  l’opposition  des  deux  côtés 
de  la  chambre  prouvait  la  sagesse  du  projet  ; 
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«  Si  dans  la  grammaire  deux  négations  font  une  affirmation,  dit 
M.  licnjamiii  Constant,  en  logique  deux  censures  ne  font  pas  un 


éloge. 


«  Au  reste,  cet  argument  n'est  pas  nouveau.  Un  ministre,  en  iSiT, 
se  félicitait  en  constatant  tiu'une  loi  sur  la  presse  avait  été  attaquée 
par  des  partis  opposés.  Ce  concours  d’attaques  diverses  était  précisé* 
ment  ce  qu’avait  clicrclié  le  ministère  et  le  triomphe  qu'il  espérait. 

«  Hélas  1  messieurs,  ecs  ministres  qui  se  félicitaient  de  deux  blâmes 
comme  d’un  triomplie,  je  ne  sais  comment  il  s’est  fait  qu’au  milieu  rit; 
leurs  félicitations  ils  sont  tous  tombés.  » 


M.  Ravez  parla  à  son  tour  contre  le  projet  de  loi. 


n  La  couronne,  dit-il-,  est  en  possession  du  droit  de  nommer  les  con- 
.scils  généraux;  on  reconnaît  que  le  Roi  peut,  sans  violer  la  charte, 
conserver  le  droit  qu'il  exerce,  et  que  la  loi  qui  lui  maintient  ce  droit 
ne  serait  pas  inconstitutionnelle.  Cela  me  suffirait  en  supposant  qu’il 
n’y  eût  pas  sur  la  matière  de  loi  positive,  pour  me  déterminer  à  ne 
pas  dépouiller  la  couronne  d’un  droit  qui  lui  appartiendrait  par  la 
raison  même  qu'il  n’aurait  été  confié  à  personne.  Je  crois  que  tout  ce 
que  la  charte  ii'a  pas  retranché  de  la  plénitude  du  pouvoir  royal,  qui 
l’a  octroyée,  est  resté  dans  le  domaine  de  l’autorité  souveraine.  Pour¬ 
quoi  donc  alTaihlir  cette  autorité  par  des  concessions  nouvelles?  » 


M.  Ravez  rappela,  en  les  conimcntant,  les  dispositions 
(les  lois  du  28  pluvit'jsc  an  V,  le  sénatus-corisulte  du  10  ther¬ 
midor  an  X  et  le  décret  du  17  janvier  1806.  11  puisait  dans 
ces  diiférents  textes  la  conviction  qu’avant  la  promulgation  de 
la  charte,  le  pouvoir  de  choisir  les  conseillers  d’arrondisse¬ 
ment  et  de  département  appartenait  au  souverain.  Ce  droit, 
la  charte  l’avait  confirmé  dans  scs  articles  1 3  et  1 4. 


«  Le  départoinenl  n’est  ni  communauté  légale,  ni  une  sorte  d’indi¬ 
vidu  collectif,  dit- il;  c'est  une  simple  fraction  du  sol,  une  sinqjlc  frac¬ 
tion  du  territoire.  L’esprit  des  institutions  françaises  repousse  le 
principe  de  l'élection.  La  cliarle  avait  voulu  appeler  rélection,  la  repré¬ 
sentation  populaire  au  sommet  de  l’édifice,  au  centre,  au  cœur  du 
gouYcrnemciit  lui-même.  Faire  descendre  l'élection  plus  bas,  c’est 
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tromper  le  vœu  de  la  charte;  c’est  menacer  la  monarcliie  d'un  j)tTil, 
que  de  créer  à  coté  de  radminislratioii  un  rival  daiigerct»;  pour  elle.  « 


MM.  (leLalût  et  de  Chauteluuze  attaquèrent  siiccessivemenl 
le  projet  de  loi.  Alors  M.  de  Martignac,  faisant  un  dernier  ef¬ 
fort,  remonta  à  la  tribune  pour  défendre  encore  une  fois  le 
projet  ministériel.  H  s’efforça  de  faire  tomber  le  reproche 
adressé  au  projet  par  la  droite  qui  raccusait  d’abandonner  la 
prérogative  royale.  Le  ministre  rappela  qu’à  l’époque  de  la 
présentation  du  projet  de  loi  de  1821,  qui  réclamait  la  can¬ 
didature  pour  les  conseils  généraux  et  rélecüon  directe  pour 
les  conseils  mnnicipaux,  la  plupart  des  orateurs  qui  avaient 
défendu  la  loi  professaient  les  opinions  auxquels  apparte¬ 
naient  un  grand  nombre  des  députés  contre  lesquels  il  dé- 
fendait  le  projet  en  1829.  La  péroraison  de  son  discours  fut 
remarquable.  La  chambre  l’applaudit;  mais  ces  applaudisse¬ 
ments  s’adressaient  seulement  à  réloquence  de  M.  de  Marti¬ 
gnac;  ils  n’engageaitut  en  rien  le  vole  de  l’assemblée  : 


c  Celte  proposition,  c’est  nuus  qui  l’avons  préparée,  méditée,  dit- il. 
C’est  nous  qui  avons  proposé  au  Boi  de  la  présenter  à  la  chambre. 
Vovis  ju^ez  bien  qu'en  nous  déterminant  à  donner  uu  pareil  conseil  au 
Boi,  nous  avons  senti  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grave  dans  la  responsa¬ 
bilité  que  nous  appelions  sur  nous. 

«  Nous  sommes  responsables  envers  le  Boi  et  envers  le  pays  descon- 
.séquenccs  que  peut  avoir  [tour  la  inouarcbie  l’iimovatiuu  que  nous 
proposons,  r^ous  avons  dù  nous  assurer  par  iious-mèines  que  toutes 
les  précautions  que  la  prudence  nous  a  lait  juger  nécessaires  ii’abaii- 
donneraient  pas  un  ijistaiitlc  système  proposé. 

«  Mais  si  l’on  change  de  système,  si  l'on  dénature  ces  précautions, 
nous  ne  pouvons  plus  répondre  de  rien,  nous  ne  pouvons  plus  engager 
notre  conscience  et  notre  responsabilité  ;  ainsi  donc  nous  ne  pourrions 
jamais  conseiller  au  Roi  d'adopter  un  projet  qui  serait  autre  cpjc  celui 
que  nous  avons  proposé.  » 


Cette  déclaration,  qui  contenait  l’assurance  deTinébraala 
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bie  résolution  du  ministère  de  maintenir  intégralement  les 
pi'ojcts  de  lois  tels  qu’il  les  avait  primitivement  conçus,  fut 
accueillie  par  des  rumeurs.  A  la  fois,  vingt  orateurs  récla¬ 
maient  la  parole.  Aucune  fusion  n’était  possible  entre  lescon- 
clusions  du  ministère,  la  gauche  qui  trouvait  l’élection  des 
conseils  municipaux  une  concession  insiifüsante,  et  la  droite 
qui  ne  voulait  pas  admettre  le  principe  de  l’élection.  Aussi  ce 
fut  seulement  entre  la  commission  et  le  ministère  que  le  géné¬ 
ral  Sébastian!  plaça  le  terrain  de  la  discussion. 

Les  modifications  les  plus  graves  que  réclamait  la  com¬ 
mission  étaient  ;  le  principe  de  Télectioii  qui  devrait  présider 
à  la  formation  des  conseils  mimicipaux  et  départementaux , 
rattribution  des  éleclions  de  ces  conseils  conférée  aux  élec¬ 
teurs  de  la  chambre  des  députes,  enfin  la  suppression  des 
conseils  d’arrondissement.  Le  ministre  de  rinlérieiir  répéta 
que  la  chambre  ne  pouvait  pas  supprimer  par  amendement 
des  conseils  établis  par  la  loi.  51.  Sébastiani  proposa  de  recu¬ 
ler  la  discussion  sur  les  conseils  d'arrondissement  en  la  pla¬ 
çant  après  la  délibération  du  2®  chapitre;  51.  de  Martiguac 
répondit  qu’intervertir  Tordre  établi  par  le  projet,  ce  serait 
préjuger  la  suppression  des  conseils;  51.  Sébastiani  répliqua 
au  ministre  qu’il  portait  atteinte  aux  droits  de  la  chainbre  en 
paraissant  contester  sa  puissance  d’initiative  en  fait  d’amen¬ 
dement. 

Après  un  vif  débat,  la  proposition  d’un  cbangement  à  in¬ 
troduire  dans  Tordre  de  la  discussion  fut  rejetée  à  28  voix  de 
majorité, 

.  Le  moment  décisif  approchait  :  le  8  avril  on  discuta  Torga- 
nisation  des  conseils  d’arrondissement;  Tarticle  additionnel 
relatif  à  leur  suppression  fut  examiné.  En  vain  51.  Ilyde  de 
Aeuvilie  s’écria  qu’admettre  que  par  voie  d’amendement  les 
chambres  pouvaient  détruire  une  loi  existante,  c’était  violer  la 
charte  et  méconnaître  la  prérogative  royale;  en  vain  51 M,  de 
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Leyval,  de  Yaümesiiil,  Cuvier  s’élevèresit  contre  cette  sup¬ 
pression,  la  majorité  delà  chambre  était  décidée  à  adopter 
ramendement  de  la  commission.  On  procéda  au  vote  par  levés 
et  assis,  les  députés  de  la  gauche  et  une  partie  de  ceux  du  centre 
gauche  se  levèrenten  faveur  de  Vamenclement;  le  centre  droit, 
une  partie  du  centre  gauche  et  de  la  droite  votèrent  dans  un 
sens  opposé  ;  l’excédant  de  la  droite  s’abstint.  La  contre- 
épreuve  fournit  des  résultats  identiques  :  l’amendement  était 
adopté. 

L’opposition  triomphait  du  ministère.  Tout  à  coup  le  garde 
des  sceaux  et  le  ministre  de  Tinlérieur  se  levèrent  et  quittèrent 
en  même  temps  la  chambre.  Le  tumulte  allait  croissant,  les 
orateurs  ne  pouvaient  se  faire  entendre.  M.  Daunou  avait  la 
parole  et  proposait  uii  amendement  relatif  au  3®  paragraphe 
de  la  loi,  lorsque  après  un  quart  d’heure  d’absence  les  deux 
ministres  rentrèrent.  M.  de  Martignac  demanda  à  être  écouté. 
Il  monta  les  degrés  de  la  tribune  et  lut  une  ordonnance  royale 
rendue  à  l’instant  même  :  elle  annonçait  le  retrait  des  deux 
projets  de  loi  sur  l’organisation  communale  et  départementale. 
Cette  communication  fut  reçue  par  l’assemblée  avec  calme  et 
en  silence.  Cependant  la  gauche  ne  dissimulait  pas  son  désap- 
pointemeni;  la  joie  de  la  droite  se  trahissait,  et  la  stupeur  des 
centres  iTétait  pas  équivoque. 

Ainsi  se  termina  cette  lutte  dans  laquelle  le  ministère  Mai- 
tignac  vint  se  briser.  Ce  fut  le  dernier  effort  qu’il  tenta  pour 
rallier  une  majorité  qu’il  avait  cherchée  dans  toutes  les  parties 
de  la  chambre  et  qui  était  restée  introuvable.  Depuis  son  avè¬ 
nement  il  avait  proposé  les  lois  les  plus  libérales,  il  avait  espéré 
que  ses  efforts  loyaux  amèneraient  à  la  fois  le  triomphe  de  la 
liberté  et  celui  de  la  monarchie.  Mais  ce  ministère,  tel  qu’il 
était  constitué,  était  insuffisant  pour  la  situation.  Il  nerassurait 
pas  la  chambre  exigeante  comme  le  succès,  et  il  ne  couvrait  pas 
le  Uoi  contre  reiitraînement  des  esprits  vers  la  révolution.  La 
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MISISTÈUE  MAÎITIGNAC. 


(îhambre  aurait  dû  se  rappeler  que  Charles  X,  qui  avait  subi 
plutôt  que  choisi  la  combinaison  ministérielle,  éprouverait  une 

sorte  de  soulagement  au  moment  où  il  pourrait  la  remplacer. 
L’assemblée  devait  éviter  de  manquer  la  première  au  minis¬ 
tère,  et  de  fournir  au  Roi  une  occasion  de  le  congédier,  eu 
lui  facilitant  ainsi  le  moyen  d’essayer  un  ministère  de  réac¬ 
tion  royaliste.  Le  navire  de  l’Etat,  entraîné  dans  la  voie  du 
libéralisme,  allait  à  la  dérive;  il  était  facile  de  prévoir  que  le 
Roi  tenterait  de  lui  donner  une  impulsion  différente.  L’assem¬ 
blée,  qui  se  laissait  aller  à  son  impatience  politique,  ne  son¬ 
geait  qu'à  multiplier  les  obstacles  devant  les  efforts  du  minis¬ 
tère,  parce  que  l’opposition  voit  toujours  un  ennemi  dans 
riiomme  qui  porte  l’habit  ministériel. 

A  compter  du  moment  où  la  chambre  ie  mit  en  minonlé 
dans  la  loi  départementale,  Je  ministère  Marlignac  eut  vécu. 
Mais  il  appartenait  à  l’iiistoire  de  dire  comment  l’assemblée, 
en  lui  enlevant  tout  espoir  de  former  une  majorité,  rendit  son 
existeiiceinipossibleeieLU  ainsi  une  part  de  responsabilité  dans 
ravénement  du  ministèi’e  Rolignac. 

Après  l'écliec  qu’il  avait  éprouvé  dans  les  chambres,  M.  de 
Marlignac  n’offrit  pas  sa  démission  au  Roi  ;  il  garda  le  porte¬ 
feuille  du  ministère  de  l’intérieur  jusqu’à  la  fin  de  la  session; 
mais  on  comprend  qu’aux  yeux  de  tons  l’existence  du  minis¬ 
tère  centre  droit  était  gravement  compromise. 
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M,  PORTALIS  REMPLACE  DÉFINITIVEMENT  M.  DE  LA  FERROXAYS 
AUX  affaires  ÊTRAXCÊRES.  —  SUITE  DE  LA  SESSION.  —  DIS¬ 
CUSSION  SUR  LA  DOTATION  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS.  —  RÈ¬ 
GLEMENT  DU  BUDGET  DE  1827.  —  VIOLENT  DÉBAT  AU  SUJET 
D'UNE  RÉPARATION  FAITE  AU  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  SOUS 
L’ADMINISTRATION  DE  M.  DE  PEYRONNET,  —  DISCUSSION  DU 
BUDGET  DE  IS3Û,  —  M.  DE  MARTIGNAC  S'ÉCRIE  :  yOUH  ALLONS 
A  L'ANAHCHIEI-  CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  POUR  1829.  - 
EXPLICATIONS  SUR  LA  QUESTION  D'ALGER.  -  CLOTURE  DE  LA 
SESSION  DE  1829. 


Quelques  jours  après  le  retrait  du  double  projet  de  loi,  re¬ 
vint  Tauniversaire  de  l’entrée  du  Hoi  à  Paris.  A  cette  occasion 

.  t 

M.  Iloyer-CoJlard,  à  la  tète  d\ine  députation  de  la  chambre^ 
vint  féliciter  Charles  X  ;  il  célébra,  dans  une  courte  harangue, 
'«  le  triomphe  de  la  légitiiïiité.  du”  prince  devenue,  aux  yeux 
du  président  de  la  chambre,  la  légitimité  universelle.**»'’  ' 
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tt  En  |>rôsciice  de  la  race  royale  et  sous  ses  auspices  augustes,  dit-il, 
l’ordre  et  la  liberté  ont  scellé  leur  alliance  désormais  indissoluble:  de 

i  ' 

nos  longs  mallieurs  il  n’est  resté  que  la  charte  au  dedans,  une  gloire 
imniortellc  au  dehors. 

w  Jamais  cette  belle  France  ii’a  possédé  autant  de  biens  et  une  sé¬ 
curité  si  profonde.  Sire,  vos  peuples  le  savent,  et  ils  en  rendent 
grâce  à  Votre  Majesté,  à  son  noltle  (Meur,  à  ses  royales  vei’tus.  » 


Ce  langage  sorti  de  la  bouche  de  IM.  Uoyer-Collard  n'était 
pas  la  véritable  expression  de  sa  pensée.  Il  essayait  d’inspirer 
au  Roi  un  optimisme  qu’il  ne  partageait  pas. 

M.  de  la  Ferronays  n’avait  pas  été  remplacé  an  conseil; 
M.  Portalis  continuait  à  être  simplement  chargé  de  l’intérim 
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des  affaires  étrangères.  Le  Roi  songea  à  compléter  le  cabinet 
par  la  nomination  d’un  ministre  des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  dit  que  le  portereidlle  des  affaires  étrangères 
fut  d’abord  offert  au  duc  de  Laval-Montmorency,  alors  ambas- 
sadeiir  de  France  auprès  de  la  cour  de  Vienne,  homme  sage 
et  modéré  et  dont  la  haute  position  personnelle  semblait  en 
harmonie  avec  le  poste  éminent  auquel  on  l’appelait.  Mais  de 
tous  cotés  on  écrivit  au  duc  de  Laval  qu’il  s’agissait  de  le  faire 
entrer  dans  un  ministère  expirant;  il  ne  se  soucia  pas  de  pla¬ 
cer  sa  fortune  politique  dans  un  naufrage  assuré.  On  dit  alors 
que  le  Roi  hésitait  entre  le  rappel  de  M.  de  Chateaubriand', 
encore  à  Rome,  et  l’entrée  aux  affaires  de  M.  de  Polignac.  La 
session  n’était  pas  achevée,  et,  afin  de  ne  pas  courir  la  chance 
d’un  changement  ministériel  au  milieu  de  la  discussion  du 

1.  M.  de  Chalcauliriand,  en  apprenant  la  défaite  du  ininiüit&re  Marlignac 
devant  les  cliambros,  pensa  h  la  posaibililÊ  d\m  ehangenjent  ministériel  ijai 
rappellerait  aux  alTaîrcs.  Ilana  une  lettre  adressée  i  ll'«*  Récatnier,  il  parlait 
de  son  entrée  au  mînîstére,  avec  ce  ton  dWgueilJeux  dédain  prenait  si 
souvent.  Son  ajnoiir-propre,  froissé  par  ravénomenl  de  M.  de  Villèle  ;i  la  pré¬ 
sidence  du  conseil  J  espérait  une  revancbc.  Il  exposait  ainsi  son  rôvo  d’am* 
MEion  i  lîécamîer  :  Vous  Jugez  bien  cpieJlo  a  été  ma  surprise  à  la 

nouvelle  du  retrait  des  deux  lois*  L'amour-propre  Idcssé  rend  les  liom[TUï& 
cnfanls  et  les  conseille  Lien  mal*  Maintenant,  (|ue  va  devenir  tout  cela?  Le^ 
ministres  essaycront*ils  de  rester?  S'eu  irout-its  particllemeut  ou  loua  en¬ 
semble?  Qui  leur  succédera?  Comment  composer  un  niînislère  ?  Je  vous  assure^ 
iju'à  pari  la  peine  cruelle  de  ne  pas  vous  revoir,  je  me  réjouirais  d'étre  ici  à 
rùcart  cl  de  ii’éU'C  pas  môle  dans  toutes  ces  inimîliés,  dans  toutes  ces  décisiooâj 
et  je  trouve  que  tout  le  monde  a  tort.*.  Êcoutez-bien  ceci,  voici  (juckjUG  chose 
de  piuâ  expUciie  :  si  par  liasard  on  m'offrait  dû  me  rendre  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères  (ce  que  je  ne  crois  nulleuicnl),  je  ne  le  refuserais  pns.  l'irais 
h  Paris,  je  parlerais  au  Roi*  J'arrangerais  un  ministère  dont  je  ne  serais  pas, 
cl  je  proposerais  pour  moi,  pour  m'attac'her  ît  mon  ouvrage,  une  posilioii  qui 
nous  conviendrait.  3  e  pense,  vous  le  savez,  qu’il  convient  à  mon  lion  ne  nr  mi¬ 
nistériel,  et  pour  me  venger  de  Tinjura  que  m'a  faite  Villèle,  que  le  porlereuille 
des  affaires  étrangères  me  soit  un  instant  rendu.  C'est  la  seule  manière  lionEi- 
rable  que  j'aie  de  rentrer  dans  radminislration*  Rfuis,  cela  fait,  Je  me  retire 
aussitôt,  à  la  grande*  salisfac lion  de  tous  les  prétCEtdanls,.  el]e  passe  en  paix* 
auprès  de  vous,  ie  reste  de  ma  vie*  n 

Ltiîres  du  23  février  et  \  nvril  1833,  cîiées  par  JL  Giihoi  danslû 

l  *^'*  volmu  de  ses 
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budget,  le  Roi  nomma  M.  Portalis  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  On  lui  faisait  ainsi  attendre  la  succession  de  pre¬ 
mier  président  de  la  corn’  de  cassation,  vacante  par  la  mort 
de  M.  llenrion  de  Pansey.  M.  Bourdeau  remplaça  M.  Portalis 
comme  garde  des  sceaux.  Ainsi  le  ministère  se  trouvait  com¬ 
plété  sans  avoir  été  modifié  dans  un  nouveau  sens  politique. 

Pendant  les  premières  semaines  qui  suivirent  le  retrait  des 
deux  projets  de  loi  la  cliambre  suspendit  ses  travaux  ;  aucune 
autre  loi  n’avait  été  préparée  pour  la  discussion. 

A  cette  époque  plusieurs  élections  vinrent  fortifier  le  côté 
gauche  de  la  chambre.  La  plus  significative  de  ces  élections 
était  celle  du  général  Clausel,  nommé  par  le  département  des 
Ardennes  à  ime  majorité  considérable.  On  dit  que  le  Uoi,  ap¬ 
prenant  le  succès  du  général  Clausel,  s’écria  :  «  C’est  un  coup 
de  canou  tiré  contre  les  Tuileries.  » 

Le  premier  projet  de  loi  qui  occupa  ensuite  l’assemblée  fut 
celui  qui  concernait  la  dotation  de  la  paiide.  En  1814,  la  dota¬ 
tion  du  sénat  avait  été.  réunie  à  la  couronne  ;  une  partie  de 
cette  dotation  avait  été  distribuée  aux  pairs.  En  1823,  un  pro¬ 
jet  concernant  la  dotation  de  la  pairie,  présenté  à  la  chambre, 
proposait  de  doter  la  haute  chambre  d’ime  rente  de  3,000,000 
francs  :  on  ne  donna  pas  de'  suite  à  ce  projet;  une  décision 
royale,  du  3  décembre  1823,  régla  que  les  pensions  accor¬ 
dées  aux  pairs  seraient  non-seulement  irrévocables,  mais  héré¬ 
ditaires  jusqulà  concurrence  de  12,000  francs.  Le  ministère 
pensait  que  le  moment  de  donner  à  cette,  décision  le  caraetère 
permanent  d’une  loi  était  venu  ;  seuls  les  pairs  qui  justifieraient 
d’une  fortune  personnelle  de  30,000  livres  de  rente  ne  rece¬ 
vraient  pas  d’allocation. 

La  discussion  s’ouvrit  le  20  avril:  la  gauche  attaqua  le 
projet  en  disant  que  la  richesse  n’était  pas  nécessaire  pour 
soutenir  la  dignité  de  la  pairie;,  elle  si  éleva ‘Contre  un  article 
qui  créait  une  rente  au  profit  des  pairs  ecclésiastiques. 
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Trois  systèmes  diffère  II  Is  étaient  en  présence  :  le  minisièie 
proposait  la  conversion  en  dotations  héréditaires  ;  !a  commis¬ 
sion  demandait  la  fondation  de  pensions  transmissibles  au 
premier  degré;  la  gauche  réclamait  simplement  la  sup¬ 
pression  des  pensions  à  compter  du  1"  janvier  1830,  Après 
une  vive  discussion,  ou  décida  que  la  transmission  à  lapaii'ie 
serait  accordée  à  l'héritier  en  droit,  qui  aflirmerait  par  écrit 
au  président  de  la  chambre  des  pairs  que  sa  fortune  person¬ 
nelle  ne  s’élevait  pas  à  30,000  francs  de  revenu  net.  L’article 
qui  attribuait  une  dotation  de  1 20,000  francs  aux  pensions 
des  pairs  ecclésiastiques  fut  le  plus  vivement  attaqué.  La  cham¬ 
bre  ne  l’adopta  qu’à  une  faible  majorité  de  neuf  voix;  en 
outre,  elle  décida  que  les  ecclésiastiques  élevés  à  la  pai¬ 
rie  devraient  déclarér  qu’ils  ne  possédaient  pas  un  revenu 
net  de  30,000  francs,  tant  do  leur  fortune  personnelle  que  de 
leurs  traitements  comme  membres  du  clergé.  Puis  on  vota  sur 
l’ensemble  de  la  loi  qui  réunit  seiilemenl  neuf  voix  de  majo¬ 
rité  en  sa  faveur.  Elle  passa  sans  discussion  à  la  chambre  des 
pairs. 

Les  lois  de  finances  furent  ensuite  mises  en  délibération  ;  il 
s’agissait  de  régler  les  crédits  supplémentaires  pour  1 828,  de 
disculerdéûnitivementle  budgetde  1827  et  d’examiner  le  budget 
pour  l’année  1 830.  Les  crédits  extraordinaires,  pour  l’année 
1828,  s’élevaient  à  36,753,931  fr.  les  dépenses  faites. pen¬ 
dant  l’année  1828  dépassaient  de  71,387,319  fr.  la  somme  de 
923,01 1 ,321  fr.  votée  pour  le  budget  de  cette  année.  Sur  cette 
somme  14,633,388  fr.  avaient  été  employés  aux  crédits  com¬ 
plémentaires  des  services  votés  sans  limite  fixe  de  dépense, 

l*  Les  crédits  se  cümposaienl  de  dépenses  non  prévues  pour  1828,  telles  ipie 
les  frais  de  liijuidaLioîi  de  rindeinnîLé  des  émigrés  et  des  colons  de  SainUDomin- 
gucj  des  créances  arriérées  du  minialère  de  la  guerre,  de  racquitleinent  d’une 
ancienne  dette  de  la  France  envers  le  bey  de  Tunis;  des  dépenses  rêtatives  h  la 
crtïalion  de  deux  nouveaux  départements  mlnislériels;  des  frais  d’oceupation 
de  rEspagiic;  des  dépenses  nécessitées  par  la  continualion  des  artneuients 
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ut  ot;j53,ÎJ3l  fr.  avaient  été  consacrés  aux  services  extraor- 
dinaires.  Pendant  la  discussion  à  laquelle  ces  crédits  donnèrent 
lieu,  une  violente  animosité  contre  rancienne  adininislration 
des  linaiices  se  manifesta.  On  aurait  dit  que  la  majorité  libé¬ 
rale  défectionnaire ,  sentant  que  son  ministère  chancelait, 
voulait  prévenir  le  retour  des  plus  redoutables  antagonistes 
de  la  révolution  ;  quelques  dépenses  abusives,  faites  par  M.  de 
Peyronnet,  fournirent  aux  libéraux  Poccasion  de  donner  un 
cachet  de  cupidité  et  une  apparence  de  dilapidation  à  son  ad- 
ininistraliüii.  On  alla  môme  jusqu’à  vouloir,  par  le  refus  d'al¬ 
location  de  crédit,  faire  supporter  les  frais  de  ces  dépenses  à 
Pancien  ministre. 

(hi  reprocha  vivement  à  M.  de  l*eyronn*it  d’avoir  excédé 
de  !71),8lirj  fr.  les  crédits  qui  lui  avaient  été  alloués  sur 
Puxercice  1828,  poiu*  faire  réparer  et  meubler  Pélage  supé¬ 
rieur  de  Phdtel  de  la  place  Yendùme  et  pour  faire  ccnstruire 
une  salle  à  manger.  Le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Lepelletier- 
d’Aulnay,  proposait  d'intenter  à  Pancien  ministre  une  action 
en  indemnité. 

L’amendement  proposé  par  la  commission  était  conçu  en 
ces  termes  :  «  Le  crédit  de  179,8Go  fr.  sera  accordé,  sauf 
liquidation  et  à  charge,  parle  ministère  des  finances,  d’exercer 
telle  action  en  indemnité  qu’il  appartiendra  contre  le  ministre 


pour  l'oxeoution  tJu  traité  de  Londres^  par  le  blocus  d\\lgei%  par  l'accroUdc- 
iiuMil  de  reffoelif  de  l’armée,  enfui  par  Texpédition  de  Morée, 

Los  services  exlraordiiinlrcs  se  répariissaieiit  ainsi  ffu’il  suit  entre  les  dilïô- 
rcnl^  uiiriislcres  : 

Jtisliee . * .  '24i,SG(>  fr. 

Affaires  étrangères.  .  .  »  *  4, R 7 9, G 00 

1  ns!  met  ion  publique, .  * ,  £>7,77  8 

Commerce . *  * ,  .  41  7,398 

Guerre . . . 36,983,000 

Marine .  23,300,000 

Finances . .  831,290  ’ 

Total.. .  50,753,931  fr,  ,  ; 


!( 
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qui  a  oz’douiié  la  dépense  sans  crédit  préalable.  »  Les  amis  de 

l’ancien  mmistre  répondaient  aux  accusations  portées  contre 

-U.  de  Peyronnet;  qu’il  aurait  pu,  soit  par  un  simple  virement 

de  fonds,  soit  en  reportant  les  179,863  fr.  dépensés  sur  le 

crédit  de  208,000  francs  restés  sans  emploi  sur  Pexerciee 

1827,  l'égulariser  cette  dépense,  mais  qu’il  n’avait  pu  régler 

* 

ses  comptes  de  1827,  puisqu’il  ne  faisait  plus  partie  du  miiiis’ 
tère  à  la  liii  de  cette  année,  M.  Penjamin  Constant  cria  à  la 
concussion;  M.  Etisèbe  de  Balverte  attribuait  à  M.  de  Perron- 

^  "Ht 

net  «  les  torts  d'un  tuteur  passible  dcs’  dommages  résultant 
de  sa  mauvaise  gestion  et  ceux  d’un  mvindataire  qui  avait 
excédé  son  mandat;  »  M.  Étienne  blâmait  le  luxe  introduit 
dans  r bétel  de  la  ChanceHerie. 


((  I.a  sim]ilicité  est  de  bon  gtuH  dcins  l’iiiitntiîtion  d'un  ministre  de  la 
justice,  dit-il;  ce  n’est  pas  là  que  doivent  entrer  les  frivolités  cljan- 
geantes’Ct  ruineuses  de  la  mode. 

<1  Est- ce  à  la  classe  <Ies  fouclioiiuaires  qui  la  fréquentent,  est-ce  à 
des  magistrats  faiblement  rétribués,  dont  la  vie  est  retirée,  dont  les 

ii_j  JJ 

mocin-s  sont  austères,  qu’il  convient  d'ufirir  cet  étalage?  <> 

On  aurait  pu  croire,  en  entendant  les  récriminalions  de  la 

m 

chambre,  que  celte  dépense  de  479,863  fr.  avait  compro¬ 
mis  la  fortune  publique;  loi’sqiPen  rappelant  ces  violents  re¬ 
proches  adressés  au  ministère  on  se  reporte  au  chiffre  si 
peu  élevé  de  la  dépense  qui  était  devenue  le  prétexte  de  tant 
de  récriminations,  on  est  frapipé  de  l'injustice  des  hommes 
qui  ne  se  déclarent  Jamais  satisfaits  du  gouvernement  sous 
lequel  ils  vivent,  et  qui,  sous  les  ministères  les  plus  intègres, 
crient  à  la  dilapidation  des  deniers  de  l’État.  L’opposition 
renverse,  c’est  là  son  rôle;  elle  bat  en  brèche  l’autorité; 
mais,  lorsque  sur  les  ruines  qu’elle  a  amoncelées  elle  veut  édi- 
lier  un  nouveau  régime,  le  pays  s’aperçoit  souvent  à  ses 
dépens  que  ceux  qui  avaient  à  la  bouche  des  théories  gouver- 
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nementales  si  séduisantes  ont  remplacé  des  imperfeclioiis  par 
de  véritables  abus. 

•  Dans  notre  temps  où  Ton  compte  les  budgets  par  milliards, 
on  se  prend  à  envier  ces  députés  de  l’àge  d’or,  qui  ne  Iroii’ 
vaieiu  pour  tout  motif  h  leurs  récriminations  qu’une  dépense 
de  179,86o  fr.  employée  à  la  réparation  d’un  immeuble  de 
l’Etat.  On  proposait  de  charger  le  ministre  des  finances  d’exer¬ 
cer  une  action  en  indemnité  contre  M.  de  Peyronnet;  M.  Hoy 
déclara  qu’il  ne  «convenait  pas  à  la  dignité  de  la  chambre 
de  prescrire  au  ministre  de  diriger  une  action  devant  les  tri¬ 
bunaux,  car  les  tribunaux  ne  manqueraient  pas  de  se  dé¬ 
clarer  incompétents  pour  juger  des  questions  de  haute  ad¬ 
ministration.  A  la  suite  des  observations  du  ministre  des 
linances,  le  crédit  de  179,865  fr,  fut  accordé,  «  sauf  liqui¬ 
dation  et  ù  la  charge  du  ministre  des  finances  d’exercer  de¬ 
vant  les  tribunaux  une  action  en  indemnité  contre  Pancieii 
ministre.  » 

A  l'occasion  de  la  discussion  des  crédits  supplémentaires 
des  ministères  desuiffaircs  étrangères,  de  la  guerre  et  de  la  ma¬ 
rine,  M.  Pignon  déclara  que,  «  tout  en  approuvant  le  but  de 
l’expédilion  de  Morée,  il  ne  pouvait  s'empêcher  d’avouer  qu’elle 
avait  été  commencée  dans  un  esprit  de  politique  russe  et  ter¬ 
minée  dans  un  esprit  de  politique  anglaise,  w  M.  Sébastiani 
s’effrayait  des  accroissements  des  .dépenses.  Tous  les  députés 
de  la  gauche  déplorèrent  également' la  retraite  de  5i.  delà 
Ferronays ;  (c’est  le  système  ordinaire  de  l’opposition;  elle 
regrette  ce  qu’elle  n’a  plus,  et,  quand  le  gouvernement  cède 
à  un  de  ses  désirs,  elle  en  manifeste  de  nouveaux. 

La  chambre  réclamait  des  explications  sur  l’expédition  de 
Morée  et  sur  la  question  d’Alger;  M.  Portalis  les  donna.  11  dé¬ 
clara,  relativement  aux  limites  de  la  Grèce,  que  des  négocia-, 
tions  étaient  ouvertes  et  que,  d’après  lesbases.de  ces  négocia¬ 
tions,  le  nouvel  État  serait  placé  sous  la  protection  d’une 
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autorité  dont  les  intérêts  se  confondraient  avec  les  intérêts 
du  peuple  grec. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  ajouta  que,  si  les 
hostilités  de  la  France  avec  Alger  continuaient,  c’était  «  à  h 
diffîculté''des  rapports  avec  un  pays  placé  en  dehors  delà  civi¬ 
lisation  moderne  et  aliquel' les 'moyens  de  réparation  man¬ 
quaient,  qu’il  fallait  attribuer  cet  état  de  choses.  Le  chargé 
d’affaires  de  France  avait  eu  à  se  plaindre  d’un  manque 
d’égards  très-grave  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Le  Roi, 
économe  du  sang  de  ses  sujets,  ne  voulait  recourir  à  la 
force  qu’après  avoir  tenté  d’obtciiîr  réparation  par  les  voies 
diplomatiques.  »  M.  Portalis  rappela  que  la  seule  voie  praticable 
pour  arriver  à  Alger  à  main  armée,  était  une  descente  et  une 
attaque  par  terre;  car,  depuis  l’expédition  de  lord  Exmouth,  le 
rivage  avait  été  couvert  de  forteresses.  Le  général  Laraarque 
comprima  des  regrets  rétrospectifs  au  sujet  de  l’expédition 
d’Espagne,  et,  à  la  suite  de  ces  débats  stériles,  les  projets 
de  loi  furent  adojDtés  à  une  forte  majorité. 

La  discussion  qui  s’était  élevée  a  la  cliambre  des  députés  à 
l’occasion  du  crédit  supplémentaire  du  ministère  de  la  justice 
se  reproduisît  à  la  chambre  des  pairs. M.  de  Parante,  rappor¬ 
teur,  déclara,  au  nom  de  la  commission,  que  les  tribunaux 
n’avaient  pas  le  droit  de  s’immiscer  dans  l’aflmiinstration  pour 
apprécier  de  combien  une  dépense  avait  fait  tort  à  l’État. 
Eu  admettant  ce  principe,  le  tribunal  pourrait  reconnaître 
utile  et  nécessaire  une  dépense  que  la  chambre  aurait  déclarée 
inutile  ou  inopportune.  M.  de  Parante  proposait  donc  d’ac¬ 
corder  le  crédit  demandé,  en  réservant  toutefois  la  respon¬ 
sabilité  prévue  par  l’article  lot  de  la  loi  du  23  mars  1817. 

ftl.  de  Peyronnet  vint  lui-même  présenter  sa  défense  à  la 
haute  chambre.  Il  rappela  que  l’ordonnance  d'autorisation 
préalable  n’était  prescrite  aux  ministres  qu’h  partir  de  l’exer¬ 
cice  de  1829:  «  A  l’époque  où  l’ordonnance  a  été  rendue, 


FINAKCliS  :  CHÉDITS  SL’i'J'LHWKNTAlRKS  l’OL'ft  1828. 

ajouta  l’ancieii  ministre,  les  travaux  en  question  étaient  de¬ 
puis  longtenips  en  cours  d’exécution  et  !a  plupart  achevés.  » 
Avant  lu  promulgation  de  cctlc  ordonnance,  les  ministres 
idétaient  tenus,  d’après  la  loi  du  25  mars  1817,  qu’à  éviter 
de  dépasser  le  crédit  ouvert  à  leur  ministère,  de  Peyronnet 
n’avait  pas  excédé  le  crédit  en  masse  qui  lui  avait  été  accordé 
pour  1827,  puisque  si  Ton  demandait  en  son  nom  179,865  fr. 
de  crédit  nouveau,  on  rendait  aussi  en  son  nom  208,(100  fr. 
d’anciens  crédits  sur  cet  exercice.  Jusqu’au  l**"  octobre  1 828,  le 
ministre  de  la  justice  pouvait  liquider  et  ordonnancer,  mc*me 
en  dehors  des  limites  du  crédit  en  masse,  toutes  les  dépenses 
de  1827.  Il  ne  l’avait  pas  fait.  La  totalité  de  la  dépense  n’avait 
pas  été  ordonnancée  avant  le  5  janvier  1828,  parce  que  les 
derniers  travaux  n’étaient  pas  encore  terminés  à  cette  époque  ; 
la  dépense  aurait  dii  être  ordonnancée  dans  le  compte  ordi¬ 
naire  présenté  en  1829,  C’était  aux  ministres  actuels  qu’il  fal¬ 
lait  demander  les  motifs  de  cette  exclusion.  Le  garde  des 
sceaux  répliqua  à  M.  de  Peyronnet  que  le  gouvernement 
n’avait  pas  pensé  que  des  fonds  votés  pour  une  destination 
particulière  et  spéciale  pussent  être  affectés  à  des  dépenses  de 
toute  autre  nature,  et  qu’un  simple  virement  de  crédits  pût 
remplir  le  vœu  de  la  loi.  M.  de  Sain te-Aul aire  avoua  que 
l’affaire  venait  de  prendre  une  face  toute  nouvelle,  et  s’étonna 
qu’on  eût  laissé  si  longtemps  la  chambre  et  le  public  dans 
l’erreur.  M.  de  Peyronnet  l’interrompit  en  lui  disant  ;  «  Vous  en 
serez  moins  surpris,  monsieur,  quand  vous  apprendrez  que 
j’ai  écrit  au  président  de  la  chambre  des  députés,  dès  que  sa 
noiiii nation  a  été  connue,  pour  lui  déclarer  que,  si  cette  com¬ 
mission  souhaitait  de  m’entendre,  je  serais  toujours  à  ses  or¬ 
dres;  cette  lettre  n’a  pas  eu  de  réponse.  »  Après  ces  explications, 
les  amendements  proposés  par  la  chambre  des  députés  et 
par  la  commission  furent  rejetés',  le  23  juin,  à  une  grande 


U  M*  tic  Villèîe  reml  aUisiî  eomple  iVc  ecl  iiunilenl  sur  ÿon  Carnet  ;  «  M,  de 
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majorité.  Le  projet  fut  reporté  à  la  chambre  de  députés  ;  la 
délibération  fut  immédiate.  On  adopta  à  runanimité  le  pre¬ 
mier  article  de  la  loi;  la  gauche  et  une  partie  du  centre  droit 
rejetèrent  le  second  article.  Sur  349  volants,  l’ensemble  de  la 
loi  réunit  239  voix;  elle  fut  adoptée  le  30  juin  à  la  chambre 
des  pairs.  On  pensa  que  les  lia, 86a  fr.,  qui  étaient  devenus 
l’occasion  d’un  conflit  entre  la  haute  chambre  et  la  chambre 
élective,  seraient  payés  sur  la  liste  civile. 

La  chambre  des  députés  s’occupa  ensuite  du  règlement 
définitif  des  comptes  de  l’exercice  1 827,  dernière  année  de 
radministration  deM.  de  Viilèle.  L’ancien  président  du  conseil 
apprécie  ces  séances  parsemées  d’attaques  rétrospectives  sur 
son  administration  avec  une  amertume  bien  facile  5,  com¬ 
prendre. 

«  Quatre  séances  des  députés  furent  consacrées  au  prétendu  exanicii 
des  comptes  de  J 827,  écrit-il  sur  son  Carnet,  KIIcs  sont  curieuses  à 
lire  par  la  violence,  l'injustice  et  l’incapacité  avec  lesquelles  sont  pré¬ 
sentés  et  soutenus  les  faits  supposés  dont  se  servent  les  accusateurs; 
eniiii  par  l’absence  de  toute  notion  administrative  et  Ihiancière  qui  se 
manifeste  presque  autant  dans  les  discours  des  défenseurs  que  des  ac¬ 
cusateurs.  C'est  en  cette  occasion  fpi'a  pu  être  aperçu  pour  la  pre¬ 
mière  fois  le  vide  fait  dans  la  direction  de  nos  affaires  par  rcnseve- 
lisscuient  à  la  cliaiiibredes  pairs  des  principaux  guides  de  la  cbaiiibre 
depuis  1813.  » 

Les  dépenses  de  rannée  1827  s’élevaient  à  989,448,062  fr., 
tandis  que  les  recettes  n’avaient  atteint  que  le  chiffre  de 
937,431,769  ;  les  dépenses  dépassaient  donc  de  32,016,280 

Peyronnet  m'tmnonee  le  rejet,  par  la  clnunljre  d’un  aiiiendemenl 

faLlîk  ta  cliambre  des  dupulÈs,  au  sujet  crime  salle  h  manger  restaurée  et  meu¬ 
blée  durant  son  adniinîstraUon  1  PliùLel  de  la  JiisLlcc^  et  dont,  sans  auti’ti 
moüf  qm  de  présenter  notre  ministère  comme  dilapîdateur,  t>ii  avait  voulu 
mettre  h  su  rliarge  les  frais*  M.  de  Peyronnet  rétablU  les  faits.  11  fut  eonveiia- 
blement  [)rouvé  que  nul  motif  ti’exîstfuL  pour  rejeter  celle  dépense  ,  encore 
moîiis  pour  la  mettre  h  hi  charge  de  raucten  ministère,  et  ^amendement  il  la 
loi  des  crédits  suiïpléineiitaircs  fui  rejeté,  )) 
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francs  les  recettes.  Dans  la  discussion  du  budget  de  1827,  la 
gaucho  manifesta  ses  inquiétudes  sur  l’avenir  financier  de  la 
France. 

I/opposition  se  récria  sur  la  dépense  occasionnée  par  l’Im¬ 
primerie  royale.  Cette  attaque  n’était  qu’un  prétexte  pour  en 
arriver  à  reprocher  à  l’ancien  ministre  de  l’intérieur  d’avoir 
fait  imprimer  divers  pamphlets  à  rimprimcrie  royale,  lors  des 
élections  de  1 827.  On  attribuait  à  ces  travaux  supplémentaires 
unexcédaiit  de  dépensesde 20,337  fr.  trouvé  dans  les  comptes 
annuels  de  T  imprimerie  royale,  M.  Benjamin  Constant  prodigua 
à  celte  occasion  les  plus  vives  attaques  à  rancien  ministre  de 
riutéi'ieur;  il  l’accusa  d’avoir  entretenu  la  calomnie  aux  frais 
de  l’État,  de  couvrir  de  libelles  la  l'rance  qu’il  avait  bâillonnée 
pai’  la  censure,  d’avoir  viole  sa  propre  loi  de  la  presse  en  dé¬ 
robant  ses  œuvres  crlmbielles  au  depot  que  cette  loi  lui  pres¬ 
crivait,  en  faisant  disparaître  les  exemplaires  qui  devaient  rester 
dans  les  mains  de  l’imprimeur,  d’avoir  violé  la  loi  des  postes  et 
la  foi  publique  en  introduisant  subrepticement  des  diffama¬ 
tions  sous  l’enveloppe  des  journaux,  a  li  réimissuit  ainsi  tous  les 
genres  de  délits,  dit  M.  Benjamin  Constant  :  concussion,  puis¬ 
qu’il  y  a  eu  détournement  des  deniers  publics  poiu’  son  propre 
intérêt;  trahison,  puisqu’il  travaillait  à  séparer  le  Irùne  de  la 
nation,  en  empêchant  la  nation,  ce  qu’heureusement  il  n’a  pu 
faire,  de  se  choisir  des  organes  fidèles  qui  portassent  au  pied 
de  ce  trône  l’expression  de  ses  douteurs,  de  ses  espérances  et 
de  son  amour.  »  Il  était  difficile  d’exiger  qu’un  ministère, 
calomnié  par  des  pamphlets  injurieux,  n’essayât  pas  de  ré¬ 
pondre  à  ses  ennemis  en  se  servant  des  armes  qu’on  employait 
partoutpour  le  diffamer. 

M.  Y  iennet  proposa  de  poursuivre  l’aiicicn  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  alin  de  lui  faire  rembourser  les  20,337  fr.  employés 
à  l’impression  des  pamphlets  électoraux,  M.  de  Martignac 
lit  observer  qu’au  moment  des  élections  le  gouvernement  do- 
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vait  être  autorisé  à  porter  jusqu’aux  extrémités  du  royaume 
des  écrits  justificatifs  puisqu’il  laissait  circuler  les  écrits  de 
l’opposition. 


«  L’adniiiiistratioii  a  le  droit  et  le  devoir  d'employer  à  sa  défense 
le  moyen  de  publicité  dont  on  se  sert  contre  elle,  dit  M.  de  Martignac. 

«  C’est  seulement  sur  le  soupçon  que  la  somme  a  été  payée  sur 
les  fonds  do  ia  police  secrète,  qn’oii  propose  de  poursuivre,  de  jugei' 
[larla  loi.  w 


C  était  au  Roi  seul  que  devait  être  rendu  le  compte  des  fonds 
destinés  à  la  police  secrète.  Porter  l’action  proposée  devant  le 
tribunal  civil,  ce  serait  déférer  à  ce  tribunal  les  matières  d’une 
administration  qu’il  ne  connaissait  pas.  La  chambre  n’avait 
qu’un  droit:  celui  d’accuser  les  ministres  en  matière  criminelle. 

La  gauche  répliqua  qu’en  admettant  l’incompatibilité  du 
tril)unal  civil  à  prononcer  en  matières  administratives,  et  en 
[jroclainant  l’incompatibilité  de  la  ch-imbre  quand  il  s’agissait 
de  juger  un  fait  civil,  on  retirait  à  l’assemblée  Je  moyen  de 
poursuivre  une  concussion,  une  dilapidation,  un  détourne¬ 
ment  des  deniers  publics.  Après  ce  débat,  l’amendement  de  la 
commission  fut  rejeté  et  le  budget  définitif  de  1827  adopté 
par  223  voix  sur  290  volants. 

La  discussion  relative  à  la  distribution  des  pamphlets  ré- 
pandns  au  moment  des  élections  de  1827  se  renouvela  h  la 
chambre  des  pairs,  les  mômes  arguments  furent  reproduits; 
la  Iüi'n’(sii  fut  pas  moins  adoptée  à  Pimanimité  par  la  haute 
chambre. 

La  discussion  du  budget  des  dépenses  pour  1 830  commença 

% 

aussitôt  après  le  règlement  des  comptes  définitifs  de  1827. 
Elle  se  prolongea  pendant  près  d’im  mois.  M.  de  Vi Hèle  la 
caractérise  ainsi  : 

«  La  majorité  de  la  chambre,  si  tant  est  que  dans  le  gâchis  et  le 
désordre  qui  règne  dans  la  disrussion  on  puisse  diviser  la  majorité 
en  ce  sens,  ne  fut  occupée  qtie  de  récriminations  mensongères,  etsans 
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ta  moindre  consistance  contre  le  ministère  déchu,  et  de  deman^les  an 
ministère  présent  pour  les  réformes  les  plus  insensées  dans  l'admi- 
nistration,  les  économies  les  [dus  ruineuses  et  les  plus  impraticuldes 
dans  tes  services  publics.  » 

n 

m 

Le  budget  de's  dépenses  de  1830  s'élevait  à  977,035,320  JiV. 
Le  ministre  des  finances  calculait  que  les  ressources  éventuel¬ 
les  de  cette  année  atteindraient  le  chiffre  de  070,352,224  fr.; 
Texcédant  des  recettes  sur  les  dépenses  était  donc  de  1  million 
416,895  fr.  Les  services  étaient  assures;  on  n’avait  pas  eu 
besoin  de  recourir  à  la  négociation  des  4,000,000  de  ren¬ 
tes  dont  la  loi  du  19  juin  1828  avait  ouvert  le  crédit.  M.  Jlu- 
mann  ,  rapporteur  de  la  commission  ,  voyait  pourtant  la 
prospérité  de  la  France  éprouver  de  fâcheux  embarras  ; 


«  Sans  être  moins  fécondes,  dit-il,  les  sources  de  la  richesse  coulent 
avec  moins  d’ahondance;  l’essor  de  l'itidustrie  se  ralentit;  l'esprit 
d’association  diminue;  le  produit  des  impôts  indirects  décroît,  sigEie 
trop  certain  de  la  décroissance  du  bien-être  général.  « 


La  commission  avait  examiné  la  question  du  cumul.  Cette 
question  n’avait  pas,  au  point  de  vue  fîuancier,  l’importance 
qu’on  y  attachait;  en  appliquant  rigoureusement  les  rè* 
gles  relatives  au  cumul,  on  n’obtiendrait  sur  le  budget  qu’une 
réduction  de  200,000  fr.  La  commission  proposait*  au  gou¬ 
vernement  de  s'attacher  à  des  économies  plus  importantes  et 
s’élevait  contre  l’abus  des  crédits  supplémentaires.  Elle  indi¬ 
quait  sur  les  divers  ministères  des  réductions,  dont  le  total 
s’élevait  à  4,182,638  fr. 

La  discussion  s’ouvrit  le  30  mai.  La  gauche  s’éleva  dès 
l’abord  contre  l’énormité  des  dépenses.  Ou  avait  attaqué  le  nii- 
nistèrê \iUèle,  disaient  les  orateurs  de  gauche,  et  ses  dépenses 
se  trouvaient  dépassées.  M.  Audry  de  Puyraveau  e.xprima  le 
regret  d’avoir  pris  part  à  l’accusation  de  M,  de  Villèle  comme 
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dilapidateur  de  la  foi-tune  publique,  rancien  président  du 
conseil  étant  si  modéré  auprès  de  ceux  qui  proposaient  le  bud¬ 


get  actuel. 


fi  C'est  ainsi  qu'agissent  les  oppositions,  écrit  tristement  l'ancien 
ministre  sur  son  Carnet.  C’est  à  la  qualité  du  ministre  ((ii’clles  en  veu¬ 
lent,  quoiqu'il  tiisse  et  quel  qiCü  soit.  Démolir,  voilà  ce  qu’îl  leur  faut.  » 

M.  Kératry  réclamait  rinamovibiiité  pour  les  conseillers 
d'Ktatqui  appartenaient  au  contentieux,  demandait  des  réduc¬ 
tions  sur  les  dépenses  du  conseil  d’Ktat  et  de  la  cour  des 
comptes.  II  examina  ensuite  le  budget  des  affaires  ecclésiasti¬ 
ques,  et  ne  ménagea  pas  ses  attaques  au  ministre  des  cultes 
qu’il  invita  à  «  quitter  Tautelpour  se  réconcilier  avec  Topinion 
publique  dont  il  s’était  séparé,  en  descendant  au  milieu  de 
l’arène  des  débats  sans  la  branche  d’olivier  qui  seule  pouvait 
lui  permettre  d’y  paraître.  »  Il  indiquait  une  réduction 
notable  à  opérer  sur  les  traitements  des  cinq  archevêques 
qui,  dotés  parleur  titre  de  23,000  fr.  de  rente,  recevaient  en 
outre  30,000  fr.  comme  cardinaux  et  12,000  fr.  en  qualité  de 
pairs  ; 

«  Dans  les  jtun’S  où  l'a|>üti‘e  n'a  pas  à  verser  son  sang  pour  la  cause 
de  l’Évangile,  s’écria  l’orateur  avec  emphase,  son  existence  se  iiiuîti- 
pUc-l-clle  assez  au  profit  de  scs  ouailles  pour  qu'il  exige  vingt  ou  trente 
salaires  des  heures  dont  le  cours  est  éclairé  parle  môme  soleil?  » 

L’opposition  réclama  la  suppression  des  directeurs  géné¬ 
raux  des  ministères,  des  inspecteurs  généraux  des  finances  et 
de  l’université.  Elle  proposa  des  économies  sur  la  garde  royale, 
sur  les  régiments  suisses,  sur  les  théâtres;  ces  diverses  propo¬ 
sitions  se  terminèrent  par  la  menace  du  refus  du  budget,  si  ce 
budget  n’était  pas  atténué.  M.  Laffitte'attribuait  le  poids  de  la 
dette  à  lündemnité  accordée  aux  émigrés  et  à*  la  guerre  d’Es¬ 
pagne.  11  fit  entre*  les  deux  ministères  d’Angleterre  et  de 
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France  un  parallèle  tout  à  fait  à  l’avantage  du  premier.  Après 
avoir  insisté  sur  la  prospérité  croissante  de  ^Angleterre  de¬ 
puis  l’avénement  du  duc  de  AVellington  au  ministère,  M.  Laf¬ 
fitte  ajouta  :  «  One  sommes-nous  devenus  dans  ce  court  in¬ 
tervalle  de  temps?  Débarrassés  d’une  administrafion  antipa¬ 
thique  avec  la  France,  nos  vœux  et  nos  efforts  se  portaient 
vers  la  nouvelle  administration  :  nous  espérions;  aujourd’hui 
nous  n’espérons.pius,  incertains  sur  toutes  les  questions,  nous 
doutons  môme  de  nos  espérances  ;  les  événements  que  nous 
attendions  avec  calme,  nous  en  sommes  réduits  à  les  craindre.  » 
M.  Laffitte  exprima  ses  inquiétudes  relativement  à  réventua- 
lité  d’une  guerre' dans  laquelle  la  France  ne  saurait  sur  qui 
compter.  Il  résumait  en  ces  termes  le  budget  présenté  aux 
chambres,  en  182D  :  a  42,000,000  d’insuffisance  dans  les  pro¬ 
duits  de  1827  pour  couvrir  les  dépenses  de  cet  exercice; 

1  milliard  2o  millions  de  dépenses  en  1 828  ;  pareille  dépense  en 
J  829;  977  millions  de  charges  pour  1830,  sauf  les  crédits 
supplémentaires  qui  ne  manqueront  pas  d’arriver;  une  dette 
fondée  au  capital  de  5  milliards  ;  174  millions  de  dette  flot¬ 
tante.  » 

Après  avoir  entendu  M.  Labbey  de  Pompières  réclamer  une 
réduction  de  50  millions  sur  le  budget,  M.  de  Martignac  de¬ 
manda  la  parole.  On  accusait  le  ministère  de  mauvaise  foi,  de 
faiblesse  et  d’indécision.  On  lui  reprochait  de  sacrifier  la  cause 
de  la  liberté  aux  craintes  de  l’aristocratie.  Le  ministre  de  l’in- 
térieiir  présenta  lui-môme  sa  justification  :  «  Ministres  du  Roi 
en  môme  temps  que  citoyens  de  notre  pays,  dit-il,  nous  avons 
cru  que  nous  devions  multiplier  les  amis  du  trône,  détruire 
de  funestes  barrières,  étendre  le  cercle  de  la  confiance  royale; 
rapprocher  enfin  des  hommes  destinés^  à  vivre  ensemble  sous 
une  loi  commune.  »  Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  ministère 
avait  accordé  à  la  liberté  tout  ce  qu’il  avait  pu  concéder  sans 
danger  pour  l’autorité  royale  : 
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<(  Nous  avons  parlé  aux  uns  du  Uni,  de  sa  bonté  et  de  sa  jus¬ 
tice,  des  garanties  que  son  autorité  seule  peut  offrir  h  nos 
libertés,  dit  M.  de  Marti gnac.  Nous  avons  parlé  aux  autres 
de  la  charte,  du  bien  qu’elle  fait,  de  la  nécessité  de  se  rallier 
autour  d’elle  dans  l’inlérét  même  du  trône.  Dès  que  le  mi¬ 
nistère  a  cru  voir  le  dansrer  il  s’est  arrêté  avec  réflexion, 

1— •'  r 

avec  fermeté.  »  M.  de  Marti  gnac  rappela  les  actes  de  son  ad¬ 
ministration,  en  faveur  des  libertés  publiques.  L’opposition  se 
plaignait  d’abus  dans  les  élections;  une  loi  avait  tout  prévu  et 
tout  régularisé.  On  voyait  avec  inquiétude  la  censure  faculta¬ 
tive  dans  les  mains  du  pouvoir  ;  la  liberté  avait  été  rendue 
aux  journaux.  L’éducation  publique  était  confiée  à  une  asso¬ 
ciation  que  les  lois  françaises  ne  reconnaissaient  pas;  cet 
obstacle  avait  disparu.  On  avait  remarqué  l’insuffisance  des 
règles  qui  garantissaient  l’indépendance  de  l’autorité  judi¬ 
ciaire  ;  de  nouvelles  dispositions  sur  le  conflit  avaient  prévenu 
sur  ce  point  toutes  les  difficultés.  On  réclamait  avec  instance 
une  loi  sur  l’administration  communale  et  départementale  ; 
elle  avait  été  préparée  avec  soin,  avec  zèle,  avec  espérance  ; 
elle  reposait  sur  le  principe  le  pltis  favorable  aux  libertés  pu¬ 
bliques.  Le  ministère  avait  été  obligé  de  défendre  ce  principe 
contre  ceux  qui  lui  reprochaient  d’affaiblir  et  de  désarmer  la 
couronne;  il  l’avait  fait  avec  franchise  et  conviction.  Mais 
l’adoption  d’un  amendement  qui  dénaturait  le  système  des  lois 
présentées  et  en  rendait  la  discussion  impossible  avait  amené 
robligation  de  les  retirer.  lin  présence  de  ces  souvenirs,  pou- 
vait-oii  attribuer  an  ministère  le  vide  d’une  session  qu’il  avait 
cherché  à  rendre  si  complète  et  si  féconde  ? 

A  cet  instant  de  son  discours,  JL  de  Marügnac  fut  in¬ 
terrompu  par  la  gauche  qui  lui  demanda  des  explications  sur 
le  retrait  de  la  loi  des  communes,  retrait  qui  avait  précédé  la 
discussion  relative  au  système  de  l’administration  commu- 
nale.  M.  de  Martignac  répondit  ainsi  à  ces  interruptions  : 
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«  Le  système  de  l’administration  conununale  repose  sur  l’eii- 
semlde  d’une  légistaüüji  dont  les  conseils  d’arrondisseincnt  étaient 
une  des  bases;  la  majorité  de  la  chambre  vient  de  prononcer  ia  sup¬ 
pression  des  conseils  d’arrondissement.  Dès  lors,  il  n'y  a  plus  de 
discussiüti  possible,  il  faut  rchiirc  eiuicrement  le  système  communal 
comme  le  système  départenienlal.  Les  lois  nouvelles  sur  l’organisation 
coniniuuale  et  départementale  renferment  le  principe  de  l’élection,  la 
plus  grande  concession  qu’on  piit  espérer  de  la  couronne;  quel  compte 
la  chambre  a-t-elle  tenu  de  cette  concession  du  ministère?  En  jetant 
les  yeux  sur  les  suites  des  actes  de  l’administration,  on  voit  des  inquié¬ 
tudes  calmées,  des  résistances  vaincues,  l’ordre  maintenu  et  rétabli. 

«  En  présence  do  ces  résultats,  il  n’est  pas  juste  d’accuser  la  |>oli- 
tique  ministérielle  de  faiblesse  et  d’impuissance;  on  doit  plutôt  recon- 
naitre  dans  lu  jnarchc  suivie  de  la  prudence  et  de  la  fermeté.  Qu’at- 
Icnd-on  du  ministère  et  pourquoi  la  confiance  lui  serait-elle  refusée? 
La  protection  des  luis  est  accordée  à  tous...  Quel  est  donc  l'appui  qu’ont 
prête  ù  l’administratioii  ceux  qui  l’accusent  aujourd'hui?  Les  journaux 
usent  de  la  liberté  «pic  leur  a  accordée  la  loi  sur  la  presse  pour  llé- 
trir  le  gouvernement  elles  chaiid>res...  Celte  loi,  on  s'en  souvient,  était 
devenue  l’occasion  d'nuc  déclaration  de  guerre  d’un  des  plus  cunslaiits 
adversaires  du  ministère.  » 


M.  Benjamin  Constant,  désigné  par  M.  de  Martignac,  lui 
répondit  qn’en  effet  on  ne  pouvait  reprocher  à  son  adminislra- 
tion  des  actes  de  tyrannie  ouverte.  Cependant,  le  ministère 
maintenait  le  système  administratif  qui  avait  vexé  la  France 
sous  M.  de  Villètc.  Ce  que  îe  pays  réclamait,  c’était  une  ga¬ 
rantie  pour  le  présent  comme  pour  l’avenir;  cette  garantie 
n’existait  pas.  M.  Benjamin  Constant  déclara  enfin  que  le 
système  financier  du  gouvernement  était  aussi  vicieux  que 
son  sy.stème  administratif,  et  que  ni  le  ministère  ni  la  commis¬ 
sion  du  budget  u’avaienl  rempli  leur  mission. 

M.  Roy  donna  à  laj.ribune  des  explications  sur  l’accroisse- 
ment  des  dépenses  publiques.  Le  budget  s’était  ac.cru  de  41) 
millious  depuis  1820.  Cet  excédant  de  dépenses  se  trouvait 
motivé  par  un  accroissement  de  33,772  hommes  et  de  10,868 
chevaux  dans  les  cadres  de  l’armée,  et  par  raugmentafion  des 
crédits  alloués  à  la  marine  ,  aux  ponts  et  chaussées  ,  h 
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la  poste,  à  la  Légion  d’honneur.  En  outre,  l’amorti ssement 
avait  absorbé  une  somme  importante.  Les  évaluations  des 
recettes  et  des  dépenses  de  1830  avaient  été  faites  de  telle 
sorte  qu’à  moins  d^ événements,  sur  lesquels  on  ne  pouvait 
compter ,  les  dépenses  et  les  recettes  se  balanceraient. 
Le  ministère  ne  proposait  donc  pas  de  voter  un  budget  en 
déficit. 


(f  lîien  plus,  ajouta  M.  Roy,  vous  n'avez  pas  oublie  que  clans  notre 
budget  une  somme  de  78  raillions  est  employée  à  ramortissement  de 
la  dette  publique.  Il  est  difficile  d’admettre  qu’un  budget  qui  offre  un 
excédant  de  78  millions  des  recettes  sur  les  dépenses  soit  un  budget 
voté  en  déficit. 

♦ 

«  Dans  raveiiir,  le  trésor  realisera,  par  l’extinction  des  rentes  via¬ 
gères,  des  pensions  et  de  divers  services  publics,  une  somme  qu'on  ne 
peut  évaluer  à  moins  de  60  ou  65  millions;  par  l’emploi  des  fonds 
d’amortissement  on  ol>tiendra  l'extinction  successive  de  la  dette  pu¬ 
blique.  » 


On  entendit  encore  M,  de  Tracy  qui  demanda  au  mi¬ 
nistère  de  faire  cesser  l’existence  illégale  des  conseils  gé¬ 
néraux  ,  et  M.  Ternaux  qui  croyait  devoir  à  sa  conscience  et 
à  son  serment  de  refuser  son  vote  au  budget  tant  que 
la  charte  resterait  violée  dans  son  texte  par  la  substitution 
de  la  loi  du  9  juin  1824  à  l’article  37  (la  septennalité), 
et  dans  son  esprit  par  la  suppression  de  la  garde  nationale 
parisienne,  par  la  loi  du  sacrilège,  par  l’impunité  des  anciens 
ministres,  surtout  enfin  par  le  double  vote,  capable  à  lui 
seul  de  ramener  sur  la  France  les  horribles  malheurs  de 
1793. 

La  chambre  passa  ensuite  à  la  délibération  sur  les  diverses 
sections  du  budget.  Celte  déliliération  s’ouvrit  par  la  discus¬ 
sion  de  ramendement  de  la  commission,  amendement  qui 
consistait  à  réduire  de  deux  millions  les  quatre  millions  de 
rentes  créées  par  la  loi  du  9  juin  1828.  On  motivait  cette 
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proposition  en  faisant  observer  que,  selon  toute  probabilité, 
la  négociation  n’aurait  pas  Heu  avant  l’échéance  du  l®"  se¬ 
mestre  de  1830;  si  Ton  allouait,  d’une  part,  deux  semestres 
d’arrérages  pour  les  quatre  millions  de  rentes  dans  le 
premier  semestre  de  1830,  et,  de  l’autre,  six  millions  portés 
au  service  de  la  trésorerie  pour  les  intérêts  de  la  dette 
flottante,  il  y  aurait  excès  d’allocation  de  crédit.  La  ré¬ 
duction  proposée  fut  admise  après  une  vive  discussion  dans 
laquelle  on  entendit  MM.  Charles  Dupin,  Laffitte  et  Roy.  Le 
crédit  de  800,000  fr.,  affecté  par  la  loi  de  1828  à  l’amortisse¬ 
ment  des  quatre  millions  de  rentes,  fut  également  réduit 
de  moitié, 

A  l’occasion  des  crédits  du  ministère  de  la  justice,  le  garde 
des  sceaux  combattit  la  réduction  de  100,000  fr,  proposée 

f 

sur  le  conseil  d’Etat. 

M.  Dupin  s’éleva  contre  le  pouvoir  des  juges  audi¬ 
teurs.  Leur  importance  s’était  accrue ,  au-  dire  de  l’ora¬ 
teur,  au  point  «  qu’on  avait  tu  de  ces  juges  imberbes  s’as- 
seok  jusque  sur  le  fauteuil  du  président.  »  Le  débat  sur  l’or¬ 
ganisation  et  les  attributions  du  conseil  d’État  se  renouvela 
ensuite.  M.  de  Cormenin,  maître  des  requêtes  du  conseil 
d’État,  tout  en  reconnaissant  les  imperfections  qu’ôn  pouvait 
reprocher  à  l’organisation  actuelle,  soutint  rutilité  de  son 
intervention  lorsqu’il  s’agissait  de  décider  les  questions 
de  domaine  et  les  contestations  en  matière  de  marchés  pu- 
bUcs. 

En  effet,  si  l’on  attribuait  le  jugement  des  conflits  à  la  coui’ 
de  cassation,  on  s’exposerait  au  danger  de  voir  bientôt  les  tri¬ 
bunaux  s’immiscer  non-seulement  dans  les  matières  conten¬ 
tieuses  administratives,  mais  encore  dans  les  matières  gouverne¬ 
mentales  :  tiRe connaissons,  dit  M,  de  Cormenin,  que  les  formes 
et  les  habitudes  du  gouvernement  représentatif  mitigent  ce 
qu’il  peut  y  avoir  d’exorbitaut  dans  la  faculté  du  conflit. 
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Ainsi  la  liberté  de  la  presse,  qui  ii'est  qu’une  modificaüon  de 
la  piîblicité,  surveille  nuit  et  jour  les  empiétements  de  l'admi- 
iiistratioiî*  Les  journaux  d’arrêts  administratifs  et  judiciaires 
font  connaître  aux  préfets  et  aux  juges  la  limite  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs.  La  responsabilité  morale  qui  pèse 
sur  les  ministres  les  retient  sur  le  penchant  des  envahisse¬ 
ments.  » 

M.  de  Cormenin  traita  longuement  la  question  de  la  respon¬ 
sabilité  ministérielle.  Les  ministres  lui  paraissaient  inattaqua¬ 
bles  parce  qu’ils  n’étaient  pas  soumis  à  la  juridiction  des  tri¬ 
bunaux  ordinaires. 


«  Présentc-l-oii  une  requête  au  llei  personncltcment,  dît  M.  de  Cor- 
incniii,  le  Roi  répond  avec  raison  :  Que  justice  se  fasse,  comme  et  par 
qui  elle  doit  être  faite. 

«  S’adressc-t-oii  à  la  ctiambrc  des  dépufés,  elle  dit  que  ces  sortes 
de  cas  ne  rentrent  pas  dans  Tarticle  56  de  ta  charte. 

«  S’adressc-t-on  aux  tribunaux,  les  tribunaux  déclarent  qu'il  ne  leur 
est  pas  libre  de  statuer  avant  que  le  conseil  d*Étal  ail  accordé 
rautorisation. 

«f  Revient-on  au  conseil  d’Ktat,  le  conseil  d'État,  à  son  tour,  pré¬ 
tend  qu’il  ne  peut  autoriser  la  mise  en  jugement  des  ministres.  C'est  à 
cette  déclaration  d’universelle  impuissance  que  se  réduit,  jusqu’ici,  Ut 
responsabilité  des  ministres  incriminés  : 

•I 

«  Je  me  trompe,  messieurs  :  ils  peuvent  être  condamnés,  par  exem¬ 
ple,  à  siéger,  eux  et  leur  postérité,  à  la  chambre  des  pairs;  condamnes 
à  SC  passer,  de  réiiaule  au  côté,  le  grand-cordon  de  l’ordre  du  Saint- 
Esprit  ou  de  la  Légion  d'honneur;  condannics  a  recevoir  le  titre  cl 
les  prérogatives  de  ministre  d’État;  condamnés  à  sc  faire  inscrire  les 
premiers  en  tête  des  plus  grosses  pensions  de  l’État  !... 

«  Je  su[)po5C  (lu’un  officier,  un  receveur,  un  comptable,  soit  traduit 
devant  les  tribunaux  par  les  ordres  arbitraires  ou  sur  les  fausses  insi¬ 
nuations  d’un  ministre  ;  comment  !  il  pourra  êti'c,  à  l'aide  de  pièces 
falsiriées  ou  retenues,  condamné  Injustement,  plongé  dans  les  cachots, 
attaché  à  la  chaîne  des  galériens;  et  lorsque,  du  fond  de  sa  prison,  il 
poussera  des  cris  de  douleur  vers  la  justice,  la  justice  sera  pour  lui 
sans  refuge  et  sans  organe!  » 


Le  ministre  de  rinstnicLion  publique  fit  observer  d’abordqiie 
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décréter  l’inamovibiLité  des  membres  du  conseil  d'Ktat,  ce 
serait  créer  une  nouvelle  cour  de  justice,  un  corps  indépen¬ 
dant  de  radministration  ,  qui  pourrait  prendre  un  carac¬ 
tère  politique  ,  embarrasser  radministration  et  arrêter  sa 
marche.  Dès  lors  la  responsabilité  ministérielle  cesserait, 
puisque  le  ministère  serait  gêné  dans  son  action.  Le  conseil 
d’État  u’avait  point  à  prononcer  Tautorisation  de  poursuivre  un 
ministre.  Les  crimes  et  les  délits,  commis  par  les  ministres 
liors  de  leurs  fonctions,  pouvaient  être  poursuivis  sans  autori¬ 
sation  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Quant  aux  faits  de  nature  à  donner  lieu  à  des  poursuites 
civiles  contre  un  ministre  ou  aux  crimes  commis  dans  Texer- 
eice  de  ses  fonctions,  il  ne  saurait  y  avoir  de  compétent  que 
les  chambres,  dans  l’ordre  des  institutions  françaises  pour  les 
juger.  La  chambre  ne  devait  pas  s’effrayer  de  ce  que  le  mot 
concussion  paraissait  avoir  de  trop  étroit.  Toutes  les  fois 
qu’un  ministre  enfreignait  les  lois,  lésait  frauduleusement  les 
intérêts  d’un  particulier,  il  pouvait  être  accusé  de  concussion. 

En  résumé,  la  réduction  proposée  par  la  commission  sur 
les  dépenses  occasionnées  par  le  conseil  d  Etat  fut  adoptée. 

De  tous  les  ministères,  le  budget  des  athurcs  étrangères  subit 
les  diminutions  les  plus  fortes  :  on  ajouta  une  réduction  de 
2o0,000  fr.  aux  diminutions  déjà  proposées  par  la  commis¬ 
sion.  M.  Portalis  essaya  cependant,  au  début  de  la  dis¬ 
cussion,  de  faire  rejeter  la  proposition  de  la  commission.  Il 
défendit  la  convention  du  20  décembre  conclue  pour  le  rem¬ 
boursement  de  la  créance  d’Espagne.  La  chambre  l’avait  atta¬ 
quée  en  disant  qu’elle  paraissait  désavantageuse  à  la  France  si 
on  la  comparait  à  la  convention  intervenue  entre  l’Espagne  et 
l’Angleterre.  Le  ministre  fit  observer  que,  si  Ton  songeait  à 
établir  cette  comparaison,  il  ne  fallait  pas  oublier  que,  depuis 
plus  de  vingt  ans,  l’Angleterre  réclamait  le  prix  de  bâtiments 
saisis  par  l’Espagne  sur  des  sujets  anglais.  En  outre,  dans  l’ori- 
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gine,  cette  créance  s’élevait  à  75  millions  ;  elle  avait  été  réduite 
au  tiers.  La  créance  de  la  France  était  plus  récente,  elle  n’avait 
pu  être  réglée  avant  révacuaUon  complète  du  territoire  espa¬ 
gnol.  Si  riiitérôt  servi  par  l’Espagne  à  la  France  était  modique, 
rAngletcrre,  moins  favorisée  encore,  n’en  avait  reçu  aucun. 

Les  affaires  du  Portugal  appelaient  aussi  l’attention  des 
chambres  françaises.  Le  31  décembre,  dom  Pedro  avait  déclaré 
solennellement  qu’il  était  déterminé  à  combattre  l’usurpateur 
des  droits  de  sa  fille. 


«  Il  n'est  personne,  dit  M.  Portalis,  qui  ne  déplore  la  triste  situation 
de  ce  pays,  où  rincertitude  des  droits  a  rendu  non  moins  incertaine 
l’observation  des  devoirs. 

«  La  discussion  des  principes  qui  règlent  l'ordre  de  succession  au 
trône  du  Portugal,  et  celle  des  diverses  lois  fondamentales  de  ce 
royaume,  fout  naître  des  questions  qu'il  n’appartient  pas  sans  doute 
aux  puissances  étrangères  de  résoudre;  mais  il  y  va  de  l'humanité, 
de  la  justice  et  de  la  pais  de  l’Europe,  d’en  presser  la  solution  ;  et  le 
moyen  d’y  parvenir  attire  la  sérieuse  attention  du  Itoi  et  de  son 
gouvernement,  de  même  que  celle  des  cours  intéressées  aux  destinée.s 
de  ce  pays.  » 

La  gauche  critiqua  sans  pitié  la  politique  extérieure  du  mi¬ 
nistère  Martignac;  les  réductions  proposées  furent  ensuite 
adoptées . 

La  discussion  du  budget  des  affaires  ecclésiastiques  réveilla 
les  passions  religieuses,  seulement  assoupies.  M.  de  Corcelles 
parla  du  danger  des  religions  d’État,  sous  le  rapport,  des  inté¬ 
rêts  politiques  et  huauciers;  il  était  opposé  à  la  nouvelle  allo¬ 
cation  de  970,500  fr.  qu’on  voulait  affecter  à  l’augmentation 
du  traitement  des  desservants,  et  proposait  au  contraire,  sur 
le  budget  des  affaires  ecclésiastiques  ,  une  réduction  de 
i  ,601,500  fr.  Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  répondit 
que  le  traitement  des  évêques  était  le  patrimoine  des  pauvres; 
en  les  privant  de  leurs  revenus,  on  leur  Otait  le  moyen  de  faire 
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du  bien.  Plusieurs  fois  on  avait  réclamé  à  la  chambre  une  élé¬ 
vation  dans  le  traitement  si  modique  des  vicaires  et  des  des¬ 
servants.  L’allocation  dont  Pulilité  était  mise  en  question  par 
M.  de  Corcelles  avait  pour  but  de  satisfaire  ces  légitimes  récla¬ 
mations.  On  avait  demandé  souvent  au  ministre  des  affaires 


ecclésiastiques  si  les  ordonnances  du  16  juin  avaient  reçu  leur 
exécution. 


«  Elles  ont  été  exécutées,  dit  Mgr  Feutricr,  avec  les  égards  et  la  dé» 
férencc  qui  appartenaient  aux  évéques,  mais  avec  l’exactitude  qui  était 
aussi  un  devoir  de  la  part  des  dépositaires  de  rautorité. 

«  La  paix  et  riiarnionie,  un  instant  altérées  dans  le  sanctuaire,  sont 
enfin  heureusement  rétablies  ;  la  confiance  renaît,  les  alarmes  exa¬ 
gérées  se  calment.  Bientôt  il  ne  restera  plus  d’une  division  passagère, 
sur  laquelle  la  malveillance  eli’esprit  de  parti  fondaient  des  espérances 
coupables,  qu'un  souvenir  léger  qvi’il  faudrait  elfaccr  encoro.  » 


L’évéque  de  Beauvais  affirma  que  les  évêques  étaient  ren¬ 
trés  dans  le  droit  commun  :  «  Le  nombre  des  jeunes  gens,  dit-il, 
admis  dans  les  séminaires  n’atteint  pas  la  limite  de  20,000 
prescrite  par  l’ordonnance  ;  des  précautions  sont  prises  pour 
les  soustraire  à  l’influence  d’une  congrégation  non  reconnue 
par  les  lois.  »  A  ces  mots  les  murmures  de  la  droite  couvrii'ent 
la  voix  de  l’orateur.  Le  supplément  de  crédit  de  976,300  fr. 
ne  fut  accordé  qu’après  une  vive  discussion.  M.  de  Sainte- 
Marie  rappela  que  PAssemblée  constituante  avait  estimé  à 
48,000  le  nombre  des  prêtres  nécessaires  à  l’exercice  du  culte 
et  à  63  millions  la  dépense  totale  occasionnée  par  le  clergé  ;  la 
moyenne  du  traitement  des  prêtres  était  alors  de  1 ,354  fr.  De¬ 
puis  ce  temps  la  population  s’était  accrue  de  6  millions  d’habi¬ 
tants  :  or  le  clergé  de  France  ne  se  composait  plus  que  de  36,000 
prêtres,  et  leurs  traitements  absorbaient  annuellement  une 
somme  de  28  millions  ;  le  taux  moyen  de  ces  traitements 
n’atteignait  donc  que  le  chiffre  de  792  fr. 
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Le  niiaistre  de  i’intérieiir  ,  voulant  motiver  l’allocation 
demandée  en  faveur  des  vicaires  et  des  desservants,  rappela 
que  les  conseils  municipaux  votaient  des  suppléments  aux 
curés  de  campagne  *,  l’intention  du  gouvernement  était 
d’arriver  à  pouvoir  dispenser  les  communes  de  l’obligation  de 
t'ournir  ce  supplément.  M.  Ilumann  exprima  le  souliait  qu’on 
retirât  aux  communes  le  droit  d’accorder  des  subventions  au 
clergé  sur  les  fonds  communaux,  M.  de  Martignac  fit  observer 
que  ces  subventions  étaient  facultatives.  t<  Ce  sont  les  conseils 
municipaux  et  non  les  communes  qui  votent,  s’écria  M.  De- 
arçay  ;  les  communes  n’ont  pas  d’organes  légaux.  » 

M.  de  Martignac,  en  entendant  ces  paroles,  comprit  vers  quel 
abîme  on  entraînait  la  monarchie.  L’avenir  lui  apparut,  et  en 
meme  temps  le  sentiment  de  son  impuissance  â  dominer  une 
situation  plus  forte  que  lui  le  frappa  douloureusement.  Il  avait 
pensé  que  des  concessions  libérales  satisferaient  Topposition, 
et  celle-ci  lui  demandait  plus  qu’il  ne  pouvait  lui  accorder. 
Cet  esprit,  aimable  et  modéré,  qui  cherchait  en  vain  de  la 
modération  dans  toutes  les  opinions  poussées  à  rextreme, 
s’écria  comme  une  vigie  qui  signale  la  tempête  :  «  Messieurs, 
nous  marchons  à  un  véritable  état  d’anarchie.  Quand  je  dis 
à  cette  tribune  que  les  communes  votent  librement  un  sup¬ 
plément  d’impAts,  on  m’interrompt  pour  me  dire  que  les 
communes  n’ont  pas  d’organes  légaux.  Eh  bien,  Je  déclare 
qu’un  pareil  langage  nous  conduirait  au  désordre.  Si  nous 
remettons  successivement  en  question  toutes  les  bases  de 
notre  ordre  social,  si  nous  pouvons  accessoirement,  à  l’occa¬ 
sion  d’une  question  qui  lui  est  étrangère,  mettre  en  doute  tou¬ 
tes  les  institutions  sur  lesquelles  repose  notre  ordre  public,  je 
le  répète,  nous  marchons  à  V anarchie,  » 

A  la  suite  de  cette  prophétique  interruption  de  M.  de  Marti¬ 
gnac,  on  discuta  le  budget  de  l’instruction  publique.  M.  de 
Lépine  reprocha  au  ministère  de  travailler  à  séparer  l’instruc- 
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lion  publique  de  la  religion.  51.  de  Yatimeenil  répondit  qu’aucun 
candidat  ne  pouvait  être  reçu  instituteur  primaire  s’il  n’avait 
obtenu  d’un  délégué  de  l'évêque  un  certificat  d'instruction 
religieuse;  il  ajouta  que,  depuis l’avénement du  ministère,  cinq 
places  de  proviseurs  avaient  été  données  à  des  ecclésiastiques. 
Une  seule  réduction  de  20,000  fr.  fut  imposée  au  ministère 
de  rinstruction  publique. 

La  discussion  du  budget  de  l'intérieur  fournit  à  l’opposition 
l’occasion  de  relever  la  phrase  de  5Î.  de  Marlignac.  51.  de 
Salvorte  déclara  que  la  chambre  ne  voulait  pas  d’anarchie, 
mais  des  lois,  car  elle  voulait  la  liberté.  «Le  ministre  prétend 
que  les  conseils  municipaux  sont  les  organes  légaux  de  la 
commune,  dit-il,  que  les  communes  votent  librement;  nous  ne 
poiivons'admettre  ces  deux  assertions,  elles  sont  complètement 
fausses.»  51.  ISenjamin  Constant  fut  pins  impitoyable  encore 
pour  le  ministère  : 


«  Je  prendrai,  dit-il,  la  liberté  de  lui  dire  qu’il  n'y  a  rieji  d’anar- 
eiiique  ni  dans  nos  raisoniiGinents,nî.dans  nos  votes,  ni  dans  nos  actes. 
(Je  n’est  pas  notre  faute  si,  pour  répondre  à  l’un  des  cotés  de  la  cbam- 
hre,  le  ministre  de  riniérieur  professe  une  doctrine,  et  si,  pour  se  dé¬ 
fendre  conti’c  l’autre,  il  en  professe  une  dilTcrcnte,  L’anarchie  n'esl 
ni  dans  nos  discours  ni  dans  nos  intentions;  elle  n'est  ni  dans  l'es¬ 
prit  d«  pays  ni  dans  celui  de  ses  mandataires.  Si  elle  pouvait  s’inlro- 
duirc  en  France,  ce  serait  dans  le  cas  où  un  ministère,  sans  direction 
fixe,  se  contredisant  d’un, jour  à  l’autre,  connaissant  bien  où  est  la 
majorité  nationale,  n’oserait  la  satisfaire,  et  sachant  combien  est  pou 
nombreuse  une  minorité  qui  s’agite,  n’oserait  lui  résister.  » 


■ 

Alors  51.  de  51arlignac  affirma  de  nouveau  que  le  langage 
dont  il  avait  déploré  par  avance  les  suites  dangereuses  devait 
conduire  la  France  ù  l’anarchie.  «  Le  respect  des  lois  exis¬ 


tantes,  dit-il,  le  respect  des  institutions  aeluelles,  le  respect 
dû  aux  autorités,  sont  la  base  de  l’ordre;  sans  ce  respect 
l’ordre  n’existe  plus,  et  sans  l’ordre,  la  chambre  le  reconnaît, 
il  n’y  a  plus  de  liberté!...  Je  répète  qu’en  qualifiant  comme 
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je  l’ai  fait  l’interpellation  qui  m’a  été  adressée  ,  j’ai  cru 
remplir  un  devoir j  et  je  n’accepte  pas  comme  un  reproche 
le  souvenir  qui  m’est  reproduit.  » 

Nous  passerons  rapidement  sur  la  discussion  relative  au 
budget  des  travaux  publics.  Un  député,  iM.  Fleury,  déclara 
qu’il  refusait  son  vote  au  crédit  de  300,000  fr.  affecté  à 
la  reconstruction  de  la  salle  des  députés.  Il  motiva  ce  refus 
en  disant  que,  malgré  beaucoup  d’efforts  tentés  pour  dis¬ 
siper  cette  opinion,  on  croyait  généralement  dans  les  pro¬ 
vinces  qu’une  grande  partie  des  députés  siégeaient  à  la 
chambre  aux  dépens  des  contribuables.  Le  président  rappela 
M.  Fleury  à  l’ordre;  cette  phrase  malencontreuse  contenait 
une  allusion  à  une  anecdote  publiée  dans  le  Cou/rie?-  dea 
Électeurs 


1*  Voici  cette  anecdote,  dont  ïiqlis  ne  pouYOU&cerlider  Tracte  autlLcntkUç  ; 
nous  l’exlrayoîis  du  Cou  mer  dus  Électeurs  :  Lorsque  le  bureau  de  la 

chambre  des  députéSj  accompagné  du  ministre  de  FiiiLérîeur,  apporta  au  Roi 
la  loi  sur  la  dotation  de  la  pairie,  il  fut  reni  avec  cette  blenveil lance  affec¬ 
tueuse  que  S*  M*  témoigne  en  toute  occasion  aux  mandataires  de  son  peuple. 
Le  monarque,  discourant  sur  la  loi  qui  lui  était  présentée,  dit  qiiMI  sentait 
bien  que,  dans  l'état  actuel  des  clioses,  il  n^élait  plus  possible  d’allouer 
un  traitement  à  MM.  les  députés  5  niais  qu'il  regrettait  beaucoup  quhme 
aSlocalion  de  cette  nature  n'edL  pas  été  consacrée  par  la  charte  au  moinenl 
où  le  pacte  fondamental  fut  donné  à  la  France  par  sou  auguste  frère  : 
«Car,  ajouta  le  Itoi,  1,000  fi\  d’imposition  ne  représentent  guère,  dans  les  dé- 
partcmculs  du  Sud,  que  5  ou  C,Ü0O  fr.  de  renies,  et  il  est  diflleile  que  les  dé¬ 
putés  qui  n’ont  que  ce  revenu  puissent  pourvoir  à  rentrelien  de  leurs  famî!les 
et  aux  dépenses  personnelles  qu’exige  un  séjour  de  cinq  ou  six  mois  à  Paris. 
t<  Et  voua,  Monsieur  Iluycr-Collanl,  les  100,000  fr.  qui  voua  sont  alloués  suf- 
seni-ils  h  la  représentation  ît  laquelle  vous  êtes  tenu  comme  président  delà 
chambre?  —  Üuij  sire,  mais  U  ne  faudrait  pas  que  la  session  dunU  toute 
Kaunée,  »  A  ces  mots,  MM.  les  députés  présents  s'empressèrent  de  rendre  liom- 
mage  à.  la  libéralité  avec  laquelle  l’honorable  président  fait  les  honneurs  de  sa 
place  et  dépense  rindemnilé  que  TÉlat  lui  accorde* 

Le  Roi,  se  tournant  ensuLle  vers  l’un  des  secrétaires  du  bureau,  Un  dit  : 
cc  Monsieur  Pas  de  Beaulieu^  quelle  peut  être  la  dépense  mensuelle  d’un  deptué 
pendant  sou  séjour  h  Paris? —  Sire  y  avec  de  l’ordre  et  beaucoup  d'économie, 
500  fr.  peuvent  lui  suûlre*  —  Voua  Êtes  trop  modeste,  monsieur,  il  faut  au  nioiiu! 
1,000  fr*  ;  je  le  sais,  car  il  est  quelques  députés  i  qui  j’accorde  celte  somme 
et  qui  se  plaignent*  »  (Extrait  du  Courriey  des  Électeurs  du  25  mai  1829-} 
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La  chambre  (Jemanda  ensuite  au  ministère  des  explications 
sur  l’emploi  des  fonds  secrets  en  ce  qui  concernait  les  jour¬ 
naux  et  les  pensions  :  on  avait  répandu  le  bruit  que  les  fonds 
secrets  servaient  à  salarier  les  journaux  et  à  faire  des  pensions 
que  le  gouvernement  n’avouait  pas. 


«  (Juand  il  est  permis  à  tous  les  jounianx  d’attaquer  chaque  jour  le 
pouvoir,  répondit  M.  de  Martîgnac,  le  gouvernement  n'a-t-ü  donc  pas 
la  faculté  de  la  défense?  Avec  la  libre  émission  des  jomaiaux,  la  liberté 
de  la  presse  ne  peut  pas  être  compromise.  Le  gouvernement  est  libre  de 
conserver  les  moyens  d’avoir  un  journal  contenant  autre  chose  que 
des  attaques  constantes.  Comme  un  journal  qui  n’attaquerait  pas  offri¬ 
rait  peu  d’attraits  à  la  curiosité,  il  faudrait  créer  une  leuillo  et  il  n'y 
aurait  rien  là  d’extraordinaire.  Le  gouverncracnt  recueillerait  seule¬ 
ment  l’inconvénient  de  se  voir  attribuer  des  systèmes  on  des  raisonne¬ 
ments  qui  ne  lui  appartiendraient  pas.  Quant  aux  brochures,  ici  point 
d’équivoque,  il  s’agit  de  brochures  faites  à  acheter,  il  ne  s’agit  pas  d'a- 

m 

cheterdes  auteurs  pour  faire  des  brochures  contre  nos  adversaires.  Pour 
moi,  je  suis  trop  plein  de  mépris,  de  iiitîé,  pour  ceux  rpii  dégradent 
leur  talent  par  cet  infâme  usage,  pour  jamais  les  employer  ou  jamais 
encourager  ceux  ((ui  suivraient  leurs  traces.  » 


Parlant  des  indemnités  littéraires,  auxquelles  on  repro¬ 
chait  une  sorte  de  clandestinité,  le  ministre  déclara  que  si 
la  .liste  en  était  connue,  on  lirait  avec  surprise  les  noms  de 
ceux  dont  elle  se  composait.  II  n’étatt  pas  convenable  de 
changer  la  nature  et  le  mode  de  la  bienfaisance.  Beaucoup 
de  personnes  redouteraient  de  voir  leurs  noms  livrés  aux 
contradictions  des  opinions  politiques,  ou  meme  aux  contra¬ 
dictions  des  opinions  littéraires.  En  résumé,  avait-on  le  droit, 
sous  prétexte  de  s’informer  de  quelque  irrégularité  dans  l’em¬ 
ploi  des  fonds,  de  demander  un  compte  qui,  d’après 
la  loi,  ne  devait  être  rendu  qu’au  Roi?  C’était  là  un  point 
'contestable, 

La  chambre  adopta  la  réduction  de  200,000  fr.  proposée  par 
M,  Augustin  Périer  sur  le  budget  du  ministère  de  rintérieiir. 
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Les  réductions  réclamées  sur  le  budget  du  commerce  passèrent 
également. 

Le  ministre  de  la  marine  présenta  la  justification  du 
budget  de  son  ministère.  Il  s’étonna  d’avoir  entendu  la 
commission  déclarer  que  280  bâtiments,  dont  128  étaient 
armés,  représentaient  un  luxe  inutile. 

Le  chiffre  de  63,212,252  fr.,  alloué  au  ministère  de  la  ma¬ 
rine  en  1829,  était  inférieur  au  chiffre  alloué  à  ce  département 
en  1789.  La  commission  trouvait  qu’une  dépense  do  75  mil¬ 
lions  était  trop  élevée  pour  protéger  le  commerce  maritime 
de  la  France,  âlM.  Aug.  de  Leyval,  Charles  Dupin  et  Agier, 
combattirent  cette  opinion  soutenue  par  MM.  Labbey  de  Pom- 
pières  et  Benjamin  Constant.  M.  Tlyde  de  Neuville  fut  oblige 
de  remonter  par  deux  fois  à  la  tribune  pour  justifier  les  dépenses 
de  son  administration.  Le  budget  de  la  marine  ne  subit  que 
tes  rcdiictiûus  proposées  par  la  commission. 

On  arriva  à  la  discussion  du  budget  de  la  guerre.  Le 
colonel  .lacqueniinot  demanda  qu’on  réduisît  les  dépenses  de 
la  maison  militaire  du  Roi,  en  révenant  an  système  de  I8i8. 
Il  renouvela  ses  observations  au  sujet  des  régiments  suisses, 
et  rappela  que  le  Roi  s  était  réservé  la  faculté  do  les  licencier, 
eu  cas  de  circonstances  imprévues,  moyennant  une  indemnité 
pécuniaire.  Le  ministre  de  la  guerre  répondit  que  le  Roi  ne 
prétendait  pas  soustraire  sa  maison  militaire  aux  mesures  d’é¬ 
conomie  reconnues  nécessaires;  déjà,  en  1827,  une  réduction 
de  180,000  fr. avait  été  opérée  sur  ce  service,  elle  Roi  venait 
d’autoriser  des  dispositions  dont  le  résultat  serait  plus  pro¬ 
ductif  encore.  «  Quant  aux  régiments  suisses,  il  est  évident, 
ajouta  M.  de  Caux,  que  les  capitulations  seraient  rédigées  sur 
d’autres  bases  qu’en  1816  si  elles  étaient  à  refaire  en  1829; 
mais  elles  existent,  et,  tant  qu’elles  ne  seront  pas  régulière¬ 
ment  modifiées,  le  ministère  invoquera  en  faveur  de  leur  main¬ 
tien  le  respect  du  aux  traités.  » 
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Le  général  Lamarqiie  demanda,  dans  un  violent  discours, 
que  les  anciens  militaires,  «  dont  un  ministère  coupable  avait 
fait  un  odieux  holocauste,  d  rentrassent  dans  les  rangs  de  l’ar- 
mée  :  il  réclama  une  réduction  sur  le  nombre  des  aides  de 
camp  du  Uoi  et  des  Princes.  A  la  suite  de  ce  discours 
les  réductions  proposées  sur  la  maison  militaire  du  Uoi  furent 
repoussées.  Mais  la  pensée  qui  avait  provoqué  ce  débat 
était  un  véritable  signe  du  temps  :  on  ne  se  contentait  plus 
de  demander  des  réductions  sur  les  exercices  des  différents 
ministères,  l’opposition  en  demandait  sur  la  maison  même 
du  Uoi . 

A  l’occasion  du  budget  du  ministère  des  finances,  M.  Ca¬ 
simir  Périer,  qui  était  resté  muet  pendant  toute  la  session,  at¬ 
taqua  le  traité  conclu  avec  riispagne.  U  accusa  le  ministère 
d’avoir  réduit  la  créance  de  l’Espagne  à  80  millions,  en  se  con¬ 
tentant  pour  tout  payement  «  d’une  annuité  de  4  millions,  dont 

2  millions  40,000  fr.  devaient  servir  à  payer  des  intérêts  par 
une  proportion  décroissante  jusqu’à  cette  époque,  à  raison  de 

3  0/0,  taudis  que  les  G0ü,000  fr.  l'estauls  seraient  employés 
à  former  une  caisse  d'amortissement  qui,  au  moyen  de  l’in¬ 
térêt  composé  pendant  31  ans,  rembourserait  à  la  France  sou 
capital  de  80  millions.  » 

La  convention  intervenue  avec  l’Espagne  n'était  qu’un  ar- 
l’an gement,  provisoire  et  subordonné  au  règlement  des  reprises 
qu’en  prenant  pour  bases  les  conventions  de  1821  l’Espagne 
pouvait  avoir  à  exercer  contre  la  France. 

Le  ministre  des  finances  répondit  à  M.  Casimir  Périer 
que  le  point  principal  de  son  argumention  reposait  sur  une 
erreur  :  la  chambre,  en  consultant  la  situation  de  l’ad¬ 
ministration  des  finances,  pouvait  se  convaincre  que  la 
créance  d’Espagne  y  était  évaluée  à  94,872,000  fr.;  sur  celte 
somme,  80  millions  étaient  déjà  garantis  à  la  France  par  le 
traité  du  30  décembre  1828.  Au  reste,  l’initiative  de  ces  con- 
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veiitions  appartenait  au  Roi  seul,  et  il  pouvait  les  conclure  en 

i 

dehors  des  charabres. 


31.  de  Marti gnac  fit  observer  à  son  tour  que  la  chambre 
n’aurait  à  s’occuper  de  l’arrangement  intervenu  entre  la 
France  et  l’Espagne  que  dans  le  cas  où  cet  arrangement  né¬ 
cessiterait  un  subside.  Le  traité  ne  devant  donner  lieu  à  au¬ 


cune  demande  de  ce  genre,  il  ne  restait  à  la  chambre  qu’une 
question  à  examiner  :  le  gouvernement  français  avait-il  traité 
aussi  avantageusement  qu’il  le  pouvait?  Sur  ce  point  le  minis- 
tèi’e  ne  refusait  aucun  renseignement  à  l’assemblée.  Le  minis¬ 
tère  avait  dit  à  l’Espagne  :  Yous  prétendez  qu’au  delà  des 
80  miliions  il  y  a  lieu  à  compensation;  reconnaissez-vous 
d’abord  débiteur  de  ces  80  millions  ;  quant  au  surplus,  les 
droits  de  la  France,  sont  réservés.  L’administration  avaitpoussé 
la  précaution  jusqu’à  déterminer  la  limite  des  compensations, 
aÛQ  que  les  anciennes  prétentions  de  l’Espagne  ne  pussent 
être  opposées  aux  justes  réclamations  do  la  France.  M.  Casi¬ 
mir  Périer,  en  se  plaignant  de  la  modicité  de  l’intérêt  servi  par 
l’Espagne  à  la  France,  oubliait  qu’on  est  obligé  de  propor¬ 


tionner  ses  exigences  aux  moyens  de  ses  créanciers. 

La  discussion  du  budget  des  dépenses  se  termina  par  le 
rejet  de  plusieurs  amendements  relatifs  à  l’abolition  du  cumul 
des  places  et  des  emplois.  Le  budget  des  dépenses  pour  1830 
était  fixé  à  072,839,879  fr,  ;  il  fut  adopté  au  scrutin  secret  à 
une  majorité  de  131  voix  sur  321  votants  :  95  députés  votè¬ 
rent  contre  l’adoption.  Le  nombre  des  voix  de  l’opposition 
allait  chaque  année  en  grandissant. 

La  chambre  examina  ensuite  les  demandes  des  crédits  des- , 
tinés  à  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  de  1829  ;  ces 


crédits  étaient  évalués  à  52  millions. 


La  discussion  s’ouvrit  le  9  juillet  ;  elle  remit  à  l’ordre  du 
jour  les  questions  de  la  politique  extérieure.  31M,  de  la  Fayette 
et  Sébastiani  déplorèrent  le  protocole  de  Londres  qui  traçait 


FlNATïCES  -  CRÉDITS  TOUR  1829. 


287 


à  la  Grèce  une  ligne  de  frontières  du  golfe  Volo  au  golfe 
d’Acta,  en  lui  imposant  Tobligatiou  dé  payer  un  triJDut  an¬ 
nuel  de  1,000,000  piastres  à  la  Turquie.  «  Ce  protocole,  dit 
M.  Sébastiani,  place  la  Grèce  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte, 
en  lui  donnant  seulement  une  forme  de  gouvernement  mo¬ 
narchique  héréditaire,  dont  le  souverain  devra  êti’c  choisi,  en 
dehors  des  familles  régnantes  dans  les  États  des  trois  puissances 
signataires  du  traité  du  6  juillet,  par  ces  trois  puissances  réu¬ 
nies  à  la  Porte  Ottomane. 


«  Vous  accordez  aux  Grecs  la  vie  sauve,  mais  à  de  honteuses  condi¬ 
tions,  ajouta  le  général  Sébastiani  ;  vous  les  condamnez  à  reconnaître 
pour  légitime  la  doiiniiatiou  (fu'ilsont  subie  comme  un  fait.  Le  joug  ne 
pèsera  plus  sur  eux,  mais  ils  devront  flécliir  la  tète  ;  au  lieu  d'un  tyran, 
vous  leur  donnez  un  inailre  et  vous  les  familiarisez  avec  l’esclavage 
en  lui  ôtant  ce  qu’il  avait  d’oppressif  pour  conserver  ce  qu’il  a  d’hunii- 
liaut.  » 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit  au  général  Sé¬ 
bastiani  ; 


«  Si  le  protocole  de  Londres  existe,  dit-il,  il  constitue  les  instructions 
des  plénipotentiaires  chargés  de  suivre  la  négociation  qui  va  s’ouvrir 
en  Turquie^  ces  instructions  étant  secrètes  de  leur  nature,  le  minis¬ 
tère  ne  peut  ni  ne  doit  s'expliquer  sur  leur  teneur.  Il  peut  dire 
seulement  qu’elles  sont  conformes  au  sens  et  à  l'esprit  du  traité  du 
fi  juillet. 

«  Ce  traité  a  été  publié,  il  est  à  la  connaissance  de  tout  le  monde  ; 
chacun  peut  apprécier,  d’après  son  teste,  les  hases  sur  lesquelles  doit 
reposer  l’arrangement  définitif  des  alTaires  de  la  Grèce  tel  qu’il  peut 
être  conclu  par  suite  de  ce  traité... 

«  Si  le  protocole  restituait  la  cité  mère  de  la  civilisation  et  des  arts, 
la  vieille  Athènes,  à  la  nouvelle  Grèce,  s’il  tendait  à  assigner  à  celle- 
ci  des  limites  qui  prévinssent  d’une  manière  efficace  le  retour  des  cala¬ 
mités  qui  l’ont  si  longtemps  affligée,  il  faudrait  convenir  que,  s’il  s'est 
écarté  en  quelque  point  de  la  lettre  du  traité  du  6  juillet,  on  doit  une 
telle  déviation  à  une  inspiration  que  la  France  ne  saurait  désavouer... 

«  Si  la  Porte  persistait  à  refuser  de  justes  et  conciliantes  proposi- 


288 


MLNISTiRE  MAHTIGKAC. 


tiens,  alors  commencerait  un  nouvel  ordre  de  choses...  Quant  au  traitii 
du  G  juillet,  il  ii'a  rien  de  commun  avec  le  Karatsch  :  Tun  était  in¬ 
dividuel,  l’autre  national  j  l'un  était  le  rachat  de  la  vie,  l’autre  le  prix 
de  la  liberté  [tiihliquc  et  civile.  On  confond  tout  pour  tout  blâmer  et 
tout  flétrir.  » 

M-  lienjamiii  Constant,  voyant  que  ropposition  avait 
été  vaincue  par  les  explications  de  M.  Portalis  ,  chercha 
uti  autre  terrain  pour  attaquer  le  gouvernernent.  Il  exprima 
le  vœu  -  «  qu’on  exigeât  du  roi  de  Naples  le  rappel  d’un 
ambassadeur  qui  avait  demandé  et  obtenu  Textradition  d’un 
Napolitain  nommé  Galotti,  qui  s’était  réfugié  en  Corse  pour 
échapper  à  des  poursuites  du  gouveniement  de  son  pays.  Cet 
homme  avait  été  accusé  d’avoir  fait  partie  d’une  bande  de  mal¬ 
faiteurs  ;  c’est  pour  ce  fait  que  le  gouvernement  français  avait 
consenti  à  l’extradition,  ilais  sur  ces  entrefaites  Galotti  avait 
présenté  une  supplique  iiu  Roi,  les  explications  contenues  dans 
cette  supplique  faisaient  naître  des  doutes  sur  sa  culpabilité.  Un 
contre-ordre,  envoyé  au  préfet  de  la  Corse,  étaitarrivé  trop  tard. 
Le  courrier  expédié  à  Naples  avait  dù  déclarer  au  gouverne¬ 
ment  qu’il  violait  le  droit  des  gens  si,  dans  le  but  d’obtenir 
l’extradition,  il  accusait  injustement  un  homme  d’un  crime  puni 
par  les  lois  de  tous  les  pays.  JL  lîenjamin  Constant  faisait 
donc  porter  au  ministère  une  responsabilité  qui  ne  lui  incom¬ 
bait  pas,  puisque,  dans  toute  celte  affaire,  radministralion 
avait  agi  scion  les  règles  de  la  Justice  et  de  réquiié. 

M.  Viemiet  demanda  des  éclaircissements  sur  l’affaire  d’Al¬ 
ger,  en  exprimant  l’avis  que  cette  guerre  était  le  résultat 
de  fautes  successives  et  eu  réclamant  la  communication  des 
documents  relatifs  à  la  question  d’Alger.  L’opposition  a 
toujours  manifesté  les  memes  exigences  ;  elle  veut,  avant 
tout,  satisfaire  sa  passion,  sans  s’arrêter  devant  le  préjudice 
qu’une  indiscrétion  politique  peut  causer  au  pays. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  rappela  que  le  droit  de 
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luire  la  guerre  ou  de  conclure  la  paix  appartenait  au  Hoi  seul. 
«  Quand  il  déclare  la  guerre,  ajouta  M.  Portalis,  les  demandes 
d’hommes  et  d’argent  doivent  être  portées  aux  chambres  et 
appuyées  des  documents  propres  à  justifier  ces  demandes; 
c’est  seulement  alors  que  la  communication  de  ces  documents 
peut  être  exigée.  »  Puis  il  expliqua  la  prolongation  du  blocus 
d’Alger  en  répétant  que  le  dey  avait  refusé  au  Roi  de  France  la 
satisfaction  qui  lui  était  demandée  ;  il  n’avait  répondu  que 
par  des  récriminations  aux  reproches  qui  lui  étaient  adres¬ 
sés,  et  le  lo  juin  1827  il  avait  déclaré  formellement  la  guerre 
à  lu  France.  A  cette  époque,  le  Roi  avait  ordonné  le  blocus  des 
côtes  d’Algei';,  blocus  qui  durait  encore. 

La  question  d’Alger  fut  ajournée  par  la  chambre.  Alors, 
parlant  au  nom  de  l’opposition,  le  général  Lamarque  attaqua 
l’ensemble  des  actes  du  ministère.  H  reprocha  au  système  suivi 
par  l’administration  de  rendre  la  vie  à  des  factions  éteintes  et 
de  compromettre  l’avenir.  Les  départements  craignaient  des 
violations  de  la  charte  et  des  coups  d’Etat.  Partout,  en  pro¬ 
vince,  les  agents  de  rancieime  administration  étaient  encore 
debout. 
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«  Doux  cents  ans  se  sont  écoulés,  dit  le  général  Lamarque,  depuis 
<{ue  de  l’autre  côté  de  la  Manche  on  parlait  aussi  de  violer  la  grande 
charte,  de  renvoyer  la  chambre,  de  lever  l’impôt  par  des  ordonnan¬ 
ces;  on  l'essaya:  vous  savez  quels  lurent  les  résultats  de  ces  projets 
du  pouvoir. 

«  La  sagesse  du  Roi,  sa  religieuse  fidélité  aux  serments  qui  le  lient 
Ijieu  moins  encore  que  son  amour  pour  la  France,  éloigneront  du 
trône  de  perfides  conseils.  Débris  échappés  à  tant  de  naufrages,  nous 
ne  voudrons  pas  encore  tenter  la  Providence;  une  funeste  expérience 
ne  nous  a  que  trop  bien  appris  que  les  peuples  aussi  ont  leurs  coups 
d’iitat,  et  que,  bouleversant  la  terre  Jusque  dans  ses  entrailles,  ils  ne 
laissent  sur  le  sol  que  de  sanglantes  ruines,  » 
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A  ces  paroles  provoquantes,  des  cris  nombreux  partis  des 
bancs  de  la  droite  rappelèrent  l’orateur  à  Tordre. 


nist.  de  la  Iteptatir. 
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Le  général  Lamarqiie  termina  son  discours  en  réclamant  des 
réductions  sur  les  dépenses  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
affaires  étrangères.  Ces  réductions  ne  furent  pas  adoptées.  On 
vota  ensuite  sur  rcnsemble  du  projet  de  loi  :  sur  311  votants, 
il  obtint  263  suffrages.  11  fut  également  adopté  à  la  chambre 
des  pairs  à  une  grande  majorité  :  111  voix  sur  119  vo¬ 
tants.  La  chambre  des  députés  avait  encore  à  examiner  les 
recettes  de  Tannée  1830.  Le  crédit  demandé  fut  réduit  à 
42,448,690  fr. 

Chaque  député  apportait  son  système  économique  ;  M.  de 
Ilerbis,  rapporteur  de  la  commission,  déclara  que  le  moyen  le 
plus  certain  pour  arriver  à  la  diminution  des  impôts  était  la 
réduction  successive  des  dépenses.  Un  député  proposa  de 
diminuer  de  moitié  Timpôt  sur  le  sel  et  Timpôt  sur  le  vin. 
La  chambre  rejeta  cette  demande  en  faisant  observer  que  cette 
réduction  causerait  un  vide  préjudiciable  dans  les  finances, 
et  qiTelle  mettrait  TKtat  dans  Timpossibilité  de  subvenir  aux 
dépenses  déjà  votées  par  la  chambre. 

M.  Casimir  Térier  évoqua  de  nouveau  à  la  tribune  la  qneS' 
tion  de  la  créance  d’Espagne.  Il  déclara  que,  du  moment  où 
tout  était  provisoire  dans  cette  affaire,  la  somme  rendue  par 
TEspagne  ne  devait  figurer  au  budget  qiTen  qualité  d’à- 
compte.  La  chambre  se  rallia  à  cet  avis.  L’assemblée  adopta 
enfin  le  budget  des  recettes  évalué  pour  1830  à  979,787,183  fr. 
11  fut  adopté  à  une  plus  forte  majorité  que  la  loi  des  dé¬ 
penses  :  sur  287  votants,  il  réunit  232  sûffrages  ;  la  minorité 
hostile  était  de  33  voix.  Ce  vote  fut  le  dernier  acte  de  la  ses¬ 
sion  de  1829  à.  la  chambre  des  députés-,  cetle  session  avait 
vu  les  efforts  loyaux  du  ministère  centre  droit  venir  se  briser 
contre  le  mauvais  vouloir  de  la  majorité. 

.\,vant  la  clôture  de  la  session,  le  président  lut  deux  lettres 
à  rassemblée  :  Tune  de  M.  d’Argenson,  Tautre  de  ^1.  de  Ghaii- 
velin.  Ces  deux  députés,  mécontents  de  la  marche  suivie  pen- 
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<lanf  la  session,  dans  laquelle  ils  n’avaient  pas  trouvé  de  rôle 
politique  à  jouer,  priaient  le  président  de  faire  accepter  leur 
démission  à  la  chambre. 


XIII 


LES  LOIS  DE  FINANCES  SONT  PORTÉES  A  LA  UAüTE  CHAMBRE.  — 

DISCOURS  PROPHÉTIQUE  DU  MARQUIS  DE  VILLE  FR  ANCHE.  _ 

M.  DE  .MARTIGNAC  LUI  RÉPOND.  —  SECOND  DISCOURS  DE  M.  DE 
VILLEFRANCHE.  —  RÉPLIQUE  DE  M.  PASQUIER.  ~  CLOTURE  DE 
LA  SESSION  DE  1  829.  —  RÉSUMÉ  DES  CAUSES  DE  LA  CHUTE  DU 
MINISTERE  MARTIGNAC.  —  NÉGOCIATIONS  AVEC  LES  HOMMES 
D’EXTRÊME  DROITE.  —  LA  FORMATION  DU  MINISTÈRE  POLl- 
GNAC  EST  ARRÊTÉE. 


1 


r 

4 

ir 


U 

I 


1’ 

'f 


•  L 

4, 


t 

t 


I 


^^Les  lois  de  finances  furent  présentées  le  H  juillet  à  la  sanc¬ 
tion  de  la  chambre  des  pairs.  A  cette  occasion  lil.  le  duc  de 
Brissac,  rapporteur  de  la  loi  des  dépenses,  rappela  les  amé¬ 
liorations  et  les  économies  opérées  sur  rensemblc  du  budget. 
Les  efforts  des  chambres  n’avaient  pas  été  stériles,  les  minis¬ 


tres  étaient  entrés  dans  les  voies  d’économie  dont  on  ne 
s’écarterait  point  sans  compromettre  ce  qu’il  avait  fallu  tant 
de  constance  et  d’efforts  pour  établir.  Il  exprimait  le  désir 
qu’on  adoptât  pour  l’armée  un  système  qui,  faisant  suc¬ 
cessivement  passer  sous  les  drapeaux  tous  les  soldats,  permet¬ 
trait  aux  uns  le  repos,  tandis  que  les  autres,  tout  en  perfec¬ 
tionnant  leur  instruction,  suffiraient  aux  services  du  temps 
de  paix.  «  On  ne  saurait  apporter  trop  d’attention  à  écarter 
des  finances  toute  dépense  que  ne  justifie  point  ou  la  néces¬ 
sité  ou  une  utilité  évidente,  dit  M.  de  Brissac  en  terminant  son 
rapport.  Quant  à  songer  à  épargner  sur  les  dépenses  néces- 
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saires,  ce  serait,  au  lieu  de  ménager  l’intérêt  du  contribua¬ 
ble,  le  leurrer  d’une  décevante  illusion  en  préparant  des  em¬ 
barras  dont  le  poids  retomberait  tôt  ou  tard  sur  lui.  » 
Pendant  la  discussion  du  budget  de  1830  à  la  chambre  des 
pairs,  M.  le  marquis  de  Yillefranche  prononça  deux  discours 
vraiment  prophétiques.  Dans  le  premier  discours  il  examinait  la 
marche  suivie  par  le  pouvoir,  et  voyait  dans  chaque  conces¬ 
sion  arrachée  au  ministère  un  nouveau  pas  fait  vers  la  démo¬ 
cratie,  dont  la  marée,  en  montant,  devait  renverser  la  monar¬ 
chie  légitime.  Il  signala  le  danger  de  la  politique  de  conces¬ 
sions  adoptée  par  le  ministère  Martignac,  et  engageait  les 
ministres  à  se  réunir  aux  royalistes  pour  combattre  les  doc¬ 
trines  révolutionnaires,  au  lieu  de  marcher  avec  la  révolution 
en  compromettant  ravenir  de  la  royauté. 


+ 


«  C’est  sur  des  doctrines  subversives  de  l'ordre,  s  ecila-t-ij,  (|uc  l’on 
s’appuie  pour  faire  prévaloir  un  système  qui  u'a  de  légal  que  le  nom, 
et  qui  ne  se  compose  que  de  concessions  faites  aux  doctrines  révolu¬ 
tionnaires.  Sans  doute  il  faut  que  l'administration  soit  forte;  mais  si 
son  énergie  doit  se  déployer,  c'est  contre  une  faction  audacieuse  qui 
ne  chcrclic  qu'à  détruire  la  monarciiie  légitime. 

«Plus  habile  aujourd'hui  qu'elle  ne  Ta  jamais  été,  elle  affecte  de 
faire  désigner  ses  adeptes  sous  le  nom  de  royalistes  constitutionnels  ; 
elle  l'ail  ainsi  des  dupes.  Mais,  lorsiiue  les  yeux  se  dessilleront,  la  mo¬ 
narchie  cxistera-t-elle  encore,  ou  ne  sera-t'Olle  pas  remplacée  par  un 
usurpateur  ou  par  une  république  fédérative? 

(t  11  est,  avant  tout,  nécessaire  de  faire  cesser  la  division  entre  les 
amis  sincères  de  la  royauté.  Que  le  danger  commun  les  rallie,  et 
le  succès  est  assuré.  Mais  quel  est  le  moyen  d’opérer  cette  réunion  î 
«  C'est,  en  premier  lieu,  d’abandonner  ce  système  injuste  qu’on  a 
décoré  du  beau  nom  de  système  légal,  mais  qui,  eu  réalité,  contrarie 
ouvertement  tous  les  principes  de  la  monarchie  constitutionnelle...  I.a 
sécurité  existe-t-elle  dans  les  esprits?  Des  factions  sont-elles  compri¬ 


mées  ? 

«  L’anarchie  ne  nous  menace-l-elte  plus?  La  licence  de  la  presse 
a-t-ollc  cessé  de  menacer  la  société?  Les  efforts  de  la  justice  sont-ils 
elîicaces  contre  les  excès  des  journaux?  Les  ministres  eux-mêmes  sont 
forcés  de  reconnaître  que  non.  » 
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L'orateur  dénonça  les  ordonnances  du  16  juin  comme  une 
violation  de  la  charte.  ^  La  charte  consacrait  le  libre  exercice 
de  toutes  les  religions  ;  elle  assurait  à  tous  les  cultes  une  pro¬ 
tection  égale.  Les  ordonnances,  méconnaissant  tous  ces  droits, 
atteignaient  de  malheureux  prêtres  français  et  les  proscri¬ 
vaient  sous  le  nom  de  jésuites,  en  exigeant  d’eux  des  déclara¬ 
tions  contraires  à  leur  conscience,  et  cela  au  moment  où 
l’Angleterre  voyait  détruire  cette  législation  intolérante  qui 
l’afiligeait  depuis  plusieurs  siècles.  Un  ministre  protestant  de¬ 
mandait  et  obtenait  l’émancipation  de  la  population  catholi¬ 
que,  tandis  qu’en  France  la  proscription  des  prêtres  français, 
désignés  sous  le  nom  de  jésuites,  était  prononcée  par  un  mi¬ 
nistre  catholique.  y> 

A  cette  vive  attaque  des  actes  du  gouvernement,  M.  de 
Martignac  opposa  une  éloquente  apologie.  Ce  discours,  qui 
fut  le  chant  d’adieu  du  ministère  centre  droit,  doit  être  rap¬ 
pelé  ici. 

M.  de  Martignac  énuméra  les  lois  qu’il  avait  proposées  et 
qu’on  lui  reprochait.  On  disait  que  la  loi  sur  les  listes  électo¬ 
rales  avait  «  créé  le  droit  funeste  »  de  l’intervention  des  tiers  : 
«  Créé  !  non,  répondit  le  ministre,  il  existait;  nous  l'avons  réglé, 
c’était  une  nécessité.  Funeste!  non,  car  riutervention  ainsi 
réglée  n’a  aucun  danger  et  elle  a  fait  cesser  un  fâcheux  scan¬ 
dale...  On  nous  parle  des  comités  directeurs  et  de  leur  action 
dangereuse.  N’exislaient-ils  pas  avant  l’avénement  du  minis¬ 
tère,  et  qu’avait-on  fait  pour  les  détruire?  » 


■  R  Nous  n'avons  pas  pu  hriser  des  rapports  qui  échappent  à  l’action 
des  lois,  ajouta  M.  de  Martignac;  nous  avons  prescrit  aux  administra¬ 
teurs  de  repousser  tout  acte,  toute  intervention  de  la  part  de  ces  centres 
d'action  qu’aucune  loi  ne  défend,  mais  qu’aucune  loi  n’autorise. 

«  Do  la  loi  électorale  on  passe  à  celle  de  la  presse,  et  l’on  fait  re¬ 
marquer  la  licence  à  laquelle  la  société  est  livrée.  Cette  licence,  qui  la 
conteste  et  qui  cimrche  à  l’excuser?  Qui  en  souffre  plus  que  nous,  dont 
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les  actes,  les  intentions,  les  sentiments  sont  chaque  joui’  calomniés  par 
ceux  qui  défendent  l’abus  de  la  liberté  et  par  ceux  qui  eu  altaqueiit 
Tusa^e  ? 

«Oui,  la  licence  existe  et  je  la  déplore.  Mais  cette  licence,  est-ce  à 
nous  (péelle  doit  éU*e  attribuée?  jS'cxiste-t’Clle  donc  que  depuis  dix-huit 
mois?  et  quelle  barrière  solide  lui  avait-on  opposée? 

«  Qu’a  fait  la  loi  de  l’année  dernière  dont  la  licence  puisse  se  pré¬ 
valoir?  Elle  a  supprimé  la  disposition  qui  autorisait  les  poursuites  d'a¬ 
près  la  tenilance  dos  journaux.  Quel  avantage  en  avait-on  tiré?  Où 
sont  les  arrêts  qui  l'avaient  appliquée?  Elle  a  octroyé  la  censure  facul¬ 
tative;  mais  la  censure  touche  à  la  liberté  et  ne  sauve  pas  de  la  licence. 
Qui,  d’ailleurs,  en  aurait  conseillé  l'usage?  Elle  a  autorisé  la  libre 
émission  des  journaux.  Et  ne  voyez-vous  pas  que  les  tribunaux  qui  ne 
veulent  pas  de  licence,  mais  qui  protègent  la  liberté,  ne  punissent 
l’une  avec  sévérité  que  depuis  que  l’autre  est  assurée?  » 

» 

Le  marquis  de  Ylüefranche  déplorait  les  ordonnances 
du  IG  juin  J  51.  de  JLirtignac  s’efforça  de  dissiper  les  reproches 
qu’on  adressait  au  ministère  à  ce  sujet.  On  aTait  dit  que  ces 
ordonnances  proscrivaient  des  prêtres  :  «  Si  refuser  de  con¬ 
fier  rinstruction  publique  à  Ja  congrégation  désignée  par  les 
ordonnances,  c’est  proscrire,  dit  le  ministre  de  l’intérieur, 
tous  les  rois  de  la  chrétienté  ont  successivement  mérité  le  titre 
de  proscripteurs.’  Personne  n’est  proscrit  en  France  ;  si  la  loi 
doit  protection  à  tous,  tous  doivent  obéissance  à  la  loi  ;  c’est 
ee  principe  qui  a  inspiré  les  ordonnances  du  16  juin.  » 

51.  de  Martignac  parla  enfin  des  bienfaits  apportés  par  son 
administration;  il  peignit  la  quiétude  dont  jouissait  le  pays  : 
les  lois  étaient  exécutées  dans  tout  le  royaume,  l’ordre  public- 
respecté,  la  France  douée  de  la  prospérité  intérieure  la  plus 
rassurante  pour  l’avenir,  On  accusait  le  ministère  de  s’ap¬ 
puyer  sur  des  doctrines  dangereuses  ;  M.  de  5Iartignac  re¬ 
poussa  cette  calomnie  au  nom  de  tous  ses  collègues. 


<1  S'il  en  était  ainsi,  dit-il,  nous  ne  serions  pas  seulement  des  hommes 
faibles,  nous  serions  des  hommes  criminels. 

«  Notre  devoir  est  de  coinl)atlre  les  doctrines  dangereuses,  de  les 
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repousser,  île  les  flétrir;  et  ce  devoir,  nous  n'y  avons  jamais  manqué, 
et  nous  saurons  le  remplir  encore,  malgré  les  injustices  et  les  accusa¬ 
tions  violentes  et  contradictoires  auxquelles  nous  sommes  tous  les  jours 
exposés. 

«  On  nous  menace  des  arrêts  de  l’histoire;  j’ignore  si  l’histoire  gar¬ 
dera  le  souvenir  de  notre  passage  rapide  au  travers  des  alfaires  eni- 
hajTassécs  de  notre  pays. 

«  Si  elle  s’en  occupe,  et  si  elle  porte  de  nous  un  jugement  impartial, 
elle  dira  que  nous  avons  été  appelés  à  la  direction  du  gouvernement 
dans  les  circonstances  les  plus  critiques  où  des  lioinmes  peuvent  être 
placés;  que  nous  avons  rciiconti’é  partout  sur  nos  pas  des  diflicultés 
et  des  obstacles  ;  que  nous  avons  eu  à  soutenir  une  lutte  constante 
contre  les  passions  et  les  partis  contraires. 

«  Klle  dira  sans  doute  (pie  nos  forces  n’étaient  pas  en  proportion 
avec  les  travaux  qui  nous  étaient  imposés;  que  nous  n’avons  pas  prêté 
au  Roi  l’appui  qu’il  eût  trouvé  dans  ces  hoinmes  rai'es  et  supérieurs 
«pii  dominent  les  événements  et  commandent  aux  orages  politiques  ; 
mais  elle  dira  sûrement  que  leUoi  ne  pouvait  avoir  des  stirvitcurs  plus 
fidèles,  ni  le  pays  des  eitoyens  plus  dévoués;  que  jamais  l'amour  du 
prince  et  le  désir  du  bien  ne  rcpOEidireiit  avec  plus  d’ardeur  et  de 
sincérité  à  la  confiance  royale. 

K* 

V  C'est  là  toute  notre  espérance,  et  nous  le  disons  avec  un  de  ces 
sentiments,  d’orgueil  qu'il  peut  être  permis  d’avouer,  a 


Le  discours  de  M.  de  Martignac  fit  une  vive  impression  sur 
rassemblée,  qui  restait  toujours  sous  le  charme  de  parole  de 
réloqueiit  ministre,  même  quand  elle  ne  se  laissait  pas  con¬ 
vaincre.  11  plaisait  à  ses  adversaires  politiques  eux-niémes. 
C’est  ainsi  qu'un  jour  M.  Dupont  de  l’Eure,  cédant  à  son  ad¬ 
miration  sympathique  pour  l’éloquence  de  M.  de  Martignac, 
lui  avait  crié  de  sa  place  :  «  Tais-toi,  Sirène.  »  Ce  mot  résu 
mait  l’impression  que  ressentait  la  chambre  en  entendant  par- 
1er  le  ministre  de  l’intérieur. 

Le  ministère  centre  droit  allait  disparaître  à  son  tour.  Cette 
administration  honnête,  mais  insuffisante,  dont  le  chef  mal¬ 
gré  son  talent  de  tribune  ne  pouvait  parvenir  à  convaincre 
une  opposition  qui,  de  parti  pris,  refusait  de  se  laisser  per¬ 
suader,  était  entraînée  par  une  situation  plus  forte  que  ses 
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bonnes  intentions.  M.  deMartignac  avait  essayé  de  iiUer  con¬ 
tre  le  torrent  démocratique  et  il  avait  montré  du  doigt  le- dan¬ 
ger  que  la  démocratie  faisait  encourir  à  la  France,  le  jour  où, 
douloureusement  frappé  à  la  vue  d’un  mal  qu'ii  ne  pouvait 
guérir,  il  s’était  écrié  :  «  jS^ous  marchons  à  l’anarchie!  »  Oet 
aveu  d’impuissance  équivalait  à  un  adieu. 

La  chambre  des  pairs,  après  avoir  adopté  à  la  presque  una¬ 
nimité  des  voix  le  budget  des  dépenses  de  1830,  passa  à 
l'examen  de  la  loi  des  recettes  ;  cet  examen  n’occupa  qu’une 
séance.  >1.  ^lollien,  nommé  rapporteur  de  ia  commission, 
conclut  à  l’adoption  du  projet.  Tous  les  orateurs  blâmèrent 
d’un  commun  accord  la  marche  suivie  par  le  ministère  :  il 
devait  avoir  tort,  puisqu’il  s’élait  laissé  vaincre.  M.  de  Mar- 
cellus  fit  observer  qu’il  vaudrait  mieux  repousser  en  silence 
t(  les  eflorts  toujours  croissants  de  l’athéisme  et  de  la  sédition 
ligués  pour  renverser  ies  autels  de  la  vraie  religion  et  le  trùne 
du  Roi  légitime,  que  de  leur  céder  en  se  contentant  de  les 
menacer  et  de  paraître  les  coinbaLlrc.»  L’orateur  demandait, 
chose  vraiment  impossible  vu  l’état  des  esprits  et  la  surexcita¬ 
tion  des  passions  aussi  antireligieuses  qu’anlimonarchiques, 
qu’on  rendît  «  à  la  religion  calhoUque  cotte  suprématie, 
cette  autorité,  cette  liberté  d’enseignement,  cette  indépen¬ 
dance  qui  appartenait  à  la  vérité;  qu’on  fermât  la  bouche  de 
l’impiété  et  du  blasphème,  sans  s’arrêter  à  ces  craintes  pusil¬ 
lanimes,  à  ces  petites  défiances  qu’une  philosophie  hypocrite 
cherchait  à  inspirer  contre  un  ministère  de  paix,  contre  de 
vrais  sages,  ii’enseignant  que  des  doctrines  d’ordre  et  de 
salut.  » 

M.  de  Marcellus  voulait  exiger  qu’un  ministère  expirant 
élabiît  en  France  le  règne  idéal  d’une  société  basée  exclusive¬ 
ment  sur  le  catholicisme.  M.  de  Yogiié  voy^ait  dans  les  bril¬ 
lantes  illusions  présentées  la  veille  par  un  ministre  le  rêve 
d’un  homme  de  bien,  d’un  ami  sincère  de  son  pays,  mais  non 
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une  rassurante  réalité.  Il  blâmait  la  loi  électorale  de  1828,  qui 
consacrait  rintervention  des  tiers,  regrettait  les  ordonnances 
de  juin  dont  rinjustice  avait  excité  une  légitime  indignation 
et  déplorait  l’abandon  de  la  censure  facultative,  arme  salulai re 
à  opposer  à  la  licence  de  la  presse.  «La  société,  ajouta M.  de 
Vogué,  est  mise  en  péril  par  ce  débordement  d’écrits  de  tous 
genres  qui  attaquent  avec  insolence  ce  qu’il  y  a  de  plus  sacré, 
en  face  du  pouvoir  sans  force  pour  réprimer  les  abus.  » 

M.  de  Yillefranche  répliqua  au  discours  de  M.  de  Martignac; 
il  ne  voulait  pas  laisser  clore  la  session  sans  renouveler  au  mi¬ 
nistère  expirant  ses  reproches,  ei  sans  exprimer  de  nouveau 
au  gouvernement  ses  alarmes  prophétiques. 


«  Ministres  lUi  Roi,  s’écria- t-il,  vous  aviez  une  niajorité  tlans  les 
«leux  chamln'cs;  vous  ne  vous  en  êtes  pas  servis;  vous  Tavez  laissée  se 
diviser,  parce  que  vous  ne  lui  avez  imposé  aucune  confiance  par  Imites 
les  concessions  que  vous  avez  faites  aux  révolutionnaires.  11  y  a  jilus: 
vous  avez,  par  ees  uiénics  concessions,  aiicanti  autant  qu’il  était  eu 
vous  une  des  prérogatives  les  plus  essentielles  de  la  courunne;  car 
vous  avez  rendu  impossible  la  dissolution  de  fa  clianibre  élective... 
Dans  quel  espace  de  temps  ces  faits  .sc  sont-ils  accomplis?  Dans  le 
court  intervalle  de  dix-luiit  mois. 

«Tant  de  droits  enlevés  à  la  couronne,  tant  de  prérogatives  altan- 
données  par  elle,  tant  de  concessions  de  sa  part,  tant  d'agrandisse¬ 
ments  donnés  à  la  démocratie  qui  murmure  neanmoins  et  qui  se  plaint 
comme  si  elle  n’avait  rien  obtenu,  comme  si  même  elle  avait  été 
dépouillée;  enfin  un  progrès  si  immense  et  si  funeste  à  ta  monarchie 
constitutionnelle,  tout  cela  a  été  consomme  en  moins  de  deux  années. 
N*est-ce  pas  assez  pour  motiver  les  tristes  craintes  que  tout  homme 
sensé  et  ami  de  son  pays  doit  partager?  » 

« 

-I 

M.  de  Villefranche  déclara  enlin  qu’il  refuserait  sou  vole  à 
l’amendeiiieiit  adopté  par  la  chambre  des  députés,  au  sujet 
de  la  créance  d’Espagne,  C4et  amendement  contestait  au  Roi 
sa  prérogative  qui  était  souveraine  quand  il  s’agissait  de  la 
conclusion  de  traités. 

M.  Pasquier  répondit  à  M.  de  Villefranche,  an  lien  et  place 
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de  M.  de  Martignac.  «  Il  importe,  dit-il,  de  ue  pas  laisser 
accréditer  les  tristes  prévisions  dont  ie  discours  de  M,  de  YiU 
lefranche  est  empreint,  de  relever  l’espérance  des  amis  du 
pays,  et  de  rendre  la  sécurité  à  la  société,  que  ces  craintes, 
exprimées  avec  raccent  de  la  conscience,  pourraient  inquiéter 
sur  son  avenir.  »  M.  Pasquier  défendit  les  ordonnances  de  juin; 
il  rappela  qu’aucune  congrégation  ne  pouvait  se  former 
en  France  sans  rautorisation  légale.  On  s’élevait  contre  la 


licence  de  la  presse  ;  mais  ceux-là  memes  qui  déploraient 
cette  licence  avaient  combattu  naguère  pour  obtenir  à  la 
presse  une  complète  liberté  en  enlevant  à  l’ancien  minis¬ 
tère  l’arme  de  la  censure. 

Contre  la  licence  de  la  presse  il  n’existait  que  deux  moyens 
de  répression  :  la  censure  et  le  jugement  des  tribunaux. 
La  censure  ayant  disparu,  il  fallait  bien  s’en  remettre  à  la  jus¬ 
tice.  ttLes  tribunaux  sont  indépendants,  ajouta  le  baron  Pas- 
qiiier,  la  .société  peut  donc  s  en  rapporter  à  eux  avec  toute 
confiance.  » 


IM.  de  Yilîefranclie  avait  fait  une  objection  au  sujet  de  l’a- 
mendeiîient  proposé  par  M.  Laffitte  à  la  chambre  des  députés 
et  décidant  que  la  somme  de  2,349,273  fr.,  portée  aux  re¬ 
cettes  diverses  pour  intérêts  de  la  créance  d’Espagne,  était 
imputable  sur  la  créance  due  par  l’Espagne.  Les  libéraux 
considéraient  cet  amendement  comme  un  pas  immense  ac¬ 
compli  dans  la  ligne  constitutionnelle,  parce  qu’il  donnait 
aux  chambres  une  participation  à  la  conclusion  des  traités. 
Le  ministre  des  financés  déclara  que  cet  amendement  était 
sans  conséquence  et  sans  importance,  «  quels  qu’eussent  été 
les  motifs  ou  les  intentions  qui  en  avaient  déterminé  la  pro¬ 
position.))  Ce  débat  termina  la  discussion.  Tous  les  articles  rais 
aux  voix  furent  adoptés  sans  réclamations,  et  l’ensemble  de 
la  loi  réunit  en  sa  faveur  149  suffrages  sui’  ISl  votants.  Cet 
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acte  fut  le  dernier  de  la  session  de  1829;  le  lendemain  31  juil¬ 
let,  à  la  chambre  des  pairs,  rassemblée  se  sépara. 

La  clôture  de  la  session  de  1 829  devait  être  le  terme  de  l’exis¬ 
tence  du  ministère  Marlignac.  llavaitéchoué  devantles  chambres 
dans  la  loi  départementale;  cette  loi  était  la  pierre  d’achoppe¬ 
ment  contre  laquelle  il  venait  de  se  briser.  Il  perdait  sa  raison 
d’être,  du  moment  ou  il  n'avait  pas  réussi  à  s’assurer  une 
majorité  dans  l’assemblée.  L’essai  de  conciliation  tenté  entre 
les  centres  et  la  droite  était  resté  infructueux  ;  depuis  dix- 
huit  mois  la  monarchie  avait  continué  à  glisser  sur  la  pente 
où  elle  avait  voulu  faire  une  halte.  Tout  en  constatant  que  le 
Uoi  voyait  amvor  sans  regret  la  chute  du  ministère  Martignac, 
répétons  que  la  chambre  manqua  au  ministère  avant  le  Roi. 
L'assemblée  savait  avec  quelle  répugnance  Chaides  X  avait 
consenti  à  la  formation  du  ministère  Marlignac  ;  nous  avons 
dit  que  ce  ministère  avait  été  une  concession  de  la  préroga¬ 
tive  royale  à  Ja  prérogative  parlementaire.  C’eût  été,  ce 
semble ,  pour  des  partis  politiques  doués  de  quelque  pré¬ 
voyance,  une  raison  de  plus  d’eucourager  le  Roi  à  marcher 
dans  cette  voie  en  la  lui  rendant  facile;  le  plan  politique  le 
plus  sage  eût  consisté  à  le  soutenir,  à*ie  fortifier,  pour  ame¬ 
ner  la  royauté  à  faire  un  nouveau  pas  dans  la  voie  où  elle 
était  entrée. 

Au  lieu  de  cela,  la  gauche  s’unit  à  la  droite  pour  multiplier 
les  impossibilités  devant  les  efforts  de  M.  de  Marlignac,  jus¬ 
qu’au  jour  où  une  coalition  de  la  gauche  avec  l’extrême 
droite  étouffa  le  ministère  en  unissant  contre  lui  leurs  votes 
dans  la  loi  de  décentralisation. 

11  était  placé  en  dehors  des  condîlions  d’existence  du  gouver¬ 
nement  représen  tatif,  puisqu’il  n’avait  pu  réussir  à  se  former  une 
majorité  dans  l’assemblée.  Il  ne  lui  restait  plus  qu’à  se  retirer 


1.  II  sans  intérêt  de  reproduire  ici  IVpinion  d’un  homme  dont  le 
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Aussitôt  que  la  session  fut  close,  on  attendit  un  change- 

K 

ment  ministériel.  Chacun  se  demandait  dans  quel  sens  pen¬ 
cherait  la  politique  royale  ;  il  était  facile  de  prévoir  que  le  Roi 
voudrait  essayer  un  mouvement  contraire  a  celui  qu’il  venait 
de  tenter  sans  succès*  A  la  suite  de  ces  deux  manœuvres  oppo¬ 
sées,  le  navire  de  l’État  se  brisa. 

On  parla  d’abord  de  la  rentrée  de  M.  de  Chateaubriand  au 
ministère  ;  il  avait  quitté  depuis  deux  mois  son  ambassade  de 
Home,  el  il  était  en  France  au  moment  du  changement  minis¬ 
tériel.  Mais  le  bruit  de  son  retour  aux  affaires  n’avait  rien 
de  fondé.  On  se  souvient  qu’au  commencement  de  l’hiver  de 
1 820  il  avait  été  un  moment  question  de  la  formation  d’un 
ministère  présidé  par  le  prince  de-  Polignac.  Le  27  juillet, 
31.  de  Polignac  eut  une  entrevue  avec  le  Roi,  et  dans  le  pu¬ 
blic  on  commença  à  redouter  l’avénement  du  ministère  d’ex- 
tréme  droite. 


Le  Roi,  en  s’arrêtant  à  ce  choix,  prenait  une  résolution  fort 
grave,  et  dont  les  conséquences  devaient  être  trèsùnipor- 
hantes.  Eu  voici  la  raison  :  là  où  le  ministère  de  droite  avait 


échoué,  il  n’y  avait  aucune  chance  pour  que  le  ministère  d’ex¬ 
trême  droite  réussît;  sa  base  était  trop  étroite  et  dans  les  cham¬ 
bres  et  dans  le  pays,  pour  qu’il  pût  gouverner  parlemenlaire- 


jugtiiiienl  ne  puni  pas  âti'c  suspecté  île  pai'lialile  ravoraljle  à  ht  ResUuiralion; 
nous  Youluns  parlât'  île  M.  Luiiis  Bhine.  Il  apprécie  en  ecs  tenues  la  politique 
suivie  par  le  ininistéi'e  Martignac  ;  <<  Tour  gagner  t’opinion  dotuiiianle,  M.  de 
^lartîgtiac  s'épuise  eu  eoncessions.  Il  exclut  du  ministère,  en  la  personne  de  M,  du 
Fraysstuons,  le  parti  congréganiste;  il  remjiiaeel’évitqued'llermopolîspar  l’abbé 
Feutrier,  prêtre  mondain  qu’on  croit  libéral,  et  éteint  ,  dans  les  élecltous,  l’in- 
Iluence  des  agents  du  Roi;  U  atTranchit  ta  presse  du  joug  de  l’autorisation 
royale,  et,  sulistltuant  le  monopole  ünaiiclcr  au  monopole  politique,  il  métaux 
mains  des  rielies  l’arme  du  journalisme  ;  Il  abolit  la  censure;  il  frappe  au  cœiir 
la  puissattec  des  jésuites;  il  fuit  passer  de  la  royauté  à  la  cliambre,  dont  il 
rccoiittaiT  ainsi  ta  suprématie,  le  droit  d'interpréter  les  lois,...  Mais  lorsqu'aprés 
avoir  fait  si  large  la  part  du  pouvoir  parletiteutaire  il  veut  ipio  tout  ne  soit  pas 
enlevé  au  pouvoir  royal,  les  clioscs  cbangenl  de  face.  «  Histoire  de  Dix-AnSj 
lomc  ï,  p.  (.17. 
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ment.  Ce  recours  à  une  niuince  politique  dont  le  système  était 
hostile  aux  aspirations  de  la  majorité  mettait  le  pouvoir  sur  le 
chemin  des  mesures  extrêmes.  Les  esprits  raisonnables  de 
tous  les  partis  devaient  donc  redouter  i’avénement  de  ce  ca¬ 
binet  ;  mais,  après  de  si  nombreuses  tentatives  restées  stériles, 
ou  pouvait  prévoir  que  le  Hoi  chercherait  un  point  d’appui 
dans  Textréme  droite.  Louis  XYIII  avait  essayé  les  centres  du 
pouvoir  jusqu’en  1822  :  ou  sait  à  quel  dénoument  cet  essai 
avait  abouti.  De  1823  à  1828  un  ministère  de  droite  avait 
gouverné;  il  avait  succombé  en  1828  devant  une  coalition.  Le 
Koi  venait  d’essayer  le  ministère  Marlignac,  issu  du  centre 
par  MM.  Roy  et  Portalis,  de  la  droite  par  M.  de  Martignac,  de 
la  contre-opposition  de  droite  par  M.  Ilyde  de  Neuville. 

R  se  croyait  autorisé,  après  toutes  ces  tentatives,  à  former 
ce  qu’il  appelait  sou  ministère  de  défensive  royale,  parce  qu’il 
croyait  sincèrement  que  la  royauté  elle-même  était  menacée 
par  la  révolution.  Prendre  ce  parti,  c’était  recourir  à  un 
moyen  à  la  fois  inefficace  et  dangereux.  J’ai  dit  pourquoi  : 
Charles  X,  par  la  nomination  de  ce  ministère,  allait  se  trouver 
placé  en  dehors  des  voies  parlementaires  et  sur  la  pente  péril¬ 
leuse  des  coups  d’Etat. 

Les  premiers  jours  du  mois  d’août  sc  passèrent  en  négocia¬ 
tions  avec  les  hommes  d’extrême  droite.  MM.  de  Poîignac 
et  de  Monlbel  étaient  le  2  août  portés  au  bulletti  comme  ayant 
fait  leur  cour  au  Roi.  Le  6  août,  M.  de  Montbel  reçut  une 
lettre  de  M.  de  la  liourdonnaye  lui  annonçant  qu’il  allait  faire 
partie  d’un  nouveau  cabinet.  La  formation  d’un  ministère 
royaliste  offrait  de  grandes  difficultés  par  suite  des  divisions 
et  des  prétentions  des  divers  candidats.  MM.  de  Poîignac  et  de 
la  Bourdoiinaye  se  disputaient  la  présidence  du  conseil,  le 
premier  avec  le  ministère  des  affaires  étrangères,  le  second 
avec  l’intérieur.  «  On  projette  de  mettre  Montbel  aux  finances 
qu’il  ferait  avec  le  secours  de  Renneville,  écrivait  M.  de  Villèle  à 
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sa  femme,  à  la  date  du  6  août  1829.  Je  lui  ai  conseillé  de  ne  pas 
s’y  hasarder.  Chabrol  etFrayssinous,  qui  sontjusqu^au  col  dans 
ces  intrigues  ministérielles,  reprendraient  leurs  anciens  por¬ 
tefeuilles.  Les  libéraux  font  les  morts  et  encouragent  ces  folies, 
ils  espèrent  qu  elles  tourneront  à  leur  avantage.  » 

Le  9  août,  toutes  les  hésitations  avaient  codé  ;  trois  ordon¬ 
nances,  paraissant  simultanément  au  Moniteur  annonçaient  la 
formation  d’un  nouveau  ministère.  La  première  de  ces  ordon¬ 
nances  nommait  le  prince  de  Polignac  ministre  des  affaires 
étrangères,  en  remplacement  de  M.  Portalis,  dont  la  démission 
était  acceptée.  La  seconde,  contre-signée  parle  prince  de  Poli¬ 
gnac,  nommait  au  ministère  de  la  justice  M.  Courvoisier,  pro¬ 
cureur  général  près  la  cour  royale  de  Lyon;  plaçait  M.  le  gé¬ 
néral  de  liourmont  au  ministère  de  la  guerre,  M.  Pamiral  de 
Rigny  à  la  marine,  M.  de  la  Bourdonnaye  à  rintérieur,  M.  de 
^Monlbel  au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  rinstnie- 
tion  publique  ;  la  présentation  aux  emplois  ecclésiastiques  était 
réservée  à  Mgr  Frayssinous,  aumônier  du  Roi.  Le  ministère 
du  commerce  et  des  manufactures  était  supprimé.  La  troi¬ 
sième  oi’donnance  annonçait  la  nomination  de  M.  de  Chabrol 
comme  ministre  des  linances. 

Les  ministres  démissionnaires  reçurent  en  partant  des  té¬ 
moignages  de  la  munificence  royale.  MM.  Portalis,  de  Caiiv, 
et  Ilyde  de  Neuville  ,  furent  nommés  ministres  d’i'ltat.  En 
outre,  le  Roi  donna  à  M.  de  Caux  la  grand’oroix  de  Saint- 
Louis  ;  à  M,  de  Martignac,  la  grand’eroix  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  MM.  de  Caux,  de  Martignac,  Ilyde  de  Neuville,  de  Vali- 
mesnil  et  de  Saint-Cricq,  reçurent  chacun  une  pension  de 
12,000  fr.;  M.  Roy  fut  décoré  du  cordon  bleu.  M.  Portalis 
arriva  à  la  première  présidence  de  la  cour  de  cassation. 
Le  dernier  ministère  de  la  Restauration  était  né. 


«  Voilà  qu'il  nous  vient  aiijourd’tnii  un  bon  ministère,  écrivait  li’ 
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10  août  M.  (le  Villèlc,  du  moins  pour  uous^  puisqu'il  est  dans  une 
bonne  couleur;  car,  pour  les  noiiveauv  luinisti'es,  je  ne  sais  comment 
üs  vivront  cnscinltle.  n 


XIV 


SITUATION  EXTÉRIEURE  DE  LA  FRANCK  EN  18i9.  ~  L'AUTRICHE, 
L’ANGLETERRE  ET  L>-RUSSIE  RECHERCHENT  L’ALLIANCE  FUaN- 
ÇAISF.,  —  LA  .POLITIQUE  DE  LA  RESTAURATION  DEVAIT  CHOISIR 
L’ALLIANCE  DE  LA  RUSSIE.  —  LA  FRANCE  DEVENUE  L'aRBITHE  DE 
L’EUROPE  DANS  LA  QUESTION  D’ORIENT.  —  UN  MÉMOIRE  LU  ET 
APPROUVÉ  AU  CONSEIL  DU  ROI  INDIQUE  QU'A  LA  FIN  DE  LA  RES¬ 
TAURATION  L’EUROPE  ÉTAIT  D  ISPÜSÉE  A  REMANIER  LES  TRAITÉS 
DE  18  15  en  faveur  DE  LA  FRANCE.  —  QUESTION  D’ALGER.  — 
MISSION  DE  M.  DE  LA  BR  ETON  N  lÉU  K.  —  NOUVELLES  COM  PLIGA- 
TIOSS. 


Avant  de  suivre  la  longue  agonie  de  la  monarchie  sous  le 
ministère  Poitgnac,  arrêtons-nous  un  instant,  et,  détournant 
nos  regards  attristés  à  la  vue  du  naufrage  qui  se  prépare ,  cher¬ 
chons  line  consolation  à  la  convulsion  intérieure  dont  nous 


allons  .avoir  à  suivre  les  progrès  rapides,  en  rappelant  quelle 
était,  au  moment  où  le  miiiistère  du  8  août  arriva  aux  affaires, 


la  position  de  la  France  devant  l’Europe. 


La  situation  extérieure  de  la  France  avait  toujours  été  en 
s’améliorant  depuis  1815.  En  1829,  elle  avait  à  choisir  entre 
les  deux  systèmes  d’alliances  qui  s’offraient  à  elle.  D’im  côté, 
rAutriche  ne  négligeait  aucun  des  mobiles  qu’elle  croyait  de 
nature  à  agir  sur  le  cabinet  des  Tuileries.  Elle  faisait  ofücieii- 
sement  et  indirectement  insinuer  par  les  partisans  de  ralliance 
autrichienne  qu'elle  tenait  l’héritier  de  Napoléon  dans  ses 


mains,  et  qu’il  ne  serait  pas  politique  de  la  mécontenter  d’une 

4. 

manière  trop  sérieuse. 

En  meme  temps,  elle  cherchait  à  changer  l’ordre  de  suc- 
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cession  dans  le  l^xémont,  pour  enlever  cet  État  à  l’alliance  frau- 
çaise.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  mettre  un  terme  à 
ces  insinuations  et  à  ces  menées,  dit  au  comte  de  Lebzeltern, 
qui,  lors  de  son  passage  à  Paris,  lui  demandait  s’il  avait 
quelque  chose  de  nouveau  à  faire  dire  au  prince  de  Metternich  : 
a  Dites-lui  que  le  gouvernement  français  ne  fait  aucun  cas 
de  ri in portance  qu’on  paraît  vouloir  donner  depuis  quelque 
temps  à  un  jeune  prince;  que  si  la  maison  de  Bourbon  avait 
pu  redouter  le  _fils  de  Napoléon,  elle  n  a  rien  à  craindre  du 
duc  de  Ueichstadt. 


tt  Vous  lui  tlirez  aussi,  ajouta-t-il,  que  nous  n'accordons  aucune 
créance  au  bruit  qui  sc  répand  que  l'Autriche  cherche  ù  disposer  le 
Roi  de  Sardaigne  à  faire  quelque  acte  secret  tendant  à  écarter  le 
prince  de  Carignan  de  sa  succession  ;  car,  dans  ce  cas,  une  armée 
française  paraîtrait  sur  les  Alpes,  et  ce  n'est  pas  à  l’Autriclie  à  le  dé- 
sirer. .» 


L’influence  anglaise  cherchait  aussi  à  agir  sur  l’esprit  du 
Boi  de  France,  et  elle  s’adressait  surtout  à  l’intérêt  dynastique, 
Leduc  de  Wellington,  qui  s’était  chargé  de  cette  négociation, 
signalait  les  nouvelles  commotions  que  l’effervescence  des  par¬ 
tis  à  rintérieur  annonçait,  et  représentait  que  l’alliance  de  la 
Russie,  vers  laquelle  la  Restauration  inclinait,  était  trop  loin¬ 
taine  pour  lui  promettre  aucun  secours.  L’ Au  (riche  et  l’An¬ 
gleterre  n’étaient-elles  pas  aux  portes,  et  ne  serait-il  pas  pru¬ 
dent  de  se  donner  des  droits  à  leur  amitié?  En  outre,  h 

France  se  trouvait-elle  dans  un  état  assez  tranquille  pour  qu’on 

■ 

pût  sans  danger  éloigner  l’armée  du  territoire  ?  Les  sacrifices 
qu’entraînerait  une  guerre  ne  donneraient-ils  pas,  par-des¬ 
sus  tout  cela,  de  nouveaux  griefs  aux  ennemis  de  la  dynastie, 
qui  ne  manqueraient  pas  de  les  faire  valoir.  En  se  rangeant 
du  côté  de  l’Autriche  et  de  l’Angleterre,  on  évitait  tous  ces 
événements  en  évitant  la  guerre  ;  car  le  seul  poids  de  l’alliance 
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laisait  tlécliii'  la  Russie.  En  outre,  dans  le  cas  où  une  commo¬ 
tion  intérieure  interviendrait,  on  pourrait  être  aussitôt  secouru. 

Ces  observations  ne  manquaient  pas  de  Justesse.  A  n’envi¬ 
sager  que  la  question  de  la  sécurité  dynastique,  il  est  possible 
que  l’alliance  austro-britannique  offrît  plus  d’avantages  à  la 
Restauration  que  l’alliance  russe;  mais  la  Restauration  envisa¬ 
geait  cette  affaire  d’un  point  de  vue  plus  élevé  et  plus  national. 

D’une  part,  l’alliance  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Londres 
u’offrait  aucun  avantage  à  la  France.  Cette  alliance  la  plaçait 
en  troisième  ligne  derrière  deux  puissances,  ses  rivales  d’inté¬ 
rêt  et  de  position,  appelées  à  devenir  les  bénéficiaires  de  cette 
confédération  dont  le  but  était  d’affaiblir  lu  Russie,  et  dont  le 
résultat  le  plus  probable  devait  être  de  maintenir,  en  Europe, 
le  statu  quo  des  traités  de  481o,  si  défavorables  à  la  France. 
Parmi  tous  les  cabinets  de  l’Europe,  en  effet,  c’était  l’Angle¬ 
terre  et  l’Autriche  qui  étaient  le  plus  attachées  au  maintien 
de  ces  traités,  en  raison  des  avantages  qu’elles  eu  avaient  tirés, 
avantages  si  grands,  que  tout  chaugement  européen  semblait 
faire  décroître  leur  fortune,  comme  en  raison  de  leur  politique 
naturelle  qui  les  portait  à  redouter  tous  les  agrandissements 
de  notre  pays. 

Rien  de  pareil  si  l’on  envisageait  l’alliance  russe.  Par  sa 
situation  géographique,  cette  puissance  n’a  point,  comme 
l’Autriche,  à  s’inquiéter  de  l’agrandissement  de  notre  terri¬ 
toire,  et  elle  n’a  point,  comme  l’Aiigleterre,  à  appréhender  le 
développement  de  notre  marine.  En  outre,  tandis  que  les  au¬ 
tres  États  de  l’Europe  arrivés,  par  les  traités  de  181o,  à  l’apo¬ 
gée  de  leur  fortune,  craignaient  tout  mouvement  comme  uii 
premier  pas  vers  leur  décadence,  la  Russie  seule  pouvait  dési¬ 
rer  le  mouvement,  parce  qu’elle  sentait  que  ce  mouvement 
était  dans  le  sens  de  ses  intérêts  ;  elle  voulait  marcher,  parce 
qu’elle  comprenait  qu’elle  avait  une  carrière  devant  elle. 

Cette  puissance,  lard  venue,  qui  a  sur  les  autres  puissances 
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davantage  d’être  nouvelle  dans  le  inonde  et  d’avoir  trop  peu  de 
passé  pour  ne  pas  avoir  d’avenir,  se  trouvait  donc  naturelle¬ 
ment  portée  vers  notre  alliance.  Elle  n’était  point  attachée  aux 
traités  de  1815,  parce  qu’elle  ne  les  regardait  pas  comme  le  > 
dernier  mot  de  sa  fortune  et  parce  qu’elle  n’avait  aucun  inté¬ 
rêt  à  ce  que  la  France,  seule  capable  de  contre-balancer  le  poids 
des  résistances  des  cabinets  de  Londres  et  de  Yieniie,  fut 
amoindrie  et  humiliée.  i 

La  France  et  la  Russie  asinraient  donc,  par  les  tendances 
naturelles  de  leurs  intérêts,  à  s’unir.  L’une  et  l’autre  avaient 
besoin  de  mouvement  :  celle-ci,  pour  recouvrer;  celle-là,  pour 
acquérir  t  la  France,  contre  le  staUi  quo  européen  ;  la  Russie, 
contre  le  statu  quo  oriental.  La  Russie  avait  besoin  de  la 

n 

France  en  Orient  contre  FAu triche  et  l’Angleterre  ;  la  France 
avait  besoin  de  la  Russie  en  Europe  contre  les  deux  mêmes 
puissances.  La  France  ne  craignait  point  les  agrandissements  , 
de  la  Russie  en  Orient.  Or,  la  direction  des  idées  russes  aspirait 
à  porter  le  développement  de  la  grandeur  de  l’empire  de  ce 
côté,  et  l’on  savait  quode  nouvel  empereur,  en  acceptant  cette  i 
direction  et  en  portant  ses  vues  sur  la  frontière  turco-mos-  j 

I 

covite,  avait  reconquis  la  popularité,  perdue  par  son  frère  en 
suivant  une  autre  politique.  Le  Russie,  de  son  côté,  loin 
de  craindre  le  développement  de  la  puissance  française  en  Eu¬ 
rope,  devait  désirer  que  nos  forces  continentales  fussent  assez 
grandes  pour  tenir  en  échec  rAutrichc  et  que  notre  marine 
grandît,  afin  que  le  pavillon  français  et  le  pavillon  russe  réunis 
ass'urasseiit,  contre  le  pavillon  anglais,  la  liberté  des  mers. 

L’utilité  et  la  convenance  de  ralliancc  franco-russe,  moti¬ 
vées  par  tant  de  raisons  tirées  de  la  politique  naturelle  des 
deux  pays,  n’avaient  pu  échapper  au  cabinet  de  Saint-Péters¬ 
bourg.  11  agit  de  bonne  heure  auprès  du  cabinet  des  Tuileries^ 
pour  disputer  l’appui  de  la  France  à  l’Autriche  et  à  l’Angle¬ 
terre,  Cette  diplomatie,  pour  laquelle  rien  ne  se  perd,  ne  fai- 
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sait  que  reprendre  une  pensée  de  Pierre  le  Grand,  qui,  lors  de 
son  voyage  à  Paris,  avait  voulu  rapprocher,  par  un  traité,  les 
cabinets  de  Yersailles  et  de  Saint-Pétersbourg,  pensée  fé¬ 
conde,  mais  avortée  par  l'incurie  du  régent  d'Orléans,  plus 
soigneux  des  intérêts  de  sa  famille  que  de  ceux  de  l’État,  et 
plus  occupé  de  trouver  des  mariages  pour  ses  enfants  que  de 
fonder  le  système  de  nos  alliances  sur  ses  véritables  bases. 
L’empereur  de  Russie,  allant  au  fond  des  choses,  fît  assui’er 
le  roi  Charles  X  que,  pour  prix  de  sa  coopération,  en  cas  que 
la  guerre  éclatât,  ü  l’aiderait  à  recouvrer,  en  Europe,  notre 
frontière  du  Rhin,  et  il  alla  même  jusqu’à  préparer  le  cabinet 
de  Berlin,  dédommagé  par  d’autres  acquisitions  territoriales,  à 
voir  sans  surprise  les  justes  prétentions  que  pourrait  formuler 
la  France. 

La  question  se  trouvait  ainsi  nettement  posée  entre  l’Au¬ 
triche  et  l’Angleterre,  qui  faisaient  valoir,  auprès  des  Tuile¬ 
ries,  des  considérations  tirées  de  l’ordre  des  intérêts  natio¬ 
naux.  La  Restauration  n’hésita  pas  ;  l’alliance  russe  étant  Pal- 
liance  nationale,  elle  fut  préférée.  Ou  demanda  àM.  de  Cha¬ 
teaubriand,  alors  ambassadeur  à  Rome,  un  mémoire  sur  les 
affaires  d’Orient.  Voici  quelles  furent  ses  conclusions,  sanction¬ 
nées  par  une  approbation  unanime  du  conseil  royal  :  «  L’al¬ 
liance  de  la  France  avec  l’Angleterre  et  l’Autriche  contre  la 
Russie  est  une  alliance  de  dupe,  où  nous  ne  trouverons  que  la 
perte  de  notre  sang  et  de  nos  trésors.  L’alliance  de  la  Russie, 
au  contraire,  nous  mettrait  à  même  d’obtenir  des  établisse¬ 
ments  dans  l’Archipel  et  de  reculer  nos  frontières  jusqu’au 
Rhin.  Nous  pouvons  tenir  ce  langage  à  Nicolas  :  nos  ennemis 
nous  soUicitent,  nous  préférons  la  paix  à  la  guerre;  nous 
désirons  garder  la  neutralité;  mais  enlin  si  vous  ne  pouvez 
vider  vos  différends  avec  la  Porte  que  par  les  armes,  si  vous 
voulez  aller  à  Constantinople,  entrez  avec  les  puissances  chré¬ 
tiennes  dans  un  partage  équitable  de  la  Turquie  européenne. 
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Celles  de  ces  puissances  qui  ne  sont  pas  placées  de  manière  à 
s’agrandir  du  côté  de  l’Orient  recevront  ailieurs  des  dédom¬ 
magements.  Nous  voulons  avoir  la  ligne  du  Uhin  depuis  Stras¬ 
bourg  jusqu’à  Cologne;  telles  sont  nos  justes  prétentions,  La 
Russie  a  un  intérêt^  votre  frère  Alexandre  l’a  dit,  à  ce  que  la 
France  soit  forte.  Si  vous  consentez  à  cet  arrangement  et  que 
les  autres  puissances  s’y  refusent,  nous  ne  souffrirons  pas 
qu’ elles  interviennent  dans  votre  démêlé  avec  la  Turquie;  si 
elles  vous  attaquent,  malgré  nos  remontrances,  nous  les  com- 
))attrons  avec  vous,  toujours  aux  mêmes  conditions  que  nous 
venons  d’exprimer.  Jamais  FÂutriche,  jamais  TAngleterre  ne 
nous  donneront  la  limite  du  Rhin  pour  prix  de  notre  alliance 
avec  elles;  or,  c’est  pourtant  la  que  tôt  ou  tard  la  France  doit 
placer  sa  frontière,  tant  pour  son  honneur  que  pour  sa  sécu¬ 
rité.  » 


Telles  furent  les  raisons  qui  prévalurent  sur  l’esprit 
de  la  Restauration.  Placée  entre  un  intérêt  de  sécurité  dynas¬ 
tique  et  un  intérêt  national,  ce  fut  pour  l’intérêt  national 
qu’elle  opta.  Elle  crut  que  la  maison  de  Bourbon  ne  pouvait  et 
ne  devait  travailler  h  assurer  son  avenir  qu’eu  travaillant  à 
assurer  la  grandeur  de  la  France.  Le  roi  Charles  X  dit  haute¬ 
ment  : 


«  Si  l’empereur  Nicolas  attaciue  l'Autriche,  je  me  ticmlrai  en  mesure 
et  je  me  réglerai  selon  les  circonstances.  Mais  si  l’Autriclm  l’attaque, 
je  ferai  marcher  immédiatement  contre  elle.  Peut-être  qu’une  guerre 
contre  la  cour  de  Vienne  me  sera  utile,  parce  qu’elle  fera  cesser  les 
dissensions  intérieures  et  occupera  la  nation  en  grand,  comme  elle  le 
désire,  » 


Dès  lors  la  question  fut  résolue;  la  Russie  put  accomplir 
une  seconde  campagne  aussi  nécessaire  à  ses  intérêts  positifs  en 
Orient  qu’à  ses  intérêts  d’influence  en  Europe.  Il  avait  suffi  à  la 
Restauration  de  mettre  la  main  sur  la  garde  de  sou  épée  pour 
arrêter  l’Autriche  et  l’Angleterre. 


UTJLTTÈ  Eï  COKVE-VANCE  DE  L’ALLIAKCE  l-nANCO-RLSSE.  3(J‘J 

Le  cabinet  de  M.  de  Martignac  fut  renversé  avant  qu’on 
connût  le  résultat  définitif  de  cette  seconde  campagne^  que  le 
concert  de  la  France  et  de  la  Russie  avait  rendue  possible.  Le 
triomphe  des  armes  russes  n’était  plus  douteux,  il  ii’y  avait 
d’incertitude  que  sur  son  étendue.  La  puissance  ottomane 
serait-elle  seulement  atfaiblie  et  réduite,  ou  cesserait-elle 
d’exister?  Telle  fut  la  question  en  présence  de  laquelle  allaient 
se  trouver  les  nouveaux  conseillers  de  la  Restauration. 

Cette  question  était  excessivement  grave,  à  cause  de  la 

I 

seconde  des  deux  éventualités,  car  la  chute  de  i empire 
ûUoman  donnait  naissance  à  la  possibilité  d’un  partage  sur 
lequel  la  France  devait  avoir  une  opinion  arrêtée.  Les  succès 
des  armées  russes,  qui  semblaient  avoir  fermé  pour  le  moment 
le  problème  européen  dans  lequel  la  France  devait  retrouver 
ses  frontières,  pouvaient  au  contraire  renaître  de  nouveau, 
et  les  ouvertures  officieuses  faites  par  la  Russie  au  moment  où 
elle  allait  commencer  la  seconde  campagne  autorisaient  le 
cabinet  des  Tuileries  à  compter  sur  l’accueil  empressé  que 
ses  propositions  trouveraient  à  Saint-l^étersbourg.  C’est  ce 
que  la  Restauration  comprit,  comme  on  peut  s’en  convaincre 
en  lisant  un  mémoire  soumis  au  conseil  du  Roi,  en  sep¬ 
tembre  1829,  et  qui  obtint  sa  complète  approbation.  Nous 
citerons  les  principaux  passages  de  ce  mémoire,  qui  établit 
d’une  manière  officielle  la  situation  politique  de  la  Restau¬ 
ration,  dans  la  seconde  moitié  de  l'année  1829  et  sous  le 
dernier  cabinet  de  la  monarchie  légitime.  Ce  qui  était  alors 
de  la  diplomatie  est  actuellement  de  Fhistoire  ;  on  verra,  en 
lisant  cet  important  document,  que  la  politique  nationale  du 
ministère  précédent  se  continuait  sous  le  nouveau  cabinet, 
malgré  les  différences  profondes  qui  séparaient  leur  système 
à  Tintérieur,  tant  il  est  vrai  que  cette  politique  toute  française 
découlait  naturellement  du  principe  monarchique.  Ce  mémoire 
présenté  au  conseil  du  Roi  constate,  par  l’exposé  de  faits  au- 
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thentiques,  quels  avaient  été  les  résultats  de  la  politique 
suivie  depuis  quinze  années  par  la  Restauration.  Les  grandes 
puissances  de  TEurope  se  disputaient  ralliance  de  la  France 
comme  un  profit,  comme  un  honneur  ;  ii  était  sérieusement 
question  de  lui  accorder  les  frontières  du  Rhin,  ce  rêve  idéal 
que  la  politique  du  cabinet  des  Tuileries  poursuit  depuis  plus 
d’un  demi-siècle,  et  dont  elle  a  été  réveillée  par  la  catastrophe 
de  1870. 

Citer  un  pareil  document  en  histoire,  c’est  invoquer  Fau- 
torité  irréfragable  des  chiffres.  Nous  ue  le  commenterons  pas, 
car  les  faits  parlent  ici  eux-mêmes. 

Nous  ferons  seulement  remarquer  ici  que  la  Restauration, 
continuant  les  traditions  de  la  politique  de  la  France,  soute¬ 
nait  en  Europe  les  États  secondaires,  qu’elle  regardait  comme 
«  d’utiles  intermédiaires  à  placer  entre  les  grandes  puissances 
dont  ils  empêchent  le  contact  et  le  frottement,  »  et  qu’elle 
proclamait  le  danger  qui  résulterait  pour  la  France  de  la 
réunion  de  rAllemagne  en  un  ou  deux  grands  États. 

«  Si  jamais  cette  circonstance  se  réaîisaiL  lit-on  dans  le  Mémoire 
Iii  et  approuvé  au  conseil  du  Roi,  cette  contrée,  qui  est  aujourd’hui 
partajïée  entre  des  provinces  (luî  ont  besoin  de  notre  protection,  ne 
nous  oiïi  irait  plus  alors  que  des  forces  rivales  jalouses  et  bientôt  en¬ 
nemies,  Notre  puissance  relative  serait  sensiblement  affectée.  Les  puis¬ 
sances  prussiennes  voisines  de  la  Champagne  touchent  au  point  le 
plus  vulncralile  de  nos  frontières  ;  nous  avons  donc  intérêt  à  les  enle¬ 
ver  à  une  |iuissance  aussi  formidable  que  la  Prusse,  » 

Le  bon  sens  politique,  élevé  à  sa  plus  haute  puissance,  a 
quelque  chose  de  divinatoire. 


MEMOIRE  LU  ET  APPROUVÉ  AU  CONSEIL  DU  ROI 

Septembre  1829* 


et  Les  armées  russes  avancent  sur  Constantinople  et  sont  étonnées 
elles-mcnies  de  leurs  triomphes 3  elles  traversent  sans  obstacle  iinefo- 
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pulation  qui  ii'a  eu  le  temps  de  faire  aucun  préparatif  de  défense. 
L’Europe  regarde  les  Russes  avec  inquiétude,  mais  ne  peut  arrêter 
leur  marche.  Cependant,  chaque  jour  on  pourrait  apprendre  que 
Constantinople  est  pris  ou  qu'une  de  ces  révolutions,  si  fréquentes  en 
Asie,  a  précipite  Mahmoud  :  cela  amènerait  la  dissolution  de  renipire 
ottoman  en  Europe, 

«  Toutes  les  puissances  'étant  surprises  se  trouveraient  également 
emijarrassées  de  la  conduite  qu’elles  auraient  à  tenir.  La  France,  si 
elle  peut  avoir  la  première  des  idées  arrêtées  sur  le  parti  qu'elle  pour¬ 
rait  tirer  des  circonstances  qui  se  développei^aicnt,  aurait  un  grand 
avantage  pour  faire  prévaloir  les  conihinalsons  que  son  intérêt  lui 
conseille  d’adopter.  Si  elle  reste  sans  plan  et  sans  volonté,  et  laisse 
les  autres  puissances  se  concerter  et  s’entendre,  elle  s’expose  à  être 
elle-même  sacrifiée  à  des  arrangements,  qui  se  feront  sans  elle,  et, 
témoin  impassible  d’un  partage  que  l’accord  de  l’Angleterre,  de  l’Au¬ 
triche  et  (le  la  Russie,  lui  enlèverait  les  moyens  d’empêcher. 

«  L’ne  fois  l'empire  turc  renverse,  sa  reconstruction  devient  impos¬ 
sible.  Aucune  puissance  ne  pourrait  consentir  à  voir  la  Russie  s’établir 
à  Constantinople.  Reste  rétablissement  d’on  royaume  chrétien;  on  en 
détacherait  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  Russie,  afin  de  rind(nnniser 
des  frais  de  guerre,  et,  pour  conserver  réquilibre,  les  autres  États  de¬ 
vraient  recevoir  un  accroissomeiit. 

«  l^oiir  arriver  à  ce  résultat,  deux  moyens  d’exécution  se  pré¬ 
sentent  : 

B  I'’  Un  congrès  ; 

«  2"  Une  entente  séparée  et  secrète  avec  la  Russie. 

«  L'intimité  de  relation  et  l’habitude  d’agir  de  concert  établie  entre 
l'Angleterre  et  l’Autriche,  et  la  profonde  conviction  que  ces  deux  puis¬ 
sances  ont  de  la  solidarité  de  leurs  intérêts,  leur  «lonneraient  dans  un 
congrès  une  supériorité  décisive  sur  la  France  et  sur  la  Russie.  Les 
difficultés  imprévues  et  les  questions  nouvelles,  l'impossibilité  de  s’en¬ 
tendre  à  l’amiable  dans  ces  partages  nécessairement  inégaux,  la  perte 
de  temps,  rincoivvénient  de  tenir  toute  l’Europe  dans  ratteutc  et  dans 
l’inquiétude,  de  laisser  aux  Anglais  et  aux  Autrichien  s  le  temps  de  pré¬ 
parer  les  moyens  d'attaquer  l’armée  russe  sur  les  succès  de  laquelle 
repose  tout  ce  plan,  toutes  ces  raisons  font  rejeter  l’idée  d’iin  con¬ 
grès. 

«t  Une  entente  secrète  offre  plus  de  chances  ;  on  prendrait  les  de¬ 
vants  sur  les  puissances  opposantes.  Une  fois  d'accord,  il  serait  facile 
ensuite  d’entraîner  la  Prusse  et  la  Bavière  par  les  avantages  qu'on 
leur  offrirait. 

«  Maître  alors  de  l’Allemagne  par  ces  deux  puissances,  on  ferait 
connaître  le  plan  àr.\utriche  d'abord,  puis  tlTAngletcrre,  L’Autriche, 
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[n-esséc  entre  la  Russie,  la  l'nisse,  rAllemagtie  et  la  France,  se  trou¬ 
verait  [jeureuse  de  sortir  d’une  telle  situation,  en  recevant  le  lot  qui 
lui  serait  réserve. 

«  L’Angleterre,  alors  abandonnée  de  tout  te  continent,  ne  pourrait 
que  lûen  (liffieileinen't  entreprendre,  seule  et  sans  alliés,  une  guerre 
pour  empêcher  la  réalisation  d’un  [)lan  qui  aurait  été  accc[»té  par 
toutes  les  autres  puissances;  elle  suivrait  rcxcmplc  de  l'Autriclie. 

«  La  Valaclric  et  la  Moldavie  sont  sans  défense  contre  la  Russie  qui, 
de  vieille  date,  en  convoite  la  possession  ;  elle  y  a  déjà  un  droit  d'in¬ 
tervention  qui  la  rend  presque  maîtresse  absolue.  Comment  en  exiger 
i'abaïulon? 

«  La  part  faite  à  la  Russie  dans  les  provinces  asiatiques  (l’Anatolie) 
est  tout  à  fait  avantageuse.  Elle  peut  hu  frayer  un  jour  le  chemin  des 
Indes,  et  ainsi  Ton  fortifie  dans  cette  partie  du  monde  une  rivale  de 
l’Angleterre-  Il  est,  de  plus,  utile  de  rapprocher  la  Russie  de  la  Médi¬ 
terranée  où  nous  avons  un  grand  besoin  d'appui  contre  rAngieterre. 
On  pourra  consentir  donc  à  ce  que  la  Russie  s’étende  davantage  en  Asie. 

«  Faire  remarquer  aux  Russes  que  le  grand  agrandissement  de  la 
France  concourt,  avec  le  reste,  à  augmenter  sa  puissance  fédéfa- 
^i're.  C’est  cette  combinaison,  fondée  sur  l'accord  et  la  solidarité  des 
intérêts  des  deux  cours,  qui  permet  de  présenter  avec  chances  suffi¬ 
santes  de  succès  ce  plan  de  réorganisation.  (Cette  puissance  fédérative 
se  composerait  de  la  cession  de  la  Hollande  à  la  Prusse,  de  rétablisse¬ 
ment  d'un  État  chrétien  à  Constantinople,  de  la  réunion  de  la  Bel¬ 
gique  à  la  France.) 

«  I.’Antriche  a  toujours  eu  des  iiilclligcnccs  eu  Servie  et  en  Bosnie. 
Sans  lui  procurer  une  plus  grande  étendue  de  côtes,  ses  acquisitions 
(la  Bosnie  propre,  la  Croatie,  la  Dalmatic  turque,  l’ilerzego’wiiie,  la 
Servie)  la  renforcent  cependant  sur  l’Adriatique  eu  donnant  à,  ses  pro-  ' 
vinces  maritimes  plus  de  profondeur. 

«  C'est  un  avantage  pour  la  France  de  fortifier  les  intérêts  maritimes 
de  l’Autriclie  et  de  développer  ainsi,  chez  elle,  celui  des  éléments  de 
sa  puissance  qui  pourra  lui  faire  sentir  un  jour  à  elle-même  tout  ce 
qu'il  y  a  de  pesant  pour  l’Europe  dans  la  prépondérance  de  l'Angle¬ 
terre. 

«  La  Bosnie  et  la  Servie,  mieux  défendues  par  la  nature  et  par  fart 
tiuc  la  Moldavie  et  la  ValacViic,  serviront  de  contre-poids  à  l'extension 
que  la  Russie  recevrait  sur  le  Danube. 

«  En  autorisant  la  Prusse  à  échaugor  contre  ta  Saxe  royale  ies  pro¬ 
vinces  qu’elle  possède  entre  Rhin  et  Meusc^  on  remplit  un  dos  vœux 
de  prédilection  du  cabinet  de  Berlin;  on  renforce  le  centre  de  sa  puis¬ 
sance,  on  fortifie  l’Allemagne  du  côté  que  le  congrès  de  Vienne  a  laissé 
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sans  défense,  et  on  afferniit  la  ligne  de  séparation  tjui  existe  entre  la 
Franco  et  la  Russie. 

«  En  y  joignant  la  Hollande  jusqu’au  Rhin  el  ;i  la  Meuse,  on  fait 
de  la  Prusse  une  puissance  luaritîiiie,  et  on  se  prépare  ainsi  un 
nouvel  auxiliaire  pour  coinhattre  la  dontinalion  anglaise  sur  les 
mers, 

«  La  Prusse  est  le  nœud  de  ce  plan,  il  faut  la  contenter  ;  clic  a  trois 
cent  mille  soldats  qui  peuvent  entrer  en  campagne  dans  un  mois  j  si 
elle  se  joignait  à  l’Autriche,  la  force  relative  des  puissances  changerait 
entièrement. 

«  La  Ravicre  désire  avec  passion  l’acquisition  d'un  territoire  qui  ré- 
tahlissc  la  contiguïté  interrompue  entre  les  |U‘üvirices  du  Rhin  et  le 
corps  de  la  monarchie.  La  France  ne  peut  que  gagner  ù  agrandir,  dans 
le  Palatiuat  et  sur  le  Mcin,  une  puissance  intermédiaire  entre  l’Au- 
ti’iciie  et  la  Prusse,  et  il  est  d’une  houiic  politique  de  Paugmeiitcr  aussi 
quand  ces  deux  États  s’accroissent- 

«  Elle  a  d’autres  prétentions  bien  connues;  il  ne  convient  pas  à  la 
France  do  traiter  celte  question  comme  droit,  mais  comme  fait.  On 
pourrait  la  soulever  dans  un  arrangement  qui  donnerait  à  la  cour  de 
Munich  beaucoup  plus  qu’elle  ne  prétend. 

tt  Les  provinces  prussiennes  situées  entre  le  Rhin  el  la  Meuse  sont 
peuplées  d'un  million  six  cent  mille  dmes,  et  si  Je  montant  exact  de 
leur  population  n’atteignait  f)as  ce  noinhre,  on  en  pourrait  prendre  le 
complément  sur  les  provinces  situées  sur  Ja  rive  opttosée  du  Rijin;  et 
le  nouveau  Ihu  qu’on  y  établirait  ne  pourrait  prétendre  qu’à  un  mil¬ 
lion  quatre  cent  mille  âmes. 

«  On  aurait  donc  à  disposer  encore  de  deux  cent  mille  âmes;  de  ce 
nombre,  vingt  mille  environ  rentreraient  avec  Sarrebruck  et  Sarre- 
louis  dans  les  anciennes  frontières  de  France;  le  reste  serait  donné  à 
la  cour  de  Munich  moyennant  qu’elle  restituerait  Landau  et  son  terri¬ 
toire  cédé  en  tSla. 

«  H  lui  resterait  encore  une  augmentation  de  population  de  plus  de 
cent  mille  âmes,  ce  qui  lui  permettrait,  au  moyen  d'échange  avec 
Darmstadt  et  Rade,  d’arriver  à  la  contiguïté  de  territoire  qu’elle  dé¬ 
sire. 

«  Si  le  plan  de  partage  amenait  une  guerre  avec  l’Autriclie,  la  Ba¬ 
vière  devant  alors  faire  de  grands  sacrilices  et  s’exposer  à  de  grands 
dangers,  on  l’indemniserait,  en  lui  rendant  Salzhourg,  la  barrière 
naturelle  que  la  cour  de  Vienne  l’a  contrainte  de  lui  céder  en 
ISIC.  Elle  peut  fournir  soixante  mille  hommes.  L’accession  de  la  Ba¬ 
vière  amène  forcément  celle  du  Wurtemberg  et  de  Bade.  Entre  elle  au 
midi  et  la  Prusse  au  nord,  il  est  impossible  à  l'Allemagne  de  former 
aucune  opposition. 
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«  Plusieurs  motifs  engagent  à  ne  pas  disposer  de  ta  Saxe  sans  don¬ 
ner  à  son  souverain  un  autre  royaiunc  ii  gouverner.  C’est  d’a!>ord  un 
triste  et  funeste  spectacle  à  donner  aux  peuples  rpic  Texii  d’uiio  dy¬ 
nastie  dépossédée  par  la  prépotence  des  gi'andes  puissances  et  par 
l'abus  de  la  force.  U  est  ensuite  toujours  entré  dans  la  politique  des 
rois  de  France  de  conserver  en  Europe  l'existence  des  États  secon¬ 
daires  :  ce  sont  d'utiles  intermédiaires  à  placer  entre  les  grandes 
puissances  dont  ils  empèclicnt  le  contact  et  le  frottement. 

«  Il  importe  aussi  beaucoup  à  la  France  de  prévenir  la  réunion  de 
l'Allemagne  en  un  ou  deux  grands  États.  Si  jamais  cette  circonstance 
se  réalisait,  cette  contrée,  qui  est  aujourd'hui  partagée  entre  des  pro¬ 
vinces  qui  ont  besoin  de  notre  protection,  ne  nous  offrirait  plus  alors 
que  des  forces  rivales,  jalouses  et  bientôt  ennemies. 

«  Notre  puissance  relative  serait  sensiblement  affectée. 

«  Enfin,  les  provinces  prussiennes, voisines  de  la  Cliampagncj  touchent 
'au  point  le  plus  vulnérable  de  nos  frontières;  nous  avons  donciutérÈl 
à  les  enlever  à  une  puissance  aussi  formidable  que  la  Prusse,  pour  les 
mettre  entre  les  mains  d’un  prince  qui  ne  pourra  jamais  nous  donner 
aucune  inquiétude. 

«  On  propose  donc  d’établir,  à  Aix-la-Chapelle,  la  famille  régnante 
à  Dresde  ;  on  lui  donnerait  pour  royaume  les  provinces  prussiennes 
situées  entre  la  Meuse  et  le  Rhin,  ce  qui,  en  retranebant  au  raidi  deux 
cent  mille  âmes  nécessaires  pour  les  arrangements  relatifs  à  la  Ba¬ 
vière  et  au  rétablissement  de  i’aiicienne  frontière  de  la  France,  lui 
laisserait  une  population  égale  à  celle  de  la  Saxe,  et  un  territoire  un 
peu  plus  étendu. 

c<  La  maison  de  Saxe  ne  perdrait  ainsi  rien  de  sa  puissance  et  elle 
acquerrait  l’avantage  de  régner  sur  des  sujets  de  la  religion  qu’elle 
professe,  ce  qui  établirait  entre  le  trône  elles  sujets  un  lien  qui  manque 
aujourd’hui  également  au  royaume  gouverné  par  la  dynastie  saxonne 
et  aux  provinces  rhénanes  soumises  au  Roi  de  Prusse. 

<(  La  France  entrerait  enfin  en  possession  des  provinces  belges  jus¬ 
qu'au  Rhin  et  à  la  Meuse,  avec  les  forteresses  qui  défendent  cette  ri¬ 
vière,  et  elle  recouvrerait,  en  Lorraine  et  en  Alsace,  sa  frontière  de 
1789. 

«  11  n’est  pas  besoin  de  relever  rimportaiice  de  cette  acquisition. 

«  On  n’a  pas  cru  pouvoir  se  dispenser  également  de  faire  ressortir 
les  avantages  que  nous  trouverions  nous-mêmes  dans  la  part  que  le 
plan  proposé  adjuge  à  cliacune  des  puissances,  et  l'on  doit  remarquer 
ici,  en  général,  que  cette  organisation  nouvelle  de  l’Europe  serait  do¬ 
minée  par  l'idée  de  l’intérêt  de  la  France  comme  celle  quia  été  faite 
au  congrès  de  Vienne  l’a  été  par  le  désir  de  nous  abaisser  et  de  forti¬ 
fier  les  autres  puissances  contre  la  France.  Que  si  l'on  trouve  que  ces 
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acijuisitioiis  sont  comiJarativoment  trop  considéraliles,  nous  répon¬ 
drons  que  nous  ne  faisons  que  satisfaire  d’une  manière  plus  équi¬ 
table  et  plus  complète  au  principe  d'équilibre  politique  que  le  congrès 
de  Vienne  a  proclamé,  mais  qu’il  n’a  réalisé  qu’en  ce  qu'il  avait  d'avan¬ 
tageux  aux  autres  États,  et  de  défavorable  à  la  France,  En  effet,  que 
l'on  compare  la  situation  de  l'Europe  en  1792  à  ce  qu'elle  est  actuelle¬ 
ment,  et  l'on  reconnaîtra  que,  tandis  que  la  France  a  perdu  ses  co¬ 
lonies  et  vu  resserrer  ses  frontières,  la  Russie,  l’Angleterre,  l’Autri¬ 
che,  la  Rrussc,  et  jusqu’à  la  Hollande,  au  Piémont  et  à  la  Davière, 
ont  étendu  leurs  limites,  accru  et  concentré  leurs  forces,  augmenté 
le  nombre  de  leurs  possessions  « 


Voilà  quel  était,  quant  aux  puissances  continentales,  le 

■ 

plan  de  la  Restauration  pour.ee  vaste  remaniement  européen. 
On  a  vu  la  part  qui  était  destinée  à  l’Angleterre  dans  ce  rema- 
nicmentcoutinental.  Qu’il suftise  de  dire  qu’aucun  droit  n’avait 
été  oublié.  La  maison  royale  de  Hollande,  attachée  partant  de 
liens  à  la  maison  impériale  de  Russie,  allait  régner  à  Constanli- 
nople.Le  roide  Saxe, on  ra'vu,  recevaitlesprovinces  rhénanes  qui 
n’étaient  pas,  il  est  vrai,  annexées  à  notre  territoire,  mais  qui 
cessaient  d’étre  attachées  au  territoire  prussien,  La  Restau¬ 
ration  avait  cherché  dans  tous  les  détails  de  ce  vaste  plan  à 
concilier  les  principes  et  les  droits  de  chaque  peuple  avec  les 
intérêts  de  la  France,  pour  laquelle  elle  réclamait  une  grande, 
mais  légitime  satisfaction. 

Le  document  que  nous  venons  de  reproduire  fait  apprécier 
mieux  que  tous  les  raisonnements  l’espace  parcouru  de  181o 

I 

à  1829  ;  de  même  que  la  lecture  de  ce  mémoire  révèle  mieux 
que  tous  les  récits  la  manière  dont  les  affaires  de  la  France 
étaient  faites  sous  l’empire  du  principe  monarchique. 

Ainsi,  quatorze  années  après  le  jour  où  s’était  accompli  le 


3,  A  la  suite  de  cet  exposé  venait  ünc  note  i  consuUcr  approuvée  aussi  par 
le  conseil  du  Roi  et  dans  laquelle  on  développait  les  raisons  qui  devaient  faire 
préférer  par  la  France  lu  Belgique  aux  provinces  Rhénanes,  On  la  trouvera  h 
la  fin  de  Foiivrage. 
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partage  de  Tluirope  sans  la  France  et  contre  la  France,  la 
Heslauration  se  trouvait  avoir  mis  nos  affaires  dans  un  tel  état, 
qu’elle  n’attendait  plus  que  l'à-propos  d’un  événement  pouf 
prendre  l’initiative  d’un  remaniement  en  Europe,  dans  lequel 
la  France  et  la  Russie  auraient  tenu  le  compas,  et  où  l’intérêt 
français  aurait  exercé  toutes  ses  reprises.  L’année  1829  trou¬ 
vait  la  Restauration  accoudée  devant  la  carte  du  monde  et  y 
traçant  de  nouvelles  et  puissantes  frontières  à  notre  pays,  avec 
d’autant  plus  de  chance  de  les  faire  accepter  qu’elles  étaient 
fortes  sans  être  agressives,  et  qu’elles  présentaient  l’intérêt 
français  comme  le  défenseur  de  la  liberté  des  mers  contre  la 
suprématie  oppressive  de  l’Angleterre  et  non  comme  aspirant 
à  une  suprématie  continentale. 

La  Rassie  s’étant  arrêtée  à  Andrinople  et  ayant  signé  le 
traité  daté  de  cette  ville,  réventiialilé  h  laquelle  on  s’était 
préparé  ne  se  présenta  pas;  mais  tout  annonçait  que  le  traité 
d’Andrin(jpîe  ne  serait  qu’une  trêve,  et  la  France  avait  pris  sur 
l’échiquier  européen  une  place  qui  indiquait  assez  l’iniluence 
qu’elle  exercerait  sur  les  complications  qui  devaient  nécessai¬ 
rement  résulter  de  la  question  d’Orientdont  la  première  phase 
seulement  s’achevait,  Chaque  question  qui  s’était  ouverte  dans 
le  monde  avait  été  pour  la  Restauration  une  occasion  de  faire 
faire  un  pas  de  plus  à  la  fortune  de  la  France  vers  le  rétahlis- 
sement  de  notre  grandeur  et  de  notre  puissance  nationale; 
cette  fois  elle  touchait  au  but. 

L’épée  de  la  France  monarciiîque  avait  toujours  été  au  ser¬ 
vice  de  la  civilisation  chrétienne;  c'était  toujours  vers  la 
l’cance  que  les  opprimés  de  tous  les  peuples  tournaient 
leurs  regards,  sûrs  que  leur  appel  serait  entendu.  Le  dernier 
acte  de  la  monarchie  devait  être  un  combat  victorieux  en¬ 
gagé  an  nom  de  la  civilisation  et  de  la  chrétienté;  les  plis 
du  dernier  drapeau  de  la  vieille  royauté  française  abritèrent  la 
prise  d’Alger,  cette  dernière  conquête  de  la  France. 
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La  question  d’Alger  restait  à  résoudre  à  la  fin  du  ministère 
Martigiiac  ;  mais  dès  ce  moment  on  pouvait  prévoir  que  dans 
celte  circonstance,  comme  dans  toutes  les  autres,  la  Restau¬ 
ration  saurait  prendre  le  parti  qui  satisferait  le  mieux  rhonneur 
et  l'intérêt  de  la  France.  La  persistance  de  la  marine  française 
n’avait  pas  vaincu  la  résistance  du  dey.  Le  Roi  voulut  essayer 
une  dernière  fois  de  délier  le  noeud  de  la  difficulté  par  les 
voies  de  la  diplomatie,  avant  de  le  trancher  avec  l’épée. 

Au  mois  de  juin  18211,  M.  de  la  Bretonnière  reçut  de 
M,  ïïyde  de  Neuville,  ministre  de  la  marine,  des  instructions 
qui  le  chargeaient  de  faire  de  nouvelles  tentatives  pour  amener 
le  dey  à  demander  la  paix.  M.  le  capitaine  Andréa  de  Nerciat 
avait  la  mission  de  se  rendre  en  parlementaire  à  Alger,  afin 
de  se  concerter  avec  jM.  d’Attili,  consul  sarde,  sur  les  moyens 
d’obtenir  du  dey  la  remise  des  prisonniers  français  qui  étaient 
encore  en  sa  puissance.  Le  but  réel  mais  secret  de  la  mission 
de  M.  de  Nerciat  à  Alger  était  d’amener  les  choses  au 
point  que  la  présence  de  M.  de  la  Bretonnière  parût  indispen¬ 
sable  pour  le  succès  de  la  mission  apparente.  L’envoyé  de 
la  France  devait  annoncer  au  bey  que  le  Roi  était  disposé 
à  croire  qu’il  avait  pu  s’élever  quelque  méprise  sur  le  fait 
grave  qui  avait  occasionné  la  guerre  entre  la  France  et  la 
régence.  l!a  conférence  entre  le  dey  et  M.  de  la  Breton¬ 
nière  devait  rouler  sur  les  trois  points  suivants  :  1®  La 
mise  en  liberté  des  prisonniers  français  si  elle  n’avait 
déj  à’  été  accordée;  2”  l’envoi  à  Paris  d’im  officier  de  marque, 
chargé  d’exprimer  au  Roi  que,  dans  ce  qui  s’était  passé  Je 
30  avril  1827  entre  lui  et  le  consul  général  de  France,  le  dey 
n’avait  eu  aucimement  l’intention  de  l'insulter,  encore  moins 
de  manquer  de  respect  à  Sa  Majesté  ;  3“  la  conclusion  d’un 
armistice  Dans  ces  propositions  qui  allaient  jusqu’à  l’extrême 
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limite  de  la  modération,  le  gouvernement  royal,  accusé  par 
Topposition  des  chambres  et  celle  de  la  presse  d’clever  des 
prétentions  inadmissibles,  diminuait  beaucoup  ses  premières 
exigences,  ne  demandait  plus  ni- le  salut  pour  son  pavillon 
arboré  sur  les  forts  d’Alger,  ni  la  réparation  personnelle 
envers  le  consul  français  mort  déjà  depuis  quelque  temps,  ni 
l’envoi  de  tous  les  grands  personnages  de  la  riégence  sur  un 
vaisseau  en  vue  d’Alger,  mais  l’envoi  d\m  siniple  ambassadeur 
chargé  de  porter  au  roi  plutôt  des  explications  que  des  excu¬ 
ses.  Ce  n’était  plus  une  réparation  faite  sur  les  lieux  et  de 
nature  à  frapper  l’esprit  des  populations,  c’était  une  réparation 
faite  à  distance. 

Le  31  juillet  1829  la  première  confétjence  eut  lieu.  Kllefut 
employée  aux  compliments  d’usage,  à  explications  préa¬ 
lables,  à  la  vérification  des  pleins  pouvoin^et  à  la  position  des 
conditions  proposées  par  la  France,  conditWs  modérées,  on 
l’a  vu,  présentées  avec  une  grande  modération  de  langage. 
Après  une  discussion  animée,  le  dey  ajourna  au  surlendemain, 

2  août  1829,  sa  réponse  à  l’ ultimatum. 

Après  de  longs  débats,  l’audience  du  2  août  se  termina  par 
le  rejet  absolu  que  lit  le  dey  des  propositions  du  gouverne¬ 
ment  français. 

«  Apres  avoir  fait  les  plus  grands  elTorts,  ditM.  Dianchi;  secrétaire- 
interprète  du  Itoi,  pour  remplir  par  la  délivrance  des  prisonniers  les 
vues  personnelles  de  Sa  Majesté,  et  avoir  inutilement  employé  tous  les 
moyens  de  persuasion  pour  amener  Ilusscin-Pacha  à  conschtir*au\ 
justes  réclamations  de  la  France,  le  commandant  des  forces  navales 
du  Roi,  dont  le  langage  avait  été  celui  d*un  négociateur  conciliant  et 
courageux,  lui  fît  observer  la  terrible  responsabilité  qu’il  assumait  sur 
sa  tête  on  se  rendant,  aux  yeux  de  Dieu  et  des  hommes,  la  cause  des 
malheurs  de  son  pays,  et  il  n’hésita  pas  à  lui  déclarer  que  désormais 
le  roi  de  France,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  coiiciliatioit^ 
emploierait  les  forces  que  le  Tout-Puissant  avait  mises  entre  ses  mainS; 
pour  défendre  ses  droits  et  la  dignité  de  sa  couronne, 

«  —  J’ai  de  la  poudre  et  des  canons,  répliqua  Hussein-Pacha,  et puis- 
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qu’il  d'y  a  pas  moynn  de  s’entendre,  vous  êtes  libre  de  vous  retirer. 
Vous  êtes  venu  sous  la  foi  du  sauf-conduit(amauï7é);  je  vous  permets 
de  sortir  sous  la  mémo  garantie.  » 


M.  de  la  Bretonnière,  pressé  par  le  consul  général  de  Sardai¬ 
gne  et  par  l’interprète  du  dey,  de  différer  son  départ  jusqu’au 
lendemain  midi,  consentit  à  retarder  son  embarquement; 
mais  il  dit,  en  partant,  au  drogman  de  la  régence  : 


«  Rappelez  à  votre  maître.  Monsieur,  que  passé  cette  heure,  s'il  ne 
se  rend  pas  aux  justes  réclamations  du  Roi,  toute  négociation  est  rom¬ 
pue,  et  je  ne  serai  plus  pour  lui  que  le  commandant  des  forces  navales 
de  Sa  Majesté,  chargé  de  continuer  les  opérations  de  la  guerre,  jusqu'à 
pleine  et  entière  satisfaction.  » 


Ici  nous  laissons  la  parole  au  témoin  oculaire*  qui  a  raconté 
la  nouvelle  insulte  à  laquelle  la  France  fut  en  butte  de  la  part 
dos  Algériens. 


«  Le  lendemain,  3  août  1829,  dit-il,  vers  midi,  le  commandant  or¬ 
donna  au  brick  l'Alerte^  mouillé  à  peu  de  distance  de  nous,  et  qui  avait 
suivi  le  vaisseau  dans  cette  mission,  d'appareiller  et  de  sortii*  de  la 
baie  couvert  du  pavillon  parlementaire. 

«  Forcé  par  le  vent  de  passer  sous  les  batteries  de  la  ville  et  à  portée 
du  canon,  M.  le  capitaine  de  Ncrciat  exécuta  cette  manœuvre  et 
prit  le  large. 

«  A  une  heure,  le  vaisseau,  apres  avoir  également  appareillé,  sui¬ 
vait  la  même.j’j)ute  ayant  les  basses. voiles,  les  huniers  et  les  perroquets 
portant  de  pavillon  q>arlementaire  au  mât. de  misa  inc,  le  pavillon  du 
Roi  arbore  à  la  corne  Qt  le  guidon  du  Commandement  au  grand  mât. 
Plein  de  confiance  sur  ïà  foJ^tlu^ÜaOl-conduit,  nous  naviguions  pour 
sortir  de  la  baie,  lorsqu’un  çemp  de  canon  à  poudre,  parti  de  la  bat¬ 
terie  du  Fanal,  fixa  notre  attenfeon. 

«  Peu  de  temps  apres,  on  entendit  un  deuxième  et  un  troisième  coup, 
et  l’on  vit  beaucoup  de  monde  courir  aux  batteries.  C’était  probable¬ 
ment  l’ordre  de  faire  tirer,  car  aussitôt  une  canonnade  à  boulets,  par- 
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lie  (les  batteries  de  la  ville  et  du  Mole,  et  dirigée  sur  le  vaisseau,  ne 
laissa  plus  de  doute  sur  l’atlentat  <jui  allait  être  commis.  Eu  effet,  dès 
ce  moment,  de  deux  heures  et  demie  jusfui'à  trois,  c’est-à-dire  pendant 
une  demi-heure,  jusfiu’au  moment  où  le  vent  nous  permit  de  nous  éloi- 
•’^ncr  de  la  cote,  le  vaisseau  du  Itoi,  Ptovchcs^  a  essuve  le  feu  d  eii“ 
viron  quatre-vingts  coups  de  canon  et  celui  de  plusieurs  bombes  qui  - 
tombèreut  à  peu  de  distance  de  l'arrière  du  vaisseau. 

«  Un  heureux  hasard  voulut  que  onze  boulets  seulement  atteignissent 
le  corps  du  bâtiment,  trois  boulets  allèrent  sc  placer  dans  la  coque, 
un  dans  la  grande  vergue,  qui  fut  percée  d'outre  en  outre,  et  plusieurs 
entre  la  voilure  et  lé  gréement. 

«  La  corvette  de  guerre  !e  Filorus  et  la  goélette  espagnole  la  Gua- 
dakta,  mouillées  à  peu  de  distance  du  port,  ont  été  témoins  de  cette 
insulte.  Nous  dûmes  probablement  à  la  position  du  premier  de  ces  liàti- 
ments,  placé  entre  nous  et  une  partie  des  batteries,  de  ne  pas  avoir 

reçu  le  feu  de  celles  qu'il  nous  masquait. 

«  Cet  attentat  contre  le  droit  des  gens,  cette  nouvelle  insulte  au  gou¬ 
vernement  framjais,  ne  furent  réparés  par  aucune  dé  marc!  ic  officielle 

du  dey.  ,  ,  . 

«  Seulement,  le  G  août  1829,  le  capitaine  Quin,  commandant  dek 

corvette  anglaise  le  Pilorus,  fit  tenir  au  comte  de  la  lîrctonnière  un 
pli  renfermant  une  lettre  personnellement  adressée  à  cet  officier  an¬ 
glais  par  le  drogman  du  dey,  parlant  en  son  propre  et  privé  nom.  Ce 
drogman  écrivait  au  commandant  anglais  que  non-seulement  Hussoin- 
Pacha  avait  désapprouvé  l'attentat  du  3  août,  mais  que,  mécontcnl, 
disait-il,  de  ce  qu’on  avait  agi  contre  sa  volonté,  il  avait  destitué  le 
ministre  de  la  marine  et  chassé  tous  les  chefs  des  batteries.  Cet  avis 
indirect,  sans  ancini  caractère  officiel,  adressé  a  un  tiers  qui  le  com¬ 
muniquait  officieusement,  ne  pouvait  être  accepté  comme  une  répa¬ 
ration.  '> 


La  dernière  tentative  faite  par  le  gouvernement  français 
pour  sortir  paciüquement  de  la  lutte  engagée  entre  la  civili¬ 
sation  chrétienne  et  la  baiharie'alfêriehne,  avait  échoué  en 
aggravant  la  situation.  Il  ne  restait  plus  qu’à  recourir  à  la 
force  et  à  SC  résoudre  à  trancher  avec  répéc  de  la  France  le 
nœud  que  la  diplomatie  fTvait  essayé  en  vain  de  délier. 
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DlFFtCL'LT  lr;S  ET  DA>'f.ERS  DE  LA  FORMATION  DU  MINISTÈRE  D’EX- 

■ 

TRÈHE  droite.  —  FUREURS  DE  LA  PRESSE  A  LA  NOUVELLE  DE 
SON  avènement.  -  PROJET  D’ASSOCIATION  POUR  LE  REFUS  DE 
L’IMPOT.  —  MÉMOIRE  PRÉSENTÉ  AU  CONSEIL  PAR  LE  BARON 
D’IIAUSSEZ,  —  RETRAITE  DE  M.  DE  LA  BOURDONNAYE. 


11  était  impossible  que  le  ministère  de  défensive  royale  ne 
passât  pas  pour  un  ministère  d’offensive  dans  l’esprit  de  l’opi¬ 
nion.  Dès  lors  une  crise  devenait  probable,  et  la  conviction 
où  chacun  était  qu’un  conflit  allait  éclater  rendait  ce  conflit 
plus  imminent  ‘ . 

L’idée  première  du  Roi  avait  été  de  conserver  M.  de  Marti  - 


1 .  M.  de  la  Mennais  prévoyait  d&s  le  mois  de  juin  1 829  qu’ime  révolution  était 
inéviluLle.  «  Nous  approclioiis  d’une  crise  terrible,  écrivait-il  à  M""®  la  eoui- 
lesge  de  SneiilTt.  Vous  ne  sauriez  vous  faire  une  idée  de  Fétat  de  la  France  eu 
ce  moment.  Le  pouvoir  se  dissout  avec  une  rapidité  effrayante;  les  factions 
s’arraelient  scs  débris.  L’anarchie  des  chambres  est  au  comble.  Ou  voit,  dans 
les  discours  des  hommes  qui  préparent  un  bouleversement,  quels  projets  Lis 
méditent,  et  le  temps  de  l’exécution  n’esl  pas  loin.  Les  journaux,  les  cours 
publics,  avec  un  concert  qui  suppose  une  direction  suprême,  poussent  l'opintoit 
vers  le  but  que  t’on  veut  aUciudreet  qu’ou  atteindra  infailliblement.»  (Corre^- 
ponrtoiice  de  la  Mennah,  T .  II,  p.  53.) 
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gnac  et  31.  Roy  dans  la  iiovivelle  administration  qu  il  s’agis¬ 
sait  de  créer,  et  d’y  appeler  31.  de  Villèle.  Cette  idée  fut  vive¬ 
ment  combattue  par  deux  membres  du  nouveau  cabinet,  dont 
ruii  appréhendait  la  supéj'iorité  de  31.  de  Yillèle,  tandis  que 
l'autre  craignait  d’étre  obligé  de  céder  à  M.  de  31artignac  le 
ministère  de  l’inlérieur  qu’il  ambitionnait  lui-même.  31.  Roy, 
qui  aurait  consenti  à  demeurer  dans  le  cabinet  avec  31.  de 
Warlignac,  refusa  d’entrer  seul  dans  la  composition  du  nou¬ 
veau  conseil;  c’est  ainsi  qu’aucun  des  membres  du  cabinet 
précédent  nV  figura. 

Charles  X,  tout  en  ayant  l’intention  d’adopter  une  politique 
plus  ferme,  aurait  désiré  ménager  les  susceptibilités  publi¬ 
ques,  rattacher  au  gouvernement  toutes  les  nuances  de  l'opi¬ 
nion  royaliste,  et  môme  la  portion  de  l’opinion  libérale  à  la¬ 
quelle  on  supposait  quelque  disposition  à  se  rallier  au  gouver¬ 
nement  dès  qu’eUe  en  aurait  reçu  des  garanties.  Pour  atteindre 
ce  but,  il  crut  devoir  confier  des  portefeuilles  aux  hommes  qui 
pouvaient  être  considérés  comme  l’expression  de  chacune 
de  ces  nuances  d’opinion.  3^oilà  pourquoi  31.  Courvoisier 
issu  du  centre  gauche,  vint  siéger  dans  le  conseil  à  côté  de 
31.  de  la  Rourdonnaye,  dont  il  avait  autrefois  ardemment  com¬ 
battu  les  opinions  à  la  chambre  des  députés.  31.  de  Chabrol, 
qui  avait  une  réputation  de  modération  et  de  capacité  aMminis- 
Iralive,  avait  été  introduit  dans  le  conseil,  parce  que  l’on  pen¬ 
sait  que  son  nom  rassurerait  la  nuance  cpie  pouvaient  alarmer 


U  Lorsque  M*  Courvoisier  fut  nommé  ministre,  un  journal  de  i’opposition, 
entre  autres  reproches,  lui  adressa  celui  d’élre  fou.  Cela  inquiéta  beaucoup 
M*  de  l^oligiiac  qui  l'avait  clioLsL  11  lit  veiiir  M,  Burryer  :  «  Pourriez- 
vous  me  dire,  lui  denianda-t*il ,  s^il  est  exact  que  M*  Courvoisier  soit  fou?» 

M.  Cûurvoiâier  était  une  espèce  d'illuniiné  polilique*  Pendant  qu^il  était 
ministre }  U  dit  un  jour  k  M,  Roger  :  a  Nous  combattons,  mais  nous  seroe$ 
vaincus.  - —  -Pourquoi  doue.  Monseigneur?  —  Avez-vous  lu  rApocaiypse?  — 
Oui.  — Eh  bien.,  tous  avez  vu  que  rAutechrisl  doit  remporter,  c’est  le  temps 
prédit,  »  (Poe, 
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les  noms  de  MM.  de  Polignac,  de  la  Bourdonnaye  et  de  Boiir- 
mont.  Le  Uoi  avait  espéré  que  l’amiral  de  Rigny  consentirait 
à  fondre  la  nuance  assez  prononcée  de  libéralisme,  à  laquelle 
il  appartenait,  avec  la  nuance  de  royalisme  non  moins 
tranchée  à  laquelle  se  rattachait  M.  deMontbel. 

On  voit  que  l’idée  première  de  Charles  X  n’avait  pas  été  de 
nommer  un  ministère  homogène  et  exclusivement  tiré  de  la 
droite,  mais  de  former  un  cabinet  qui,  tout  en  adoptant  une 
politique  plus  ferme  que  celle  du  cabinet  précédent,  rassu¬ 
rerait  cependant  les  esprits,  en  offrant  des  noms  dont  plu¬ 
sieurs  étaient  des  gages  donnés  à  la  liberté  politique.  Cette 
pensée  du  Roi  échoua  devant  les  obstacles  qu’il  rencontra, 
quand  il  essaya  de  former  un  cabinet  sur  ce  plan. 

On  a  vu  par  quel  concours  de  circonstances  les  membres 
du  dernier  ministère  refusèrent  de  figurer  dans  cette  combi¬ 
naison,  et  comment  M.  de  Yillèie  s’en  trouva  éloigné.  Charles  X 
ne  réussit  pas  mieux  dans  sa  tentative  pour  faire  accepter  à 
famirai  de  Rigny  le  ministère  de  la  marine. 

L’amiral  de  Rigny  se  trouvait  dans  une  position  extrême¬ 
ment  brillante.  De  tous  les  oftîciers  de  mer  de  ce  temps,  c’était 
celui  qui  avait  rencontré  les  chances  les  plus  favorables  et  ob¬ 
tenu  l’avancement  le  plus  rapide.  Il  cumulait  la  préfecture 
maritime  de  Toulon  avec  le  commandement  d’une  escadre 
dans  le  Levant;  tout  jeune  encore,  il  avait  le  grade  d’amiral; 
les  décorations  et  les  distinctions  de  tout  genre  lui  avaient 
été  prodiguées;  il  n’avait  plus  à  satisfaire  que  son  ambition 
politique,  et  il  n’était  pas  insensible  à  la  perspective  d’un  por- 
têfeuille.  îl  était  chez  son  frère,  receveur  général  de  Moulins, 
lorsque  l’avis  de  sa  nomination  au  ministère  de  la  marine  lui 
parvint.  11  accourut  à  Paris  ;  mais  là  il  trouva  dans  sa  famille, 
surtout  chez  le  baron  Louis,  son  oncle,  dont  il  dépendait  pour 
la  fortune,  une  opposition  invincible  à  son  entrée  dans  le  nou¬ 
veau  cabinet. 
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Sous  le  coup  de  celle  obsession ,  il  alla  notifier  son  refus  au  prince 
de  Polignac.  Celui-ci  fit  les  plus  grands  efforts  pour  changer 
sa  résolution  ;  ce  fut  en  vain.  Alors  M.  de  Poli gnac  déclina  la 
mission  de  transmettre  au  Uoi  la  résolution  de  M.  de  Rigny, 
et  lui  offrit  de  le  conduire  à  Saint-Cloud,  pour  qu’il  expliquât 
lui-même  les  considérations  qui  l’empêchaient  d’entrer  dans 
le  nouveau  cabinet.  Ils  se  rendirent  tous  deux  à  Saint-Cloud. 

Après  avoir  vainement  employé  les  raisonnements  qu’il 
croyait  les  plus  propres  à  vaincre  la  résistance  de  M.  de  Higny, 
le  Roi  ajouta  : 

«  Jeune  encore,  vous  avez  acquis  une  grande  réputation  militaire, 
tes  premiers  grades  de  i’ armée,  tous  les  genres  de  distinctions,  la  posi' 
tion  la  plus  brillante;  il  ne  vous  manque  que  du  repos  pour  jouir  de 
votre  gloire.  C’est  le  sacrifice  de  ce  repos  que  je  vous  demande.  Vous 
ne  nie  le  refuserez  pas  —  Sire,  reprit  l’amiral,  des  considérations 
puissantes,  surtout  ta  composition  du  ministère,  ne  me  permoUent  pas 
d’accéder  aux  désirs  de  V.  M.  —  Quels  noms  vous  répugnent?  —  Je 
prie  V.  M.  de  me  dispenser  de  les  désigner.  —  Je  vous  ordonne>»de 

le  faire.  —  Sire,  M.  de  Bourmont . —  Je  vous  comprends,  reprit  le 

Roi  avec  vivacité.  Quand  M.  de  Bourmont  s'est  trouvé  face  à  face  avec 
son  Roi,  les  armes  lui  sont  tombées  des  mains.  C'est  un  tort  aux  yeui 
de  mes  ennemis,  aux  vôtres.  Aux  miens  c’est  un  titre  à  ma  confiance 
et  à  mon  affection,  a 


Un  geste  du  Roi  indiqua  la  fin  de  l’audience.  L’amiral  était 
tellement  ému,  qu’il  se  trouva  mal  en  traversant  la  pièce  voi¬ 
sine  du  cabinet  du  Roi. 

Ces  refus  successifs  amenèrent  un  résultat  facile  à  prévoir; 

bien  que  les  membres  du  cabinet  eussent  été  pris  dans  diver- 

•« 

ses  nuances  d’opinions,  comme  les  membres  les  plus  en  vue 
appartenaient  à  la  droite  la  plus  prononcée,  le  gouvernement 
perdit  les  avantages  de  son  calcul,  et  n’en  recueillit  que  les 
înconvénieBts,  La  presse  put  facilement  rendre  le  cabinet 
aussi  odieux  que  s’il  avait  appartenu  à  une  nuance  homogène, 
et  il  resta  hétérogène  quand  il  s’agit  de  délibérer  et  d’agir. 
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La  chose  eut  sans  doute  tourné  autrement  si  MM.  Roy  et  de 
Martignac  étaient  restés  dans  le  cabinet,  si  M.  de  Yillèle  y 
était  entré  et  si  M.  de  Rigny  y  avait  accepté  un  portefeuille. 
Un  ministère  ainsi  formé  aurait  eu  un  tout  autre  poids  devant 
Topinion,  et  ne  se  serait  pas  trouvé  insuffisant  pour  gouverner 
constitutionnellement. 

Le  cabinet  nouveau,  recruté  un  peu  au  hasard  d’hommes 
appelés  de  tous  les  points  de  riiorizun,  qui  ne  se  connaissaient 
pas,  et  dont  les  noms  avaient  été  fournis-par  l’Almanach  royal 

MM.  de  Pûlignac  et  de  la  Rourdonnaye  ^  allait  se  trouver  en 
face  d’une  des  positions  les  plus  difficiles  et  les  plus  formida¬ 
bles  qu’on  pût  rencontrer. 

Tous  les  partis,  depuis  le  commencement  de  la  Restaura¬ 
tion,  avaient  usé  à  outrance  des  libertés  politiques  créées  par 
la  charte.  La  majorité  des  membres  de  l’opposition  évoquaient 
sans  cesse  ces  libertés  politiques  dans  un  intérêt  de  vanité  ou 
de  popularité  ;  quelques  hommes  de  bonne  foi,  avec  une  con¬ 
fiance  excessive,  mais  sincère,  dans  des  théories  encore  inap¬ 
pliquées  ;  les  autres  dans  un  intérêt  d’ambition  ou  de  fortune  ; 
c  étaient  encore  les  plus  innocents.  Il  y  avait  derrière  ce  pre¬ 
mier  banc  d’opposants  les  ennemis  de  la  dynastie,  révolution¬ 
naires  anciens  ou  révolutionnaires  nouveaux,  républicains 
partisans  de  la  révolution  de  1688,  impérialistes.  On  peut  dire 
que,  derrière  la  fronde  parlementaire,  qui  se  contentait  de 
harceler  la  monarchie  et  voulait  la  dominer,  il  y  avait  une 
ligue  qui  voulait  1  abattre  et  qui  profitait  de  l’ébranlement 
imprimé  à  l’édifice  dont  elle  avait  juré  la  ruine. 

Cette  fronde  n’était  pas  seulement  dans  la  rue,  dans  les  sa¬ 
lons,  elle  était  à  la  cour.  Certes,  s’il  y  avait  une  classe  d’hom¬ 
mes  qui  aurait  dû  éviter  tout  ce  qui  pouvait  nuire  à  la  Res- 
lauiation,  c  était  celle  des  hommes  de  cour,  lis  trouvaient  an 
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château  des  positions  brillantes  d'enlouragc  intime,  de  haute 
confiance,  que  leur  inexpérience  et  leur  goût  d’oisiveté  élé¬ 
gante  n’auraient  pu  trouver  dans  les  affaires.  Cependant  ils 
s’étaient  montrés  les  ennemis  nés  de  tous  les  dépositaires  du 
pouvoir.  M.  de  Villèle  les  avait  craints  au  point  de  dire  que  les 
sessions  les  plus  occupées  et  les  plus  difficiles  étaient  pour 
lui  des  saisons  de  repos,  parce  qu’au  moins  il  voyait  ses  enne¬ 
mis  en  face,  tandis  que,  dans  les  entr’actes  des  sessions,  il 
était  attaqué  par  derrière,  sur  les  flancs,  par  d’invisibles  adver¬ 
saires,  dont  plusieurs  faisaient  profession  de  le  soutenir.  Je 
crois  que  c’est  lui  qui  a  prononcé  ce  mot  profond  :  «  Quand 
un  ministère  accorde  une  place,  il  fait  un  ingrat  et  se  donne 
quatre-vingt-dix-neuf  ennemis,  »  La  cour  avait  fait  de  l’oppo¬ 
sition  sous  tous  les  ministères.  Elle  avait  toujours  à  demander 
aux  ministres,  et,  comme  les  ministres  ne  pouvaient  pas  tou¬ 
jours  accorder,  elle  les  trouvai  tin  justes,  intolérables,  imperti¬ 
nents.  Et  puis  l’opposition  est  bien  venue  en  France,  elle  donne 
un  vernis  d’indépendance  qui  plaît  dans  les  salons,  elle  ouvre 
la  carrière  à  l’épigramme,  elle  fournit  des  textes  de  conversa¬ 
tions  malignes  et  spirituelles.  La  critique  est  la  plus  facile  des 
supériorités  :  c’est  la  promesse  de  faire  mieux  si  l’on  agissait, 
avec  la  dispense  d’agir. 

Combien  de  fois  Louis  X  VllI  n’av ait-il  pas  été  réduit  à  pren- 
di*e  dans  son  carrosse  les  boinmes  de  cour  de  sa  familiarité 
intime  qui  occupaient  les  grandes  charges  de  la  maison  et  de 
leur  faire  faire  des  promenades  forcées,  pendant  des  après- 
midi  tout  entiers,  pour  les  empêcher  d’aller  voter  contre  son 
ministère  à  la  chainlire  des  pairs.  Ces  grands  seigneurs  accep¬ 
taient  volontiers  les  bénéfices  du  régime  parlementairo  d’An¬ 
gleterre  qui  leur  donnait  une  importance  politique  ;  mais  ih 
eussent  repoussé  avec  indignation  la  condition  nécessaire 
de  ce  régime,  qui  est  d’opter  entre  les  avantages  des  charges 
de  la  cour  et  les  jouissances  de  roppositiou.  Us  abusaient 
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quelquefois  de  leur  position  auprès  du  Roi  pour  se  créer  une 
sorte  de  clientèle  clans  la  chambre  des  poirs^  qu’ils  dirigeaient 
dans  des  vues  hostiles  au  ministère,  quand  leurs  prétentions 
exigeantes  n’obtenaient  pas  satisfaction.  Charles  X,  à  l’époque 
du  dernier  ministère  de  la  monarchie,  ne  devait  plus  même 
avoir  la  ressource  dont  avait  usé  son  frère.  On  refusait  de 
l’accompagner  dans  ses  chasses,  sous  prétexte  que  l’on  avait 
à  voter  contre  son  ministère. 

Le  Roi,  cjui  supportait  cette  indépendance  et  cette  indis¬ 
cipline  sous  le  ministère  de  M.  de  Villèle,  avait  fini  par  en  rire 
sous  les  ministères  suivants,  et  il  ne  changeait  rien  à.  la  bien- 
yeillance  do  l'aceueU  auquel  il  avait  accoutumé  ces  étran- 
ges  courtisans.  C’était  traiter  légèrement  une  grave  question 
de  gouvernement.  Si,  autour  du  Roi,  les- ministres  sont  impu¬ 
nément  attaqués,^  comment  veut-on  qu’on  ait,  dans  le  public, 
quelque  confiance  dans  leur  crédit?  Ces  habitudes  d’hostilité 
des  gens  de  cour  exerçaient  une  action  fâcheuse  dans  les 
grands  salons  de  Paris,  devenus  le  foyer  naturel  de  leur  oppo¬ 
sition.  De  là  elle  rayonnait  dans  le  public.  On  apprenait  sou¬ 
vent,  par  des  hommes  qui  approchaient  le  Roi,  des  actes,  des 
paroles,  des  démarches  et  même  des  desseins  des  ministres, 
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des  ■  secrets  enfin,  que  ce  prince  laissait  assez  facilement 
échapper  dans  une  causerie  intime  et  qui,  rapportés  au  dehors 
par  l’indiscrétion  d’un  auditeur  étourdi  ou  malveillant,  four¬ 
nissaient  des  prétextes  d’accusation  contre  le  gouverne¬ 
ment. 

C’était  là  un  des  dangers  de  la  monarchie  ;  mais  ce  n’était 
pas  le  plus  grand.  Un  sentiment  de  désaffection  pour  la  maison 
de  Bourbon  s’était  répandu  dans  les  classes  qui  s’occupaient 
de  politique,  et  avait  gagné  de  proche  en  proche.  Il  est  assez 
difficile,  quand  on  ne  remonte  pas  aux  préventions  qui  furent 
le  résultat  des  Cent-Jours,  aux  positions  prises  par  les  partis,  à 
l’inexpérience  des  individus,  aux  malentendus,  à  l’action  in- 
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cessante  d’une  presse  hostile,  cVindiquer,  je  ne  dirai  pas  le 
motif,  il  n’y  en  avait  pas,  mais  la  cause,  l’injuste, cause,  de 
cette  désaffection.  Jamais  dynastie  ne  fut  plus  nationale  que 
celle  de  la  maison  de  lîourbon.  Ce  sont  les  Capétiens  qui  ont 
formé  la  France  par  leur  politique,  leurs  héritages,  leurs  guer¬ 
res,  leur  diplomatie. 

Dans  cette  longue  suite  de  rois,  on  n’en  peut  citer  qu’un 
bien  petit  nombre  de  mauvais;  l’immense  majorité  fut  des 
hommes  de  bien,  plusieurs  des  grands  hommes.  Sous  cette 
illustre  maison,  la  France  n’avait  cessé  de  grandir  en  puis¬ 
sance,  en  prospérité,  en  libertés  civiles,  en  lumières,  en  civilisa¬ 
tion.  Son  renversement,  par  la  Révolution,  avait  été  le  signal 
de  toutes  les  catastrophes.  Rétablie  en  1813,  elle  avait  apporté 
à  la  France  un  présent  inestimable,  la  paix;  elle  avait  rétabli, 
entre  elle  et  les  autres  nations  européennes,  des  relations  poli¬ 
tiques  et  commerciales  depuis  longtemps  détruites,  et  porté 
la  prospérité  publique  à  un  point  où  elle  n'était  jamais  parve¬ 
nue.  Ses  princes  avaient  un  sentiment  très-élevé  de  la  gloire 
et  de  la  dignité  de  la  France,  dont  ils  défendaient  l’honneur 
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comme-  leur  propre  honneur,  et  au  moment  môme  où  tant 
d’obstacles  assiégeaient  son  gouvernement  à  l’intérieur,  Char¬ 
les  X  préparait  une  glorieuse  expédition  qui  devait  venger  l’in¬ 
jure  du  pavillon  français,  en  le  plantant  sur  les  murailles  d’Al¬ 
ger.  Les  libertés  politiques,  enfin,  avaient  pris  un  développe¬ 
ment  qu’on  n’avait  pu  prévoir  sous  l’ancienne  monarchie,  et 
auquel  on  n’aurait  jamais  osé  penser  sous  l’empire. 

Cependant  les  prétentions  que  la  forme  du  gouvernement 
mettait  en  jeu,  les  ambitions  qui  fermentaient,  l’esprit  révolu¬ 
tionnaire  qui  guettait  toujours  sa  proie,  prenant  leur  point 
d’appui  dans  les  difficultés  que  contenait  la  situation,  dans 
les  fautes  commises  par  le  gouvernement,  dans  les  torts  des 
jiartis,  avaient  fini  par  créer  un  sentiment  d’irritation  qui,  chez 
les  uns,  était  de  la  haine,  chez  les  autres,  un  malaise  et  nn 
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besoin  de  changement'.  Il  semblait  que  la  maison  de  Bourbon, 
qui  sans  doute  n’était  pas  douée  de  l’infaillibilité  politique  et 
n’avait  pas  traversé  des  situations  si  difficiles  sans  donner 
prise  à  la  critique,  mais  qui,  malgré  ses  fautes,  était  le  moyen 
de  toute  chose,  surtout  du  gouvernement  représentatif,  était 
au  contraire  l’obstacle  à  toute  chose,  et  que  tout  irait  de  soi- 
même  dès  qu’elle  aurait  disparu. 

C’était  comme  une  fascination  étrange  qui  troublait  les 
imaginations,  et  empêchait  à  la  fois  de  voir  le  présent  tel  qu’il 
était,  l’avenir  tel  qu'il  serait,  opposant  l’idéal  au  réel,  le  mieux 
imaginaire  au  bien  possible,  de  sorte  qu’au  milieu  d’une  mul¬ 
titude,  jouet  des  illusions  dont  on  l’énervait,  et  séduite  à  ce 
mirage  d’une  liberté  indéfinie,  qu’on  lui  montrait  pour 
l’entraîner  en  avant,  il  n’y  avait  plus  que  quelques  esprits 
sages  et  un  petit  nombre  de  sujets  fidèles*. 

Le  ministère  Polignac  était  la  digue  impuissante  que  l’au¬ 
torité  Toyale  comptait  opposerai!  flot  révolutionnaire  qui  me¬ 
naçait  l’existence  de  la  monarchie.  Qiielles  étaient  donc  les 
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1*  Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  donner  ici  quelques  détails  d’in¬ 
térieur  sur  ta  physionomie  du  dernier  conseil  de  la  monaretiie  légilinie.  Le 
dimanche  et  le  mercredi,  le  conseil  se  réunissait  chez  ic  Roi  qui  le  présidaiU 
Les  séances  duraient  raretiient  moins  de  trois  heures*  Jamais,  sous  aucun  pré- 
lexle,  Charles  X  ne  soufl'rait  que  ces  séances  fusscnl  ajournées*  Grêlait,  à  ses 
yeux,  un  devoir  de  premier  ordre  auquel  itsuhordonnaittous  les  aulreg  actes  de 
sa  vie*  En  outre,  le  Roi  recevait  souvent  chacun  des  minislres  en  audience  par¬ 
ticulière,  On  II  beaucoup  parle  du  goût  de  ce  prince  pour  lu  chasse.  Dans  la 
saison  ou  le  Roi  chassait,  il  ne  eliassait  jamais  plus  de  deux  fois  par  semaine, 
et  jamais  une  partie  de  cliasse  ne  lui  a  fait  négliger  une  affaire,  11  se  mêlait 
souvent  à  la  discussion:  son  esprit  était  prompt  et  vîf;  sa  parole  facile,  chaleu¬ 
reuse,  pleine  d’à-propos,  n’élait  jamais  préparée*  II  avait  conservé  cette  giùcc 
de  manières,  cette  politesse  royale  qui  élu  vint  ceux  auxquels  il  s’adressait^ 
sans  rien  diminuer  de  la  majesté  du  prince*  Il  était  le  premier  à  provoquer  la 
discussion  sans  jamais  s'offenser  de  ropposLlion  que  son  opinion  rencontrait, 
iiiOuie  quand  celte  opposition  prenaiL  des  formes  un  peu  vives*  11  résumait  avec 
clarté  les  discussions,  avec  supériorité  même,  quand  elles  traitaient  de  la  di¬ 
plomatie*  Sa  première  impression  était  juste  en  général,  mais  U  avait  une  dé- 
liance  de  lui-même  qui  le  disposait  a  abandonner  trop  facilement  son  opinion* 
(.!f^ï«û/reï  inédits  du  baron  d’Haussez*) 
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personnalités  imposantes  placées,  par  cette  combinaison,  à 
la  tête  des  affaires  publiques?  Personne  ne  songeait  à  contes¬ 
ter  la  loyauté  du  prince  de  Polignac,  mais  son  talent  politique 
n’était  pas  à  la  hauteur  de  son  dévouement  au  Roi.  11  apportait 
une  profonde  expérience  de  la  politique,  des  mœurs,  des  habi¬ 
tudes  de  l’Angleterre,  acquise  dans  sa  vie  d’exil,  de  voyages 
et  récemment  dans  son  ambassade  à  Londres,  une  connais¬ 
sance  plus  exacte  des  intérêts  extérieurs  de  la  France  que  de 
sa  situation  intérieure,  et  cette  obstination  polie  et  calme  qui, 
en  diplomatie,  est  une  force  parce  qu’elle  résiste  sans  briser. 
Il  était  rempli  d’admiration  pour  les  fortes  institutions  parle¬ 
mentaires  de  l’Angleterre  dont  il  aurait  voulu  doter  la  France, 
sans  songer  aux  incompatibilités  politiques  qui  séparent  les 
deux  nations  :  le  principe  aristocratique  est  la  base  des  insti¬ 
tutions  de  l’Angleterre,  tandis  que,  depuis  près  d’un  demi- 
siècle,  la  France  tend  à  la  démocratie.  La  rêverie  du  prince 
de  Polignac  ne  pouvait  fournir  une  solution  au  problème 
inextricable  qu’il  espérait  résoudre. 

M.  de  la  Bourdônnaye  arrivait  au  pouvoir,  ce  point  de  mire 
de  la  plupart  des  hommes  d’opposition.  Mais  les  qualités  qui 
avaient  fait  distinguer  le  chef  de  la  contre-opposition  de  droite 
devenaient  autant  de  défauts  dans  le  ministre  de  riniérieur. 
Sou  ardeur,  qui  réclamait  sans  cesse  des  mesures  rigou¬ 
reuses,  sans  s’arrêter  aux  possibilités  de  leur  exécution, 
devait  se  briser  aux  difficultés  de  la  pratique,  et  l’on  apprit 
bientôt,  selon  le  mot  du  prince  de  Polignac,  qu’un  hardi  chef 
d’ avant-poste  pouvait  quelquefois  ne  pas  être  propre  à  la  dé¬ 
fense  d’une  ville  assiégée. 

Nous  l’avons  dit,  le  principal  défaut  du  nouveau  ministère 
était  son  insuffisance  en  face  de  la  situation.  Quelques-uns  de 
ses  membres  le  comprirent  de  prime  abord  ;  aussi  songèrent- 
ils  à  demander  le  rappel  de  31.  de  qui,  fatigué  des 

affaires,  ne  voulait  plus  quitter  sa  solitude  de  3Iorville.  M.  de 
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Moiitbel  fut  chargé  d’entamer,  avec  rancien  président  du 
conseil,  une  négociation  à  ce  sujet. 


«  M.  de  Chabrol  et  le  prince  de  Polignac  sont  préoccupés  de  voire 
pensée,  lui  écrivait-il  le  12  août.  Le  premier  in'cn  a  parlé  comme 
d'une  nécessité  absolue  de  la  situation  de  la  monarchie.  Le  prince  dé¬ 
clare  qu’il  serait  heureus  de  vous  voir  à  la  tète  des  affaires  et  d’y 
coopérer.  » 


M.  de  Montbelj  parlant  des  difficultés  qui  allaient  entraver 
la  marche  du  nouveau  ministère,  ajoutait  ; 

«  Nous  allons  avoir  îi  lutter  fortement.  Je  crois  que  la  nécessité 
de  la  situation  exige  que  nous  présentions  seulement  quelques  lois 
d’absolue  nécessité,  que  nous  mettions  la  chambre  dans  son  tort  si  elle 
refuse  nos  lois.  Reste  le  budget.  Si  elle  le  refuse  ou  qu’elle  le  mutile, 
appel  il  une  nouvelle  cliambre.  Dans  le  cas  d’une  nouvelle  impossi¬ 
bilité,  recours  aux  moyens  que  le  Uoi  doit  employer  pour  la  sûreté  de 
l’État.  » 


Les  nouveaux  ministres  déploraient  souvent  leur  insuffi¬ 
sance. 


«  On  ne  peut  avoir  de  confiance  en  nous,  parce  que  nous  ne  pouvons 
en  avoir  en  nous-mêmes,  écrivait  encore  M.  de  Montbel  à  >1.  cloVillèle. 
Point  de  précédents,  point  d'habitude  des  affaires,  point  de  cette  puis¬ 
sance  sur  l’opinion  qui  prévient  en  faveur  des  ministres  qu’on  peut 
être  forcé  de  prendre.  Il  faudrait  un  Hercule  pour  conduire  tout 
cela.  » 


On  ne  pouvait  accuser  le  nouveau  ministre  de  l’instruction 
publique  d’avoir  une  confiance  exagérée  en  ses  propres  méri¬ 
tes.  Il  n’en  était  pas  de  même  du  prince  de  Polignac,  qui  espé¬ 
rait  que  son  dévouement  à  la  cause  royale  ferait  face  à- 
toutes  les  difficultés.  Il  consentait  à  ce  qu’une  démarche  fût 
tentée  près  de  M.  de  Yillèle,  parce  qu’il  prévoyait ’qiie  cette 
démarche  resterait  sans  résultats,  et  s’il  pensait  sérieusement 
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au  rappel  de  cet  homme  d'Etat,  il  le  renvoyait  à  l’époque  ou 
le  ministère  PolignaC  aurait  sauvé  la  monarchie,  La  première 
démarche  tentée  auprès  de  M.  de  Yillèle  échoua. 

La  création  du  nouveau  ministère,  qui  réunissait  dans  sou 
sein  trois  des  noms  les  plus  impopulaires  de  France,  excita  dans 
le  pays  une  irritation  et  une  violence  qui  se  traduisirent  bien¬ 
tôt  dans  la  presse,  cet  organe  deTopinion  publique.  Le  rappro¬ 
chement  fâcheux,  dans  un  meme  ministère,  des  noms  de 
MM.  de  Polignac,  de  Bourmont  et  de  la  Bourdoniiaye,  donna 
aux  accusations,  jadis  prodiguées  à  ces  trois  hommes  politi¬ 
ques,  l’occasion  de  se  reproduire.  Le  nom  de  M.  de  Polignac 
était  particulièrement  désigné  aux  fureurs  des  libéraux.  Sa 
mère  avait  été  l’amie  de  la  reine  Marie-Antoinette,  et  cette 
intimité  royale  avait  valu  au  prince  de  Polignac  l’intimité  du 
roi  Charles  X.  On  lui  reprochait,  en  outre,  son  refus  pro¬ 
longé  de  prêter  serment  à  la  charte,  au  moment  de  son  élé¬ 
vation  à  la  pairie.  On  ronouveUiit  également  les  accusations 
portées  en  181^»  sur  M.  de  Bourmont  ’  ;  la  violence  contre- 

révolutionnaire  de  M.  de  la  Bourdonnaye  et  ses  discours 
« 

de  1815  servaient  de  thèmes  aux  fureurs  des  adversaires  du 
cabinet  :  «  Cobleulz,  Waterloo,  1813,  disait  le  Journal  des 
Débats  dans  son  numéro  du  15  août,  voilà  les  trois  princi¬ 
pes,  les  trois  personnages  du  ministère...  Pressez,  tordez  ce 
ministère,  il  ne  dégoutte  que  chagrins,  malheurs  et  dan¬ 
gers  »  Le  Constitutionnel  ne  se  montrait  pas  plus  favo¬ 
rable  à  la  nouvelle  combinaison  :  «  Puisque  nous  étions  des¬ 
tinés  à  subir  un  ministère  d'extrême  droite,  il  vaut  mieux  que 
ce  soit  plus  tôt  que  plus  lard.  »  Le  Courrier  Français  pen¬ 
sait  qu’on  devrait  peut-être  se  féliciter  de  cette  révolution 
ministérielle. 


1.  Le  Vtijaro  citrtU  sans  commcnUiire  culte  jihrasu  de  M.  de  Iteunnuiit  en 
1815  ;  «  La  cause  des  iSeurLona  est  i  jamais  perdue.  »  (Slgn6  Bourmont.) 

2.  Cet  article  Était  de  31.  Saint -Marc  Girardîn. 


t 


VIOLEKCE  DE  LA  PRESSE  A  l’aYÉNEMEST  DU  MINIS'lÈUE.  3^3 


«  11  est  déplorable,  disait-il»  qu'un  pays  comme  la  France  soit  sans 
cesse  ballotté  par  des  ministres  faibles,  au  gré  des  intrigues  de  cour. 
L'opinion  publique  et  la  chambre  élective  ellc-mèmc  sc  sont  amol¬ 
lies  par  ce  régime  d'espérances  et  de  nicnagements  méticuleux.  Elles 
vont  s'armer  de  toute  leur  indignation  pour  foudroyer  un  ministère 
dont  la  composition  est  un  sujet  d'alarmes  pour  le  pays,  » 


Le  Journal  des  Débats  y  du  II  août,  contenait  un  article  qui 
portait  plus  loin  :  il  ne  prodiguait  pas  ses  injures  aux  per¬ 
sonnes  des  ministres  ;  mais,  restant  dans  la  sphère  des  princi¬ 
pes,  il  discutait  la  question  du  refus  de  l’impôt  et  s'attachait  à 
prouver  que  ce  refus  deviendrait  légal  dans  le  cas  où  le  mi¬ 
nistère  voudrait  lever  l’impôt  illégalement.  Quelques  frag¬ 
ments  de  cet  article,  dont  la  publication  fut  un  événement  et 
qui,  déféré  aux  tribunaux,  devint  le  sujet  d’un  émouvant  pro¬ 
cès,  doivent  être  placés  ici  * . 


«  Ainsi  le  voil<â  encore  une  fois  brisé,  ce  lien  d'amour  et  de  coii- 
liance  qui  iiuissait  le  peuple  au  monarque  J  s’écriait  l’écrivain  des 
/)c6rt/ÿ.  Voilà  encore  une  fois  la  conr  avec  ses  vieilles  rancunes, 
l’émigration  avec  ses  préjugés,  le  sacerdoce  avec  sa  haine  de  )a  liberté, 
qui  viennent  se  jeter  entre  la  France  et  son  Roi!  Ce  qu’elle  a  conquis, 
ou  le  lui  ùte;  ce  qu’elle  repousse  de  toute  la  puissance  de  sa  volonté, 
de  toute  réiicrgic  de  scs  voeux,  on  le  lui  impose  violemment.  » 


L’écrivain  des  Débats  s’attachait  à  prouver  qu’il  serait  im¬ 
possible  aux  nouveaux  ministres  de  gouverner  avec  modéra¬ 
tion,  puis  il  ajoutait  : 


«  Que  feront-ils  cependant?  Iront-ils  chercher  un  appui  dans  la 
force  des  baïonnettes?  Les  baïonnettes  aujourd'hui  sont  intelligentes, 
elles  connaissent  et  respectent  la  loi.  Incapables  de  régner  trois  se¬ 
maines  avec  la  liberté  de  la  presse,  vont-ils  nous  la  retirer?  Ils  ne  le 
pourraient  qu’en  violant  la  loi  consentie  par  les  trois  pouvoirs,  c’est- 
à-dire  en  se  mettant  hors  la  loi  du  pays.  Vont-ils  dcchirer  cette  cliartc 


1.  Ccl  article  était  de  M.  Béqiicl;  il  avait  été  inspiré  par  ,M.  Berlin. 
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BUNISTEnE  POUGNAC. 


qui  fait  l’immortalité  de  Louis  XVIIl  et  la  puissance  de  son  succès- 
seul*?  Qu'ils  y  pensent  bien  !  La  charte  a  maintenant  une  autorité 
contre  laquelle  viendraient  sc  briser  tous  les  efforts  du  despotisme. 
Le  peuple  paye  uu  milliard  à  la  loi  :  il  ne  payerait  jias  deux  millions 
aux  ordonnances  d’un  ministre.  Avec  les  taxes  illégales  naîtrait  un 
llampden  pour  les  briser,  Ilampdcn  1  faut-il  encore  que  nous  rappe¬ 
lions  ce  nom  de  trouble  et  de  guerre!  Malheureuse  France,  mallicu- 
reux  Roi!  « 


Tandis  que  la  presse  sérieuse  prodiguait  ainsi  ses  attaques 
au  ministère  d’extrême  droite,  la  presse  légère  ne  lui  ména¬ 
geait  ni  ses  plaisanteries  ni  ses  sarcasmes.  Le  10  août,  le  Fi¬ 
garo  paraissait  encadré  de  noir.  Il  prophétisait  «  toutes  sortes 
de  clioses  abominables  qui  feraient  dresser  les  cheveux  sur  la 
tête,  ))  et  il  annonçait,  en  entre-filets^  que  M,  Roux,  chiriirgieQ 
en  chef  de  la  Charité,  «  devait  opérer  incessamment  de  la  cata¬ 
racte  un  auguste  personnage.  Au  lieu  d’illuminations  à  une  so¬ 
lennité  prochaine,  ajoutait-il  (il  indiquait  ainsi  la  fête  du  Roi), 
toutes  les  maisons  de  France  devraient  être  tendues  de  noir  h  » 

Les  journaux  de  droite  s’efforçaient  vainement  d’opposer 
des  apologies  aux  attaques  prodiguées  à  la  nouvelle  politique 
du  gouvernement.  La  Quotidienne  faisait  observer  que  le 
ministère  n’avait  pu  être  pris  ni  dans  le  parti  libéral  qui  me¬ 
nait  l’État  à  sa  ruine,  ni  dans  une  coterie  de  coalition  qui 
serait  impuissante  à  faire  le  bien  et  renversée  bientôt  comme 
le  ministère  Martignac. 

La  Quotidienne  affirmait  que  le  ministère  pourait  rallier 
eu  refaire  une  majorité  royaliste.  «  S’il  était  admis  que  le  Roi 
dût,  dans  toutes  les  circonstances,  céder  au  vœu  d’une  majo¬ 
rité  dans  la  chambre  élective  pour  le  choix  ou  le  renvoi  de  scs 
ministres,  cette  majorité  régnerait,  la  couronne  serait  dépouib 
Icû  de  rinitiative  de  la  sanction  et  de  l’administration,  le 


f.  Ce3  pluiiantcries,  d’un  goùl  doutcuï,  valurent  il  M.  Itohain,  gf-rant  tlu 
rijaro,  0  mois  de  prison  et  1000  fr.  (raraende. 
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ne  serait  plus  qu’une  idole  impuissante j  sans  liberté,  sims 
opinion,  sans  action  *.  » 

Ces  raisonnements  ne  pouvaient  satisfaire  la  faction  libé¬ 
rale  qui  aurait  voulu  arriver  à  posséder  le  monarque  de  paille 
et  la  charte  de  feu  dont  parlait  Béranger  dans  une  de  ses  chan- 
sonst  •  • 

Le  10  août,  la  Gazette  de  Fmîce  publiait  à  son  tour  un 
article  que  Fon  a  regardé  comme  la  profession  de  foi  du  mi¬ 
nistère  : 


«  Plus  de  concessions,  plus  de  réaction,  lisait-on  dans  cet  article. 
Si  les  principes  que  professent  les  Iioniines  sont  un  syinljole  pour  lopi- 
nion  publique,  elle  ne  peut  se  tromper  sur  le  système  dans  lequel  le 
gouvernement  du  Hoi  est  entré  ;  guerre  aux  factions  rpii  voudraient 
troubler  l’État ,  paix  aux  opinions  inofi'eusives,  tolérance  pour  tout  ce 


qui  respectera  l’ordre  public  et  les  lois,  allacbement  aux  insütuiions, 
liberté  entière  dans  l'ordre  moral  et  intellectuel;  mais  répression  in- 
Uexible  et  légale  des  excès  de  la  presse  ,  sécurité  au  dediuis  et  dignité 
au  dehors.  » 


Le  ministère  déclarait  en  même  temps,  dans  le  Moniteur, 
«  qu’à  moins  d’avoir  perdu  le  sens  commun,  il  ne  saurait 
concevoir  même  l’idée  de  briser  la  charte,  et  de  substituer  le 
régime  des  ordonnances  à  celui  des  lois.  » 

Les  journaux  ultra-royalistes  poussaient  ouvertement  le 


1*  M.  dü  la  Hennais  appréciait  en  ces  tenues  le  cbangemenl  uiinistériel  t 
3Ion  avis  est  que  cette  révolution  ininlsténclle  ii’aura  d’autre  effet  que  de 
concentrer  dans  une  unité  formidable  les  partis  révolniionnaircs  qui  se  divi¬ 


saient,  d’augmenter  leur  puissance  et  leur  activité,  de  les  séparer  à  jamais 
des  Bourbons  qu’ils  soupçonneront  toujours  de  nourrir  contre  eux  des  desseins 
secrets,  de  hâter  enün  le  moment  de  la  crise  et  de  la  rendre  pUis  terrible*  Le 
malade  s’en  allait  doucement,  il  périra  dans  les  convulsions,  voilà  louL.*  On 
a  eu  peur  de  ce  qui  était  et  peur  du  ie  changer;  on  a  mis  entre  Taliînie  et  soi 
quelques  hon^mes  qui  plaisaient  a  la  place  de  quelques  antres  qui  ne  plaisaient 
pas.  Au  lieu  de  se  bïUîr  un  pont,,  on  s’est  choisi  un  écran,  w  {Correspondnnce 
de  la  Mennais,  T*  II,  p.  73.  — Lettres  à  M,  le  comte  de  Sneufft  et  a  M.  de  Vi- 
Irollcs.) 


JUMSTÈRl:  rOLTGNAC. 
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gouvernement  à  suivre,  dans  toutes  ses  conséquences,  le  prin¬ 
cipe  qui  l’avait  porté  à  choisir  le  ministère  Polignac.  Un  de 
ces  journaux,  V Apostolique ^  déféré  au  tribunal  «  pour  s’être 
rendu  coupable  d’un  acte  inconsidéré,  «  fut  condamné  à  h 
même  audience  que  le  Figaro 

Pendant  les  premières  semaines  de  son  existence,  le  mini?- 
tère  ne  donnait  aucun  signe  de  vie.  Il  assistait  muet  au  cou- 
cert  de  malédictions  qui  saluaient  son  avènement.  Une  circu- 

jp 

laire  adressée  aux  préfets  par  Je  ministre  de  l’intérieur,  et  in¬ 
sérée  au  Moïiiteuràu.  10  août,  rompit  im  instant  la  monotonie 
de  ce  silence.  M.  de  la  Boiirdonnaye  invitait  les  préfets  à  faire 
exécuter  les  lois  «en  administrateurs  éclairés,  toujours  diri¬ 
gés  par  l’intérét  puldic  et  un  courageux  dévouement,  et  non 
en  instruments  aveugles  et  passifs.  » 


«  En  assurant  à  tous  justice  et  protection,  ajoutait  le  ministre, 
l’administration  ne  doit  faveur  et  récompense  qu’aux  services  rendus 
au  prince  et  i  l’État.  Le  gouvernenient'ii’a  pas  l’intention  de  faire  de 
réaction.  Tout  ce  qui  voudra  sc  rattacher  à  lui  franchement,  en  le  se¬ 
condant  dans  1  étroite  observation  de  la  charte  constitutionnelle  pourra 
compter  sur  son  aj)])uî.  Le  pouvoir  espère  que  ceux  qui  tendraient  ù 
s’écarter  de  cette  ligne  iii variable  de  conduite  auront  le  courage  de  se 
faire  justice.  » 


Cette  circulaire  contenait  une  réponse  à  l’adresse  de  ceux 
qui  attribuaient  au  nouveau  cabinet  des  projets  de  violente 
réaction . 

Le  refus  de  l’amiral  de  Rigny  ne  fut  pas  le  seul  déboire  que 
le  ministère  naissant  eut  à  supporter.  Dès  que  le  Monitmr 


1.  Yuiei  le  passage  incriminé;  il  élail  tout  au  moins  imprudent  :  «  On  ne 
pciU  SC  refuser  i  le  reconnaître,  disait  l'J/wsfo/fqnc,  la  source  du  mal  vient 
ti’une  charte  impie  et  alliée  et  de  plusieurs  iiiilliers  de  lois  rédigées  par  des 
hommes  sans  foi  et  par  des  révoliiliunnaircs.  La  religion,  la  justice  et  Dieu  même 
commandent  (raitéaiiLir  tous  ces  codes  infûmes  que  l’enfer  a  vomis  sur  lu 
France.  »  [dposfob'qHe  du  14  aoXt  1829.) 


M.  MANGIN  EST  NOMMÉ  PRÉFET  DE  POLICE.  ;^37 

eut  annoncé  la  formation  du  ministère  d’extrême  droite,  M.  de 
Delleyme,  préfet  de  police,  demanda  à  être  remplacé;  le  Roi, 
qui  lui  accordait  sa  confiance,  le  pressa  vivement  de  conserver 
ses  fonctions.  Les  instances  du  Roi  ne  purent  vaincre  les  répu- 
pances  de  M.  de  Belleyme. 

M.  delà  Bourdonnaye  plaça  alors  M.  Mangin  à  la  préfecture 
de  police.  Le  nom  de  ce  fonctionnaire  excitait  une  profonde 
haine.  On  se  souvenait  qu’il  avait  été  chargé,  en  qualité  de 
procureur  général  près  la  cour  de  Poitiers,  des  poursuites 
dirigées  contre  le  général  Berton  et  ses  complices.  Il  avait 
apporté  dans  cette  grave  affaire  un  zèle  qui  prit  le  caractère 
de  la  violence  et  de  la  partialité.  Les  libéraux  n’avaient  pas 
oublié  ses  durs  procédés  envers  les  accusés,  et  les  membres 
de  la  droite  lui  reprochaient  d’avoir  ainsi  donné  des  torts  réels 
à  la  cause  royale.  A  la  suite  du  procès  Berton,  il  avait  été 
placé  à  la  cour  de  cassation  ;  c’est  là  que  M.  de  la  Bourdon¬ 
naye  vint  le  chercher  pour  le  nommer  préfet  de  police. 

«  Ses  manières  communes,  son  ton  brusque,  avaient  quelque  chose 
de  choquant,  écrit  M.  (rilaussez  dans  ses  Mémoires;  mais  on  donna  au 
Uoi  une  haute  idée  de  l’habileté  de  M.  Mangin  ;  on  lui  fit  observer  (iiie 
les  manières  d'un  homme  de  cour  n'étaient  pas  indispensables  à  un 
chef  <le  police.  » 

Si  la  composition  du  nouveau  ministère  excitait  les  clameurs 
du  parti  libéral,  en  revanche  le  clergé  lui  souhaitait  la  bien¬ 
venue,  et  plusieurs  évêques,  oubliant  le  danger  de  l’immixtion 
des  ecclésiastiques  dans  les  affaires  politiques,  célébraient 
l’avénement  du  ministère  Polignac  dans  des  mandements.  Ils  ■ 
exprimaient  leur  joie  de  ce  qu’ils  regardaient  comme  une 

victoire  remportée  par  la  monarchie  et  la  religion. 

* 

«  Ils  sont,  écrivait  un  de  ces  prélats,  essentiellement  dignes  de 
la  confiance  du  monarque  et  de  l’espérance  des  chrétiens,  ces  mi- 
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nistres  si  bassement  outragés  par  des  hommes  qui  ne  veulent  ni  mo¬ 
narchie  ni  religion.  Nous  n’en  doutons  point,  N.  T,  G,  F.  ;  ces  nou¬ 
veaux  dépositaires  du  pouvoir  auront  ta  gloire  de  replacer  ia  patrie 
sur  scs  véritables  bases;  nous  en  prenons  à  témoin  les  sinistres  pré¬ 
sages  des  esclaves  de  l’incrédulité,  qui  déjà  s’annoncent  comme  ne 
pouvant  supporter  une  patrie  où  le  trône  et  l’autel  se  prêtent  un 
mutuel  appui.  » 

Ces  éloges  du  clergé  nuisaient  autant  au  nouveau  ministère 
que  les  attaques  des  libéraux.  Quanta  M,  Royer-Collardj  it 
avait  jugé  le  ministère  en  disant  :  «  C’est  un  effet  sans  cause.» 
Mais  il  ne'partageait  pas  l’idée,  alors  répandue  partout,  qu’on 
touchait  à  une  révolution.  Il  croyait  que  la  monarchie  allait 
seulement  traverser  une  crise  dont  elle  sortirait  avec  succès, 


«  Ceci  me  paraît  plus  sérieux  qu’à  beaucoup  d’autres,  écrivait-il 
trois  semaines  après  le  changement  de  ministère  ;  nous  sommes  les  plus 
forts  sans  nul  doute,  si  nous,  savons  nous  conduire.  C’est  à  cette 
épreuve  que  nous  sommes  mis  ;  épreuve  redoutable  et  décisive.  J'ai 
quelque  confiance  que  nous  la  subirons  avec  honneur.  Aucune  faute 
de  notre  part  ne  sauverait  pour  longtemps  nos  adversaires,  mais 
nous  pourrions  nous  perdre  avec  eux.  Je  croîs  bien  connaître  la 
chambre,  aussi  bien  du  moins  queM.  Itavez,  et  je  ne  mets  pas  en  doute 
une  forte  majorité  contre  le  nouveau  ministère  G  » 


Plusieurs  membres  du  conseil  d’État,  nommés  sous  le 
ministère  Martignac,  donnèrent  leur  démission  en  apprenant 
le  changement  ministériel  ;  nous  citerons  parmi  ces  derniers 
MM.  Berlin  de  Vaux,  Villemain,  Alexandre  de  Laborde,  llély 
d’Oissel,  Froidefoiid  de  Beliile,  Agier  et  Saivandy. 

Au  moment  de  la  formation  du  ministère  Polignac,  M.  de 
Chateaubriand,  ambassadeur  à  Rome,  était  en  France;  il 
prenait  les  eaux  de  Gauterets.  Il  revint  à  Paris  pour  remettre 
sa  démission,  qu’il  désirait  •«  déposer  respectueusement 


J,  Vie  poliUque  de  M.  Uoyer-CoUardj  U  U,  p.  407, 
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aux  pieds  du  Roi,  »  dit  le  Journal  des  Débats,  comme  pour 
faire  croira  au  public  que  Charles  X  avait  refusé  de  rece¬ 
voir  riliustre  écrivain.  Le  Roi  exprima,  au  contraire,  le  dtîsir 
de  le  voir  et  de  causer  avec  lui.  Ce  fut  M.  de  Chateaubriand 
qui  refusa  de  se  rendre  à  Saint-Cloud 
Il  était  trop  engagé  avec  ropinioii  pour  reculer  devant  sa 
démission  ;  il  la  donna.  On  ne  pouvait  s’en  étonner,  mais  il  au¬ 
rait  pu  se  dispenser  de  reprendre  celte  plume  redoutable,  qui, 
conduisant  la  polémique  contre  le  ministère,  frappait  plus 
haut  et  plus  loin.  Il  avait  trop  de  clairvoyance  pour  ne  point 
voir  qu’aux  flammes  de  cette  polémique  s’allumait  la  passion 
révolutionnaire  qui  allait  bientôt  dévorer  la  monarchie,  puis  la 
liberté  politique,  car  la  violence  et  riusurrection  ne  fondent  rien 
de  durable,  elle  respect  du  droit  dans  la  sphère  gouvernemen¬ 
tale  assure  seul  l’existence  du  droit  dans  la  sphère  de  la 
liberté. 


On  agita  longtemps  dans  le  conseil  la  question  de  savoir  si  le 
nouveau  ministère  prendrait  le  nom  de  M.  de  la  lîourdonnaye 
ou  celui  de  M.  de  Polignac.  Cette  question  ne  fut  pas  immédia¬ 
tement  résolue  ;  aussi  l’opposition  se  fit-elle  des  armes  de  tout 
ce  que  les  antécédents  des  ministres  pouvaient  fournir,  pour 
achever  de  les  dépopulariser. 

Les  discours  de  M.  de  la  Jîourdonnaye,  les  rigueurs  qu’il 
avait  proposé  d’employer,  son  insistance  à  provoquer  des 
mesures  énergiques,  firent  attribuer  au  gouvernenement 
rintention  de  s’opposer,  par  la  force,  aux  progrès  des  idées 
ré voluliunii aires.  On  prêtait  au  prince  de  Polignac  la  ré- 


1.  «  QueliiiKîS  nmis  deM-  de  Chateauljriarvd  oui  depuis  accrédité  le  liruiL 
i\i\e  le  Roi  avait  refusé  de  lu  voir,  écrit  M.  de  Polignac;  le  fait  est  coinplélement 
inexact;  le  Roi  dédirait,  au  coiitrairc,  voir  son  ambassadeur  ei  causer  avec  lui 
dam  Pespoir  de  le  détounier  de  son  dessein*  CeluUci  ne  peut  le  nier,  car  Je  lui 
rapportai  tkièlenieut  le  message  de  S.  M.,  et,  de  plus,  je  le  pressai  de  se  rendre 
à  Saini-Clüud  ou  résidaîL  alors  la  funiille  royale;  je  lui  proposai  de  Ty  mener, 
ce  fut  lui  qui  refusa,  îo  [Études  politiques ^  p. 
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solution  de  rétablir  un  gouvernement  basé  sur  le  droit  divin 
et  sur  le  droit  royal,  et  de  faire  revivre  le  bon  plaisir  royal 
dans  toute  son  étendue. 

Au  moment  de  la  formation  du  ministère  du  9  août,  le  Roi 
devait  faire  un  voyage  en  Aormandie.  Il  espérait  retrouver  un 
peu  de  r enthousiasme  qui,  l’année  précédente,  l’avait  accueilli 
à  son  passage  en  Alsace.  Dans  son  excursion  de  1828,  il  n’avait 
rien  vu  qui  pût  alarmer  sa  prévoyance  et  justifier  les  sinistres 
prophéties  qui  commençaient  à  lui  montrer  un  sombre  avenir. 
Il  était  revenu  plein  d’espoir,  et  il  semblait  que  les  acclama¬ 
tions  qui  avaient  accueilli  son  passage  étaient  des  promesses 
et  non  des  menaces. 

Mais  sous  ces  apparences  fermentait  une  situation  pleine 

de  péril.  Derrière  l’opposition  parlementaire,  une  conspiration 

1 

politique  se  cachait.  Chaque  jour  la  crise  s’aggravait  par  les 
défiances  que  cette  conspiration  inspirait  au  pouvoir  qui  ne 
faisait  point  la  distinction,  d’ailleurs  assez  difficile  à  établir 
dans  cette  époque  d’hypocrisie  politique,  entre  ceux  qui  com¬ 
battaient  les  mesures  ministérielles  et  ceux  qui  voulaient  ren¬ 
verser  la  dynastie.  Toutes  les  précautions  que  la  royauté  vou¬ 
lait  prendre  pour  se  mettre  à  l’abri  du  parti  révolutionnake 
devenaient  un  épouvantail  pour  la  classe  moyenne,  qui  crai¬ 
gnait  Tanéantissement  de  ses  droits  politiques,  et  l’opposi¬ 
tion  ardente  de  la  classe  moyenne  devenait  à  son  tour  un 
épouvantail  pour  la  royauté,  qui,  élargissant  le  cercle  de  ses 
adversaires,  commençait  à  voir  partout  des  ennemis. 

Chacune  des  deux  parties  prenait  pour  des  menaces  les 
craintes  de  la  partie  adverse.  On  se  mettait  de  l’iiri  et  de  l’au¬ 
tre  côté  sur  la  défensive,  on  armait  pour  prévenir  la  guerre, 
de  tous  les  moyens  le  plus  sûr  pour  l’amener. 

En  présence  de  l’accueil  fait  par  l’opinion  au  ministère  da 
9  août,  le  Roi  crut  devoir  renoncer  à  son  voyage  de  Norman¬ 
die,  Madame  la  Dauphine  fit  une  simple  tournée  à  Rouen  et 
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dans  les  environs  ;  M.  le  Dauphin  alla  visiter  à  Cherbourg  les 
travaux  du  port.  Les  princes  furent  reçus  froidement. 

L’enthousiasme  populaire  était  tout  entier  réservé  au  voyage 
de  M,  de  la  Fayette  dans  les  environs  de  Lyon,  et  c’est  là  un 
signe  du  temps  qu’il  importe  de  remarquer.  Quelques  jours 
avantla  clôture  de  la  session,  M.  delà  Fayette  était  parti  pour 
l’Auvergne,  lieu  de  sa  naissance  L  li  arrivait  au  Puy  au  mo¬ 
ment  où  l’on  reçut  la  nouvelle  du  changement  ministériel. 
Les  ancêtres  de  M.  de  Polignac  avaient  été  seigneurs  de 
Vélay,  et  c’est  de  ce  pays  meme  que  devait  s’élever  la  prcmièi'o 
protestation  contre  le  ministère  qui  allait  porter  son  nom, 

A  (Grenoble  la  manifestation  commença.  On  se  rendit  au- 
devant  de  la  voilure  de  M.  de  la  Fayette,  jusqu’à  la  porte  de 
France,  et  un  ancien  maire  de  la  ville  lui  olfrit  une  couronne 
de  chérie  à  feuilles  d’argent,  produit  d’une  souscription  popu¬ 
laire.  La  fête  coulinuaà  Yizille,  fidèle  aux  souvenirs  de  ces  états 
de  1788,  qui  n’avaient  pas  dissimulé  leur  hostilité  envers  le 
roi  Louis  XVI.  Complimenté  par  le  maire,  M.  de  la  Fayette  lut 
conduit  au  château,  suivi  des  acclamations  de  la  population 
et  salué  par  les  salves  de  deux  canons. 

A  Lyon,  renthousiasme  excité  par  la  vue  de  31.  de  la  Fayette 
fut  indescriptible.' Cet  liomme  semblait  prédestiné  à  jouer  uu 
rôle  dans  tous  les  mouvements  populaires,  et  sa  seule  présence 
au  milieu  du  peuple  amionçait  l'approche  de  la  Révolution, 
comme  les  premières  gouttes  de  pluie  annoncent  que  l’orage 
va  venir.  Le  général  de  la  Fayette  fut  reçu  par  une  députation 
sur  la  limite  du  département  du  Rhône  ;  une  troupe  de 
oOO  cavaliers  et  de  800  jeunes  gens  escortaient  une  calèche 
à  quatre  chevaux,  dans  laquelle  il  devait  entrer  à  Lyon.  Quand 
l’escorle  fut  arrivée  aux  portes  de  la  ville,  uu  avocat  de  Lyon, 
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complimenta  M.  de  la  Fayette  au  nom  des  Lyonnais.  L^aii- 
cien  général  de  la  garde  nationale  de  Paris  répondit  en  ces 
termes  : 

«  A.près  une  diversion  de  brillant  despotisme  et  d'espérances  consti¬ 
tutionnelles,  dit-il,  la  France  se  trouve  dans  un  moment  que  j’appel¬ 
lerais  critique  si  je  n'avais  reconnu  partout  sur  mon  passage,  si  je  ne 
voyais  dans  cette  puissante  cité  de  byon,  cette  fermeté  calme  et  même 
dédaigneuse  d’un  grand  peuple  qui  connaît  ses  droits,  sent  sa  force  et 
sera  fidèle  à  ses  devoirs.  » 


M.  de  la  Fayette  dut  se  montrer  au  peuple  de  Lyon  du 
haut  d\m  balcon;  on  lui  fit  faire  une  promenade  pur  la 
Saône,  qui  était  couverte  de  bateaux  pavoises  et  décorés.  La 
population  de  la  ville  offrit  ensuite  un  grand  banquet  au 
voyageur.  Plusieurs  députés  :  MM.  Coudere,  de  Corcelles  et 
de  Schonen  y  assistaient;  les  toasts  et  les  discours  ne  furent  pas 
épargnés.  Le  lendemain,  vingt- cinq  jeunes  gens  escortèrent 
la  voiture  du  général  la  Fayette  sous  une  pluie  battante.  Celui- 
ci  continua  sa  route  jusqu’au  château  de  la  Grange,  enthou¬ 
siaste  delà  réception  dont  il  avait  été  l’objet,  car  il  était  plus 
amoureux  des  décorations  de  la  puissance  que  delà  puissance 
elle-même. 

Si  l’on  rapproche  les  ovations  faites  au  général  la  Fayette 
do  racciieil  froid  que  recevaient  à  la  même  époque  le  Pauphin 
et  la  Dauphine,  en  Normandie,  on  se  fera  une  juste  idée  de  la 
désaffection  qui  s’attachait  alors  à  la  famille  de  Bourbon.  Il 
était  évident  que  ces  hommages  n’avaient  pas  seulement  pour 
but  d’exprimer  à  M.  de  la  Fayette  Penthousiasme  que  sa  vue 
faisait  éprouver  aux  populations  :  c’étaient  les  principes 
révolutionnaires  qu’on  voulait  exalter  dans  la  personne  de 
l’homme  dont  le  nom  seul  évoquait  les  souvenirs  de  la  révolu¬ 
tion  de  1789. 

La  presse  attribuait  au  nouveau  ministère  les  projets  les  plus 
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insensés;  on  disait  qu’il  était  décidé  à  nommer  les  députés 
par  ordonnance  et  à  lever  l’impét  à  main  armée.  C’est  ainsi 
que  l’opposition  voulait  s’autoriser  à  former  des  associations, 
soi-disant  patriotes,  pour  le  refus  de  l’impôt  illégal  et  contre 
le  coup  d’Ëtat  qu’on  prédisait  chaque  jour.  Les  feuilles  libé¬ 
rales  affirmaient  que  déjà  le  refus  de  l’impôt  s’organisait  par 
voie  d’association.  On  comprend  tout  ce  qu’un  acte  de  cette 
nature  aurait  eu  de  menaçant  pour  le  pouvoir.  Ce  fut  le  Jour- 
nal  du  Commerce  qui  publia  le  premier  un  projet  d’associa¬ 
tion  formée  dans  le  but  d’organiser  le  refus  de  l’impôt.  Ce 
document  fut  reproduit  par  diverses  feuilles.  Les  journaux 
attribuaient  l’initiative  de  cette  mesure  à  la  Bretagne.  Le  gou¬ 
vernement  ne  pouvait  laisser  passer  un  pareil  acte  sans  le  défé¬ 
rer  aux  tribunaux.  Ce  document  tendait  à  donner  l’apparence 
de  la  légalité  à  un  acte  illégal  en  exhortant  les  Français,  au  nom 
du  devoir  patriotique,  à  se  réunir  pour  résister  ouvertemenPà 
la  loi  b 


1.  Nous  citerons  co  document  imporlant  ponr  dontter  une  Juste  idée  de  J<t 
gticri’  e  à  outrance  que  la  presse  avait  déclarée  au  goiivernoincriL  de  la  Ilee- 
lauraUoïi  : 

<rNou3,  eoussigntâi  habitant  de  Tun  «t  lîautrc  aexo  dans  les  ciiui  départe¬ 
ments  de  la  province  de  Bretagne,  3ous  le  ressort  de  la  proteeUoii  de  la  cour 
royale  de  Bennes,  liés  par  nos  propres  seririents  et  par  ceux  de  nos  chefs  de 
famille  au  devoir  de  Ildéliié  au  Roi  et  d’attachement  h  la  cliarle,  considérant 
qu'une  poignée  de  brouillons  politiques  menace  d'essayer  l’audacieux  projet  de 
renverser  les  bases  des  garanties  consillutîonnelles  garanties  par  la  charle; 
considérant  que  si  la  Crelagne  a  pu  trouver  dans  ces  garatflics  la  eoiiipensaliou 
de  celles  que  lui  assurait  son  contrai  crunion  à  la  France,  il  est  de  son  devoir 
et  de  son  intérêt  de  conserver  ce  reste  de  scs  libertés  et  de  scs  rraticliises^  il 
eût,  dans  son  caractère  et  de  son  bonneur,  d’îniîtcr  la  généreuse  résistimce  de 
scs  ancêtres  aux  envaliissomenls,  aux  crqirjccs  et  aux  abus  d’autorité  du  pou¬ 
voir  ministériel  i  considérant  que  la  résiaUmee  par  la  force  aeraît  une  affreuse 
calamité,  qu’elle  serait  sans  niours  lorsque  les  voies  restcnl  ouvertes  à  la  ré¬ 
sistance  légale;  que  le  moyen  le  phiisi  certain  de  faire  préférer  le  recours  à  Bati- 
lorîlé  judiciaire  est  d’assurer  aux  ü[iprimé3  une  solidaritc  fraternelle,  déclai’ons, 
sous  tes  liens  de  l’honneur  et  du  droit  : 

«  P  Souscrire  indîviduellctiiünl  pour  la  somme  do  10  fr.,  et  aubsidîaircmeut 
en  outre  les  soussignés  inserit&sur  les  listes  électorales  de  T  830,  pour  le  dixiéme 
(In  nionlaut  des  contribulioni  qui  leur  sont  attribuées  par  lesdites  listes, 
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A  cette  publication  le  ministère  répondit  par  une  justifica¬ 
tion  de  ses  actes.  Ce  document  fut  publié  dans  le  Moniteur 
du  17  septembre.  On  accusait  le  ministère  de  fonder  son  espoir 
sur  la  corruption,  de  connaître  le  tarif  des  consciences,  d’avoir 
24,  30  millions  à  dépenser,  de  songer  à  appeler  l’étranger  et 
à  créer  200  députés  par  ordonnance,  en  attribuant  leur  nomi¬ 
nation  aux  conseils  généraux  des  départements  ;  on  lui  prêtait 
enfin  le  projet  d’exiger  violemment  l’impôt  si  la  chambre  refu¬ 
sait  le  budget,  et  de  cette  hypothèse  on  faisait  sortir  la  néces¬ 
sité  de  se  concerter,  de  se  lier,  pour  opposer  une  résistance 


légale  à  ce  complot. 

Le  ministère,  voulant  dissiper  ces  terreurs, 


faisait  observer, 


que  nous  nous  obligeons  à  p^yer  sue  les  inanUals  des  procurateurs  gfiiiéi'au.v, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  h  en  nommer  en  conrormiU'î  de  l’art.  3  de  la 
présente. 

«  Cette  souseriptioii  fonnera  un  fonds  coiiiitiun  à  la  Bretagne,  destiné  :i 
indemniser  les  souscripteurs  de  frais  ((ui  pourraient  rester  à  leur  charge  par 
suite  du  refus  d’acquitter  des  eontribulious  piildiques  illégalement  imposées, 
soit  sans  le  concours  libre,  régulier  et  constitutionnel  du  Uol  et  des  deux  cbaiii- 
bres  eonstiluécs  en  conforniité  de  la  cliarlc  et  des  lois  actuelles,  soit  avec  k 
concours  de  cliamhres  formées  par  un  système  électoral  qui  n’aurait  pas  cté 
volé  par  les  mêmes  formes  çonslitutionnellcs. 

3“  Avenant  le  cas  de  la  prûl^03iUon  olVieielle  soit  d’un  cliaiigeineu!  incon- 
stilutionnel  dans  le  syslÈme  éleetoral ,  soit  de  l’élablissemelit  illégal  île 
l’impôt,  deux  mandataires  de  cliuque  arrondisseiueiii  se  réuniront  à  Bonlivy, 
et  dés  qu’ils  seront  au  nombre  do  vingt,  ils  pourront  tiotnnier,  parmi  les  sous¬ 
cripteurs,  trois  procurateurs  généraux  et  un  sous- |U'ocura leur  dans  ciiucuu  des 
ein<|  départenienls. 

La  uiissioji  des  procurateurs  généraux  est  :  de  recueillir  les  souscrip¬ 

tions;  2"*  de  satisfaire  aux  mdeiiinités  en  fonlormiLé  de  l’art.  2  -,  3“  sur  la  ré¬ 
quisition  d'un  souseri[iteur,  inquiété  par  une  eonlribulion  illégale,  d'exercer 
sous  son  uom,  par  les  soins  <lu  sons— [irocn  râleur  de  son  dé  parlement  ou  du  dé¬ 
légué  qu’ils  auront  nommé  dans  son  ari'ondissemenl,  le  pourvoi  et  ses  suites,  par 
loiiles  voies  légales  contre  les  exactenrs  ;  de  porter  plainle  civile  et  accusa- 
tioit  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  l’assiette  et  perception  dr 
l’iiüpâl  illégal. 

«  ü**  Les  souscripteurs  nomment  M...  et  M...  mandata  ires  de  eel  arrondis* 
seinenl  pour  se  réunir,  en  conformité  de  l’article,  aux  mandataires  des  autres 
arrondissements  et  pour  remettre  la  présente  souscritdion  aux  proeurateur* 
généraux  qui  seraient  nunimés.  » 
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qu’à  moins  d’avoir  perdu  le  sens  commun,  les  ministres  ne 
sauraient  même  concevoir  l’idée  de  briser  la  charte  et  de  sub¬ 
stituer  le  régime  des  ordonnances  à  celai  des  lois.  Le  Roi 
s’opposerait  à  toute  violation  de  la  charte.  Les  craintes  ma¬ 
nifestées  dans  la  presse  périodique  n’avaient  qu’un  but  :  agiter 
le  pays. 

Quant  au  projet  de  l’association  du  refus  de  l’impôt  qu’on 
disait  organisée  en  Hretagne,  cette  association,  enfantée  par 
l’imagination  des  journalistes,  n’exislait,  au  moment  où  les 
journaux  publiaient  ses  statuts,  que  dans  l’esprit  de  leurs  ré¬ 
dacteurs;  eu  effet,  ce  fut  seulement  à  la  suite  de  cette  publi¬ 
cation  que  quelques  hommes  de  la  ville  de  Rennes  se  réunirent 
pour  fonder  une  association  sur  les  bases  que  les  journaux  de 
Paris  venaient  de  tracer. 

Si  l’association  du  refus  de  l’impôt  n’existait  d’abord  que 
dans  l’imagination  surexcitée  des  journalistes,  elle  naquit  bien¬ 
tôt  d’une  manière  effective,  car  l’opposition  déclarée  au  nou¬ 
veau  ministère  trouvait  un  écho  profond  dans  l’opinion. 

Eu  moins  d’un  mois,  cette  association  se  fonda  à  la  fois 
dans  le  département  de  la  Meurtheetdans  plusieurs  autres  dé¬ 
partements.  Enfin,  le  15  octobre,  au  moment  où  l’on  jugeait  le 
procès  intenté  aux  éditeurs  des  journaux  qui  avaient  publié 
l’acte  d’association,  le  prospectus  de  l’association  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  au  bas  duquel  on  lisait  les  noms  de  tous  les 
députés  de  Paris,  paraissait.  Celte  co'niculence  avait  quelque 
chose  de  significatif.  Les  tribunaux  se  refusèrent  à  trouver 
dans  la  publication  de  Pacte  d’association  le  délit  d’attaque  for¬ 
melle  à  l’autorité  du  Roi,  ou  de  provocation  à  la  désobéissance 
aux  lois,  puisque,  dans  ce  docnmeiu,  le  refus  de  l’impôt  était 
subordonné  à  des  circonstances  qui  eussent  rendu  ce  refus 
légal. 

En  résumé,  les  tribunaux,  tout  en  déclarant  que  la  suppo- 
sUion  de  la  violation  de  la  charte  ou  des  lois  par  les  mi  tris- 
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très,  constituait  un  outrage  à  leur  réputation,  rendirent  des 
arrêts  contradictoires.  Le  tribunal  de  Metz,  dans  un  premier 
jugement,  annulé  par  un  second,  condamna  l’éditeur  respoû* 
sable  du  CotirTÎeî'  de  la  Moselle  à  un  mois  d’emprisonDomeDi 
et  150  fr.  d’amende  ;  la  cour  de  Paris  infligea  une  condamna¬ 
tion  équivalente  aux  éditeurs  du  Journal  du  Commerce  et  dn 
Courrier  français^  tandis  que  la  cour  de  Rouen  ordonna  la 
mainlevée  de  la  poursuite  et  de  la  saisie. 

A  la  suite  de  ces  divers  arrêts,  les  associations  organisées 
pour  le  refus  de  l’impét  se  multiplièrent.  L’esprit  public  tira 
de  ces  procès  une  conclusion  :  c’est  qu’il  y  avait  des  cas  où  les 
tribunaux  et  les  cours  royales  reconnaissaient  que  le  refus  de 


1  impôt  deviendrait  légal. 

On  avait  attribué  au  nouveau  ministère  le  projet  de  rêver 
des  destitutions  en  masse  ;  il  se  borna  à  opérer  dans  l’ad¬ 
ministration  quelques  changements  indispensables  et  de  na¬ 
ture  à  satisfaire  l’opinion  libérale.  M.  de  Laval 'Montmorency 
remplaça  M.  de  Polignac  à  rainbassade  de  Londres;  l’ambas¬ 
sade  de  Rome,  vacante  par  la  démission  de  M.  de  Cha¬ 
teaubriand,  fut  confiée  à  M.  de  la  Ferronays;  M.  de  Ray- 
neval  se  rendit  à  Yienne,  et  fut  remplacé  en  Suisse  parM,  de 
Ciabriac.  Le  ministère  pourvut  également  a  deux  emplois  de¬ 
venus  vacants  dans  les  préfectures  par  la  démission  de  M.  de 
Preissac,  préfet  d’Angers,  et  la  mort  de  M.  de  Villeneuve-Rar- 
•gemont,  préfet  des  lîouclies  du  Rhône, 

M.  Bengnot  fut  également  placé  à  la  tête  du  bureau  du  com¬ 
merce  et  des  colonies,  etM.  de  Berthier  à  la  direction  générale 
de  l’adniiiiistralion  des  forêts. 

Rien  n’indiquait  encore  la  politique  que  suivrait  le  nou¬ 
veau  cabinet.  Il  fallait  que  les  diverses  parties  du  navire 
ministériel  fussent  adaptées  les  unes  aux  'autres  avant  de  pou¬ 
voir  songer  à  lui  faire  prendre  la  mer. 

Les  nouveaux  ministres  n’avaient  aucune  habitude  des  affai- 
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res:  seiii,M,  de  Chabrol  avait  assisté  à  des  conseils  et  connais¬ 
sait  les  usages  et  la  forme  des  délibérations;  il  les  indiqua  à 
ses  collègues.  M.  de  Courvoisier  fut,  en  sa  qualité  de  garde 
des  sceaux,  investi  d’une  sorte  de  présidence,  et  l’on  entama 
les  affaires.  D’abord  chacun  des  ministres  Toulut  parler  des 
siennes,  et,  lorsqu’on  tenait  la  parole,  on  en  usait  longuement. 
Plusieurs  conseils  se  passèrent  ainsi  à  entendre  l’exposé  d’un 
plan  diplomatique  qui  ne  tendait  à  rien  moins,  qu’à  une  nou¬ 
velle  distribution  de  l’Europe,  sans  guerre,  sans  lésion  d’au¬ 
cun  intérêt,  sans  autre  discussion  même  qu’une  sorte  de 

« 

conversation  indispensable  pour  s’entendre  \ 

Au  mois  de  septembre  1829,  le  baron  d’IIaussez  présenta 
au  conseil  un  mémoire  sur  la  marche  politique  que  le  gouver- 
ment  aurait  à  suivre.  Le  ministre  de  la  marine,  après  avoir 
constaté  le  péril  qui  menaçait  la  monarchie  française,  indi¬ 
quait  le  plan  de  défense  auquel  le  pouvoir  devait  recourir.  Le 
plan  d’attaque  était  arrêté  dans  l’esprit  des  ennemis  du  trône, 
M.  d’Haussez  déplorait  que  «  l’indécision  de  rune  des  deux 
chambres,  l’hostilité  de  l’autre,  »  no  permissent  pas  an  pouvoir 
de  recourir  à  leur  action.  Il  proposait  donc  au  Roi  a  d’imposer  à 
Tune  une  impuissance  moinentaiiée,  et  de  dissoudre  la  seconde 
qui  fournirait  un  prétexte  ù  sa  dissolution,  par  le  refus  du 
budget  ou  de  rime  de  ses  parties.  »  La  chambre  étant  dis¬ 
soute,  l’impôt  serait  perçu  en  vertu  d’une  ordonnance  royale. 
Déjà  le  ministre  do  la  marine  invoquait  l’article  14  de  la 
charte  et  le  pouvoir  exceptionnel  que  le  Roi  s’était  réservé, 
pour  suppléer  à  la  légalité  qui  manquerait  à  une  mesure  justi¬ 
fiée  par  une  indispensable  nécessité. 


it  La  justification  d’un  tel  acte  dépendant  delà  plénitude  du  succès, 
plus  encore  que  du  droit  et  de  la  nécessite  de  l'exercer,  ajoutait  le 
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mhiîsti’e  de  la  marine,  rien  ne  doit  être  omis  (le  ce  qui  pourrait  en  as¬ 
surer  la  réussite, 

«  Des  troupes  devraient  donc  être  réunies  aux  alentours  de  Paris 
pour  assurer  au  gouvcrncnieiit  le  concours  de  la  force,  dans  le  cas  oit 
l’on  serait  ohligc  de  la  requérir.  Des  mesures  seraient  également  prists 
pour  prévenir  la  résistance  de  la  province.  La  liberté  de  Ut  presse  se¬ 
rait  alors  suspendue  et  le  régime  de  la  presse  réglé  par  une  ordon¬ 
nance  royale;  on  réprimerait  avec  énergie  le  refus  de  Pimpot;  les 
préfets,  revêtus  d'une  autorité  exceptionnelle,  pourraient  suspendre  oa 
destituer  les  fonctionnaires  qui  montreraient  de  la  résistance  à  exé¬ 
cuter  leurs  ordres,  ils  pourraient  également,  dans  un  cas  urgent,  dis¬ 
soudre  les  gardes  nationales  dont  les  dispositions  leur  paraîlraienl 
douteuses  ou  liostiles.  n 

Tel  était  Tensemble  du  plan  présenté  par  M.  le  baron  dMïaus- 
sez.  Le  Roi,  en  appelant  le  ministère  Polignac  aux  affaires, 
avait  pris  son  [ministère  de  défensive  royale;  la  voie  des  con¬ 
cessions  iPîivait  pas  réussi,  on  voulait  tenter  une  réaction. 
Quelques  membres  du  cabinet  conseillaient  dès  lors  le  recours 
à  des  mesures  extraordinaires,  toujours  dangereuses  puis¬ 
qu’elles  font  sortir  le  pouvoir  de  la  légalité,  qui  est  son  vé¬ 
ritable  terrain ,  pour  le  mettre  sur  le  chemin  des  coups 
d’État. 

A  la  fin  du  mois  de  septembre,  six  élections  de  députés  de¬ 
vaient  avoir  lieu  ;  le  ministère  réussit  dans  trois  collèges 
électoraux;  il  échoua  à  Jîordeaux  où  un  collège  électoral 
était  devenu  libre  par  suite  de  la  nomination  de  M.  Ravez  à  hi 
pairie.  Le  ministère  s’occupa  dans  le  même  temps  des  amélio¬ 
rations  à  apporter  dans  la  quotité  des  pensioiis  militaires. 
Une  ordonnance,  rendue  le  10  octobre,  améliora  le  sort  des 
mililaires,  et  c’était  à  la  fois  une  justice  et  un  bienfait.  -Mais 
aiicnn  des  actes*de  la  nouvelle  administration  ne  pouvait  trou¬ 
ver  grâce  devant  la  presse  libérale,  et  bientôt  les  feuilles  de 
l’opposition  signalèrent  cette  mesure  comme  un  moyeu  de 
séduction  employé  par  le  ministère  pour  corrompre  rarmée. 

Les  journaux,  en  attribuant  l’initiative  du  bienfait  aux  mem- 
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bres  de  l’opposition  qui  avaient  porté  à  la  tribune  des  récla¬ 
mations  en  faveur  des  militaires,  contestaient  au  ministère  le 
droit  de  décider  une  dépense  publique,  dont  le  règlement 
appartenait  à  la  législation. 

C’est  ainsi  que  le  ministère  du  8  aoiit  ne  pouvait  faire  un 
pas  sans  qu’on  s’élevât  contre  son  audace  :  s’il  restait  muet, 
on  accusait  son  impuissance  et  sa  faiblesse;  l’opinion  publique 
épiait  tous  ses  actes  pour  les  condamner,  et  son  inaction  même 
lui  était  reprochée  comme  un  crime.  Le  nouveau  ministère 
aurait  voulu  gagner  la  confiance  que  lui-même  ne  s’ac¬ 
cordait  pas;  aussi  miiltipUait-on  les  démarches  auprès  de 
M.  de  Yillèle,  dont  l’habileté  était  reconnue  par  tous  les  mem¬ 
bres  du  ministère.  Vers  le  milieu  du  mots  de  septembre, M.  de 
Monlbel  écrivit  à  l’ancien  président  du  conseil  pour  l’engager 
à  accepter  un  portefeuille.  «  .l’ai  repoussé  cette  idée  de  toute 
la  force  de  ma  conviction  et  de  ma  résolution  inébranlable,  » 
écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet. 


(t  Dans  les  premiers  jours  croctolme,  une  seconde  démarche  de 
Montbel  me  |}rûuva  qu’il  était  chargé  de  me  sonder  sur  ma  rentrée  au 
ministère.  Je  l’ai  prié  d’éloigner  de  moi  toute  proposition  de  ce  genre, 
à.  laijuelle  je  n'accéderais  certainement  pas,  ce  qui  nuirait  aux  auteurs 
(le  la  prüpositi(jn  et  à  celui  du  relus,  et  augmenterait  le  mal  de  la  situa¬ 
tion  actuelle  au  lieu  de  la  dégager.  Les  journaux  s’occupaient  à  la 
même  époque  de  cette  question,  les  uns  en  m'exaltant  trop,  les  autres, 
(*n  me  ravalant  outre  mesure.  Pendant  ce  temps  je  m’occupais  d'éta- 
lilir  une  source  factice  à  Morville.  » 


L’ancien  président  du  conseil,  envers  lequel  l’opinion  avait 
montré  tant  d’injustice,  trouvait  que  par  six  années  de  sa  vie 
consacrées  à  la  chose  publique  il  avait  suffisamment  payé  sa 
dette  au  pays;  on  l’avait  accusé  d’êh'e  l’obstacle  à  tout  le  bien 
rêvé  par  les  libéraux,  et  depuis  son  départ  les  obstacles  s’é¬ 
taient  amoncelés  sans  qu’une  main  forte  et  habile  fût  là  pour 
les  dominer. 
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C’était  avec  cette  faible  organisation  qu’on  allait  aborder 
une  session  périlleuse  où  la  majorité  serait  hostile  au  nouveau 
cabinet.  Les  ministres  voyaient  venir  avec  terreur  le  mo’ 
ment  de  l’ouverture  des  chambres* 


«  Le  temps  marcîie  et  nous  rapproche  de  la  session,  écrivait  M.  de 
Monthel  à  M.  de  Vilièle,  le  26  octobre.  Le  projet  est  de  présenter  les 
lois  (]u"amènc  rinter[iré talion  législative  créée  en  1828,  peut-être  une 
loi  sur  les  juges  auditeuTS,  la  loi  de  ramortissemcnt,  une  loi  sur  les 
boissons  j  peut-être  encore  une  loi  sur  Je  remboursement  de  la  rente, 
elle  budget.  On  pourra  ainsi  traverser  la  session  ;  à  chaque  jour  suffit 
son  mal.  Il  faudra  voir  ensuite  ce  qu’on  pourra  faire.  C’est  ainsi  que 
vont  la  plupart  des  affaires  humaines.  Mais,  en  s'approcliant  du  combat, 
on  s’aperçoit  chaque  jour  qu'un  seul  homme  aurait  la  vigueur  néces¬ 
saire  pour  le  soutenir  avec  avantage.  Cet  iiorame,  c'est  vous.  » 


M.  de  Yillèle  répondit  catégoriquement,  pour  dissuader  le 
ministère  de  songer  à  son  rappel.  Et  pourtant  les  démarches 
tentées  auprès  de  lui  furent  nombreuses,  car  les  ministres 
sentaient  l’impossibilité  absolue  de  traverser  une  session  grosse 
d’orages  sans  un  pilote  expérimenté.  A  chaque  pas  l’ombre 
grandissait.  Qui  pourrait  apporter  la  lumière  dans  une  si¬ 
tuation  inextricable? 

Au  milieu  de  ces  craintes  répandues  partout  et  partagées 
aux  Tuileries,  les  Bourbons  de  Naples  traversèrent  la  France 
pour  conduire  en  Espagne  la  princesse  Christine  qui  devait 
épouser  le  roi  Ferdinand  Yll.  La  duchesse  de  Berry,  heu¬ 
reuse  de  revoir  sa  famille  après  une  si  longue  absence,  obtint 
du  Küi  la  permission  d’aller  la  recevoir  dans  les  provinces  mé¬ 
ridionales  par  lesquelles  elle  devait  passer.  Le  duc  d’Orléans, 
les  infants  et  infantes  Faccompagiièrent. 

L’entrevue  des  deux  branches  de  la  famille  royale  eut  quel¬ 
que  chose  de  solennel  et  de  touchant.  C’était  pour  la  première 
fois  que  le  roi  de  Naples  revoyait  sa  fille  depuis  son  mariage 
avec  le  duc  de  Berry.  Dans  cette  réunion,  tous  les  cœurs  étaient 
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à  la  joie.  Les  Bourbons  de  Naples  se  félicitaient  de  revoir  la 
France,  ce  grand  pays  de  leurs  ancêtres.  Tout  semblait  leur 
sourire.  En  dépassant  les  Pyrénées,  ils  se  disaient  que  toutes 
les  contrées  qu’ils  laissaient  derrière  eux  seraient  un  jour  ran¬ 
gées  sous  le  sceptre  de  leur  petit-fils,  et  que  toutes  celles  qui 
s’étendaient  de  l’autre  côté  de  ces  montagnes,  qui  depuis 
Louis  XIV  ne  sont  plus  frontières;  allaient  avoir  pour  reine 
celle  de  leurs  filles  qu’ils  conduisaient  avec  eux.  Dieu  a  montré 
à  l’homme  sa  miséricorde,  lorsque,  parmi  les  dons  qu’il  lui 
accordait,  il  a  retiré  la  prescience  de  l’avenir  ! 

Le  ministère  atteignit  le  mois  de  novembre  sans  subir  de 
modifications.  A  cette  époque,  M,  de  la  Bourdonnaye  cessa  de 
faii'e  partie  de  l’administration. 

Au  moment  de  la  formation  du  cabinet,  on  avait  décidé 
qu’il  n’y  aurait  pas  de  président  du  conseil.  Dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  novembre,  à  un  conseil  tenu  chez  le  prince  de 
l'ûlignac,  un  des  ministres,  racontant  un  entretien  qu’il  avait 
ou  avec  un  personnage  important,  se  plaignit  de  n’avoir  pu 
ü’aiter  une  affaire  parce  que  les  documents  nécessaires  lui 
manquaient.  Chacun  des  ministres  cita  des  faits  analogues. 
M.  ddlaussez  fît  remarquer  alors  qu’un  certain  ordre  d’affai¬ 
res,  sortant  des  spécialités  des  différents  ministères,  ne  sau¬ 
raient  être  traitées  que  par  un  ministre  revêtu  d’un  pouvoir 
plus  étendu,  en  un  mot,  par  un  président  du  conseil.  Il  priait 
donc  le  Boi  de  pourvoir  à  cette  nécessité.  MM.  de  Courvoisier, 
deChabrolet  de  Bourmont  parlèrent  dans  le  même  sens.  C’est 

à  ce  moment  que  M,  de  la  Bourdonnaye  fit  connaître  sa  retraite 
i  ses  collègues. 

M,  d  Haussez  raconte  aussi  dans  ses  Mémoires  inédits 
cet  incident  qu’il  avait  provoqué  : 


«  Le  tour  de  parole  de  M,  de  la  Bourdonnaye  était  venu,  écrit  le  mi- 
uislre  de  la  marine.  Il  semblait  ne  pas  s'eu  apercevoir.  M.  de  Courvoi- 


352 


MINISTÈRE  POLÏGNAC. 


siei'  l'ayant  inTÎtc  à  faire  connaître  son  avis  :  «  Je  ne  puis  parler, 
rcpondit-il  avec  une  émotion  ivisible,  attendu  que  je  ne  fais  plus  partie 
du  conseil.  —  Et  depuis  quand,  et  pourquoi,  reprit  le  garde  des 
sceaux,  après  un  moment  de  surprise  partagée  par  tous  les  assistants? 

—  Depuis  que  la  proposition  de  donner  un  président  au  conseil  a  été 
faite,  et  parce  qu'elle  Ta  été.  M.  de  Polignac  sait  que,  lorsque  Je  suis 
entré  au  ministère,  j'ai  mis  à  mon  acceptation  la  condition  formelle  et 
absolue  que  le  conseil  n'aurait  de  président  que  le  Roi,  On  déroge  aui 
engagements  contractés,  je  suis  dégagé  et  je  me  retire.  —  J'ignorais, 
repris-je,  les  conditions  dont  vous  parlez.  Je  suis  fâché  de  ne  pas  les 
avoir  connues,  non  parce  qu'elles  auraient  change  une  opinion  basée 
sur  des  motifs  trop  nombreux  et  trop  positifs  pour  qu'elle  puisse  être 
modifiée,  mais  parce  que  j'aurats  donné  à  ma  proposition  une  forme 
qui  eût  écarté  de  votre  pensée  ridée  que  j'en  faisais  un  moyen  de  vous 
éloigner  du  conseil.  —  Je  vous  donne  ma  parole,  dit-il,  que  je  n'ai  pas 
cette  idée.  Je  regrette  seulement  que  M,  le  prince  de  Polignac  n’ail 
pas  pris  la  précaution,  ou  ne  se  soit  pas  cru  dans  l’obligation,  d'infor¬ 
mer  nos  collègues  de  la  condition  que  j’avais  mise  à  mou  acceptation. 

—  Mais,  dit  M.  de  Courvoisier,  rien  n'est  encore  résolu,  et  la  tournure  que 
la  discussion  a  prise  ne  me  permet  pas  de  douter  que  les  membres  du 
conseil  n'en  voient  rajournement  avec  plaisir.  —  Ne  l'ajournez  pas, 
reprit  M.  de  la  Roiirdonnaye,  ma  résolution  est  prise,  elle  est  irrévo¬ 
cable.  Dès  que  la  question  a  été  agitée,  elle  a  eu  sur  moi  l'clfet  d'une 
détermination  prise.  En  voilà  assez  sur  ce  chapitre.  Si  vous  ne  continuez 
pas  la  discussion,  Je  croirai  que  ma  présence  vous  gène  et  je  partirai 
sur-le-cbarap.  »  M.  de  Courvoisier  invita  M.  de  Montbel  à  parler.  Mais, 
plus  contrarié  qu'aucun  de  nous  par  ce  qui  venait  de  se  passer,  inquiet 
des  conséquences  que  devait  avoir  la  sortie  de  l'un  des  membres  du 
ministère  qui  semblait  en  être  l’expression,  l'orateur  |>aria  longue¬ 
ment  sans  conclure,  et  traîna  la  discussion  jusqu'au  moment  où  l'on 
vint  annoncer  que  le  dîner  était  servi.  M.  de  la  Bourdon iiaye  fit  très- 
bonne  contenance,  soutint  assez  gaiement  une  conversation  qui,  sans  ses 
efforts,  eut  tombé  ù  chaque  instant,  et  ne  sortit  qu'en  même  temps 
que  nous*.  » 

}.  Dans  aes  Études  politiques^  le  prince  de  Poligtiac  explique  ainst  les 
causes  qui  auienèrenl  k  retraite  de  51.  de  la  Beurdonnaye  :  «  Luvâ  de  la  for- 
niatiün  du  niiuistère  du  8  aoiU,  je  repréaenlui  avec  force  au  comte  de  la 
Bourdonnaye  la  néccasilé  de  rétablir  la  |)réaidenee  du  conaeil,  auppriinêe  par 
le  dernier  ministère,  ce  qui  avait  iruî  i  l’unité  de  sa  marclie  et  de  son  action. 
Je  le  presaai  de  remplir  le  poste  dont  Je  lui  proposais  le  rétablissement  :  il  re¬ 
fusa  nettement,  déclarant  de  plus  qu’il  ne  ferait  point  partie  du  nouveau  minis¬ 
tère  si  l’on  devait  lui  donner  un  président.  Les  choses  en  restèrent  là;  mais, 
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Le  Uoi,  informé  du  projet  de  retraite  de  M.  de  la  Bourdon- 
naye,  le  fît  venir  et  le  pressa  de  rester  au  ministère,  en  lui 
proposant  comme  président  du  conseil  le  duc  de  Belhuie  ou 
M.  de  Talaru,  si  le  nom  de  U.  de  Bolignac  était  l’obstacle 
qui  l’arrêtait. 

Mais,  évidemment, le  ministre  de  rintérieur  trouvait  singu¬ 
lier  qu’on  n’eùt  pas  pensé  à  lui  pour  cette  haute  position. 
Tous  les  raisonnements  échouèrent  devant  une  inflexible  vo¬ 
lonté.  11  fît  valoir  scs  quinze  années  d’opposition  comme  des 
services  rendus  à  la  royauté,  et  déclara  que  rien  ne  changerait 
sa  détermination. 

Au  fond,  M.  de  la  Bourdoimave  était  ravi  de  retourner  à 
l’opposition;  il  ne  savait  monter  à  la  brèche  que  pour  assaillir, 
et  son  intelligence,  faite  pour  l’attaque  impétueuse,  n’était  pas 
capable  de  concevoir  un  plan  de  defense*.  Le  Uoi  ,  voulant 


plus  I.tjtIj  d’/jumetïr  eulre  11*  Jii  1:*  nmii'dounaye  vî  Je 

garJtj  des  i^oüairx  In  soluliou  dü  eettc  e)iiestiaii«  Celui  «et 

iiren  piirln  d’abord  sérieuseriient.  Je  lui  fis  part  de  ce  i|ul  s’étall  pns.^ü'?  prik*é- 
ilenuncnt.  Peu  lues  autres  collègues  vinrent  aussi  iu’entreteiih'  du  luènie 

.sujet.  Le  ministre  de  la  marine  me  remil  i  ce  sujet  un  mémoire  Ircs-bleii  ré¬ 
digé  ;  je  Ils  h  tous  la  même  réponse  qu’ati  gnrdcdcs  sceaux.  Los  fonnes  un  peu. 
brus(pies  de  M.  de  la  DourUontiaye  filiguaiput,  il  est  vrai,  ses  collègues*  iPail- 
ieurs,  nous  nous  étions  allondïis  à  trouver  en  lui  réîiergie  i|ue  réclamait  la 
gravité  des  eircoustances;  mais  son  irrésoUiUon  eoulinuelle,  qui  le  raisait  iUdter 
HïUrc  une  coullance  trop  grande  et  une  réserve  excessive,  nous  apprit  qu’un 
hardi  ciief  iravaut-postos  pouvait  quelquefois  n’élre  pas  propre  h  ta  iléfcnse 
d’une  ville  assiégée.  Sur  ces  enlrefaitesj  le  garde  des  sceaux,  sans  m’eu  avoir 
prévenu,  sou  mil  h  tous  les  ministres,  assemblés  pour  traiter  d'affaires  entre 
eux,  la  propûsiüon  de  prier- le  Pot  de  rétablir  la  présidence  du  conseil.  Sa 
proposition  fut  appuyée,  et  le  couUe  de  la  Bourdonuaye,  se  levant  ansï^ilOt 
sans  vouloir  écouler  nos  observations,  alla  siir-le-cbamp  porttT  sa  démission, 
(Éiwdes  fmtortqne^y  p,  224-225.1 

l,  M,  de  Genoude  écrivait  à  M,  de  Villtdc,  a  la  date  du  15  novembre  :  J^tî 
vu  deux  fois  M,  de  la  Bnurdonnaye  tîepuiâ  sa  aorlîe  du  ministère.  Je  n’avais 
pas  ridée  d’uii  orgueil  aussi  exalté  que  celui-là,  H  ne  regrette  t[U*iine  chose^ 
c’est  d’étre  entré  au  ministere  et  d’avoir  accepté  Ui  croix  de  Saint-Louîs.  H 
m’a  répété  plusieurs  fois  qu’il  aimerait  mieux  La  réfiablique  que  ce  qiTd  allait 
laisser  debout.  » 

Ou  prêta  le  mot  suivant  àM.  de  lu  Bourdonnaye*  Quelqu’un  lui  demandait 
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donner  au  ministre  démissionnaire  une  preuve  de  sa  bienveil¬ 
lance,  lui  conféra  le  titre  de  ministre  d’Etat.  M.  de  la  Bourdoii- 
nave  demanda  à  Charles  X  de  joindre  à  celte  première  faveur 
celle  d’une  pension  de  12,000  fr.,  qui  lui  fut  accordée.  Ihiit 
jours  apres  sa  retraite,  le  Uot  le  fit  entrer  h  la  chambre  des  pairs. 


M.  DE  POLIGNAC  PHÉSIDENT  UU  CONSEIL.  —  DélIABCHE  TENIÉE 
AV  PRÈS  DE  M.  DR  YILLKLE  POUR  L’ENGAGER  A  RENTRER  AUX 
AFFAIRES.  “  MOUVEMENT  MINISTÉRIEL.  —  M.  DE  GUERNON- 
UANVILLE  ARRIVE  A  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  LA  PRESSE 
A  LA  FIN  DE  1820.  —  FONDATION  DU  NATIONAL.  —  SITUATION 
DES  FINANCES  DE  LA  rRANCB  AU  MOIS  DE  DÉCEMBRE  1  8  2  9. 


Le  17  novembre  1 829,  une  ordonnance  royale  contre-signée 
par  51.  de  Courvoisicr,  parut  au  Jfoîiiîettr.  Elle  annonçait  la 
nomination  tic  51.  do  l’olignac  à  la  présidence  du  conseil  des 
ministres.  Le  flot,  en  élevant  le  prince  de  Polignac  à  la  plus 
haute  fonction  du  royaume,  semblait  résolu  à  placer  entre  ses 
mains  le  gouveniail  du  navire  de  l’État.  Ce  choix  mécontenta 
vivement  ropinion,  qui  attribuait  au  nouveau  président  du 
conseil  des  projets  contre-révolutionnaires.  Ses  adversaires! 
politiques  l’accusaîent  de  vouloir  bouleverser  les  institutions 
de  la  France  pour  ramener  le  système  de  rancieii  régime,  et 
de  ré  ver  le  rétablissement  d’une  monarchie  absolue,  basée  sur 
le  droit  divin,  et  dont  le  bon  plaisir  royal  serait  la  seule  charte 


quel  avilit  été  le  motif  des»  retraite  :  «  Ou  voulait  me  faire  jouer  ma  Wte,  ré¬ 
pondit-il,  j'ai  désiré  tenir  les  cartes.  »  (Papiers  pulitiquea  de  M.  de  Villftle. — 
Document i  inéilils.) 

1 ,  M.  de  la  Meruiais  appréciait  ainsi  la  situation  du  gouvernement  au  niü* 
ment  de  la  nomination  du  prince  de  l’oligtiae  à  ta  présidence  du  conseil  ; 


DÉMARCHES  TENTÉES  AUTRES  DE  M.  DE  VLILÈLE.  33.5 

■ 

Une  succession  ministérielle  était  ouverte,  M,  de  Berthier 
fit  des  démarches  pour  remplacer  M.  de  la  Bourdonnaye  à 
l'intérieur,  mais  les  autres  ministres  ne  voulurent  pas  l’accep¬ 
ter .  En  revanche ,  plusieurs  membres  du  cabinet  parais¬ 
saient  désirer  ardemment  le  retour  de  M.  de  Yillèle  aux 
affaires. 

M.  de  Chabrol  répétait  à  M.  de  Montbel  que  l’ancien  prési¬ 
dent  du  conseil  devait  venir  recueillir  les  fruits  de  ses  travaux. 
Son  3  0/0  qui,  suivant  ses  adversaires,  ne  devait  pas  arriver  à 
75  fr.  était  monté  à  85  fr.  L’indemnité  se  liquidait  et  déjà 
25  millions  de  rentes  étaient  donnés  aux  émigrés.  Tous  les 
hommes  de  banque,  de  bourse,  de  finances  lui  appartenaient. 
Tous  rendaient  justice  à  la  sagesse  de  ses  vues,  à  l’étendue 
de  son  esprit.  Mais  le  Roi  pensait  que  le  retour  de  M.  de  Yil¬ 
lèle  avant  rouverture  des  chambres  serait  considéré  comme 
un  acte  de  bravade  contre  la  majorité,  qui  s’était  déclarée 
en  opposition  avec  le  système  de  l’ancienne  administration. 
Il  croyait  que  ce  retour  devait  n’avoir  lieu  qu 'après  une  adresse 
hostile  au  ministère,  ou  môme  après  une  dissolution  de  la 
chambre.  Au  moment  d’une  bataille  décisive,  quand  on  pos¬ 
sède  un  bon  général,  on  a  toujours  tort  de  donner  à  d’autres  le 
commandement  de  l’armée  L 


«  M.  de  Polignac  préside  le  conseil ^  niais  je  doute  fort  qu’il  préaîde  aux  évé- 
neinenls.  Je  ne  vois  pas  une  personne^  quelle  que  soit  son  opinion^  qui  croie 
à  ta  durée  du  ministère  actuel  ;  il  u’inspire  ni  conûance,  tii  crainte,  ni  espé^ 
rance,  vrai  mannequin  de  gouvernement  qu4l  faudrait  peindre  en  lète  du  poëme 
de  la  »  {CùrrespQnâance  de  la  Mennais,  I,  p.  97.) 

I,  Nous  extrayons  le  passage  suivant  d'une  lettre  adressée  à  celle  époque 
par  M*  de  Genoude  à  M,  de  Villèie  :  «  M.  de  Polignae  m'u  dit  que  le  Roi  était 


te  même  pour  vous,  mais  qu’il  désirait  que  les  royalistes  qui  se  sont  séparés  de 
vous,  c'est-à-dire  les  Rerthier,  les  Htchaiid  et  trois  ou  quatre  autres  person¬ 
nages^  fussent  forcés  de  rendre  liomuiage  à  voire  caractère,  en  vous  voyant 
agir  comme  vous  agirez  avant  votre  retour.  Je  n’ai  pas  admis  le  raisonnernent 
du  prince  de  Rolignac  à  votre  sujet.  Je  lui  ai  rappelé  le  mot  du  prince  Eugène 
sur  les  trois  généraux  de  Louis  XIV  :  S'il  nomme  Catinat,  je  serai  battu  ;  Vil- 
larSj  nous  nous  battrons;  Villeroi,  je  le  battrai.  Câlinât,  c'est  vous;  Villars,  la 
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M2NISTJÏRE  rOJLlGNAC. 

M.  de  Coüi'voisier  déclarait  en  plein  conseil  qnVm  senl 
homme  pouvait  soutenir  le  système  et  lui  donner  dans  l’opinion 
une  contenance  qui  lui  permît  de  subsister.  «  Cet  homme, ré¬ 
pétait-il,  c’est  M.  de  Villèle.  Je  sais  les  inconvénients  qu’il  peut 
y  avoir  à  son  rappel  dans  ce  moment,  mais  c’est  la  seule 
chance  de  salut,  et  mon  idée  est  si  bien  arrêtée  que,  moi  qui 
depuis  trois  mois  subis  le  ministère  sans  espoir,  avec  M.  de 
Villèle  je  reprendrais  espoir  et  confiance,  w  M.  de  Montbel 
écrivit  encore  une  fois  à  son  ami  et  s’efforça  de  vaincre  une 
résolution  inébranlable.  L’ancien  président  du  conseil  répon - 
dit  à  toutes  ces  ^demandes  par  la  lettre  suivante  ;  son  refus 
était'  absolu  : 


«  Quand  vous  recevrez  cette  lettre,  vous  aurez  juge  coinuie  moi  qu'il 
est  impossible  que  je  réponde  à  la  question  générale  que  vous  m’a¬ 
dressez,  Si  vous  entendez  parler  du  moment  présent,  je  réponds  néga¬ 
tivement  j  si  vous  entendez  parler  pour  un  autre  temps,  je  réponds  qii'a- 
lors  comme  aujourd’hui  je  chercherai  à  juger  de  mon  mieux  de  Tutilité 
de  la  mesure  et  que  ce  sera  cette  utilité  qui  décidera  ma  réponse. 

«  Je  ne  puis  vous  cacljer  que  ce  qui  vient  d'avoir  lieu  me  paraît  peu 
propre  à  vous  donner  la  force  nécessaire  pour  trioinplier  -des  obsta¬ 
cles  inOnis  qui  vont  vous  assaillir;  je  dois  donc  dire  encore  qu'on  as¬ 
sure  (pie  tout  cela  n’est  que  le  résultat  d'une  intrigue  de  M.  de  Berthier 
qui  espérait  succéder  à  celui  auquel  il  n’a  fait  que  fournir  un  moyen 
honoiable  de  se  retirer.  Ce  n'est  pas  avec  de  telles  dispositions  qu'on 
pourra  soutenir  avec  succès  la  lutte  décisive  qui  va  s’engager. 

«  Hemercicz  de  leur  confiance  ceux  qui  ont  bien  voulu  vous  chai’gcr 
de.  me  la  témoigner.  Si  on  m'eût  laissé  aux  députés,  je  leur  offrirais 
de  les  aider  en  dehors,  et  je  sens  que  je  poiin-ais  encore  vous  être 
utile.  Béduit  à  des  vœux,  ils  sont  pour  la  cause  à  laquelle  est  lié  le  salut 
de  la  France  et  celui  de  citacun  de  nous.  » 


Itoui'Uoiiiiayw;  Villei’oi,  qui  avait  la  faveur  du  |irince,  M,  de  Poliynac.  Ce  der¬ 
nier  ui’a  dit  vingt  foia  quMl  vous  croyait  indispen sable  aux  affaires;  (|u*il  scrail 
irès-lieurcux,  ce  coiubal  livre,  de  les  remettre  entre  vos  mains;  ([u’il  allait  se 
présenter  vraiBemblablemcnt  a  la  cliainbre  pour  la  casser  et  la  rappeler  quand 
le  Roi  le  jugerait  nécessaire.  M.  de  Villèle  viendra  après,  ajoutai t-i).  u  (Paca- 
ments  hiéiliis.) 
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M.  de  Viilèle  refusait  de  reprendre  les  rênes  du  gouverne- 
irsent  que  ni  le  roi  ni  31.  de  Polignac  ne  songeaient  à  lui  offrir. 
31.  de  Polignac  a\üiiait  pourtant  à  3T.  de  (îenoude  qu'il  n’ai¬ 
mait  pas  les  affaires  et  que  c’était  à  cause  du  danger  du  mo¬ 
ment  qu’il  consentait  à  y  rester.  «  31.  de  Villèle  doit  mourir 
ministre,  disait-il  à  31.  de  Genoude.  11  faut  donner  un  coup 
(le  collier,  retirer  la  monarchie  de  l’ornière  où  le  ministère 
3lartignac  l’a  placée,  et  puis  je  lut  remettrai  la  présidence  et 
je  m’en  irai.  » 

Il  est  évident  que  31.  de  Polignac  avait  la  prétention  de  tirer 
la  monarchie  de  l’impasse  difficile  où  elle  était  placée  et  de 
laisser  la  besogne  facile  à  31.  de  3^illèlc.  C’était  le  rebours  dir 
raisonnable.  Le  prince  de  Polignac  dit  encore  ô.  31.  de  Ge¬ 
noude  :  «Quand  nous  aurons  tous  été  au  combat  ensemble, 
rien  de  plus  simple  que  31.  de  Villèle  reprenne  la  tête  de 
l’année.» 

Il  devait  donc  y  avoir  im  combat  où  M.  de  Villèle  laisserait, 
le  commandement  à  31.  de  Polignac.  C’est  la  même  prétention. 
Les  collègues  de  31.  de  Polignac  ne'  lui  cachaient  pas  qu’ils 
étaient  loin  de  partager  la  confiance  qu’il  conservait  en  lui- 
même.  «  31.  de  Polignac  ne  voit  pas  laposition  où  il  se  trouve, 
répétait  31.  de  Chabrol  à  3L  de  Genoude.  Il  aura  perdu  son  am¬ 
bassade,  et  sa  carrière  politique  sera  finie  s’il  éclioue,  et  com¬ 
ment  n’échonerait-il  pas?  11  faut  ou  conjurer  forage  ou  le 
braver  :  pour  le  conjurer,  il  faudrait  prendre  M3L  Uoy  ou 
3lartignac;  pour  le  braver,  il  faudrait  le  secours  de  iM.  de 
Villèle,  »  3laisces  avis  glissaient  tous  sur  l’esprit  chimérique 
du  président  du  conseil,  il  restait  convaincu  que  son  dévoue¬ 
ment  sauverait  la  monarchie.  Le  Uoi,  tout  en  conservant  son 
affection  pour  31.  de  Mllèle,  répondait,  quand  on  lui  pariait 
de  son  retour  aux  affaires  :  «  Il  n’est  pas  encore  temps.  » 

Il  était  difficile  que  le  cabinet  ainsi  constitué  abordât  la  ses¬ 
sion;  sa  faiblesse  (Hait  reconnue  parles  ministres  eux-mêmes. 
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MINISTÜKE  POLIGNAC. 


Un  mouvement  ministériel  devenait  inévitable,  il  fallait  pour¬ 
voir  au  remplacement  de  M.  de  la  Bourdonnaye.  Une  ordon¬ 
nance  du  18  novembre  appela  M.  de  Monlbel  au  ministère  de 
l’intérieur  et  confia  le  ministère  de  l’instruction  publique  ii 
M.  le  comté  de  Guernon-llanville,  dont  le  dévouement  è  ia 
cause  royale  était  connu. 

En  1814,  M.  de  Guernon-Ranville  avait  quitté  le  barreau  de 
Caen,  où  il  avait  débuté  brillamment,  et,  après  un  vote  éner¬ 
gique  contre  Facte  additionnel,  il  s’était  rendu  à  Gand  auprès 
du  Roi  Louis  XYllI,  à  la  tête  d’une  compagnie  de  volontaires 
royalistes.  En  cette  qualité  il  avait  été  rejoindre  à  Londres  Is 
duc  d’Aumont,  qui  préparait  un  débarquement  sur  les  côtes 
de  France. 

Revenu  en  France  après  les  Cent  Jours,  il  remplit  successi¬ 
vement  les  fonctions  de  procureur  général  à  la  cour  royale  de 
Limoges,  de  procureur  général  près  la  cour  de  Grenoble. 
Lorsque  M.  de  Coiirvoisier fut  nommé  garde  des  sceaux,  M.  de 
Guernon-Ranville  lui  succéda  au  parquet  de  la  cour  royale  de 
Lyon.  Dans  le  discours  qiFil  prononça  lors  de  son  instailatioD, 

il  exprimait  son  respect  et  son  attachement  pour  la  charte 

« 

constitutionnelle,  en  promettant  une  énergique  répression 
«  aux  imprudents  qui  tenteraient  d’y  porter  atteinte,  soit  par 
des  attaques  directes,  soit  par  des  moyens  détournés.  )i 

Appelé  au  ministère,  il  protesta  hautement  de  son  respect 
pour  la  charte,  qu’il  appela  «son  évangile  politique,  »  au  main¬ 
tien  de  laquelle  il  croyait  que  le  salut  de  ia  France  était  attaché. 


1 .  M.  (le  MoDibcI  ne  quîUii  pns  saiia  rcgreLs  le  ininislf'i'e  de  l’iiiâlruction  publi- 
<]uepour  passeï'  .iu  üéjiartenientde  CinU^rieur  :  «J’iii  pendant  luiit  joui'ï:, 

écrivait-il  fl  M,  de  Yillèle.  Le  Itoi  iii*a  envoyé  eherclier  cl  m’a  donné  l'ordre 
d’accepter,..  J’y  ai  obéi.,,  Bien  sait  ce  qu’il  en  adviendra.  Mon  désir  cat  de 
réparer  les  injustices  commises.  Une  direction  de  la  police  et  du  personnel  est 
vacante.  J’appelle  Syrieis,  c’csl  nii  boiinne  d’iiotincur,  cl  il  n’y  en  u  pas  beau¬ 
coup  de  celle  trempe.  Je  replacerai  Lourdoueix  aux  arts,  quoi  qu’on  crie.  C’e.d 
une  réparation.  »  [Doc,  iniidits.) 
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M.  DE  G13ERNÛN-HAKVILLE  .MINISTRE  DE  J.’lKSTRUCTlON.  339 

Peu  de  jours  après  sa  nomination  au  ministère  de  rinstruc- 
tion  publique,  M,  de  Guernon-Haiiville  remit  au  prince  de  Po- 
lignac  une  note  dans  laquelle  il  exposait  ses  doctrines  politi¬ 
ques.  Parlant,  dans  cet  écrit,  de  l’éventualité  de  la  création 
d’une  chambre,  formée  en  vertu  d’une  ordonnance,  M.  de 
(Juernon-Ranville  jugeait  ainsi  cet  acte  politique  : 


«  Je  ne  sais  si  cette  démarche  sauverait  la  monarchie,  mais  ce  serait 
im  coup  d’État  de  la  plus  extrême  violence.  Ce  serait  la  violation  de 
l’art.  3îi  de  la  charte,  ce  .serait  la  violation  de  la  loi  jurée.  Les 
partisans  du  coup  d’État  pensent  que  la  mesure  indiquée  n'ex¬ 
citerait  aucun  soulèvement  sérieux.  Je  reconnais  qu’en  ce  moment 
les  masses  sont  calmes  et  ne  prennent  aucune  part  active  aux  débats 
pollti(jucs.  Mais  que  faudrait-il  pour  les  ébranler?...  Et  peut-on  raison¬ 
nablement  affirmer  que  la  classe  moyenne,  (pii  touche  par  mille  points 
à  la  masse,  ne  pourrait  au  besoin  soulever  une  tempête  dont  le  plus 
hardi  n'oserait  prévoir  l’issue?  Au  reste,  une  réponse  péremptoire, 
selon  moi,  à  tous  les  raisonnements  plus  ou  moins  fondés  eu  fait, 
c'est  que  les  mesures  dont  il  s’agit  seraient  contraires  h  la  charte.  Ür, 
on  ne  viole  jamais  les  lois  impunément,  et  Je  gouvernement  assez  fort 
pour  se  mettre  un -moment  au-dessus  de  la  loi  fondamentale,  s’il  ob¬ 
tient  un  succès  passager,  compromet,  pour  un  temps  plus  ou  moins 
éloigné,  ses  plus  précieux  intérêts.  »> 


Telles  étaient  les  doctrines  deM.de  Guenion-Uanville.  Quel¬ 
ques  mois  plus  tard,  effrayé  des  périls  que  courait  le  trône,  il 
apposa  cependant  sa  signature  aux  ordonnances  du  juillet. 

L’impopularité  qui  poursuivait  le  ministère  du  8  aoi'it  dei- 

vait  .s’attacher  à  chacun  de  ses  membres, 

« 

Le  remaniement  ministériel  ne  trouva  pas  grâce  devant  l’o¬ 
pinion  et  comme  on  avait  épuisé  toutes  les  calomnies  sur  le 
compte  de  M.  de  Monlbel,  la  personne  et  les  actes  du  nouveau 
ministre  de  rinstruclion  publique  servirent  de  thème  aux 
attaques  deTopposition.  L’opposition  reprocha  àM.  de  Guer- 
non  sa  conduite  en  181o,  et  ses  sentiments  ardemment  roya¬ 
listes  qui  étaient  en  1830  le  plus  impardonnable  des  torts. 
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Le  gouvernement  fit  l’épondrej  dims  le  Moniteur  du  3  dé¬ 
cembre,  aux  calomnies  qu’on  propageait  sur  le  compte  du 
ministère.  «  On  prête  gratuitement  au  pouvoir  les  projets  les 
plus  insensés,  sans  qu’onpuisse  articuler  un  seul  fait  pour  jus¬ 
tifier  ces  odieuses  suppositions,  disait  te  journaliste  officiel 
5[algré  ces  clameurs,  les  ministres  ne  dévieront  pas  de  la  li¬ 
gne  que  leur  tracent  rhonneiir  et  le  devoir  ;  ils  se  montre¬ 
ront  dignes  du  prince  qui  les  a  choisis;  ils  connaissent  son 
inébranlable  volonté  de  consolider  les  institutions  octroyées 
par  son  auguste  frère.  La  charte  est  pour  la  France  un  gage  de 
paix,,  et  pour  la  maison  de  Bourbon  un  monument  de  gloire  : 
les  ministres  affermiront  les  libertés  qu’elle  consacre,  et 
sauront  faire  respecter  les  droits  de  la  couronne,  r 

J 

Cette  défense  du  gouveniement  royal  fournit  un  aliment  nou¬ 
veau  à  l’ardente  polémique  des  journaux  libéraux.  Chaque  foi? 
que  le  ministère  faisait  un  pas,  on  le  lui  reprochait  comme  une 
faute;  s’il  restait  stationnaire,  on  l’accusait  d’inertie;  une  op¬ 
position  à  outrance  lui  était  déclarée,  ainsi  que  l’avoua  plus 

m 

tard  un  écrivain  libéral*.  Sans  doute  il  v  aurait  une  souve- 
raine  injustice  à  refuser  de  distinguer  l’opposition  loyale,  qui 
demandait  seulement  des  réformes,  de  l’opposition  qui  n’avait 
qu’un  objet  en  vue,  le  renversement  de  la  branche  aînée  de  la 
maison  de  Bourbon  ;  mais  l’opposition  à  outrance  n’en  existait 
pas  moins. 

Le  gouvernement  confondait  souvent  ces  deux  sortes  d’ud- 


I.  Eu  eiTuI  le  National  puMia,  au  mois  ite  septemîu'c  1830,  un  aiTiele  înli- 
titlé  la  Comédie  de  quinze  aiiSf  ilatid  lequel  il  expliquail  l’attilude  prise  daui 
ce  temps  par  rüii[iosiUoii  à  oulrance  ;  «  Contre  leur  goui eruemeiit,  celui  «b 
Itourbons,  ciisait-il,  il  ii’y  avait  [jour  les  omurs  imlfiiicndanls  qii’uue  seule  aî- 
litude,  riiostililé.  Toute  la  politique  pour  les  jouriuuiv,  couiuic  pour  l’opposi¬ 
tion  dans  la  cliamljre,  consistait  toujours  A  vouloir  ce  qiril  ne  voulait  jias,  :i 
combattre  ce  qu’if  demandait,  à  repousser  tout  liieiifait  oaeiT  par  lui  comme 
cachant  une  trahison  seerCte,  en  un  mot  îi  lui  rendre  tout  goiiverneinent  ira- 
possible  ali  U  qu’il  tomlalt,  et  c’est  par  là,  eu  elYel,  qu’il  est  tombé,  »  (An 
Carre!.  1830.  National.] 
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versaires  dont  le  but  différait,  mais  dont  les  moyens  étaient 
identiques.  Ce  fut  là  un  des  malheurs  de  la  Restauration,  Pen¬ 
dant  les  derniers  mois  de  son  existence,  ses  bienfaits  eux-mêmes 
devenaient  suspects,  le  malaise  indélinissable,  signe  précurseur 
des  moments  de  crises  dont  Mgr  Frayssinous  avait  autrefois 
signalé  rexistence,  s'étendait  à  tontes  les  classes  de  la  société. 

Les  procès  de  presse  se  multiplièrent  à  la  lin  de  1829. 

Les  procès  intentés  au  Courrier  français^  ï\\\  Journal  des 
Débats^  à  la  Sentmelle  des  Dettx-Sèvres  étaient  appelés  presque 
à  la  fois  devant  les  tribunaux.  Le  Courrier  Français  fut 

4 

le  premier  jugé,  11  avait  dit,  dans  un  article  sur  le  tableau  du 
sacre  de  Charles  X,  par  tiérard,  en  parlant  des  Vierges  de 
liaphaël  et  de  la  Communion  de  saint  Jérôme  :  u  Ces  chefs- 
d’œuvre  derneureronl,  même  quand  les  croyances  chrétiennes 
seront  complètement  abolies,  si  la  durée  des  fragiles  matières 
de  ces  œuvres  pouvait  attendre  jusque-là.  •»  Le  tribunal  avait 

t 

VLi  dans  cet  article  une  négation  de  la  perpétuité  du  cathoH- 
eisme.  En  conséquence  le  gérant  du  Courrier  français  fut 
condamné  à  trois  mois  de  prison  et  GOO  fr.  d’amende.  Le  di¬ 
recteur  du  Courrier  Français  appela  de  cet  arrêt  devant  la 
cour  royale,  qui  le  déchargea  de  sa  peine  et  le  renvoya  ac¬ 
quitté. 

Un  procès  de  presse  jugé  à  cette  époque  prit  les  propor¬ 
tions  d’un  véritable  événement  politique,  car  il  fut  considéré 
par  l’opinion  comme  le  procès  du  ministère  lui-même.  Nous 
faisons  allusion  ici  à  l’affaire  intentée  au  Journal  des  Débats^ 

Y  * 

à  roccasion  du  fameux  article  du  10  août,  que  nous  avons 
cité, 

M.  Dupin  aîné  s’était  chargé  de  la  défense  de  M.  Bertin. 
L’avocat,  rappelant  des  écrits  de  M.  de  Polignac,  deM.  delà 
Boiirdonnaye,  déclara  qu’ils  portaient,  plus  visiblemeiît  qu(‘ 
l’article  incriminé,  le  caractère  d’offense  à  la  personne  et  à  la 
prérogative  royale  dans  le  choix  des  ministres.  Il  s’éleva  contre 
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les  écrivains  ultra-royalistes  qui  deniaïuiaient  des  coups 

■ 

d’Ktat,  Le  26  août  1829,  le  tribunal  de  première  instance 
avait  condamné  M.  Bertin  aîné  à  six  mois  de  prison  et  500  fr, 
d’amende.  M.  Bertin  appelait  de  cette  sentence  devant  la  cour 
royale  et  le  ministère  public  joignait  un  appel  «  mmima  à  la 
réclamation  du  directeur  du  Journal  des  Débats.  L’article  in¬ 
criminé  provoquait  au  refus  de  l’impôt.  M.  Dupin  déclara  que, 
quant  aux  taxes  illégalement  imposées,  il  refuserait  pour  son 
compte  de  les  payer,  bien  sûr  que  la  violence  qu’on  mettrait  à 
les  exiger  tournerait  à  la  confusion  et  à  la  ruine  de  ceux  qui 
oseraient  l’employer. 


«  C'est  un  mauvais  jeu,  dit-il,  que  (rcmplüj’cr  des  soldats  à  faire  des 
coups  d’Êtat  (pli  sont  les  séditions  du  pouvoir  ;  ils  ne  réussissent  pas 
mieux  contre  les  lots  que  les  séditions  du  peuple  contre  la  royauté. 
Qu’on  en  soit  bien  convaincu,  il  n’est  pour  les  rois,  comme  pour  les 
sujets,  qu’un  seul  moyen  de  vivre  en  paix  :  c'est  de  respecter  les  droils 
de  chacun.  Loi  et  justice  pour  tous.  » 


Après  le  plaidoyer  de  >1.  Dupin,  Al.  Bertin  parla  lui-même; 
les  quelques  paroles  qu’il  prononça  exercèrent  une  grande 
influence  su  r  la  décision  que  la  cour  royale  allait  prendre  ; 
«  Je  ne  sais,  dit-il,  si  ceux  qui  se  croient  sans  doute  plus 
dévoués  que  moi  au  petit- lils  de  Henri  IV  rendent  un 
grand  service  à  la  couronne  en  amenant  devant  une  cour  de 
justice  des  cheveux  blanchis  au  service  de  cette  couronne;  je  ne 
sais  s’il  est  l>ien  utile  que  des  royalistes  qui  ont  subi  les  peines 
de  la  prison  pour  la  royauté  les  subissent  encore  au  nom  de 
cette  même  royauté;  mais  enfin,  messieurs,  si  par  impossible 
mon  défenseur  n’était  pas  parvenu  à  vous  faire  partager  sa 
conviction  et  la  mienne,  j’ose  me  flatter,  d’après  le  peu  de 
mots  que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  vous  adresser,  qu’au¬ 
cun  de  vous,  aucun  de  ceux  qui  m’entendent  ne  pourra  croire 
qu’arrivé  au  terme  prochaiiurune  pénible  carrière  j’aie  sciem- 
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ment  voulu  offenser,  outrager,  insulter  celui  qui  fut  toujours 
l’objet  de  mon  respect,  de  mon  amour,  j’allais  même  dire  de 
mon  culte.  » 

Après  avoir  entendu  M.  Bertin,  la  cour  se 'retira  pour 
délibérer.  Pendant  cette  délibération,  une  grande  anxiété 
régna  dans  l’assemblée  brillante  et  nombreuse  qui  se  pressait 
dans  la  salle  des  séances,  et  qui,  depuis  le  matin,  avait  envahi 
jusqu’aux  avenues  de  la  salle  d’audience. 

La  délibération  dura  trois  heures  entières.  Au  bout  de  ce 
temps,  la  cour  :  «  considérant  que,  si  les  expressions  de 
l’article  incriminé  étaient  inGonvenantes  et  contraires  à  la 
modération  qu’on  doit  apporter  dans  la  discussion  des  actes 
du  gouvernement,  cependant  elles  ne  constituaient  pas  le 
double  délit  d’offense  à  la  personne  du  Boi  et  d’attaque  à 
la  dignité  royale,  déchargea  M,  Berlin  des  coiulamnations 
prononcées  contre  lui.  »  A  la  lecture  de  cet  arrêt,  des  applau- 
dissementsj  des  cris  de  vive  le  Itoi  !  éclatèrent  dans  la  salle. 

L’opposition  avait  gagné  /a  coiu'  royale.  Lorsqu’un  gou- 
vernenient  -est  destiné  à  périr,  il  arrive  un  moment  où  ceux 
qui  dépendent  de  lui  deviennent  eux -mêmes  ses  adversaires. 
Il  est  peu  de  personnes  qui  songent  à  sauver  un  malade  déses¬ 
péré.  A  la  fin  de  laUeslauration,  la  magistrature  elle-même  était 
gagnée  par  le  souffle  d’hostilité  contre  la  maison  de  Bour¬ 
bon,,  qui  pénétrait  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Le  nombre  des  journaux  de  l’opposition  de  venait  chaque  jour 
plus  considérable.  Pour  précipiter  la  chute  de  la  IVes  tau  ration, 
ses  ennemis  augmentaient  la  quantité  et  la  qualité  des 
engins  de  destruction. 

C’est  ainsi  que  la  Revue  française  avait  été  fondée  en  1828 
par  les  rédacteurs  du  Globe.  Elle  combinait  ses  opérations  avec 
le  Globe  et  était  à  ce  journal  ce  que  l’avant-garde  est  au  corps 
de  bataille  :  c’étaient  les  mêmes  principes,  Je  même  point  de 
départ,  le  même  but,  les  mêmes  idées,  sou ventles mêmes  îiom.- 
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mes;  car  les  écrivains  du  Globe  participaient  de  temps  h  au¬ 
tre  à  la  rédaction  de  la  Revue  pour  resserrer  encore  Talliance 
de  ces  deux  instruments  de  publicité.  Le  Naiio?ia/,  qui  avait 
eti  la  bonne  fortune  d’être  fondé  par  trois  écrivains  d’iiu  ta¬ 
lent  hors  ligne,  MM.  Thiers,  ^lignet  et ‘Armand  Car rel,  pre¬ 
nait  position  dans  la  presse  à  la  fin  de  l’année  1829  *.  Le 
Co7i$titutio}mel  ne  suffisait  plus  à  la  situation;  il  fallait  quel¬ 
que  chose  de  plus  jeune,  de  plus  hardi,  de  plus  vif,  qui  pas¬ 
sionnât  les  esprits  et  préparât  les  masses  à  l’action,  car  on 
sentait  instinctivement  qu’on  approchait  du  moment  où  la  lutte 
descendrait  des  idées  dans  les  faits.  Ce  rôle  d’avant-poste,  le 
Constùutiofî?iel  n’y  était  pas  propre,  d’abord  parce  qu’il  en 
avait  rempli  longtemps  un  autre  tout  différent,  ensuite  parce 
qu’il  s’élalt  ciirichi  en  faisant  le  guerre.  Or,  à  part  de  rares 
exceptions,  les  journaux  et  les  généraux  trop  riches,  IVapoléoii 
s’eii  aperçut  dans  scs  dernières  campagnes,  ne  valent  rien  pour: 
la  bataille. 

Le  Constitutionnel  n’était  pas  seulement  lui  journal  <le 
parti,  c’était  une  propriété  :  il  valait  un  million,  et  les  millions 
ne  montent  pas  à  l’assaut.  Le  navire  alourdi  par  la  marchan¬ 
dise,  nous  voulons  parler  du  Constitutionnel^  demeurait  en 
panne,  il  s’en  détachait  une  canonnière  pour  livrer,  dans  la 
presse,  la  suprême  bataille  :  le  parut.  En  face  décos 

nouveaux  et  puissants  moyens  d’attaque,  le  goiivernemenl  st 
trouvait  désarmé  par  l’attitude  hostile  des  cours  royales.  La 
lutte  engagée  entre  le  pouvoir  et  la  presse  devenait  impossible 
à  soutenir;  il  fallait  de  deux  choses  l’ime,  ou  arrêter  le  flot  qui 
augmentait  chaque  jour,  ou  courber  la  tête  et  le  laisser  passer. 

Le  désordre  qui  se  manifestait  dvvns  la  sphère  des  Idées  ni* 
pouvait  pas  tarder  à  se  produire  dans  le  monde  des  faits.  Les 
associations  pour  le  refus  de, l’impôt  s’organisaient,  la  société 
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Aide-toi^  /e  cî‘e/ faisait  chaque  jour  de  nouvelles  re- 
crues;  elle  se  disposait  à  lutter  forteinent  au  moment  des  élec¬ 
tions,  car  011  prévoyait  déjà  une  dissolution  de  la  chambre. 
Malgré  tous  ces  dangers,  le  ministère  sc  décidait  à  se  présenter 
aux  chambres  avec  son  insuffisance  en  n’y  portant  que  des 
lois  d’intérêt  local. 

Le  Roi  se  déclarait  disposé  à  «  tenir  bon,  »  disant  que  la  foi’ce, 
c’est  la  persévérance.  On  allait  aborder  la  session  sans  opérer 
de  remaniement  ministériel.  M.  de  Yülèle,  que  ses  amis  priaient 
encore  une  fois  de  rentrer  au  ministère,  leur  répondit  «  qu’il 
était  nécessaire  de  laisser  ceux  qui  tendaient  à  la  vio¬ 
lence  s’éclairer  et  s’user  dans  les  débats  des  chambres,  re¬ 
grettant  qu’on  eût  fourni  à  M.  de  laBourdonnaye  une  occasion 

■ 

de  ne  pas  subir  cette  épreuve.»  A  la  fin  de  1829,  le  Roi  était 
donc  résolu  à  défendre  ses  ministres  contre  l’attaque  des 
chambres,  et  ceux-ci  décidés  à  soutenir  la  lutte  et  à  faire  tous 
leurs  clforts  pour  obtenir  Je  budget;  si  on  le  leur  refusait,  ils 
songeaient  à  y  suppléer  sous  leur  responsabilité. 

Les  journaux  royalistes  complétaient  la  série  de  leurs  impru¬ 
dentes  bravades.  Le  Drapeatt  blanc  affirmait  que  la  question 
de  la  majorité  dans  les  chambres  n’était  plus,  pour  les  minis¬ 
tres,  qu’un  de  ces  thèmes  insignifiants  abandonnés  au  bavar¬ 
dage  des  oisifs,  a  Si  les  ministres  ont  la  majorité,  ajoutait  le 
Drapeau  blanc^  ils  sauveront  le  trône  avec  elle  ;  s’ils  ne  l’ont 
pas,  ils  le  sauveront  sans  elle,  La  majorité,  c’est  le  Roi.  » 

La  Gazette  de  France  émettait  l’opinion  que  le  ministère 
pouvait  se  passer  de  la  majorité  dans  un  des  pouvoirs  secon¬ 
daires  {la  chambre  des  députés).  «  Si  ce  pouvoir  secondaire 
n’avait  pas  de  majorité  pour  une  administration  monarchique, 
ajoutait  la  Gazette^  il  serait  contraire  à  la  nature  du  gouver¬ 
nement  monarchique ,  et  par  conséquent  incompatible  avec 
elle.  »  Une  antre  feuille  royaliste  disait  que  dans,  le  cas  où  la 
chambre  violerait  la  charte  par  le  refus  du  budget,  si  les  élec- 
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leurs  violaient  ensuite  le  sens  commun  en  envoyant  des  révth 
liitionnaires  à  la  chambre,  la  nécessité  voudrait  qu’une  main 
puissante  rétablît  l’équilibre  entre  les  pouvoirs,  parce  que, 
dans  la  calamité  publique  à  laquelle  Home  opposait  un  dic¬ 
tateur,  les  monarchies  constitutionnelles  opposent  un  Roi. 

Ainsi  les  organes  de  la  droite  se  laissaient  aller  à  exprimer 
des  théories  excessives,  qui  donnaient  une  sorte  de  prétexte 
aux  attaques  de  l’opinion  libérale.  Celle-ci  annonçait  toujours 
qu’une  conspiration  contre  les  libertés  publiques  était  au  mo¬ 
ment  d’éclater.  Tl  eût  été,  ce  semble,  d’une  sage  politique 
d’ôter  au  mauvais  vouloir  des  libéraux  l’ombre  d’un  prétexte. 

La  discussion  d’un  projet  de  loi  sur  la  conversion  des  rentes 
occupait  les  séances  duconseü,  à  la  fin  de  raiinée  1829,  A  cette 
occasion,  M.  de  Chabrol  exposa  à  ses  collègues -[la  situation 
admirable  des  finances  de  l’État.  Le  budget  allait  être  présenté 
avec  un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses.  En  outre, 
M.  de  Chabrol  proposait  une  réduction  de  l’intérêt  de  la 
rente,  motivée  par  le  faux  général  de  l’intérêt  qui  tendait  par¬ 
tout  à  s’abaisser.  Son  projet  consistait  à  donner  aux  porteurs 
des  rentes  cinq  pour  cent  ralternative  de  recevoir  le  rembour¬ 
sement  immédiat  du  capital  nominal  de  leurs  rentes  ou  de 
consentir  à  la  réduction  de  l’intérêt  de  cinq  pour  cent  à  quatre 
pour  cent.  Afin  de  rendre  plus  favorable  la  position  de  cein 
qui  prendraient  ce  dernier  parti,  on  augmentait  leur  capital  de 
l’intérêt  d’une  année  de  leur  rente.  En  outre,  ou  leur  garan¬ 
tissait  qu’une  nouvelle  réduction  n’aurait  pas  lieu  avant  l’année 
1845.  Aux  quarante  millions  que  cette  mesure  devait  faire 
économiser,  M.  de  Chabrol  proposait  d’ajouter  la  totalité  des 
sommes  rendues  disponibles  par  l’application  exclusive  de 
l’amortissemenl  aux  fonds  qui  seraient  au-dessus  du  pair.  Sur 
les  quarante  millions  provenant  de  la  réduction  de  la  rente 
cinq  pour  cent,  quinze  millions  étaient  destinés  à  remplaceF 
la  somme  effacée  du  budget  des  recettes  par  la  suppres- 
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sion  du  droit  de  circulation  sur  les  vins  et  eaux-de-vie,  sup¬ 
pression  depuis  longtemps  réclamée.  Les  vingt-cinq  millions 
restant,  auxquels  on  devait  réunir  la  partie  disponible  de  la  do¬ 
tation  de  l'amortissement,  auraient  été  répartis  entre  les  mi¬ 
nistères  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  la  direction  générale 
des  ponts  et  chaussées» 

On  calculait  qu’avec  cette  somme  annuelle,  dix  années 
auraient  suffi  pour  compléter  notre  système  de  défense 
territoriale  et  maritime  et  faire  cesser  le  mauvais  état  de  nos 


voies  de  communications  sans  élever  le  niveau  du  budget  au- 
dessus  de  960  millions.  Ainsi,  des  travaux  immenses  eussent 
été  exécutés  avec  les  ressources  et  les  deniers  de  l’État,  et  les 
contribuables  u’aiiraientpas  vu  augmenter  leurs  charges  d^in 
centime. 

Quand  les  ministres  considéraient  l’état  llorissant  des  fi¬ 
nances  et  les  avantages  qui  résulteraient  du  plan  financier  de 
M.  de  Chabrol)  ils  se  prenaient  quelquefois  à  espérer  que  la 
chambre  sacrifierait  au  bien  public  l’esprit  d’opposition  dont 
elle  était  animée.  Mais  une  douloureuse  évidence  dissipait 
bientôt  cette  courte  illusion,  et  l’impossibilité  de  ramener  ou 
de  dominer  l’opposition  apparaissait  à  tous  les  esprits. 

Nous  avons  déjà  montré  quelle  était  la  situation  de  la  France 
à  l’extérieur  sous  le  dernier  ministère  de  la  monarchie.  Elle  était 
au  moment  de  faire  réviser  les  traités  de  1 81o  faits  contre  nous. 


En  outre,  la  France  signa,  le  2S  octobre  1829,  la  convention 
de  Saarbruck  avec  la  Prusse.  Par  suite  de  cette  convention 


nous  rentrions  en  possession  des  villages  de  Merten  et  de 
Bibliiigen,  que  les  Prussiens  occupaient,  au  grand  mécon¬ 
tentement  de  la  France.  Elle  recouvrait  en  même  temps,  à  la 
suite  d’une  expédition,  les  divers  points  occupés  jadis  par  les 
Français  à  Madagascar.  Pendant  les  guerres  de  la  Révolution, 
les  chefs  des  llovas  s’étaient  emparés  des  établissements  fran¬ 
çais  ;  c’est  ainsi  que  chaque  révolution  nous  raxit  un  lambeau 
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de  notre  territoire,  une  part  de  notre  inllncnce.  A  la  Marti- 
nique  et  à  la  Guadeloupe,  la  France,  tenant  à  la  main  le 
drapeau  de  la  civilisation  chrétienne,  assurait  rexécution  de 
la  législation  qui  établissait  l’égalité  des  hommes  de  couleiiv 
et  des  blancs  devant  la  loi.  Enhn,  la  dernière  insulte  faite  par 
les  États  barbare^ues  au  pavillon  français  allait  être  effircée 
par  une  glorieuse  expédition  ;  Charles  X,  avant  de  partir  pour 

4i 

l’exil,  devait  au  moins  emporter  la  consolation  d’avoir  vu  l’éten¬ 
dard  de  la  France  flotter  au  sommet  de  la  Casaubah  d’Alger, 
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L’année  1829,  en  huissant,  laissait  la  monarchie,  respectée 
au  dehors,  au  moment  d’ajouter  une  page  glorieuse  à  notre 
histoire.  Un  mal  intérieur  devait  dévorer  la  Uestauration,  Les 
partis,  rêvant  le  mieux  désirable  au  lieu  de  se  contenter  du 
bien  réel,  travaillaient  depuis  longtemps  à  ébranler  le  trône 
qu’ils  voulaient  renverser.  Depuis  ravénemeiit  du  ministère 
'l’olignac  surtout,  nous  l’avons  dit,  leur  tactique  consistait  à 
mettre  la  France  en  garde  contre  le  gouvernement  royal  qu’ih 
accusaient  sans  cesse  de  comploter  contre  les  libertés  pu¬ 
bliques  et  de  méditer  des  coups  d’Élat. 

Le  ministère  protestait  de  son  attachement  pour  la  c  lia  rte, 
il  demandait  à  être  jugé  sur  ses  actes.  L’opposition  lui  répondait 
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que  les  noms  des  hommes  placés  au  timon  des  afîaires  indi¬ 
quaient  suffisamment  leurs  intentions,  pour  qu’on  pût,  sans 
scrupule,  les  accuser  de  songer  à  conspirer  dans  Tombre  con¬ 
tre  la  charte.  Une  partie  de  l’opposition  visait  à  un  simple 
changement  de  cabinet,  tandis  que  l’autre  travaillait  directe¬ 
ment  au  renversement  de  la  monarchie.  11  eût  été  politique  de 
contenter  l’opposition  constitutionnelle  en  sacrifiant  un  minis¬ 
tère,  qui,  on  le  prévoyait  bien,  ne  réunirait  pas  la  majorité 
dans  les  chambres.  Mais  le  Roi,  confondant  toujours  les  ad¬ 
versaires  de  sa  politique  avec  les  ennemis  de  sa  dynastie,  ne 
pensa  pas  que  cette  concession  dût  être  accordée. 

Dans  le  ministère  du  9  août,  il  ne  se  trouvait  pas  un  seul 
orateur;  on  prévoyait  que  la  lutte  engagée  entre  la  préroga¬ 
tive  ^parlementaire  et  la  prérogative  royale  arriverait  à  un  dé- 
noûmenl  décisif  pendant  la  session,  et,  au  moment  d’engager 
le  combat,  la  royauté  n’avait  pas  une  arme  dans  les  mains. 

L’année  J 830,  qui  devait  marquer  le  terme  de  Inexistence 
de  la  monarchie,  s’ouvrit.  L’hiver  long  et  rigoureux  redou¬ 
blait  la  misère  des  pauvres;  uu  poète  dirait  que  le  soleil  à  la 
chaleiii’  duquel  la  révolution  de  juillet  devait  s’accomplir  retar¬ 
dait  à  dessein  son  avènement.  La  charité  royale  s’unissait  a 
la  charité  des  particuliers,  afin  de  diminuer  les  souffrances  des 
malheureux;  l’ hiver,  avec  ses  rigueurs,  est  toujours  pour  les 
pauvres  un  temps  de  rudes  épreuves. 

Le  jour  de  l’an,  le  Roi  reçut  les  hommages  accoutumés  des 
grands  corps  de  l’Utat.  On  remarqua  la  froideur  de  la  réponse 
de  Charles  X  à  la  harangue  du  président  de  la  cour  royale, 
M.  Ségiiier.  Cette  froideur  fut  attribuée  au  mécontentement 
que  l’arrêt  rendu  six  jours  auparavant  par  la  courroyale,  dans 
l’affaire  du  Journal  des  Débats^  avait  fait  éprouvera  Charles  X. 
M.  Séguier,  en  parlant  au  nom  de  ses  collègues,  avait  dit  auRoi 
que  «  le  plaisir  de  porter  tous  les  ans  leurs  vœux  aux  pieds  du 
ti'ûne  de  S.  >1. payait  en  un  jour  les  travaux  assidus, les  devoirs 


Uist.  Je  la  Ucsia-ir,  —  T.  VII', 


*  ** 


370 


ministehe  rOUGÎSlC. 


Tl 


■’  K 


1i; 


vi 

r  r‘ 

I  -r 


r 

J 

f 

,  j' 


; 

■'i; 


p: 


I  i» 


pénibles  des  serviteurs  lidèles  de  sa  justice.  —  Magistrats  (k- 
la  cour  royale,  répondit  Charles  X,  n’oubliez  jamais  les  im¬ 
portants  devoirs  que  vous  avez  à  remplir,  prouvez  pour  le 
bonheur  véritable  de  mes  sujets  que  vous  cherchez  à  vous 
rendre  dignes  des  marques  de  confianceque  vous  avez  reçues 
de  votre  Roi  !  » 

L’accueil  de  Madame  la  Dauphine  fut  encore  plus  froid;  elle 
répondit  par  un  seul  mol  aux  vœux  qu’on  lui  exprimait  au  nom 
delà  cour  royale,  et  par  ce  mot  :  «  Passes  ^  »  elle  invitait  la  dé¬ 
putation  à  s’éloigner.  M.  Séguier  demanda  au  maître  des  céré¬ 
monies,  M.  de  Rochemore  :  «  M.  le  marquis,  pensez- vous  que  la 
cour  doive  inscrire  la  réponse  de  la  piâncesse  sur  ses  registres?  » 

Le  Roi  reçut  les  félicitât  ions  du  conseil  d’Ëtat  et  des  grands 
corps  constitués  ;  à  ces  différentes  harangues,  il  répondit  par 
des  phrases  protestant  de  son  amour  pour  son  peuple  et  de  son 
désir  d’assurer  le  bonheur  de  la  France.  Dans  toutes  ce?* 
réponses,  il  ne  laissa  pas  échapper  un  mot  d’allusion  à  h 
politique  de  l’avenir. 

On  attendait  avec  une  impatience  fébrile  l’ordonnance  de 
convocation  des  deux  chambres.  Elle  parut  le  6  janvier; 
Fouverture  des  chambres  était  fixée  au  2  mars.  L’extrême 
droite  saisit  cette  occasion  pour  faire  remarquer  que  cette 
ordonnance  réduisait  à  néant  les  accusations  qu’on  avait 
prodiguées  au  ministère  :  il  convoquait  les  chambres,  donc 
il  ne  voulait  pas  sortir  des  voies  coustitutionnelles  et  s’égarer 
sur  la  route  des  coups  d’État.  Les  journaux  libéraux,  au  con¬ 
traire,  virent  dans  cet  acte  l’arrêt  de  mort  du  ministère.  La 
presse  libérale  continuait  ses  hostilités  contre  le  pouvoir,  et, 
chose  digne  de  remarque,  le  courant  venant  de  France 
gagnait  de  l'autre  côté  du  détroit.  Au  moment  même  où  l’on 
jugeait  plusieurs  procès  de  presse  en  France,  il  Travail  en 
Angleterre  des  poursuites  judiciaires  pour  offenses  contre  le 
Roi,  et  diffamation  contre  le  duc  de  Wellington. 
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-Malgré  ces  motifs  d’inquiétude  réelle  à  rinlérieiirje  gouver¬ 
nement  réussit  au  delà  même  de  ses  espérances,  dans  l’adjiidî- 
cation  de  l’emprunt  de  4  millions  de  rentes  4  0/0,  autorisé,  on 
s’en  souvient,  par  la  loi  du  1 9  juin  1 828,  et  affecté  aux  dépenses 
extraordinaires  occasionnées  au  gouvernement  français  parles 
affaires  de  Grèce.  Cet  emprunt  fut  adjugé  le  12  janvier  1830, 
d’après  soumissions  cachetées,  au  prix  de  1 02  francs  7  cen¬ 
times  et  demi.  La  soumission  fut  faite  par  la  maison  Roths¬ 
child.  Ce  taux  était  supérieur  à  tout  ce  qu'on  avait  vu  jusqu’a¬ 
lors.  M.  de  Chabrol,  qui  songeait  à  son  projet  de  conversion 
des  rentes,  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  prendre  un  taux 
plus  bas  que  celui  de  l’emprunt;  dans  ce  cas,  la  perte  serait 
devenue  plus  forte  pour  les  rentiers,  et  le  ministre  desfinances 
craignait  que  la  réussite  de  sa  proposition  fût  compromise  par 
le  succès  inespéré  de  l’emprunt. 

En  attendant  V ouverture  de  la  session,  le  conseil  s’occupait 
de  l’examen  et  de  la  préparation  de  plusieurs  lois.  M.  de  Coiir- 
voisier  communiquait  à  ses  collègues  un  projet  de  loi  sur  le 
duel,  ce  mal  inhérent  à  nos  mœurs.  Il  aurait  voulu  qu’on  in¬ 
troduisît  dans  le  Code  criminel  une  disposition  portant  qu’on 
poserait  toujours  au  jury  appelé  à  délibérer  sur  un  duel  la 
question  subsidiaire  des  circonstances  atténuantes.  M.  de  Guei- 
non-Ranville  présentait  à  son  tour  un  projet  sur  la  propagation 
de  rinstruction  primaire.  D’après  les  renseignements  com¬ 
muniqués  au  ministre  de  rinstruction  publique,  1,300  com¬ 
munes  de  France  étaient  encore  privées  de  l’enseignement 
primaire.  Il  s’agissait  de  remédier  à  cet  état  de  choses  et 
de  faire  jouir  tous  les  habitants  du  royaume  du  bienfait  de 
l’instruction  primaire.  Le  Dauphin,  MM,  de  Poliguac  et  de 
Montbel  s’opposèrent  vivement  à  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  du  ministre  de  Finstriiction  publique.  Néan¬ 
moins  elle  fut  adoptée  par  le.  conseil. 

Le  gouvernement  créait  en  môme  temps  des  comités  spé- 
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ciaux  et  consultatifs  pour  l’infanterie  et  la  cavalerie;  ces  cti- 
mités,  attachés  au  ministère  de  la  guerre,  étaient  composés  dv 
généraux  expérimentés  dans  ces  armes;  le  ministère  espérait 
que  ces  études  spéciales  amèneraient  des  résultats  de  perfeC’ 
tiomiemcnt dans  Tart difficile  de  la  guerre*. 

On  ne  pouvait  accuser  tous  ces  actes,  qui  étaient  des  bienfaits 
réels,  de  tendre  aux  mesures  extra-légales.  L’opposition  les 
attaquait  quand  meme  comme  des  abus  d’autorité. 

Une  ordonnaiicedu27  janvier,  qui  élevait  à lapairie  MM.  de Cé- 

reste  llraticas,  le  marquis  de  Tourzel,  le  marquis  de  Uuivert,  le 
comte  de  la  Lourdormaye,  le  baron  de  Vitrolles'^,  le  comte  Beu> 
gnot  et  le  générai  comte  Valée,  fut  vivement  blàméepar  l’opinion. 

Le  Moniteur^  dans  sa  partie  officielle,  ne  mentionnait  pas  ces 
nominations  ;  on  peut  expliquer  celte  abstention  d'insertion  par 
le  sentiment  des  instigateurs  et  de  rauteurde  celte  ordonnance: 
rutilité  de  cette  promotion  ■était  très-contestable  dans  les  cir¬ 
constances  données.  Le  président  du  conseil  n'était  pas  assez 
pénétre  de  la  pensée  des  périls  que  courait  le  gouvernement; 
il  lie  savait  pas  discerner  les  moyens  de  nature  à  les  conjurer. 

L’opinion  libérale,  faisant  un  jeu  de  mot  sur  le  nombre  des 
nouveaux  pairs,  appela  cette  promotion  la  promotion  des  sept 
péchés  capitaux fournée  de  pairs,  si  violemment  reprochée 
à  M.  de  Yillèle,  ne  suffisait  plus  sous  le  ministère  de  M.  de  Po* 
lignac  pour  assurer  au  gouvernement  l’appui  de  la  haute 
chambre. 

Depuis  la  formatiou  du  ministère  du  8  août,  la  plupart  des 
élections  restées  libres  dans  les  collèges  d’aiTondisseiiieiil 
avaient  amené  des  députés  libéraux  à  la  chambre.  Cependant 


1,  Ordonnance  du  3  janvier  Ï830- 

2i  M,  de  ViLrolles  annoni/a  son  élévation  ù  la  pairie  i  M*  de  la  Mcniiais 
en  iui  écrivatU  le  28  janvier  :  «  Le  Roi  a  signé  liier  l’ordonnance  qui  me 
crée  pair  avec  ni\  autres  bons  gardons*  Après  reUi,  Je  bien  que,  si  laniaLsoai 
brûlcj  peu  importe  d'y  être  assis  dans  un  fauteuil  ou  sur  nue  chaise*  » 
de  la  t*  U,  p.  H2*j. 
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(leux  élections  eurent  un  résultat  différent;  nous  voulons 
parler  de  celle  de  M,  Diidon  dans  la  Loire-Inférieure^  et  de 
M.  Berryerlils  dans  la  Haute-Loire. 

-M.  Jlerryer  atteignait,  en  1830,ràgede  40  ans  alors  fixé  pour 
la  députation.  Lelui  qui  devait  consacrer  pendant  pré.s  d'un 
demi- siècle  son  éloquence  à  la  défense  de  la  légitimité 
fiégea  pendant  quelques  mois  seulement  à  la  chambre, 
sous  le  gouvernement  de  la  famille  qu’il  aimait,  et  l’aurore 
de  son  talent  ne  se  levait  que  pour  saluer  le  couchant  de  la 
monarchie  française.  M.  de  Polignac  attachait  une  grande 
importance  à  ces  deux  élections,  et  Donatien  de  Sosmaisons, 

qui  avait  témoigné  de  rhoslilité  contre  la  candidature  de 
■M.  Dudon,  fut  pour  ce  motif  rayé  des  contrôles  de  la  garde 
royale  dont  il  était  colonel;  cette  disgrâce  d’un  homme  appar¬ 
tenant  à  une  famille  bien  vue  à  la  cour,  et  qui  lui-même 
venait  d’arriver  à  la  pairie  en  remplucemeiiL  de  son  beau  père 
le  cliancelier  d'Ainbray,  indiquait  que  le  nouveau  président  du 
conseil  ne  permettrait  plus  aux  amis  du  Moi  d’être  opposés  à 
la  politique  du  gouvernement.  Mais,  si  rôlection  de  ces  deux 
hommes  de  droite  apportait  un  secours  au  ministère,  une 
élection  qui  coïncida  avec  celle  de  MM.  Dudon  et  Merryei* 
balançait  à  elle  seule  ravantage  remporté  dans  ces  deux 
collèges  par  le  ministère.  Le  23  janvier  1830,  M,  Guizot 
était  envoyé  à  la  chambre  par  le  département  du  Cal¬ 
vados,  dans  raiTOudisseinent  de  Lisieux  dont  le  collège 
était  présidé  par  M.  de  Xeuville,  gendre  de  M.  de  Yillèle 
M,  Iloyer- Collard,  qui  à  cette  époque  ne  pré.sageait  rien  de 
plus  dans  la  situation  qu’un  changement  ministériel,  célébrait 
l’élection  de  M.  Guizot  comme  un  événement  politique  :  «  Il  ne 
lui  sera  pas  donné  ni  à  qui  que  ce  soit  de  débrouiller  le 
chaos,  écrivait-il,  mais  c’est  un  secours  pour  notre  faiblesse.  » 


ï.  Dans  ses  Mémoires^  3L  Guizûl  rend  compte  des  circonstances  (jui  amc- 
iièreiiL  son  élecltoii  en  IS30.  «  Le  15  octoLire  J  821).,  clil-il,  la  mort  du  sa- 
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Le  moment  approchait  ovile  ministère,  dans  son  impuissance, 
allait  affronter  les  périls  d’une  chambre  dont  l’hostilité  n’était 
pas  douteuse.  Dès  le  mois  de  janvier,  on  s’occupait  dans  le 
conseil  des  déterminations  à  prendre  dans  le  cas  où  l’assem¬ 
blée  enverrait  au  Roi  une  mauvaise  adresse,  et  les  ministres 
émettaient  l’avis  de  proroger  la  chambre  à  la  suite  d’une 
adresse  hostile.  M.  de  Yillèle,  consulté  sur  cette  mesure,  la 
critiqua  vivement  : 

«  Elle  est  faible,  dilatoire  et  propre  uniquement  à  accroître  raiulaie 
des  perturbateurs,  écrivait-il  à  M.  de  Moutbel;  elle  ajourne  la  difticiili^ 
au  lien  do  la  résoudre.  Aborder  nettement  la  session  avec  l'apport  du 
budget  me  semble  ce  qui  présenterait  le  plus  de  chance  de  suects 
et  annonceraU  le  plus  d’habilelé  et  d'aplomb  de  la  part  du  gouverne¬ 
ment.  Ou  la  cliambre  l'adopterait,  et  on  en  serait  débarrassé,  ou  elle  le 
j’eiusorait,  et  alors  sa  dissolution  eti'afipel  au  pays  seraient  [)leiiiement 
justifiés.  L’ajournement  devra  cesser  lot  ou  üird.  Si  c'est  tôt,  pourquoi 
ne  pas  y  avoir  recours?  si  c’est  tard,  on  remet  le  pays  dans  la  nécessite 
des  provisoires,  ce  qui  sera  plus  contraire  à  l'autorité  royale  rpi'auï 
députés,  qu’on  rend  ainsi  les  doniinateurâ  de  l’État  par  l'allocation 
des  fonds  indispensables  aux  services  publics.  » 

Ces  sages  avis  eurent  le  sort  de  la  plupart  des  conseil? 
demandés  ;  ils  ne  furent  pas  suivis.  Le  Roi  avait  trop  d’indéci¬ 
sion  dans  le  caractère,  les  ministres  trop  peu  d’action  sur  les 


vaut  c|iimi!)tc,  M.  VnuqucHii,  fit  vaquer  uii  siège  dans  la  cliambre  des  député 
où  il  l'eprésealnit  les  arrondissements  de  Lisieuv  et  de  Ponl-Lévéque,  qui  for* 
maient  le  'i«  arrondissement  èleclorul  du  départcmeiil  du  Calvados.  Dus  Iioiu- 
mes  considérables  du  pays  vinrent  ni'oü'rir  de  me  porter  A  sa  place.  Je  n’avab 
jamais  babilé  ni  môme  visité  cet  urrondlsseinent.  Je  n’y  possédais  point  de 
propriétés.  Mais,  depuis  1820,  mes  écrits  politiipies  et  mon  cours  avaient  pu- 
[mlurisé  mon  nom.  Lesjeunea  gens  iidétaîent  partout  ravorablçs.  Les  ltoinioe:i 
modérés  et  les  libÉraiu  vifs  comptaient  sur  moi  avec  la  même  confiance  pour 
défendre  dans  le  péril  leur  cause.  Toutes  les  nuances  de  l'upposllîon,  M.  du 
la  Fayette  et  ,M,  de  Cliateaubriand,  M,  d’Argenson  et  le  duc  de  Broglie,  M.  1}«- 
pont  (de  l’Euro)  et  Al,  Ilerliii  de  Vaux,  appuyèrent  ma  candidature.  Absent, 
mais  soutenu  par  un  vif  mouvement  d’opinion  dans  le  pays,  je  fus  élu,  le 
23  janvier  183ü,  à  une  forte  majorité.  »  (.Mémoires  de  SI.  Cttizot,  t.  1,  p.  3i3.) 
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députés,  et  trop  peu  de  talent  de  tribune  pour  s’exposer  à  la 
lutte  formidable  qu’une  mauvaise  adresse  les  aurait  mis  dans 
la  nécessité  de  soutenir  contre  la  chambre.  L’opinion  dans  les 
provinces  était  alors  que,  dans  le  cas  où  la  révolution  attaque¬ 
rait  le  trône,  si  le  roi  apportait  dans  la  hitte  force  et  sagesse, 
la  crise  tournerait  à  son  avantage. 

Mais  il  y  avait  une  nuance  politique  impatiente  de  i’inaclion 
du  ministère.  Cette  nuance  ardente  attendait  liévrciisement 
rouverture  des  chambres  ;  elle  avait  soif  d’émotions,  de  mesures 
tranchées  et  de  nature  à  fournir  un  thème  à  la  polémique.  A 
la  tête  de  ces  impatients  il  faut  placer  IVl.  de  la  Mennais. 


«  Les  journaux  attaquent  et  defendent  aussi  aottometU  les  uns  que 
les  autres  un  ministère  gelé  en  altendant  la  délulcle  prochaine,  écri¬ 
vait-il  à  la  fin  deianvier  1830.  Je  ne  sache  rien  d'aussi  dégoûtant  (jue 
notre  état  actuel:  c’est  la  guerre  des  punaises  et  des  araignées;  quand 
donc  apparaîtra  un  homme  qui  écrase  ces  insectes....?  On  avait  essayé 
de  tout,  excepté  de  rien  :  c’est  dans  cette  citadelle  que  le  ministèi-e  se 
reti’aijche.  Que  fait-il?  rien.  Que  dit-il?  rien.  Rien  est  son  opinioji, 
son  système,  sa  politique,  et  je  trouve  d'après  cela  que  ie  lilféralisme 
n'a  pas  si  grand  tort  de  prélondrc  qu’û  celte  question  ;  «  Que  nous 
donnerez-vous?  »  la  chambre  aussi  doit  répondre  :  «  HicnL  » 

Avant  rouverliire  des  chambres,  on  parla  une  dernière  fois 
d’une  modification  ministérielle  qui  aurait  fait  arriver  M.  Hoy  à 
la  présidence  du  conseil.  En  même  temps,  les  amis  de  51.  de  YÜ- 
lèle  le  sollicitaient  de  presser  son  retour  à  Paris  en  lui  disant 
que  le  ministère  actuel  était  insuffisant  et  que  le  Loi,  au  dire 
de  MgrFrayssinoiis,  «  avait  le  rappel  de  l’ancien  président  du 
conseil  dans  la  tête  et  dans  le  cœur.  » 

M.  de  Montbel  écrivait  au  contraire  à  son  ami  que  ie  Roi, 
auquel  on  avait  demandé  le  retour  de  51.  de  YiUèle  aux  affaires, 
avait  répondu  :  «  Yillèle  est  trop  précieux,  trop  indispensable 


! .  Corresp^  de  la  Menmtif,  T,  11^  p.  1  10- il  I . 
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à  11) OU  service,  pour  que  je  veuille  le  commettre  en  ce  mu- 
meut.  » 

Ces  mots  indiquaient  assez  riiiteritiou  du  monarque  de  ten¬ 
ter  quelque  opération  hasardeuse,  conseillée  par  le  prince  de 
Poliguac  ;  il  aurait  espéré  ensuite  une  amélioration  dans  les 
affaires  publiques  par  le  retour  de  M.  de  Yillèle  au  mini  stère. 
Devant  cet  état  de  choses,  l’ancien  président  du  conseil  ne 
pressait  pas  son  retour  à  Paris.  On  lui  demandait  des  avis 
sur  la  direction  la  plus  convenable  à  donner  au  discoiii’s 
d’ouverture  ;  il  répondait  que  et  le  discours  royal  devait  être 
digne,  calme  et  modéré  sans  faiblesse,  mais  aussi  sans  provo- 
vocations  ni  récriminations.  »  L’ajournement  ou  la  prorogation 
après  l’adresse  lui  paraissait  une  mesure  iin politique  et  faite 
pour  accroître  les  difficultés  de  la  situation  au  lieu  de  les  di¬ 
minuer. 

M.  de  Peyronnet  avait  précédé  M.  de  Yillèle  à  Paris. 
Dans  une  lettre  datée  du  3  février  et  adressée  à  son  ancien 
collègue,  il  le  félicitait  de  la  résolution  qu’il  avait  prise  de 
ne  venir  à  Paris  qu’après  l’adresse. 

«  On  peut  juger,  i)ar  les  clameurs  qu’on  a  poussées  à  mon  arrivée, 
(le  celtes  qu’on  pousserait  à  la  vôtre,  écrivait  M,  de  lV;yroiincl.  Ou  Li- 
tirait  sur  cet  incident  vingt  fables  bien  grossières  et  bien  ridicules  ([ui 
serviraient  à  faire  peur  de  vous  aux  niais.  Nos  einiemis  recru teraieiil 
par  ce  moyen  (luelques  partisans  de  plus  en  faveur  de  ladresse  lies- 
lile,  et,  quand  elle  serait  faite,  il  se  trouverait  peut-être  que  ce  serait 
votre  faute ,  et  (lu'il  n'avait  fallu  rien  moins  pour  se  préserver  de 
votre  ambition  et  de  vos  intrigues.  J'avoue  c[ue  j'aimerais  fort  qu’au 
ne  leur  fournît  d’aucun  C(jté  aucune  ombre  de  prétexte  afin  qu'ils 
eussent  à  eux  seuls  toute  la  bonté  et  tout  le  reproche  de  ragressioti.  •» 

L’ancien  ministre  de  la  justice  redoutait  pour  l’administra- 
tiüii  nouvelle  la  lutte  parlementaire  qui  allait  s’ouvrir.  Il  crai¬ 
gnait  que  le  ministère  fut  vaincu  par  l’Assemblée. 

« 

«  On  versera- t-on  alors?  écrivait-il  à  M.  de  Viilcle,  N’y  aura-t-il  que 
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(les  lionimcs  et  le  système  ne  suivra-t-il  pas?  Il  ne  faiulrait  pas  que  le 
système  fût  de  la  partie,  puisque  celui  du  tiers-parti  tend  à  tuut  livrer 
et  celui  (le  la  faction  atout  prendre.  Sïais  ü  y  a  si  peu  d'esprits  éclaires 
pour  comprendre  qu'on  augmente  prestpie  toujours  les  mouvements 
dans  la  politique  par  les  moyens  qu'on  cmpluie  j)ûur  les  dillërer  !  C'est 
dans  ce  temps-là  que  je  vous  souhaiterais  au  milieu  de  nous...  Jusque- 
là  j'y  trouverais  plus  de  satisfaction  persomielle  que  d’utilité  politique. 
Je  ne  vais  jias  dans  le  monde  et  je  n’ai  pas  mis  le  nez  à  la  cour, 
Ou’irais-je  y  faire,  moi  qui  ne  veux  rien  et  qui  ne  liens  plus  à  la  vie  (juc 
par  rintérèt  qu’y  ont  mes  amis?  Le  malheur  est  la  meilleure  leçon  de 
philosophie  que  puisse  recevoir  un  esprit  sain,  et  celle-là  ne  m’a  pas 
manqué.  » 


Il  lie  sera  pas  sans  intérêt  d’avoir  cette  lettre  de  M,  de  l’ey- 
ronnet  présente  à  la  mémoire  lorsque  nous  citerons  une  seconde 
lettre  qu’il  écrivit  quelques  semaines  plus  tard  à  M.  de  Yillèle. 

Les  violences  de  la  presse  redoublaient  à  l’approche  de 
la  session.  Dans  le  mois  de  février,  le  Globe^  cédant  à  la 
pente  générale,  devint  un  grand  journal  politique.  A  partir  de 
ce  jour,  son  ascendant.. alla  en  déclinant  Il  était  au  fond 
plus  littéraire  que  politique,  et  c’est  sous  une  forme  littéraire 
qu'il  servait  puissamment  l’esprit  nouveau  et  apportait  son 
effort  au  mouvement  général  des  idées  et  des  faits.  Peu  de 
jours  après  sa  transformation,  le  Globe  était  poursuivi  sous  la 
prévention  «  d’excitationaucrime d’attentat  contre  lavieduJloi 
ou  des  membres  de  sa  famille,  et  d’attaque  contre  les  droits  que 
le  Roi  tient  de  sa  naissance.  »  La  Gazette  des  cercles^  le  Comli- 
tutionnel  de  rÀllier^  étaient  également  cités  devant  les  tri¬ 
bunaux  sous  la  prévention  d’excitation  au  mépris  et  à  la  haine 


1*  «  Que  penaez  vous  du  Globe  depuis  iiu^il  a  changé  de  forme  ?  écrivait 
il  lors  M*  Augustin  Thierry  h  M.  Guizot,.  Je  ne  sais  pourquoi,  Je  suis  contrarié 
d'y  trouver  toutes  ces  petites  nouvelles  et  cette  polémique  de  tous  les  jours, 
Ün  se  recueillait  autrefois  pour  le  lire^  et  maintenant  cela  n’est  plus  possible; 
raltenlion  est  distraite  et  partagée:  c’est  bien  le  même  esprit,  ce  sont  les 
mêmes  articles,  mais  il  est  désagréable  de  trouver  à  côté  des  choses  qui  sont 
[HirtouL  » 
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du  gouvernement.  Quant  au  National,  dès  son  premier  nu- 
mérOj  i!  n’avait  pas  caché  la  portée  de  ses  projets  d’hostilité 
contre  le  pouvoir  établi  : 


«  Aujourd'hui  la  position  de  nos  adversaires  est  devenue  désolante, 
disait-ü.  Enlaces  dans  cette  charte  et  s'y  agitant,  ils  s'y  enlaceroril 
tous  les  jours  davantage,  jusqu'à  ce  qu’üs  étouffent  ou  qu’ils  en  sortent. 
Comment?  nous  l'ignorons  :  c'esl  un  secret  inconnu  de  nous  et  d’eux* 
mêmes,  quoique  caché  dans  leur  à  me.  » 

J 

Le  National  prévoyait  dès  cette  époque  l’issue  de  la  lutte  : 

«  Si  vous  vous  révoltez  contre  la  loi,  disait-il  au  pouvoir,  et  si  vous 
la  refaites  en  vertu  de  rariicle  14,  on  vous  résistera,  non  pas  violem¬ 
ment,  mais  avec  la  légalité.  La  continuation  de  votre  révolte  vous 
conduira  à  tirer  le  glaive,  et  l’Évangîle  nous  a  dit  quel  est  le  sort  de 
celui  qui  se  sert  du  glaive.  >> 

La  politique  du  National  était  donc  clairement  dessinée. 
M.  Tliiers  la  résumait  en  deux  mots  :  monarchique  mais  anti- 
dynastique.  Chaque  jour,  à  compter  du  mois  de  janvier  1830, 
il  célébra  les  avantages  que  l’Angleterre  avait  recueillis  de  la 
révolution  de  1688.  Cette  révolution,  aux  yeux  des  écrivains 
du  National,  n’avait  été  qu’un  accident  qui  avait  changé  les 
personnes  en  conservant  les  choses.  Le  régime  constitutionnel 
convenait  au  tempérament  politique  de  la  France,  mais  le 
Uoi  constitutionnel  manquait  au  régime;  il  fallait  garderie 
régime  en  changeant  le  roi.  L’Angleterre  n’avait  été  vrai¬ 
ment  libre  qu’après  avoir  complété  en  1688  sa  révolution  de 
1640.  M.  Tbiers,  dans  le  National,  du  27  janvier,  développait 
ainsi  cette  théorie. 


«  Nous  ne  savons  pas  l’avenir,  nous  ne  savons  que  le  passé  ;  mais, 
[udsqn’on  cite  toujours  le  passé,  ne  pourrait-on  pas  citer  plus  juste? 
On  rappelle  tous  les  jours  réchalaud  de  Charles  i",  de  Louis  XVI. 
Dans  ces  deux  révolutions  qu’on  cite,  une  seule  est  entièrement  accom- 
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(ilie,  c'est  la  révolution  anglaise.  La  nôtre  l'est  peut-éti‘e,  mais  nous 
l’ignorons  encore.  Or,  dans  cette  révolution  anglaise  que  nous  con¬ 
naissons  tout  entière,  y  eut-il  deux  soulèvements  populaires?  Non  sans 
diiute.  La  nation  anglaise  se  souleva  une  première  fois,  et,  la  seconde, 
elle  se  soumit  à  la  plus  avilissante  oppression;  elle  laissa  mourir  Sidney 
üt  Russell,  elle  laissa  aUa(|uer  scs  institutions,  ses  libertés,  ses  croyan¬ 
ces,  mais  elle  se  détacha  de  ceux  qui  lui  faisaient  tous  ces  maux.  Et 
(|uantl  Jacques  11,  après  avoir  éloigné  se.s  amis  de  toutes  tes  opinions  et 
lie  toutes  les  époques,  se  trouva  isolé  au  milieu  de  la  nation  morne  et 
silencieuse,  quand,  éperdu,  cnïayé  de  sa  solitude,  ce  prince,  qui  était 
hon  soldat,  bon  officier,  prit  la  fuite,  personne  ne  l'attaqua,  ne  le 
poursuivit,  ue  lui  fit  une  offense  :  on  le  laissa  fuir  en  le  plaignant. 
Les  peuples  ne  se  révoltent  pas  deux  fois.  » 


H,  (Tliiers  n’était  pas  le  seul  écrivain  qui  indiquât  un 
changement  de  dynastie  comme  la  solution  la  plus  facile 
et  îa  plus  avantageuse  pour  les  destinées  du  pays.  M.  Mi- 
gnet  établissait  à  la  môme  époque  dans  les  colonnes  du 
National  un  parallèle  entre  la  révolution  anglaise  et  la  ré¬ 
volution  de  1789.  Il  s’attachait  à  prouver  que  Ja  nation  an¬ 
glaise  avait  fait  en  1688  une  simple  modification  de  personnes 
pour  compléter  une  révolution  de  principes  opérée  en  1640; 
«elle  avait  placé  sur  un  trône  tout  lait  une  famille  qui  avait  la 
foi  nouvelle,  ajoutait-il.  L’Angleterre  fut  si  peu  révolution¬ 
naire  à  cette  époque,  que,  respectant  autant  qu’il  se  pouvait 
le  droit  antique,  elle  choisit  la  famille  la  plus  proche  parente  du 
prince  déchu.  » 

Cette  fois  l’opposition  ne  prenait  pas  la  peine  de  dissimuler 
le  but  qu’elle  se  proposait  d’atteindre  :  indiquer  la  crise  qui  se 
préparait  comme  un  simple  changement  dynastique.  M.  Thiers 
déclarait  souvent  que  la  révolution  de  1789  n’était  pas  à 
refaire . 


«  Nous  nous  sommes  dit  qu'il  ii’y  avait  plus  de  Castille  à  prendre, 
écrivait-il,  plus  de  trois  ordres  à  confondre,  plus  de  nuit  du  4  août  à 
faire,  plus  rien  qu'une  charte  à  exécuter  avec  franchise,  et  des  mi¬ 
nistres  à  renverser  en  vertu  de  cette  charte.  Ce  n'est  pas  là  sans  doute 
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une  besogne  bien  facile,  mais  enfin  clic  n’a  rien  de  sanglant,  elle  est 
toute  légale;  bien  coupables  seraient  ceux  qui  lui  donneraient  les  ca- 
ractètes  sinistres  qu'elle  n'a  jias  aujourd'hui!  » 


Quelques  jours  plus  tard,  le  môme  écrivain  exprimait  d’iiiie 
manière  plus  claire  encore  ses  vues  sur  Tavenir  : 

c<  La  France  doit  être  l>ien  désenchantée  des  personnes,  écrivait 
M.  Thiors;  clic  a  aimé  le  génie,  et  elle  a  vu  ce  que  lui  a  coûté  cd 
amour.  Des  vertus  simples,  modestes,  solides  qu'une  bonne  éducatimi 
[leut  toujours  assurer  chez  l’héritier  du  trône,  ([u’un  pouvoir  limité  ne 
saurait  gâtei’,  voilà  ce  qu'il  fiiut  à  la  France,  voilà  ce  qu’elle  souhait^!, 
et  cela  encoi  e  pour  la  dignité  du  trône,  beaucoup  plus  que  pour  elle, 
car  le  (taja  avec  ses  institutions  bien  comprises  cl  pratiquées  n’a  rien 
à  craindre  de  qui  que  ce  soit.  » 

4. 

A  la  suile  de  ces  divers  articles,  le  National  fui  cité  de¬ 
vant  les  tribunaux ,  mais  la  coridamuatioii  qu’il  encourut  ne 
modéra  pas  la  nuance  ardente  de  son  opposition  à  la  dynastie 
régnante.  Chaque  jour  ses  attaques  devenaieut  plus  pressantes, 
plus  directes  j  il  avançait  dans  sou  œuvre,  il  assiégeait  la 
royauté,  le  cercle  d’investissement  se  rétrécissait  do  plus  en 
plus,  l’opposition  se  cantonnait  dans  la  légalité  comme  dans 
une  citadelle  et  fermait  toutes  les  issues  à  la  monarchie  en  lui 
disant  ;  Sortez  ;  une  seule  porte  restait  ouverte,  et  c’était  la  porte 
des  mesures  extra-légales.  Les  délis ,  les  provocations  des 
adversaires  de  la  dynastie  devenaient  incessants.  C’est  ainsi 
que  le  Messager  insérait  à  la  fin  de  février  la  note  suivante  ; 
«  Un  annonce  qu’une  ordonnance  dont  nous  ignorons  le 
contenu  a  été  envoyée  deux  fois  dans  la  soirée  du  27  au 
Moniteur  et  deux  fois  retirée.  »  Le  Moniteur  protestait  eu 
vain  qu’il  n’avait  rien  reçu  de  ce  genre,  l’effet  n’en  était 
pas  moins  produit  sur  ropinioii,  et  chaque  jour  on  atten¬ 
dait  le  coup  d’État,  en  s’indignant  à  la  pensée  que  le  goii- 
verncmeiHcùt  le  projet  de  conspirer  contre  les  libertés  publi- 
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ques‘-  A  ces  défis  des  journaux  libéraux,  les  journaux 
de  droite  opposaient  des  provocations  d’un  autre  genre.  La 
Gazelie  déclarait  qu’il  était  des  circonstances  où  le  pou¬ 
voir  du  Iioi  pouvait  s’élever  au-dessus  des  lois.  Les  feuilles 
royalistes  répétaient  que  le  «  Roi  était  l’instrunient  de  la  sou¬ 
veraineté  éternelle  qui  est  Dieu.  »  Elles  ajoutaient  «  qu’un 
coup  d’État  était  quelque  cliose  de  sacré  et  de  régulier,  lorsque 
le  Roi  agissait  dans  l’intérét  général  du  peuple,  et  même  en 
apparence  contre  les  lois- 

a 

h 

«  I.a  ])ai‘lie  est  engagéÈ  !  s’écriait  un  organe  de  Ja  droite.  Il  faut 
.|ii’on  sache  ce  qu’il  y  a  des  deuï  côtés  dans  le  Jeu.  Eh  l»ien,  de  notre 
côté  c’est  la  royauté,  de  l’autre,  c’est  l’usurpation...  Nous  avons  à  jouer 
tiDtre  dernier  coup,  ce  sera  le  dernier  jeu  joué  contre  la  révolution. 
I.’enjeu  est  la  monarchie.  Mieux  vaut  périr  avec  honneur  dans  six 
mois  que  périr  niisérahlement  clans  deux  ans.  » 

» 

Les  hommes  de  la  droite  ne  se  contentaient  pas  d’exposer 
ces  tliéories  excessives  dans  les  journaux;  quelques  écrivains 
[mbliaient  des  brochures  pour  exhorter  le  gouvernement  à 
sortir  par  un  coup  de  violence  de  sa  position  difficile  “.Ainsi, 
üii  lieu  de  chercher  à  amener  une  conciliation  dans  la  lutte  en¬ 
gagée  entre  la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parlemen- 
laire,  les  royalistes  envenimaient  la  situation  ;  au  lieu  de  servir 


I.  «  Il  n’y  avait  plus  ni  repos  lii  trCve,  écrit  M.  llatin,  dans  son  fiimoirc 
de  la  Presse  française  sous  la  Ilestauradon,  11  faut  avouer  tjue  si,  pur  iinpos- 
iiblc,  le  ministère  avait  eu  lu  velléité  de  reiioncer  à  son  coup  d’Éiai,  il  on  eût 
élé  fort  empêché  par  le  harcèlement  même  et  le  défi  de  ces  sommations  in- 
CÊSsunles.  »  {Histoire  de  la  Presse  française.  Tome  VIII,  p.  6‘iC,) 

3,  Un  de  ces  écrivains,  M.  GolUi,  publia  à  celle  épmjue  une  brochure  înti- 
lulée  :  De  In  Nécessité  d'itne  dictature,  Nous  en  extrayons  le  passage  suivant, 
qui  donnera  une  idée  de  l’exagéralion  des  ihéories  développées  par  les  amis 
imprudents  du  pouvoir  royal  ;  «  (lui  doute  aujourd'hui  que  si,  le  8  aoiU  der¬ 
nier,  au  lieu  tic  créer  uu  ministère  dont  la  composition  seule  devait  exciter  la 
fureur  des  révolutionnaires,  la  .royauté,  comme  j’en  avais  donné  1j  conseil,  se 
fiH  hardiment  précipitée  sur  la  révolution,  la  royauté  ne  l’eùl  écrasée  du  |iremicr 
•’lioc...  La  couronne  clevail  disposer  ses  machines  dans  le  silence,  préparer 
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la  royauté,  qu’ils  croyaient  fléfendre,  la  violence  de  leur  laih 
gage  nuisait  à  la  cause  monarchique,  et  l’attitude  de  la  presse 
royaliste  poussait  le  pouvoir  aux  coups  d’État,  aussi  bien  que 
ratlitude  de  la  presse  hostile  ;  celle-ci  cherchait  à  imposer  au 
ministère  par  ses  défis  journaliers,  et  le  ministère,  qui  rêvail 
dès  lors  une  ordonnance  contre  la  presse,  la  faisait  poursuivre 
pour  signaler  ses  excès  à  l’opinion.  Les  investigations  malveil¬ 
lantes  des  journaux  s’étendaient  jusqu’aux  députés  dont  ils  si¬ 
gnalaient  les  actes  et  les  relations,  dont  ils  publiaient  les  votes 
anciens,  en  appelant  sur  eux  l’animadversion  publique,  L’uaa- 
nimité  de  la*  presse  était  faite  pour  pousser  le  ministère  à 
prendre  des  mesures  énergiques.  Quel  que  fdt  le  parti  qu’il 
adoptât,  il  était  presque  assuré  du  refus  du  concours  de? 
chambres. 

L’époque  de  l’ouverture  de  la  session  approchait.  Le  minis¬ 
tère  se  résolut  à  présenter  seulement  aux  chambres  le  budget 
et  deux  lois  :  la  première  sur  la  réduction  de  l'intérêt  du 
capital  5  p.  tOO,  loi  dont  nous  avons  énuméré  les  avantages; 
la  seconde  était  relative  à  L’amortissement  et  à  l’emploi  deî 
fonds  que  le  nouveau  système  financier  laisserait  sans  emploi. 
C4haqne  ministre  avait  dù  s’occuper  activement  des  projets  qui 
se  rattachaient  à  celui  du  ministre  des  finances  et  devaient  eu 
être  le  complément.  Quelques  autres  lois, relatives  à  des  inléi# 
spéciaux,  étaient  destinées  seulement  à  utiliser  les  momeulî 
des  chambres  pendant  la  durée  de  l’examen  préparatoire  de 
la  loi  de  finances.  Les  grandes  que.stions  intérieures,  telles  que 
l’organisation  communale  et  départementale,  les  modificalioDS 

sa  novivclla  loi  d’(UccUoi),  sea  proclama liona,  aca  ordonnances  transitoires,  et 
tout  à  coup  dclalei*.  déclarer  la  sûreté  de  l'État  compromise  et,  en  vertu  de  rar- 
ticle  H  de  la  Charte,  bo  rcvClir  du  pouvoir  conslituaiit  et  rétablir  rhiu-iitoaie 
dans  toutes  les  parties  du  gouvernement.  Tout  cela  se  serait  accompli  Siini 
obstacle,  sans  rèsisiance  et  aux  acclamations  générales  de  tous  loa  amis  de  l'or¬ 
dre  et  de  la  liberté. 

Trùjaque  hmrc  siaresj  Priamique  arx  aha  maneres,  » 
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à  opérer  dans  le  système  électoral,  la  répression  de  la  licence 
de  la  presse,  devaient  être  réservées  pour  la  session  suivante. 

Ce  fut  dans  les  réunions  qui  précédèrent  rouverture  des 
chambres  qu’un  grave  problème  de  politique  extérieure 
frouva  sa  solution  :  nous  voulons  parler  de  l’expédition 
d’ Alger,  qui  se  décida  à  cette  époque.  Cette  expédition, 
dont  les  suites  devaient  être  si  glorieuses ,  était  résolue 
îotis  le  ministère  le  plus  impopulaire  de  la  Restauration. 
L’opinion  profondément  surexcitée  ,  la  presse  enivrée  de 
colère,  la  chambre  élective  engagée  dans  la  lutte  de  la  pré¬ 
rogative  parlementaire  contre  la  prérogative  royale  ,  ne 
voyaient  plus  dans  toutes  les  questions  qu’un  terrain  d’oppo¬ 
sition.  Partout,  toujours,  au  dehors,  au  dedans,  on  cherchait 
des  armes  contre  un  ministère  destiné  à  périr.  Par  cela  seul 
qu’il  devait  avoir  la  direction  d’une  expédition  contre  Alger 
si  cette  expédition  était  tentée,  les  objections  allaient  devenir 
plus  nombreuses,  les  obstacles  plus  grands.  Chose  triste  à 
dire  :  l’e.sprit  de  parti  portant  atteinte  au  patriotisme,  il  y  avait 
des  hommes  qui  craignaient  les  succès  du  ministère,  au  point 
de  craindre  ceux  de  la  France. 


L’expédition  d’Alger  était  devenue  inévitable  ;  tous  les 
moyens  de  transaction  étaient  épuisés.  Des  menaces  étaient 
sorties  de  la  bouche  même  du  Roi  dans  les  discours  d’ou¬ 
verture  des  deux  précédentes  sessions.  Si  elles  ne  rece¬ 
vaient  point  une  prompte  exécution,  la  dignité  royale  était 
compromise  ,  et  l’influence  morale  de  la  France  éprou¬ 
vait  un  grave  échec,  car  il  restait  démontré  aux  yeux  de 
rEiirope  que  sa  volonté  allait  au  delà  de  sa  puissance.  L’expé¬ 
dition  d’Alger  devait  donc  être  et  fut  en  effet  une  des  préoccu¬ 
pations  les  plus  vives  du  ministère  Polignac  et  surtout  des  deux 
ministres  qui  devaient  avoir  la  part  principale  à  cette  entre¬ 
prise,  le  général  de  Bourmoiit  comme  ministre  de  la  guerre, 
et  le  baron  d’IIaussez  comme  ministre  de  la  marine. 


MrrsJSTERIÎ  PÜL3GKAC. 


Au  mois  d’octobre  1829,  le  prince  de  Polignac  avait 
à  faire  accomplir  rexpédition  par  le  pacha  d’Égypte,  Le  Roi 
agréa  d’abord  ce  projet.  Méhémet-Ali  s’engageait  à  réduire 
Alger  ainsi  que  Tunis  et  Tripoli,  à  prendre  possession  de  ces 
trois  régences,  à  les  gouverner  en  payant  un  tribut  au  sultan, 
et  à  y  établir  une  administration  régulière  et  protectrice  du 
commerce  de  toutes  les  nations.  On  représentait,  à  l’appui  de 

a 

ce  projet,  que  la  France  aurait  avantage  à  voir  grandir dau; 
la  Méditerranée  l’influence  de  l’Égypte,  qui,  formée  par  ses 
exemples  et  ses  hommes  depuis  le  commencement  du  siècle, 
était  disposée  à  accepter  son  impulsion,  tandis  que  Constant!- 
nople,  peu  accessible  à  notre  politique,  obéissait  tour  à  tûurà 
l’ascendant  de  la  Russie  ou  à  celui  de  l’Angleterre, 
cette  considération  ne  fut  pas  sans  valeur,  elle  ne  ra 
point  le  double  inconvénient  de  donner  une  solution  musul¬ 
mane  au  lieu  d’une  solution  chrétienne  à  la  question  d’Alger, 
et  de  faire  venger  par  une  épée  d’emprunt  l’injure  de  laFraiice. 
L’excessive  prétention  du  pacha  d’Egypte  fit  manquer  celte 
combinaison.  Il  ii’avait  d'abord  été  question  que  de  prêtera 
Méhémel-Ali  des  vaisseaux  français  pour  transporter  ses  trou¬ 
pes  j  il  objecta  qu’il  ne  pourrait  se  présenter  devant  des  popu¬ 
lations  musulmanes  sous  un  pavillon  chrétien,  et  demuiida 
qu’on  lui  donnât  les  vaisseaux  en  toute  propriété.  Le  roi  re¬ 
poussa  d’une  manière  absolue  cette  demande,  en  disant  que 
jamais  des  bâtiments  qui  avaient  porté  le  pavillon  français  ne 

•h 

porteraient,  de  son  aveu,  un  autre  pavillon.  On  songea  alüràâ 

une  armée  d’occupation  égyptienne,  se  dirigeant  sur  Alger 

par  terre.  L’Angleterre,  jalouse  de  voir  la  puissance  égyptienne 

prendre  des  accroissements  sur  la  Méditerranée  et  son  inliniité 
« 

avec  nous  se  resserrer,  fit  inutilement  des  démarches  très- 
puissantes  auprès  du  cabinet  des  Tuileries  pourledéterniitierà 
renoncer  à  celle  idée,  puis  s’adressa  directement  à  Méliémel- 
Ali,  et,  moitié  par  conseil,  moitié  par  menaces,  elle  l’obligea  à 


* 
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;lemander  l’agrément  de  la  Porte,  et,  plus  tard,  à  renoncer  au 
traité  qu’il  avait  signé  avec  nous.  Dans  le  conseil  du  31  jan¬ 
vier  1830,  l’expédition  directe  faite  par  la  France  elle-même 
contre  Alger  fut  résolue;  on  laissait  à  Méhémet-Âli  le  soin  de 
réduire  Tripoli  et  Tunis.  Ce  ne  fut  qu’au  mois  d’avril  suivant 
que  le  pacha  d’Égypte  nous  avertit  qu’il  renonçait  à  coopérer, 
même  dans  cette  mesure,  à  notre  entreprise. 

Ainsi,  dans  les  conseils  du  roi  Charles  X,  la  question  d’Alger 
traversa  trois  phases  :  dans  la  première,  on  avait  espéré  ar¬ 
river  h  une  solution  par  un  blocus,  et  cet  espoir  s’était  prolongé 
jusqu  à  l’échec  de  la  mission  du  comte  de  la  Bretomhère  ;  dans 
la  seconde,  on  avait  cherché  les  moyens  de  réduire  Alger  sans 
entreprendre  luip  grande  expédition,  et  c’est  alors  que  l’idée 
de  recourir  à  la  Porte  ottomane,  idée  bienlét  modifiée  par  de 
nouvelles  instructions,  puis  celle  d’acheter  le  concours  militaire 
du  pacha  d’Égypte,  avaient  été  accueillies.  Ce  ne  fut  que  lors¬ 
que  ces  deux  expédients  eurent  écltoué  qu’on  en  vint  néces¬ 
sairement  à  la  pensée  de  iliriger  une  grande  expédition  vers 
la  céte  d’Afrique.  Le  récit  curieux  des  délibérations  intimes  du 
conseil,  révélées  par  les  papiers  du  baron  d’ Haussez  ‘  et 
témoignages  des  hommes  le  pins  activement  mêlés  aux  affai¬ 
res,  mettent  hors  de  doute  un  point  d’histoire  générale  jusque- 
là  controversé  :  c’est  que  l’expédition  d’Alger  ne  fut  point 
entreprise  par  la  Restauration  comme  une  mesure  de  politique 
intérieure  commandée  par  les  circonstances  difficiles  où  se 
trouvait  le  ministère  de  il.  de  Polignac,  mais  comme  une 
mesure  d’honneur  et  d’intérêt  national  devant  laquelle  le  gou¬ 
vernement,  qui  avait  tenté  toutes  les  autres  voies,  ne  pouvait 

plus  reculer  sans  déserter  ses  devoirs. 

Quand  le  ministère  eut  résolu  de  faire  l’expédition  d’Alger 
exclusivement  avec  les  forces  de  la  France,  il  voulut  naUirel- 


î.  Voir  ces  détails,  trop  circonstanciés  pour  être  reproduits  ici,  dans  notre 

Ici  conquête  irAUjcr^  p*  135  et  suivaiiles. 
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lenient  prendre  l'avis  de  l'homme  de  mer  qu’on  regardait, 
non  sans  raison,  comme  le  plus  compétent  dans  la  question; 
M.  Dupetit-ïhouars,  déjà  consulté  par  le  précédent  cabinet,  se 
trouvait  indiqué.  Ce  fut  à  lui  et  à  M.  Gay  de  Taradel  que  le 
baron  d’Ilaussez  s’adressa. 

Il  introduisit  M.  Dupetit-Thouars  dans  une  commission 
réunie  sous  sa  présidence  et  composée  du  vice-amiral  Jacob, 
du  coiître*amirai  Houssin,  du  vice-amiral  de  Mackau,  direc¬ 
teur  du  personnel,  du  baron  Tupinier,  directeur  des  ports,  et 
du  capitaine  de  vaisseau  Latreyte.  Cette  commission  avait 
adopté  un  plan  c[ui  consistait  à  envoyer  une  armée  de 
30,000  hommes  sur  quatre  cents  navires  de  commerce  escor¬ 
tés  par  six.  frégates.  Le  capitaine  Dupetit-Thouars  combattit 
vivement  ce  projet;  il  exposa  que  la  condition  essentielle  du 
succès  était  de  jeter  tout  d’abord  sur  la  plage  un  grand  nom¬ 
bre  d’hommes  organisés  et  prêts  à  combattre.  Or,  ce  n’était 
qu'en  embarquant  la  plus  grande  partie  de  i’arméc  et  du  ma¬ 
tériel  sur  des  vaisseaux  de  guerre  qu’on  pouvait  remplir  cette 
condilioh. 

iM.  Dupetit-Thouars  dés'eloppa  ses  idées  dans  un  rapport 
lumineux  ‘  où  rinstruction,  aidée  par  l’expérience  du  rivage 
et  (le  la  mer,  indiquait  avec  une  remarquable  précision  le  plan  à 
suivre  pour  l’expédition,  les  moyens  de  transport,  les  pré- 
cautioits  à  prendre,  le  mode  et  le  lieu  du  débarquement,  k- 
temps  qu’il  devait  durer,  les  mesures  à  appliquer  aussitôt 
qu'il  serait  opéré.  La  lecture  de  ce  mémoire  fit  une  impres¬ 
sion  profonde  sur  la  commission,  qui  adopta  à  l’imanimiléie 

plan  de  M.  le  capi laine  Dupetit-Thouars. 

Le  gouvernement  n’avait  rien  omis  pour  entourer  sa  réso¬ 
lution  de  toutes  les  lumières  qui  pouvaient  assurer  le  succès 
de  l’entreprise.  Trois  commissions  avaient  été  nommées  pour 


J.  Voir  ce  rapport,  Uhmredc  h  conqitêt^  d*  Alger  ^  p.  ;^ü  et  i^uivantes, 
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étudier  la  question  :  i’une  à  la  marine,  l’autre  à  la  guerre,  la 
troisième  aux  affaires  étrangères,  à  causeries  difficultés  diplo¬ 
matiques  que  soulevait  l’expédition.  Ces  trois  commissions 
avaient  travaillé  séparément.  Quand  le  plan  du  capitaine  Du- 
petit-Thouars  eut  été  adopté  par  la  commission  de  la  marine, 
il  y  eut  une  réunion  générale  des  trois  commissions.  Le  con¬ 


seil  des  ministres  se  rallia  tout  entier  au  plan  de  M.  Dupetit- 
Thouars,  et  c’est  ainsi  que  son  rapport  devint  le  point  de  départ 
de  rexpédition  d’Alger. 

La  politique  française  ne  bornait  pas  sa  sollicitude  aux  pré¬ 
paratifs  de  l’expédition  d’Alger,  Elle  s’occupait  en  même  temps 
du  règlement  des  affaires  de  la  Grèce  et  de  sa  constitution  dé¬ 


finitive.  Les  puissances  signataires  du  traité  du  6  juillet  déci¬ 
dèrent  que  la  Grèce  serait  érigée  en  principauté,  et  que  son  sou¬ 
verain  ne  pourrait  être  choisi  dans  les  familles  souveraines 
des  trois  puissances  signataires  du  traité  du  G  juillet.  En  at¬ 
tendant  l’élection  du  roi  des  Grecs,  le  pouvoir  restait  entre 
les  mains  du  comte  Capo-d’ïstria  ;  les  trois  puissances  s’en¬ 
gageaient  à  lui  payer  un  subside,  sans  lequel  il  ne  lui  était 
pas  possible  de  s’opposer  au  retour  des  désordres  qui  avaient 
désolé  cette  malheureuse  contrée.  C’était  seulement  avec 
l’aide  des  ressources  pécuniaires  que  lui  avaient  fournies  les 
dons  volontaires  des  philhellènes  de  l’Europe  et  les  avances 
fort  considérables,  faites  par  M.  Eymard,  que  M.  Capo- 
d’Istria  avait  satisfait  aux  exigences  financières  de  l’État. 

Chacune  des  trois  puissances  proposait  un  candidat  pour  la 
couronne  de  Grèce  en  excluant  ceux  des  deux  autres,  La 


France  désigna  d’abord  le  prince  Othon,  second  fils  du  roi  de 
Bavière;  la  jeunesse  de  ce  prince  permettait  d’espérer  qu’élevé 
en  Grèce,  il  en  adopterait  les  habitudes,  l’esprit  et  le  langage. 
En  outre,  l’éloignement  du  pays  natal  du  jeune  prince  enlevait 
toute  crainte  de  voir  l’influence  du  gouvernement  bavarois 
dominer  la  politique  de  la  Grèce  ;  les  communications  di- 
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rectes  sont  impossibles  entre  ces  doux  contrées,  dont  l’uni; 
n’a  pas  de  littoral,  tandis  que  l’autre  est  presque  entièrement 
entourée  par  la  mer. 

L’Angleterre,  appuyée  par  la  Prusse,  proposait  le  priucu 
Frédéric  d’Orange  en  faisant  valoir  son  âge,  son  expérience 
et  sa  grande  fortune  qui  lui  permettrait  de  ne  pas  devenir 
une  charge  pour  l’Etat  hellénique, 

Ld  Russie,  sans  désigner  de  candidat,  excluait  le  choix  d’im 
prince  catholique,  redoutant  rinlluence  que  pourraient  exercer 
sur  la  Grèce  les  États  catholiques  riverains  de  la  Méditerranée. 
C’est  ainsi  quelle  repoussa  la  candidature  du  prince  Jean  de 
Saxe,  présenté  par  la  France.  La  France  excluait  à  son  tour  le 
prince  Frédéric  d’Orange,  par  la  double  considération  det 
rapports  de  famille  et  d’intéréts  qui  existaient  entre  l’Angie- 
terre  et  les  Pays-Bas. 

C’est  à  la  suite  de  ces  diverses  propositions  que  l’on  accueillit 
la  candidature  du  prince  Léopold  de  Saxe -Cobourg,  gendre 
du  roi  d’Angleterre  ;  radoption  de  cette  candidature  violait  lu 
clause  expresse  du  traité  préliminaire  qui  excluait  les  préten¬ 
tions  des  familles  souveraines  signataires  du  traité  du  6  juil¬ 
let.  Le  parlement  d’Angleterre  avait  assuré  au  prince  Léopold 

m 

une  dotation  de  GO  mille  livres  sterling.  Les  dépenses  persüii- 

nellcs  du  prince  étaient  donc  assurées  sans  qu’il  eut  besoin 

d’une  nouvelle  subvention. 

« 

Une  considération  puissante  tint  longtemps  en  suspens  Pas* 
sentiment  de  la  France  :  cette  considération,  c’était  la  crainte 
de  paraître,  en  accédant  à  ce  choix,  obéir  à  l’impulsion  de 
l’Angleterre  ;  on  connaissait  d’autre  part  les  dispositions  défa¬ 
vorables  de  la  nation  anglaise  et  surtout  du  roi  George  IV  à 
l’égard  du  prince  Léopold,  Les  difficultés  véritables  ou  feinte? 
que  le  gouvernement  anglais  lit  surgir  pour  contrarier  le? 
vues  du  prince  contribuèrent  à  lui  donner  eu  France  une 
sorte  de  popularité  ;  et  lorsque  sa  désignation  fut  avouée, 
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i’opposition  n’attaqua  pas  sa  candidature  quoiqu’elle  fût  ap¬ 
puyée  par  le  ministère. 

Le  prince  Léopold  vint  en  France,  il  eut  des  conférences 
avec  plusieurs  des  ministres,  et  s’adressa  ensuite  au  Roi.  11  lui 
dit  que  c’était  de  lui  seul  qu’il  voulait  tenir  la  couronne  de 
Grèce,  que  personne  n’en  douterait  si  le  Roi  prenait  l’initiative 
de  sa  candidature.  Le  prince  Léopold  promettait  à  Charles  X 
qu’il  agirait  toujours  de  manière  à  lui  prouver  sa  reconnais¬ 
sance.  Le  Roi  céda,  et  le  duc  de  Laval,  son  ambassadeur 
à  Londres,  reçut  l’ordre  de  proposer  le  prince  Léopold  à  la 
Conférence  qui,  après  quelques  hésitations,  finit  par  l’agréer. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  prince  Léopold  fit  en  France  un 
second  voyage  où  il  se  montra  plus  exigeant.  Il  demandait 
60  millions  à  litre  d’emprunt  et  la  main  d’une  des  filles  du  duc 
d’Orléans  •,  les  trois  puissances  lui  accordaient  30  millions.  Il 
jugea  que  cette  somme  était  insuffisante,  et  il  écrivit  au  Roi 
pour  se  désister  de  sa  candidature.  Cette  lettre  demeura  sans 
réponse.  Quant  au  duc  d’Orléans,  il  répondit  qu’aucune  de 
ses  filles  ne  se  sentait  de  vocation  pour  régner  sur  la  lîéotie. 
Ainsi  se  termina  une  négociation  qui  avait  occupé,  pendant 
trois  mois,  les  principales  cours  de  l’Europe. 

Il  importait  d’exposer  ces  deux  points  de  politique  exté-’ 
rieure  afin  d’expliquer  deux  passages  du  discours  royal,  dont 
la  rédaction  occupait  les  conseils  des  ministres  au  mois  de 
février.  1830. 


!.  Nous  empruntons  cos  détail  au  Journal  inédit  de  M.  de  Guemon-lUnviile. 
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OUVERTURE  DE  LA  SESSION  DE  1  8  3  0.  —  LE  DISCOURS  ROYAL  CO.V- 
TIENT  UNE  MENACE  ADRESSÉE  A  LA  MAJORITÉ  DELA  CHAMBRE. 
—  DISCUSSION  DE  L’ADRESSE  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS.  —  DIS¬ 
COURS  DE  M.  DE  CHATEAUBRIAND  EN  FAVEUR  DE  LA  LIBERTÉ 
DE  LA  PRESSE,  —  L’AMIRAL  TERIIUEL  ATTAQUE  L'EXPÉDlTIOS 
PRÉPARÉE  CONTRE  ALGER.  —  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  SE 
CONSTITUE.  —  M.  ROYER-COLLARD  EST  DÉSIGNÉ  PAR  LE  ROI 
POUR  PRÉSIDER  LA  SESSION.  —  M,  GAUTIER  EST  CHOISI  POUR 
RÉDIGER  L’ADRESSE  AU  ROI. 


Le  ministère,  irrité  des  attaques  incessantes  de  la  presse, 
effrayé  du  déchaînement  de  l’opinion,  croyait  qu’il  était  de  son 
devoir  de  combattre,  par  des  mesures  énergiques,  la  violence 
de  l’opposition  qui  Je  menaçait.  Les  députés  arrivaient  à  Paris. 
Leurs  propos,  leur  contenance  devant  Les  ministres,  ne  lais¬ 
saient  à  ceux-çi  aucune  illusion  sur  la  marche  que  prendrait  la 
session.  Les  députés  de  la  droite  étaient  favorablement  disposés, 
mais  les  plus  modérés  des  députés  de  la  gauche  ne  firent  pas 
même  aux  ministres  les  visites  d’usage,  et  déclarèrent  l’inten¬ 
tion  où  ils  étaient  de  s’établir  en  opposition  ouverte.  La  majorité 
était  évidemment  hostile  au  cabinet,  et  il  n’avait,  pour  la  rallier, 
que  des  moyens  dont  P  usage  lui  était  interdit.  En  face  de  cet 
état  de  clioses,  le  ministère  jugea  qu’il  manquerait  au  ca¬ 
ractère  défensif  que  le  roi  avait  attribué  à  sa  formation,  s’il 
débutait,  dans  ses  rapports  avec  les  chambres,  par  un  acte 
qui  pût  être  pris  pour  un  signe  de  faiblesse.  Cette  considéra¬ 
tion  prévalut  dans  la  majorité  du  conseil.  Le  Roi  croyait  de, 
son  devoir  d’exprimer  dans  le  discours  d’ouverture  une  pensée 
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forte, positive,  énergique.  Charles  X  avait  le  sentiment  du  péril 
dont  le  menaçait  Topposition  à  outrance,  enveloppée  du  man¬ 
teau  général  de  la  coalition.  Il  s’exagérait  peut-être  la  place 
qu’elle  -y  tenait,  parce  qu^il  était  difficile,  à  cause  delà  violence 
de  la  polémique,  de  faire  les  distinctions  qu’on  a  faites 
depuis. 

Cependant,  ainsi  que  M.  Guizot  l’a  écrit  :  «  Les  sociétés  se¬ 
crètes,  inactives  et  non  résignées,  étaient  toujours  là  prêtes, 
dès  qu’une  circonstance  favorable  se  présenterait,  à  reprendre 
leur  travail  de  conspiration  et  de  destruction.  D’autres  adver¬ 
saires,  plus  légaux,  mais  non  moins  redoutables,  épiaient 
toutes  les  fautes  du  Roi  et  de  son  gouvernement,  et  les  com¬ 
mentaient  assidûment  devant  le  public,  attendant  et  faisant 
pressentir  des  fautes  bien  plus  graves  qui  amèneraient  des 
circonstances  suprêmes.  Dans  les  masses  populaires,  les  vieux 
instincts  de  méliance  et  de  haine  pour  tout  ce  qui  rappelait 
l’ancien  régime  et  l’invasion  étrangère,  contiiuiaient  de  four¬ 
nir  aux  ennemis  de  la  Restauration,  des  armes  et  des  espé-^ 
rances  inépuisables.  » 

'  Ces  aveux,  consignés  dans  les  ■^lémoires  de  M.  Guizot,  aident 
à  expliquer  rattitude  que  le  gouvernement  royal  crut  devoir 
prendre. 

Le  ministère  avait  toujours  été  convaincu  que  l’énergie 
était  une  condition  indispensable  à  son  existence.  En  con¬ 
séquence  ,  la  majorité  du  conseil  décida  que  le  discours 
royal  contiendrait  une  menace  dirigée  contre  l’opposition. 
-MM.  de  Courvoisier  et  de  Chabrol  refusèrent  d’abord  leur 
assentiment  à  cette  décision.  Le  Roi  obtint  leur  sanction, 
et  le  garde  des  sceaux,  chargé  de  h  rédaction  définitive  du  dis¬ 
cours  d’ouverture,  y  inséra  enfin  cette  phrase  fameuse  qui 
servit  de  prétexte  au  refus  de  concours  de  la  Chambre  des 
députés  et  devint  le  point  de  départ  d’une  scission  entre  le  gou¬ 
vernement  royal  et  la  nation.  Certes,  le  pouvoir  devait,  en 
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ouvrant  la  session  législative,  se  montrer  digne,  sans  faiblesse 
et  résolu  ;  mais  son  attitude  toute  défensive  n’aurait  rien  dû 
avoir  de  provoquant.  La  France  ressemblait  à  cette  époque 
à  un  baril  de  poudre  sur  lequel  les  partis  se  promenaient 
en  agitant  des  flambeaux.  Il  fallait  bien  que  de  l’une  des 
mains  rétincelle  tombât  ;  mais  les  esprits  sensés  regrettèrent 
que  le  discours  du  trône  contînt  une  première  étincelle. 

Par  ce  seul  fait,  le  pouvoir  se  plaçait  sur  le  cliemin  de? 
mesures  extra-légales.  Le  Uoi  espérait  que  sa  fermeté  im¬ 
poserait  une  respectueuse  déférence  à  la  cliambre;  et  qu’elle 
s’ari'ôterait  devant  une  menace  du  gouvernement;  le  pré¬ 
sident  du  conseil  partageait  cette  illusion  qu’il  avait  contribué 
à  faire  naître. 

Quelques  jours  avant  l’ouverture  de  la  session  ,  le  Roi  pro¬ 
clama  dans  un  chapitre  de  ses  ordres  le  duc  de  Nemours,  le 
prince  Amédée  de  Rroglie,  le  comte  de  Durfort,  le  comte  Roy, 
le  marquis  d’Ecqiievilly,  le  marquis  de  Conflaiis,  le  comte  Ror- 
desaull  et  le  comte  de  Cossé.  Ces  prodigalités,  k  l’approche  des 
moments  de  crise,  désarment  et  aifaiblissent  le  pouvoir  qui  les 
accordent. 

La  veille  de  la  séance  royale,  le  1*''  mars  1830,  la  messe  du 
Saint-Esprit  fut  célébrée  selon  la  coutume.  11  ne  se  trouvait 
dans  l’assislance  qu’un  très-petit  nombre  de  députés,  tous  de 
la  droite.  Les  banquettes  des  pairs  n’étaient  pas  beancoiip  plus 
garnies.  Dans  le  trajet  qui  sépare  les  Tuileries  de  Notre- 
Dame,  le  Roi  fut  accueilli  avec  beaucoup  de  froideur. 

Le  lendemain,  jour  de  l’ouverture  des  chambres,  les  places 
destinées  aux  pairs  et  aux  députés  étaient  presque  toutes 
occupées,  .lamais  raffluence  n’avait  été  aussi  considérable. 
Les  tribunes  étaient  également  remplies;  une  foule  inquiète 
et  émue  envahissait  toutes  les  avenues  du  Louvre.  La  fa¬ 
mille  royale,  le  corps  diplomatique  tout  entier,  assistaient  à 
cette  séance,  qui  surpassait  en  solennité  les  séances  des  années 
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précédentes  *.  On  sentait  vaguement  dans  l’air  que  ce  jour-là 
un  acte  décisif  allait  être  accompli. 

Le  moment  est  venu  de  donner  la  substance  du  discours 
royal,  qui  fut  un  événement  politique,  puisqu’il  devint,  aux 
yeux  de  l’opposition,  le  point  de  départ  de  la  lutte  suprême 
engagée  entre  la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parle- 


men  taire. 

Le  Roi  jetait  d’abord  un  regard  satisfait  sur  l’état  de  la 
France  au  dehors. 

Jamais,  en  effet,  sa  position  devantFEurope  n’avait  été  plus 
florissante.  La  paix  était  consolidée  entre  la  France  et  ses  al¬ 
liés;  la  guerre  était  éteinte  en  Orient;  l’intervention  amicale 
des  puissances  avait  préservé  l’empire  ottoman  des  malheurs 
qui  le  menaçaient,  maintenu  réquilibre  et  aifermiles  anciennes 
relations  des  États.  La  Grèce  indépendante  allait  Être  gouvernée 


par  un  prince  dont  le  choix  faisait  connaître  les  vues  désinté¬ 
ressées  et  pacifiques  des  souverains.  Relativement  à  la  ques¬ 
tion  d’Alger,  Je  Roi  déclarait  que  l’insulte  faite  au  pavillon 
français  par  une  puissance  barbaresqne  ne  resterait  pas  long¬ 
temps  impunie.  Une  réparation  éclatante  allait  satisfaire 
riionneur  de  la  France. 


Passant  à  l’examen  des  questions  intérieures,  le  Roi  expri¬ 
mait  sa  satisfaction  de  voir  que,  malgré  la  diminution  éprou¬ 
vée  sur  les  revenus  de  1 829,  si  on  les  comparait  à  ceux  de 
rexercice  précédent,  ils  avaient  surpassé  les  évaluations  du  bud¬ 
get,  Il  annonçait  ensuite  une  loi  relative  à  l’amortissement, 
cette  loi  était  liée  à  un  plan  do  remboursement  ou  d’échange, 
capable  de  concilier  l’intérêt  dû  aux  conlribiiables  avec  la 
Justice  qu’attendaient  également  ceux  qui  avaient  placé  leurs 


1.  Un  journal  du  temps  raconte  que  le  Roi,  en  quittant  l’estrade,  avait 
laissé  tomber  sot»  chapeau  qu'il  tenait  à  la  main,  et  que  M.  le  duc  d’Orléans, 
liii s’empressant  de  le  relever,  avait  mis  un  genou  en  terre  pour  le  présenter  à 
Charles  X. 
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capitaux  dans  les  fonds  publics.  Venait  enfin  le  paragraphe 
du  discours  qui  devait  provoquer  le  refus  de  concours  de  la 
chambre  élective . 


tt  Messieurs,  dit  le  roi,  le  premier  besoin  de  mon  cœur  est  de  voir 
la  Francej  heureuse  et  respectée,  développer  toutes  les  richesses  de  son 
sol  et  de  son  industrie,  et  jouir  en  paix  des  institutions  dont  j’ai  la  ferme 
volonté  de  consolider  les  tiien faits;  comme  roi,  la  charte  a  placé  les 
libertés  publiques  sous  la  sauvegarde  des  droits  de  ma  couronne  ;ccs 
droits  sont  sacrés  ;  mon  devoir  envers  mon  peuple  est  de  les  trans- 
inettre  intacts  à  mes  successeurs. 

H  Pairs  de  France,  députés  des  départements,  je  ne  doute  pas  de 
votre  concours  pour  opérer  le  bien  que  je  veux  faire  :  vous  repous¬ 
serez  avQC  mépris  les  perfides  insinuations  que  la  malveillance  cherclie 
à  propager;  si  de  coupables  manœuvres  suscitaient  à  mon  gouverne¬ 
ment  des  obstacles  que  je  ne  veux  pas  prévoir,  je  trouverais  la  force 
de  les  surmonter  dans  ma  résolution  do  maintenir  la  paix  publique, 
dans  la  juste  confiance  des  Français,  et  dans  l’amour  qu’ils  ont  tou¬ 
jours  montré  pour  leur  Roi  » 


Le  Roi  lut  le  discours  avec  assurance.  Lorsqu'il  arriva  à  lu 
phrase  décisive,  il  éleva  la  voix  en  alïectaut  d’appuyer  sur  les 
mots  les  plus  saillants,  afin  que  sa  ferme  volonté  fut  comprise 
par  tous  les  assistants.  A  peine  avait-il  quitté  son  trône,  que 
des  colloques  animés  s’établirent  entre  les  pairs  et  les  députés. 
Desélogcsetdes  blâmes,  également  exagérés,  étaient  échangés 


des  deux  côtés  de  la  salle. 

Dès  le  3  mars,  les  appréciations  du  discours  royal  com¬ 
mencèrent  à  remplir  les  colonnes  des  journaux.  Les  feuilles  de 
droite,  avec  leur  lyrisme  accoutumé,  célébraient  le  discours 


l.  M.  de  Cuernon-RaiivjUe  avait  proposé  d'introduire  dans  le  discours  d’ou¬ 
verture  uii  amendement  dont  l’adoption  eiH  produit  un  eiîet  favorable.  U  trou¬ 
vait  f|ue,  d.ans  le  dernier  jiaragraplie,  le  Itoi  parlait  trop  de  son  [lOuvoir  et  ds 
sa  volotilé  ;  il  proposait  donc  de  !c  inodilicr  ainsi  qu’il  suit  :  «  Je  trouverais 
la  force  de  sunuonler  les  obstacles  dans  tna  résolution  du  niaintenir  la  paix 
publique  et  dans  le  loyal  appui  que  j’ai  le  droit  d’alleiidrc  des  deux  cham¬ 
bres,  »  L’aincndetnent  fut  rejeté. 


•<^  t-n  .-A  •- 


.r.  • 


niscLîssro.N  de  l^\diïesse  a  la  cuamrre  des  pairs,  39o 

(l'ouverture  comme  c<  Texpression  des  sentirnems  personnels 
du  Roi,  une  nouvelle  profession  de  foi  aussi  sacrée  que  les  ser¬ 
ments  de  Reims.  »  Les  journaux  d’opposition  commentaient 
difléremment  les  paroles  royales.  A  leurs  yeux  il  était  l’œu- 
^r(î  du  ministère  de  contre-revolution*  Aucune  des  pa¬ 
roles  du  Roi  ne  trouvait  grâce  devant  eux;  ils  voyaient  dans 
les  déclarations  faites  au  sujet  de  la  politique  extéri(?ure 
autant  de  concessions  arrachées  par  les  puissances  étran¬ 
gères;  ils  étendaient  leur  blâme  à  Fexpédition  d’Alger.  Leur 
fiueiir  éclatait  quand  ils  arrivaient  à  l’analyse  de  la  der¬ 
nière  partie  du  discours  royal.  Quoil  le  ministère  osait 
supposer  qu  il  existait  des  manœuvres  menaçantes  pour  le 
trône  et  pour  les  droits  de  la  couronne.  A  ces  soupçons  inju- 
ietix  1  indignation  publique  répondait  en  demandant  l’éloi- 
?nement  d  un  ministère  aussi  odieux  qu  antinational.  11  fal- 
ait  lui  susciter  des  obstacles  dans  les  voies  constitutionnelles; 
6spaiis  de  luance  et  les  députés  avaient  un  devoir  rigoureux 
1  remplir;  ils  répondraient  au  défi  ministériel  en  faisant  con- 
laître  au  Roi  la  vérité  tout  entière,  et  le  refus  du  budget  vien- 
Irait,  s’il  le  fallait,  confirmer  cette  vérité. 

La  cliambre  des  pairs  se  réunit  le  lendemain  de  la  séance 
ouverture,  sous  la  présidence  du  marquis  de  Pastorct,  nommé 
cette  fonction  demeurée  vacante  parla  mort  de  U.  d’Ambray. 
es  secrétaires  de  la  haute  chambre  furent  choisis  parmi  les  li- 
îiaux  ;  dans  la  meme  séance,  le  président  désignales  mein’ 
'es  chargés  de  rédiger  le  projet  d’adresse  en  réponse  au  dis¬ 
ais  du  trône.  Ils  représentaient  les  diverses  nuances  de 
ipinion,  G  étaient  MM.  Laine,  de  Boudeauville,  de  Latour- 
auboLirg,  Marbois  de  Panisse,  Siméon  et  de  Talarii, 

On  lépandit  d  abord  le  bruit  que  la  majorité  des  pairs  se  dé- 


l.  Les  seerélairesélus  furent  MM.  deBouillô,  de  Laplace,  le  vicomte  d’AuInav 
le  inareclial  Maison. 
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clarerait  opposée  au  système  ministériel  et  blâmerait  le  dernier 
paragraphe  du  discours  royal.  On  ajoutait  que  les  pairs 
n’étaient  pas  d’accord  sur  la  réponse  qui  devait  être  faite  au 
discours  d’ouverture.  Les  membres  les  plus  modérés  de  b 
haute  chambre  conseillèrent  à  leurs  collègues  d’éviter  une  dis¬ 
cussion  dont  les  résultats  n’étaient  pas  clairement  définis.  !! 
paraissait  plus  sage  de 'répondre  au  paragraphe  dans  lequel 
le  gouvernement  se  montrait  résolu  à  surmonter  seul  les  obsta' 
des  qui  menaçaient  le  tréne,  en  rappelant  au  ministère  l’o¬ 
bligation  qui  lui  était  faite  de  rester  dans  les  voies  parlemen¬ 
taires  et  constitutionnelles.  Le  9  mars,  M,  le  comte  Siméon 
présenta  à  la  haute  chambre  le  projet  d’adresse.  La  leçon  étfàl 
enveloppée  sous  les  formes  d’im  dévouement  respectueux, 
mais  elle  n’en  était  pas  moins  contenue  dans  la  réponse  au 
discours  royal.  | 

Cette  réponse. était  ainsi  conçue  :  * 

«  Le  premier  besoin  de  V.  M.  est  de  voir  la  France  jouir  en  paix  de 
ses  institutions,  lille  en  jouira,  Sire.  Que  pourraieiitj  eu  cfiét,  des  insi¬ 
nuations  nialvei liantes  contre  la  déclaration  si  expresse  do  votre 
volonté,  de  main  tenir,  de  consolider  ses  institutions?  La  monarchie 
en  est  le  fondement:  les  droits  de  votre  couronne  Y  resteront  inchran- 
laldcsj  ils  ne  sont  pas  moins  chers  à  votre  peuple  que  ses  libertés. 
IMacées  sous  votre  sauvegarde,  clics  fortifient  les  liens  qui  attachent 
les  Français  i  voli  c  liône  et  îi  votre  dynastie  et  les  leur  rendent  néces¬ 
saires.  La  France  ne  veut  pas  plus  do  l'anarchie  que  son  Roi  ne  veut  du 
despotisme.  Si  des  manœuvres  coupaldes  suscitaient  à  votre  gouver¬ 
nement  des  obstacles,  ils  seraient  bientôt  surmontés,  non  pas  seulcmeiil 
par  les  pairs,  ces  défenseurs  héréditaires  du  trône  et  de  la  charte,  mais 
aussi  par  le  concours  simultané  des  deux  chambres,  et  par  celui  de  l’im¬ 
mense  majorité  des  Français;  car  il  est  dans  le  vœu  et  dans  l'intérétde 

lÉ 

tous  que  les  droits  sacrés  de  la  couronne  demeurent  invariables  et  soieiil 
transmis  inséparablement  des  lilicrtés  nationales  aux  Successeurs  de 
V.  M.  et  à  nos  derniers  neveux,  héritiers  de  notre  confiance  et  de  notre 
amour  1  w 


Les  autres  parties  de  l’adresse  ne  contenaient  qu’une  para- 
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phrase  du  discours  royal.  La  haute  chambre  évitait  cepeiidaiH 
de  donner  un  assentiment  décisif  aux  questions  de  politique 
extérieure;  quant  au  projet  de  conversion  des  rentes  annoncé 
par  le  Roi,  l’adresse  rappelait  au  ministère  le  devoir  qui  lui 
incombait  «de  rester  également  favorable  aux  intérêts  des  con¬ 
tribuables,  des  capitalistes  et  de  rÉtat,  en  évitant  de  s’écarter 
du  respect  dii  aux  droits  individuels  et  des  principes  de 
justice  qui  avaient  fondé  et  élevé  si  haut  le  crédit.  » 

Seul  M.  de  Chateaubriand  se  lit  entendre  dans  la  discussion 
du  projet  d’adresse.  11  déclara  qu’ii  s’abstiendrait  de  prendre 
part  au  vote,  parce  que  l’adresse  n’infligeait  pas  un  bldnie  assez 
direct  à  la  politique  inaugurée  par  le  discours  d’ouverture. 


«  Jamais  je  n’aî  tant  désiré  la  paix,  dil-ü,  il  a  fallu  six  mois  entiers 
(ie  provocations,  il  a  fallu  m'entendre  traiter  d’apostat  et  de  renégat 
[lar  onlre  ou  par  permission  pour  que  je  me  crusse  obligé  de  ni’expli- 
411er.  Je  désire  quatre  choses  pour  mon  pays  :  la  religion  sur  les  au¬ 
tels  de  saint  Louis,  la  légitimité  sur  le  troue  d'Henri  IV'',  la  liberté  et 
rhonneur  pour  tous  les  Français.  » 


31.  de  Chateaubriand  ajouta  que,  dès  le  premier  instant  de  la 
formation  du  ministère  du  8  août,  il  avait  prévu  que  la  com¬ 
position  de  ce  cabinet  inquiéterait  les  intérêts  publics;  il  crai¬ 
gnait  que  les  ministres,  en  voulant  trouver  la  France  ancienne 
dans  la  France  nouvelle ,  «  ne  missent  la  réalité  en  péril 
pour  saisir  ou  pour  combattre  des  chimères.  »  L’état  du  pays 
n’inquiétait  pas  l’illustre  écrivain  ;  il  s’affligeait  des  bruits  de 
coiqDS  d’Ktat  répandus  dans  le  public,  ces  bruits  veuaieut  de 
recevoir  une  sorte  de  confirmation  dans  le  discours  royal.  Le 
ministère  était  trop  faible  pour  se  lancer  dans  des  mesures 
extraordinaires,  et  rien  dans  l’état  de  la  France  ne  justifiait 
des  alarmes  aux  yeux  de  M.  de  Chateaubriand  saisi  ce  juur-là 
d’un  accès  d’optimisme. 

La  crise  ministérielle  du  8  août  était  la  cause  de  tout  le  mal. 
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Avant  cette  date  fatale,  la  France  jouissait  du  plus  profond 
repos;  le  Roi,  entouré  d’amour  et  de  respect,  n’avait  plus  qu'à 
jouir  du  spectacle  des  bienfaits  qu’il  avait  répandus  sur  ses 
peuples.  «  Tout  principe  de  mouvement  était  détruit  dans  les 
masses,  affirma  M.  de  Chateaubriand;  elles  avaient  obtenu  ce 
qu’elles  avaient  demandé  :  la  liberté  et  l’égalité  par  et  devant 
la  loi.  Où  étaient-ils,  ces  grands  ennemis  de  la  légitimité  contre 
lesquels  la  résistance  des  anciens  ministres  se  trouvait  insuffi¬ 
sante  ?  Chose  désirable,  en  effet,  pour  les  vrais  partisans  de 
la  liberté  qu’une  usurpation  républicaine  ou  monarchique, 

r 

dont  le  premier  acte  forcé  serait  d’ôter  à  la  France  la  liberté 
de  la  presse  et  la  liberté  de  la  parole.  »  La  liberté  de  la  presse 
semblait  à  l’orateur  le  palladium  delà  prospérité  du  pays  eide 
la  stabilité  du  gouvernement. 

tt  II  y  a  une  force  dont  j’oserai  me  vanter,  parce  que,  le  cas  cchéast, 
je  ne  tirerais  pas  cette  force  tle  moi,  mais  de  la  nature  des  choses, 
s'écria-t-il  ;  qu’on  mette  devant  moi  une  usurpation  quelconque  ei 
qu’on  me  laisse  écrire  :  je  ne  demande  pas  un  an  pour  ramener  mot 
Roi  ou  pour  élever  mon  échafaud  I  » 


Par  un  mirage  étrange,  M.  de  Chateaubriand  se  croyait 
revenu  au  temps  où  sa  plume,  plus  puissante  qu’une  épée, 
valait  une  armée  au  roi  Louis  XYIIIl  Mais,  les  circonstance! 
étaient  bien  différentes ,  et  le  grand  écrivain  employait  abri 
la  puissance  de  son  talent  à  attaquer  le  gouvernement  de  k 
Restauration  ;  le  libéralisme  amoncelait  des  ruines  sans  songer 
à  remplacer  par  des  institutions  meilleures  le  gouvernemenl 
qu’il  avait  bâte  de  renverser.  La  vraie  puissance  de  la  presse 
libre  est  une  puissance  de  destruction.  Un  éminent  publiciste 
de  la  Restauration  qui  appartenait  à  la  grande  école  libérale  et 
constitutionnelle,  M.  Charles  Dunoyer,  en  a  depuis  fait  l’aveu: 


te  Nous  n’avons  fait  servir  la  liberté,  quand  nous  l'avons  eue,  qu’à 
battre  en  brèche  l'autorité,  a-t-il  dit,  et  il  semble  que  nous  ne  layimsde- 
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sirée  jamais  que  pour  nous  en  faire  une  arme  irrésistible,  un  moyen  d'une 
efficacité  singulière  non  pour  réformer  des  abus,  mais  pour  détruire, 
tantôt  tel  régime  politique,  tantôt  tel  autre  :  montrant  ainsi  que  toutes 
nos  entreprises  politiques  avaient  pour  unique  objet  la  conqiiôle  du 
pouvoir.  ïl  était  difficile,  assurément,  d'ètrc  animé  d’un  esprit  pins 
fiuieste  à  la  liberté  mônie,  et  l’on  eomi)rendra  sans  [leine  que,  s'il  est 
un  moyen  do  la  rendre  odieuse  aux  gouvernements,  c'est  de  l'em¬ 
ployer  comme  nous  l'avons  fait  si  souvent,  à  les  outrager,  à  les  dif¬ 
famer,  à  les  perdre  eu  considération,  et  finalement  à  les  renverser',  w 

Il  nous  a  semblé  que  ces  graves  paroles,  sorties  de  la  bouche 
d’uîi  publiciste  libéral,  serviraient  de  contre-partie  à  l’apothéose 
de  la  liberté  de  la  presse  contenue  dans  ie  discours  de 
M.  de  Chateaubriand,  qui  exagérait  les  bienfaits  illusoires 
de  la  liberté  de  la  presse  illimitée  sans  déplorer  scs  abus  réels. 
L’orateur  parlait  enfin  de  la  possibilité  d’un  coup  d’État. 


«  Nobles  pairs,  s’écria-t-il,  toute  révolution  venant  d’en  bas  est  au¬ 
jourd'hui  impossible,  mais  cette  révolution  peut  venir  d'en  haut;  elle 
peut  sortir  d'une  adminisli-atioii  égarée  dans  ses  systèmes,  ignorante 
de  son  pays  et  de  son  siècle  !  Je  renferme  mes  pensées;  je  contiens 
mes  sentiments;  je  ne  dévelofipc  rien;  Je  n’approfondis  rien;  je  ne 
lève  point  le  voile  qui  couvre  l’avenir;  je  laisse  ce  discours  incomplet, 
parce  que  mon  attachement  à  la  légitimilé  arrête  et  brise  mes  paroles. 
Royaliste,  je  n’iiésite  point  sur  les  rangs  où  je  dois  me  i)lacer  aujour¬ 
d'hui;  je  demanderais  seulement  qu’on  m’indiquât  le  poste  où  je  de¬ 
vrais  consommer  mon  sacrifice,  si  un  seul  mot  de  Châties  X  ne  pou¬ 
vait  dissiper  les  périls  et  les  ténèbres  que  l'on  a  répandus  sur  la 
France...  Les  dernières  lignes  du  discours  de  la  couronne  ne  justifient 
que  trop  la  triste  prévoyance  qui  m'a  obligé  d'interrom]jre  une  carrière 
aussi  conforme  âmes  goûts  qu’ù  mes  habitudes.  Ou  a  i>ris  mes  regrets 
pour  du  repentir;  je  le  conçois,  il  y  a  des  hommes  qui  auraient  des 
remords  d’abandonner  la  fortune.  Quant  à  moi,  messieurs,  j’étais  peu 
fait  pour  finit  d’éclats,  d'honneurs,  de  ricliesses.  Je  suis  rentré  dans 
mon  obscurité,  comme  ces  émigrés,  mes  anciens  compagnons  d'armes, 
que  je  retrouvai  sur  la  route  de  G  and.  Il  semblait  que  l’exil  nous  était 
naturel;  nous  avions  la  sérénité  de  la  bonne  conscience,  la  satisfaction 
du  devoir  accompli,  nous  suivions  le  Roi  !  » 


1.  Le  Second  Empire  et  uuc  Nouvelle  Resiaurcdion.  T.  II,  p,  12^, 
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Après  avoir  évoque  le  souvenir  de  sa  fidélité  aux  Bourbons 
exilés  et  malheureux,  M,  de  Chateaubriand  termina  son  dis¬ 
cours  en  déclarant  le  projet  d’adresse  «insuffisant  dans  les 
circonstances  données.  » 

Aucun  des  ministres  présents  ne  répondit  à  Borate ur. 

L’amiral  Yerhuel  attaqua  T  expédition  d’Alger  comme 
absurde,  impossible.*  Cet  illustre  marin,  qui  dans  d’autres 
temps  avait  noblement  servi  la  France,  pi'it  la  parole  pour 
chercher  des  excuses  à  l’insulte  faite  au  pavillon  parlemen¬ 
taire  porté  par  la  Provence  lors  de  la  mission  du  comman¬ 
dant  de  la  Bretonnière,  et  représenta  un  débarquement 
comme  impossible  an  moment  où  rexpéditioii  était  décidée; 
la  confiance  du  dey  s'augmentait,  elle  découragement  pouvait 
se  répandre  dans  la  marine  à  laquelle  une  voix  si  autorisée 
répétait  qu’on  l’engageait  dans  une  entreprise  à  peu  près 
impossible. 


«  En  admêttaiit,  dit  raniii’al  Verlmel,  l’arrivée  sans  encombre,  sans 
’  dispersion  de  la  totalité  de  la  ilotte,  elle  trouvera  sur  la  cote  d’Afriqiio 
une  plage  ouverte,  sans  aucun  port,  sans  aucun  abri,  où  le  plus  léger 
inouvenuînt  de  nier  rend  kutte  opération  de  débarquonient  cxtrèine- 
ment  difficile  même  dans  les  plus  beaux  jours  de  l’été.  La  brise  de 
mer  y  survient  régulièrement  le  matin  et  dure  jusque  très-tard  dans 
raprès-midi;  la  mer  luise  fortement  sur  la  plage  et  les  rochers,  et  n’est 
souvent  calmée  que  par  les  vents  de  terre  et  du  soir;  ainsi  on  n’aura 
que  la  nuit  pour  opérer  le  débarqucnient.  Et  cpéon  ne  perde  pas  de 
vue  qu’un  seul  de  ces  coups  de  vent,  qui  sont  assez  fréquents  sur  la 
cote  de  la  liarbarie,  même  au  milieu  doréte,  peut  disperser  et  mettre  à 
la  cote  tous  les  bâtiments  de  trans[iort  et  e.\  poser  l’armée  à  la  plus 
affreuse  détresse.  J’ai  enduré  dans  la  baie  d’Alger  une  tempête  si  vio¬ 
lente  et  qui  avait  tellement  élevé  la  mer  que  la  bûrae  de  la  voile  d'ar¬ 
timon  enfonçait  le  grand  canot  qui  traînait  derrière  le  vaisseau.  » 


,  L’opposition,  qui  avait  décrié  l’expédition  d’Alger  à  la  fin 
du  ministère  Marlignac,  renouvelait  ses  attaques  de  mauvaise 
foi  contre  cette  expédition,  à  laquelle  la  France  ne  pouvait  plus 
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renoncer  sans  hLimiliation,  puisque  les  Barbaresqiies  avaient 
insulte  son  glorieux  pavillon. 

Le  projet  d’adresse  fut  adopté  à  runanimité  des  voix, 
moins  une  seule  ;  c'était  celle  de  M.  de  Chateaubriand. 
Le  9  mars  l’adresse  de  la  chambre  des  pairs  fut  présentée  à 
Charles  X .  Le  Roi  répondit  aux  paii‘3  que  la  haute  chambre  • 
avait  parfaitement  compris  et  senti  tout  reiisemble  de  son  dis¬ 
cours.  Il  termina  sa  réponse  en  disant  : 


«  Je  conijvte  sur  vous,  messieurs,  comme  vous  devez  compter  sur  mon 
inébranlable  fermeté,  et  j’aime  à  no  pasdoiiter,  comme  vous  m’en  don¬ 
nez  l’espérance,  (pie  les  deux  cliambres  s'uniront  à  moi  pour  assurer 
et  consolider  le  bonheur  de  mon  peuple.  » 


La  chambre  des  pairs,  en  répondant  à.  une  phrase  dans 
laquelle  le  roi  parlait  de  son  pouvoir  royal,  par  une  protes¬ 
tation  d’attachement  à  la  charte,  voulait  faire  entendre  au 


ministère  qu’elle  désapprouverait  toute  mesure  extra-légale. 
Mais  sa  réponse  prudente  ne  semblait  engager  ouvertement 
sa  responsabilité  dans  aucun  sens.  Aussi,  de  prime  abord, 
tout  le  monde  en  parut  satisfait.  Après  la  révolution  de  1830, 


M.  Royer-Collard  dit  à  >1.  Guizot  :  «  Si  la  chambre  des  pairs 
eût  parlé  plus  clair,  elle  eût  peut-être  arreté  le  Roi  sur  le 
penchant  de  l’abîme  et,  empêche  les  ordonnances.  »  Cette 
assertion  est  contestable. 


La  chambre  des  députés  s'était  réunie  le  3  mars.  L’an¬ 
cienne  salle  des  séances  tombait  en  ruines  ;  une  salle  provi¬ 
soire  avait  été  élevée  dans  le  jardin  du  palais  Bourbon.  C’est 
dans  cette  nouvelle  enceinte  que  les  députés  s’assemblèrent 
sous  la  présidence  de  M.  Labbey  de  Pompières,  doyen  d’ûge  ' . 


l.  <e  L;i  nouvelle  cUambre  qu’on  élève  sera  une  chapelle  ardente  pour  la 
nionai’chie,  n  écrivait W.  delà  Menuaia  pendant  la  construction  de  la  salle  pro¬ 
visoire.  Il  disait  vrai. 

i  « 


llist.  (le  U  Itcstaot.  —  T.  VIU, 
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La  chambre  procéda  à  la  formation  des  bureaux  :  on  remar¬ 
qua  que,  sur  neuf  candidats  à  la  présidence  des  bureaus, 
six  furent  choisis  dans  la  gauche,  deux  dans  la  nuance  è 
JJ.  de  Martignac,  pas  un  dans  la  nuance  ministérielie,  ül 
vérifia  dans  la  même  séance  les  pouvoirs  des  iiouveaia 

députés,  JIM.  ITernoux,  Laugier  de  Cliartrouse,  Legendrt, 

•¥ 

Bosc  ,  Pianelii  de  la  Valette,  Berryer,  de  Pignevolles  ^ 
Guizot.  Quelques  observations  sur  ces  deux  dernières  électioi 
furent  faites  et  réfutées.  On  avait  hâte  d’arriver  sur  le  terraÎD 
et  d’en  venir  â  la  lutte. 

La  séance  du  4  mars  devait  être  décisive  ;  la  chambre  allai 

t 

organiser  son  bureau  définitif.  L’assemblée  se  composait  è 
361  membres  ;  la  droite  et  le  centre  droit  réunissaient  1 50  mem¬ 
bres;  la  gauche  et  le  centre  gauche  eu  comptaient  175.  Mai: 
toutes  les  voix  de  la  droite  n’étaient  pas  assurées  à  la  politiqut 
du  gouvernement  :  la  majorité  des  membres  du  centre  dw 
avait  vu  avec  déplaisir  la  création  du  ministère  Polignae.t 
4  mars,  le  ministère  constata  sa  faiblesse  en  voyant  les  résultat 
du  vote  de  la  chambre.  Dès  le  premier  tour,  les  suffrages  k 
partagèrent  ainsi  :  JI.  Royer-CoIIard  obtint  225  voix,  M.  Casimii 
Périer,  190,  M.  Sébastiani,  177,  JL  de  Berbis,  131,  JI.  d{ 
Lalot,  120.  Ces  cinq  députés  étaient  évidemment  nonmife 
par  la  coalition  de  la  défection  et  la  gauche.  Venaient  cnruit 
M.  Agier,  qui  réunit  H  8  voix,  MJl.  de  Chantelauze  et  de  Las- 
tours  qui  obtinrent  1 16  voix,  M.  Pardessus,  H2,  M.  Seguy,lOÛ. 
En  ajoutant  à  ces  suffrages  les  47  voix  données  à  M .  Gautier, 
on  peut  se  rendre  un  compte  exact  du  nombre  des  députés  qui 
n’avaient  pas  voulu  aller  jusqu’à  JIJL  Royer-Collard,  Séhas- 
tiaiii  et  Casimir  Périer.  Le  premier  tour  de  scrutin  n’arait 
assuré  la  majorité  qu’à  JIJI.  Iloycr- Collard  et  Casimir  Péner; 
le  second  tour  donna  la  majorité  à  M.  de  Lalot.  On  recourut  à 
un  troisième  tour  de  scrutin  :  367  votants  prirent  part  au  vote. 
M.  Agier  réunit  206  voix,  Sébastiani,  200,  JI.  de  M.  Berbis, 
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170,  jM.  de  liastoiirs,  144  ;  les  deux  premiers  fiireut  proclamés 
quatrième  et  cinquième  candidats. 

Le  scrutin  qui  décida  l’élection  des  vice-présidents  fut  aussi 
disputé.  Au  premier  tour,  M.  Dupin  obtint  la  majorité  absolue. 
Le  17  mars,  la  chambre  choisit  comme  vice-présidents 
MM.  Bourdeau,  de  Cambis  et  de  Martignac,  de  préférence  à 
MM. Dupin  aîné,  Dupont  de  l’Eure  et  Girod  de  rAin.  Ce  fut  une 
concession  de  la  gauche,  payée  sans  doute  par  la  promesse  du 
refus  de  concours.  Le  8  mars,  les  secrétaires  définitifs  furent 
élus  :  c’étaient  MM.  Jacqueminot ,  de  Preissac,  Dumarralliach  et 
Eugène  d’Harcourt.  Tons  appartenaient  à  l’opposition.  Le 
même  jour  arriva  rordonnance  royale  qui  désignait  M.  Royer- 
Collard  pour  occuper  le  fauteuil  de  la  présidence.  Quelques 
membres  du  conseil  auraient  préféré  M.  Casimir  Péricr,  venu 
le  second  en  liste,  è  M.  Royer-Collard.  Les  ministres  objectè¬ 
rent  qu’il  était  plus  habile  de  nommer  toujours  le  premier  en 
liste ,  et  firent  observer  que  la  nomination  d’un  membre  de 
l’extrême  gauche  produirait  un  effet  défavorable  sur  les  roya¬ 
listes  de  la  province. 

M.  Labbey  de  Pompièrcs,  doyen  d’age,  fit  lecture  de  l’or¬ 
donnance  royale;  il  ajouta  que  l’absence  du  président  obli¬ 
geait  à  remettre  son  installation  au  lendemain.  En  effet, 
M.  Uoyer-Colîard  avait  quitté  la  salle.  M.  Labbey  de  Pompières 
voulait  prononcer  quelques  paroles  en  cédant  le  fauteuil  au 
président  choisi  par  le  Roi.  Ce  censeur  impitoyable  avait  ma¬ 
nifesté  l’intention  de  saisir  Poccasion  qui  s’offrait  à  lui  pour 
parodier  le  discours  de  la  couronne,  il  voulait  dire  que  «  la 
chambre  des  députés  saurait  transmettre  ses  droits  à  ses  suc¬ 
cesseurs,  et  qu’elle  saurait  au  besoin  renouveler  le  serment  du 
jeu  de  paume.  »  Il  communiqua  son  projet  à  M.  Royer-Col¬ 
lard  ,  qui  lui  demanda  de  reiioticer  b  ces  paroles  inconve¬ 
nantes;  les  chefs  de  la  gauche,  MM.  de  la  Fayette,  Dupont  de 
l’Eure  et  Benjamin  Constant  parlèrent  dans  le  même  sens  à 
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JL  Labbey  de  Pompières,  qui  céda  aux  instances  de  ses  amis. 
Le  lendemain,  l’installation  do  M.  Royer-Collard  eut  lieu,  U 
doyen  d’uge ,  en  lui  transmettant  le  fautouil  de  la  présidence, 
exprima  la  satisfaction  qu’il  ressentait,  en  voyant  «  monter  au 
fauteuil  pour  la  troisième  fois  le  citoyen  dont  la  science  pro¬ 
fonde  et  surtout  l’attachement  à  la  charte  constitutionnelle 
avaient  motivé  les  votes  de  ses  collègues  et  mérité  la  confiance 
du  monarque.  »  La  réponse  de  Jl,  Uoyer-CoUard  fut  empreintç 
d’une  tristesse  qui  ressemblait  au  découragement. 


«  Messieurs,  dit-il,  en  reprenantdes  fonctions  aussi  difficiles  qu’elles 
sont  honorables,  j’obéis  au  Roi  cl  à  la  chambre.  Cette  pensée  me  tien¬ 
dra  lieu  d’une  confiance  que  je  ne  trouverais  pas  en  moi-même;  élit 
m'assure  que  votre  Ineiiveillaiice  ne  m’abandonnera  pas,  et  je  m'elTor- 
ccrai  delà  mériter.  » 


Le  jour  même  de  rinstallation  de  JL  Royer-Coliard,  la 
chambre  se  constituait  en  séance  publique,  et  nommait  danî 
ses  bureaux  les  commissaires  de  l’adresse.  Tous  apparten aient 
à  l’opposition  :  deux  venaient  du  parti  de  la  défection,  c’étaient 
JIJJ.  dePreissac  et  Gautier;  les  autres  étaient  issus  de  la  gau¬ 
che  :  c’étaient  JJJÎ.  Étienne,  Kératry,  Dupont  de  l’Eure, 
l’elletier  d’Aulnay,  de  Sade  et  Dupin,  Selon  la  coutume, 
le  président  faisait  partie  de  la  commission  d’adresse.  «  b 
commission  l’aurait  volontiers  chargé  de  la  rédaction  de  l’a¬ 
dresse,  écrit  J[.  de  lîarante  dans  la  Vie  politique  de  M,  liQy&- 
Collard;  mais  ce  ii’eùt  pas  été  convenable.  JL  Étienne  était 
de  la  commission  ;  il  s’était  plus  d’une  fois  acquitté  de  cette 
tache  avec  habileté  et  convenance.  La  commission  l’aurait 
sans  doute  chargé  de  cette  tache.  JL  Royer  pensa  qu’il  était 
plus  à  propos  de  confier  cette  rédaction  à  un  député  connu 
pour  royaliste  et  qui,  dans  des  circonstances  difficiles,  avait 
fait  preuve  de  dévouement  à  la  cause  royale.  JI.  Gautier  fut 
donc  choisi  ;  ce  fut  lui  qui  écrivit  l’adi'osse.  Elle  ne  fut  pas 


KOMINATI-jN  de  la  commission  de  l’adresse.  403 

dictée  par  M.  Royer-Collard,  mais  il  rinspira;  it  en  pesa  les 
paroles,  sachant  quelle  portée  pouvait  avoir  un  mot  plutôt 
qu'un  autre.  Ce  fut  pour  lui  un  travail  douloureux.  Je  me 
souviens  des  angoisses,  des  scrupules,  des  agitations  qui  le 
troublaient.  Rien  peut-être  ne  sauvera  la  royauté,  disait-il  ; 
mais  si  elle  doit  être  sauvée,  c’est  en  la  retirant  de  la  voie  qui 
la  conduit  à  l’abîme  h  » 

La  monarchie,  en  effet,  était  arrivée  à  un  moment  de  crise. 
Le  Roi  avait  demandé  aux  chambres  de  lui  assurer  leur 
concours  pour  travailler  au  bien  de  ses  peuples  :  l’opposition 
était  résolue  à  répondre  à  cet  appel  par  un  reliis.  Jamais 
discussion  plus  solennelle  et  plus  importante  ne  s’était  pré¬ 
sentée.  Selon  une  parole  prononcée  plus  tard  à  la  chambre, 
«  les  députes  de  1830,  en  voulant  renverser  un  ministère,  al¬ 
laient  briser  un  trône 'h  » 


1,  r/e  polUîtpiB  de  Royer^Collardf  Ionie  II,  p,  41  G. 

3,  jll.  Pagès  projioiim  cette  parole  dans  la  séance  du  18  mars  1831. 

Les  esprits  clairvoyants  prévoyaient,  dôsle  mois  de  mars,  les ennséifuences  <ine 
le  connu  intervenu  entre  la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parleinenlaire 
pourrait  amener.  M*  de  la  Wetinais  écrivait  le  tl  mars  à  la  comtesse  de 


Sncutfl  :  «  On  en  est  ri  savoir  si  ce  sont  les  députés  qui  reivverroui  les  minis¬ 
tres  ou  les  ministres  qui  renverront  les  députés;  car  il  paraît  clair  qu'il  faut 
nécessairement  que  les  uns  ou  les  autres  s’en  aillent,  et  comme  il  y  a  résistance 
lies  deux  côtés,  que  M,  de  Polignac  tient  ferme  et  qu’il  s’accroclie  fortement 
^  la  royauté,  la  lutte  pourrait  devenir  assez  vive  et  amener  ce  qu’on  appelle 
vulgairement  une  révolution,  ?i  Corresp,  de  la  Menmiis^  t;  U,  p*  124^ 
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RÉDACTION  DE  M’ADRESSE,  —  DISCUSSION  GÉNÉRALE.  —  M.  DELA* 
BORDE  ATTAQUE  L'EXPÉDITION  D’ALGER.  —  RÉPLIQUE  DU  BA¬ 
RON  D'IIAUSAEZ-  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DE  L’ADRESSE. - 
AMENDEMENT  DE  M.  DE  LORGERIL.  —  DÉBUTS  PARLEMENTAIRES 
DE  MM.  GUIZOT  ET  BEURYER.  —  L'AMENDEMENT  LORGERIL  EST 
REJETÉ-  *—  L’ADRESSE  DU  REFUS  DE  CONCOURS  EST  ADOPTÉE  PAR 
Î2l  YÛIX. 


Les  premiers  jours  de  la  discussion  furent  consacrés  à  peser 
le  degré  d’énergie  qu’il  conviendrait  de  donner  à  la  rédactioD 
de  l’adresse.  Le  14  mars,  MM.  Dupin,  Etienne  et  Gautier  se 
rendirent  à  une  réception  des  Tuileries,  et  le  Roi  leur  adressa  la 
parole  avec  une  bienveillance  qui  fut  remarquée.  On  en  con¬ 
cluait  déjà  que  le  projet  d’adresse  était  adopté,  et  que  l’hostilité 
de  la  commission  contre  le  ministère  s’était  laissé  fléchir.  La  ré¬ 
daction  de  l’adresse  occupa  les  séances  des  13  et  IC  mars.  Les 
membres  de  la  commission  étaient  assaillis  de  questions,  au 
sortir  des  délibérations  secrètes.  Un  d’eux,  M.  de  Preissac,  ré¬ 
pondit  à  un  curieux  que  l’adresse  des  députés  serait  a  plus  ra¬ 
boteuse  que  celle  des  pairs.  »  L’anxiété  était  grande,  l’attente 
fiévreuse  dans  la  chambre,  quand  vint  le  moment  d’entendre 
la  lecture  du  projet.  Plus  de  quatre  cents  députés  assistaient 
à  la  séance;  tous  les  ministres  étaient  à  leur  banc,  à  Texcep- 

tioii  de  M.  de  Courvoisier,  retenu  chez  lui  par  une  indisposi- 

■ 

tion.  Les  députés  et  les  ministres  devaient  tous  avoir  une 

•m 

part  de  responsabilité  dans  la  lutte  qui  s’ouvrait,  tous  avaient 
tenu  à  être  à  leur  poste. 

Le  président  lut  le  projet  d’adresse  au  milieu  d’un  profond 

■ 

silence.  Les  premiers  paragraphes  paraphrasaient  seulement 


* 
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Je  discours  royal.  La  chambre  se  félicitait  de  la  paix  rétablie 
en  Orient;  elle  faisait  des  yodlix  pour  la  prospérité  de  la  Grèce; 
elle  exprimait  le  désir  de  voir  finir  les  maux  qui  affligeaient  le 
i'ortiigal;  elle  répondait  d’ime  façon  évasive  au  sujet  de  l’ci- 
pédition  d^Âlger,  annoncée  dans  le  discours  royal;  elle  voyait 
dans  la  réduction  des  revenus  publics  un  symptôme  dont  la 
gravité  l’affligeait  ;  la  loi  d’amortissement  proposée  serait  i’olijet 
de  ses  études  approfondies.  Là  n’était  pas  le  lerrain  de  la  lutte 
engagée  entre  la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parle¬ 
mentaire  ;  ces  deux  principes  vivaient  dans  un  haineux  voisi¬ 
nage,  ils  s’armaient  l’un  contre  l’autre.  La  guerre  était  dans 
les  prémisses;  la  bataille  devait  se  trouver  dans  les  conclu- 
iions.  Les  rédacteurs  de  l’adresse  avaient  cru  atténuer  le  coup 
décisif  qu’ils  allaient  porter  à  l’autorité  du  Roi,  en  faisant  pré¬ 
céder  leur  refus  de  concours  d’une  apologie  des  droits  sacrés 
de  la  couronne.  Ils  déclaraient  que  Viritcgrité  des  prérogatives 
royales  était  nécessaire  à  la  conservation  de  ces  di'oits.  A  la 

bi 

suite  de  ces  protestations  venaient  des  remercîments  adressés 
au  Rui,  dont  le  gouvernement  avait  rendu  à  la  France  son  an- 
rienue  prospérité.  Eiiûn  l’adresse  se  terminait  par.  les  para¬ 
graphes  suivants  : 


R  II  est  une  condition  nécessaire  à  raccom[)lissement  de  ce  Ijionfait 
ul  saiislaqurile  il  demeurerait  stérile:  c'est  la  sécurité  de  ravenir.  Ac¬ 
courus  à  votre  voix  de  tous  les  points  de  votre  royaume,  nous  vous 
appvtrtons  de  toutes  parts,  Sire,  riioiniiiage  d'un  peuple  fidèle  qui 
révère  en  vous  le  modèle  accompli  des  plus  touctiaiites  vertus.  Sire, 
ce  peuple  cliérit  et  respecte  votre  aulurité;  quiijze  ans  de  i>aix  et  de 
liberté,  qu’il  doit  à  votre  auguste  frère  et  à  vous,  ont  profoiulénient 
enraciné  dans  son  cœur  la  reconnaissance  qui  rattache  à  votre  royale 
famille.  Sa  raison,  mûrie  par  Texpérience,  lui  dira  que  c’est  surtout 
en  matière  d'autorité  que  l’atiliqtiitê  de  la  possession  est  le  plus  saint 
lie  tous  les  titres,  et  que  c'est  pour  son  bonheur,  autant  que  pour  votre 
gloire,  que  les  siècles  ont  placé  votre  tronc  dans  une  région  inac¬ 
cessible  aux  orages.  Sa  conviction  s’accorde  donc  avec  son  devoir  pour 
lui  présenter  les  droits  sacrés  de  votre  couronne  comme  la  plus  sûre 
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garantie  de  ses  lihnrtds  et  riiité^ité  de  vos  prJrogat^'CS  comme  r.^- 
cessaire  k  la  conservation  ilc  ses  droits, 

tt  Cependant,  Sire^  an  milieu  des  sentiments  unanimes  de  respect 
et  d’afTectioii  dont  votre  peuple  vous  entoure,  il  se  manifeste  dans  les 
esprits  une  vive  inquiétude  qui  trouble  la  sécurité  dont  la  France  avait 
commencé  à  jouir,  altère  les  sources  de  sa  prospérité,  et  iiourrait,  si 
elle  se  prolongeait,  devenir  funeste  à  son  repos.  ÎSotre  conscience,  notre 
honneur,  la  fidelité  que  nous  vous  avons  jurée  et  que  nous  vous  garde¬ 
rons  toujours,  nous  imposent  le  devoir  de  vous  en  dévoiler  la  cause. 

«  Sire,  la  charte  que  nous  devons  à  la  sagesse  de  votre  auguste 
])rédécesseur,  et  dont  A^otre  Majesté  a  la  ferme  volonté  de  consolider  le 
hienfait,  cojisacrc  comme  un  droit  l’intervention  du  pays  dans  la  dé’ 
libération  des  intérêts  publics.  Cette  intervention  devait  être,  elle  est 
en  ctVet  indirecte,  sagement  mesurée,  circonscrite  dans  des  limites 
sagement  tracées  et  que  nous  ne  souffrirons  jamais  que  l'on  ese 
tenter  de  franchir;  mais  elle  est  positive  dans  son  résultat,  car  elle 
fait  du  concours  permanent  des  vues  politiques  de  votre  gouverne¬ 
ment  avec  les  voeux  de  votre  peuple  la  condition  indispensable  de  la 
marche  régulière  des  affaires  publiques.  Sire,  notre  loyauté,  noti'e  dé¬ 
vouement,  nous  condamnent  à  vous  dire  que  ce  concours  n’existe 
pas. 

«  Une  défiance  in  juste  des  sentiments  et  de  la  raison  de  la  France  est 
aujourd’hui  la  pensée  fondamentale  de  l'administration;  votre  peuple 
.s’en  afflige  parce  qu'elle  est  injurieuse  pour  lui,  il  s’en  inquiète  parce 
qu’elle  est  menaçante  pour  scs  libertés. 

«  Cette  défiance  ne  saurait  approcher  de  votre  noble  coeur.  Non,  Sire, 
la  France  ne  veut  pas  plus  de  l’anarchie  que  vous  ne  voulez  du  des¬ 
potisme;  elle  est  digne  que  vous  ayez  foi  dans  sa  loyauté  comme  dieu 
foi  dans  vos  promesses. 

«  Entre  ceux  qui  méconnaissent  une  nation  si  calme;  si  fidèle,' et  nous 
qui,  avec  une  conviction  profonde,  venons  iléposcrdans  votre  sein  les 
douleurs  de  tout  un  peuple  Jaloux  de  l’estime  et  de  la  confiance  de  sou 
Uoi,  que  la  hante  sagesse  de  Votre  Majestéfprononce  !  Ses  royales  pré¬ 
rogatives  ont  placé  dans  ses  mai  ns  les  moyens  d’assurer  entre  les  pouvoirs 
de  l'État  cette  harmonie  constitutionnelle,  première  et  necessaire  con¬ 
dition  de  la  force  du  trône  et  de  la  grandeur  de  la  France,  w 


On  comprend  quelle  agitation  celte  lecture  produisit  dansla 
chambre.  Avant  rouverture  de  Ja  discussion,  l’assemblée  de¬ 
manda  à  entendre  une  seconde  fois  la  lecture  du  projet.  La  dis¬ 
cussion  s’oirvrit  ensuite.  M.  deLépinc  parla  le  premier  au  nom 
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(le  la  droite.  11  pria  les  députés  de  modérer  l’expression  de 
leurs  sentiment  d’hostilité  contre  le  ministère.  Tl  exhorta  ses 
collègues  «  à  sortir  des  voies  clfrayantes  que  huit  mois  de 
licence  et  de  fermentation  avaient  préparées,  »  et  s’efforça  de 
dissiper  la  défiance  que  le  centre  et  la  gauche  ressentaient  pour 
la  droite.  Il  déclara  que  la  droite  voulait  l’entière  exécution  de 
la  charte,  l’intégrité  des  libertés  publiques.  Les  députés  de 
droite  partageaient  la  fierté  de  leurs  adversaires,  à  la  pensée 
(jue  le  trône  les  jugeait  dignes  de  participer  à  sa  puissance 
législative.  La  droite  craignait  seulement  de  voir  la  liberté 
parlementaire  compromise  par  l’abus  qu’on  voulait  en  faire. 
Il  est  un  point  de  doctrine  incontestable,  c’est  qu’on  ne  peut 
donner  ce  qu’on  n’a  pas  ;  de  ce  principe  l’orateur  déduisait 
la  conclusion  suivante,  bien  éloignée  de  la  théorie  du  suffrage 
miiversel  qui  confère  la  puissance  aux  masses  : 


«  La  souveraîiicic  ne  sc  confère  pas  aux  supérieurs  par  les  inferieurs. 
Si  rautoritc  arrivait  aux  princes  par  leurs  sujets,  les  princes  ir'auraieut 
pas  il'autoritcj  si  la  justice  n’avait  de  mission  fine  jiar  leg  justiciables, 
elle  n'aurait  pas  de  mission.  Enfin,  remontant  à  l’origine  de  toute  so- 
détc  humaine,  la  famille,  que  serait  l’autorité  paternelle  constituée 
par  les  enfants  et  tirant  son  droit  de  leurs  suffrages?  Le  droit  de  régir 
les  familles  et  les  nations  vient  de  plus  haut  ! 


M.  de  Lépine  rejetait  l’adresse  qui  contenait,  à  ses  yeux, 
une  atteinte  formelle  aux  droits  du  Roi  de  choisir  ses  mi¬ 
nistres  et  une  violation  de  la  charte. 

Al.  Agier,  qui  avait  appartenu  à  l’ancien  parti  de  la  défec¬ 
tion,  appuyait  au  contraire  le  projet  d’adresse. 


«  La  chambre  a  un  devoir  impérieux  à  remplir,  dit-il  ;  elle  doit  dis- 
siper  les  craintes  dont  on  fatigue  le  trône  en  le  menaçant  d’une  ré¬ 
volution,  mettre  un  terme  aux  inquiétudes  qu’on  répand  en  Erancc 
parla  menace  du  pouvoir  absolu.  Quelques  intrigants  veulent  seule¬ 
ment  une  catastrophe  dont  ils  pourraient  profiter.  Le  grand  nombre 
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désire  rordro,  le  calme,  afin  de  continuer  à  jouir  des  bienfaits  duRoL 
Si  le  pouvoir  est  déconsidéré,  il  faut  attribuer  cet  affaiblissement  au 
mauvais  choix  dos  agents  de  radministration,  aux  intrigues  amlii- 
tienscs,  aux  élévations  subites  de  quelques  favoris  sans  mérite  etaui 
calomnies  des  écrivains  d’extrôine  droite  qui  insultent  la  magistra¬ 
ture  et  la  chambre  sans  que  le  ministère  public  songe  à  les  pour¬ 
suivre.  ï) 


]M,  Agier  citait  à  l’appui  de  son  affirmation  un  mémom 
adressé  au  conseil  du  j^oiparil.  Madroîle,  qui  invoquait  la  né- 

r 

cessité  de  refaire  la  loi  des  élections  en  vertu  d’une  ordon¬ 
nance. 

«  Les  excès  du  pouvoir  absolu  nous  ont  rendu  la  légitimité,  s’écria 
M.  Agier  en  terminant,  et  ce  serait  par  les  mêmes  excès  qu’on  vou¬ 
drait  nous  la  ravir  encore  1  »  .  ^ 

M;  de  Conny  croyait  au  danger  que  courait  la  monarchie.  Il 
dénonça  la  faction  antimonarchique  qui  menaçait  la  France 
de  périls  imminents . 

«  Cette  faction  triompha  au  moment  de  l'attentat  du  21  janvier, 
dit-il,  elle  se  montra  de  nouveau  au  20  mars;  son  dogme  de  prédîte- 
lion,  c’est  la  souveraineté  populaire.  » 


On  désignait  les  hommes  de  la  droite  sous  le  nom  de  con¬ 
tre-révolutionnaires.  Les  vœux  des  hommes  de  droite  n’ap¬ 
pelaient  pas  un  retour  à  l’ancien  régime,  détruit  sans  retour. 
La  droite  acceptait  la  charte,  œuvre  royale,  et  voyait  dans 
toute  conspiration  contre  la  royauté  un  attentat  contre  la 
charte.  Mais  le  pouvoir  ne  devait  pas  subir  les  caprices  de 
cette  puissance  qu’on  appelle 'l’opinion  publique;  il  devait  au 
contraire ,  par  son  habileté ,  lui  imprimer  une  directioQ 
grande  et  généreuse.  Si  le  pouvoir  s’abaissait  à  ramper  am 

pieds  de  l’opinion  publique,  il  ne  serait  plus  le  pouvoir,  iJ 

■ 

aurait  abdiqué  son  caractère,  il  aurait  méconnu  sa  noble  des- 
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liiiation,  car  il  cesserait  d’exercer  sur  les  peuples  une  pression 
morale.  M.  de  Conny  indiquait  ensuite  quelle  était  la  mission  du 
ministère  du  8  août:  U  devait  «  consolider  l’œuvre  de  la  Restau¬ 
ration,  combattre  l’esprit  de  faction,  fonder  un  vaste  système 
d’enseignement  basé  sur  l’accord  de  la  religion,  des  sciences  et 
des  lettres,  extirper  des  Codes  et  des  lois  l’arbitraire  et  le  des¬ 
potisme  delà  République  et  de  l’Empire,  inaugurer  un  système 
de  recrutement  militaire  qui  ne  rappelât  plus  aux  campagnes 
la  conscription  de  l’Empire.  Si  le  ministère  du  8  août  marchait 
dans  les  voies  de  celui  qui  l’avait  précédé,  ses  destinées  étaient 
écrites.  «Les  ministres  précédents  sont  tombés  parce  qu’ils 
n’ont  pas  compris  les  conditions  du  pouvoir,  ajouta  M.  de 
Conny;  ils  ont  tenu  d’une  main  timide  le  gouvernail,  et  le 
gouvernail  s’est^brisé  entre  leurs  mains.  »  La  concliisiou  de  ce 
discours  était  le- rejet,  de  l’adresse. 

31.  deSIontbel  présenta  la  justification  de  la  conduite  du  mi¬ 
nistère  ;  à  ses  yeux,  les  seuls  coupables  étaient  ceux  qui 
clierchaient  à  égarer  l’opinioiî  publique  par  les  assertions  les 
plus  odieuses,  qui  invoquaient  contre  le  gouvernemenl  des 
mesures  préventives  qu’ils  prétendaient  avoir  en  horreur,  et 
s’efforçaient  d’entraîner  la  population  dans  une  association 
coupable.  Le  Roi  signalait  les  manœuvres  de  cette  association 
quand  il  avait  parlé  des  obstacles  qu’il  clierchait  à  surmonter. 
L’adresse  exigeait  la  révocation  des  ministres  :  que  devien¬ 
draient  alors  les  articles  13  et  14  de  la  charte;  où  serait 
riudépendance  du  pouvoir  exécutif ,  si ,  à  l’avenir,  le  Roi 
recevait  des  ministres  imposés  par  la  majorité  des  chambres? 
En  cas  de  désaccord  entre  les  chambres,  à  laquelle  des  deux 

devrait-il  obéir  ?  Le  Roi  ne  voulait  pas,  ne  pouvait  pas  accorder 

■ 

la  concession  qui  lui  était  demandée  ;  ses  droits  étaient  sa¬ 
crés  ;  il  voulait  les  transmettre  intacts  à  ses  successeurs. 

Le  moment  était  mal  choisi  pour  évoquer  à  la  tribune  le 
spectre  de  l’article  14,  en  vertu  duquel  ou  admettait  que,  dans 
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des  circonstances  vaguement  caractérisées,  la  charte  pouvait 
être  suspendue  ou  modifiée  par  un  acte  de  la  volonté  royale. 
Pour  soutenir  la  lutte  engagée  entre  la  prérogative-parlemen¬ 
taire  et  la  prérogative  royale,  la  royauté  n’avait  que  la  lettre 
stérile  d’un  article  14,  vaine  formule  écrite  sur  un  morceaii 
de  papier  ;  la  chambre  avait  dans  le  refus  d’impôt  un  article 
14  pratique.  La  chambre  devait  donc  vaincre  ;  elle  allait  vain¬ 
cre  dans  l’ordre  moral  par  le  refus  de  concours,  derrière  le- 
quel  apparaissait  le  refus  d’impôt.  Dès  lors  on  arrivait  à  la 
lutte  armée  qui  devait  se  terminer  par  l’arbitraire  ministériel 
ou  le  triomphe  complet  de  la  prérogative  parlementaire.  Ce 
fut  le  dernier  dénoûmentqui  intervint. 

i\I.  Benjamin  Constant  s’efforça  de  [prouver  que  l’adresse 
vi’attaquait  en  rien  rautorité  royale  et  qu’elle  signalait  seule¬ 
ment  les  défiances  qui  agitaient  le  pays. 


«  La  royauté,  dît-il,  a  dans  les  mains  une  ressource  constitutiû]i;- 
iiellc  dont  elle  peut  user.*  c'est  la  dissolution  de  la  cliambre.  Lachainbw 
dit  que  de  tristes  antécédents  l’obligent  à  ne  se  point  cenlicr  dans  les 
ministres  actuels.  La  sagesse  rovate  choisira  entre  les  députés  et  les 
ministres. 

t<  iNous  n’attaquons  pas  ia  prérogative  royale,  nous  demandons 
qu'elle  rétablisse  l’harmonie  entre  les  pouvoirs,  ou  on  renvoyant  h 
ministres,  ou  eu  eu  appelant  à  la  nation.  » 


L’orateur  reprochait  au  ministère  son  inertie,  son  imrao- 
bililé;  les  seuls  actes  qu’il  avait  accomplis  étaient  do  naliirt 
à  alarmer  la  chambre.  Il  avait  prodigué  des  encouragement: 
auxjouriiaux  semi-officiels,  qui  avaient  dit  qu’il  fallait  sauver 
la  monarchie  malgré  elle,  sans  elle. 

En  môme  temps,  le  ministère  faisait  exécuter  de  rigoureuse: 
poursuites  contre  les  organes  de  l’opposition.  C’était  à  cette 
tactique  du  ministère  qu’il  fallait  attribuer  la  naissance  cIês 
associations  qualifiées  de  coupables  par  le  pouvoir. 
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«  Elles  sont  la  déclaration  que  dans  toutes  les  circonstances  nous 
u’obéirons  qu’à  la  charte,  s’écria  M.  Henjamin  Constant.  Ces  décia- 
rations  sont  tout  aussi  innocentes,  tout  aussi  motivées  que  les  décla¬ 
rations  de  ceux  qui  disent  que  dans  toutes  les  ci t'con stances  ils  défen¬ 
dront  la  monarcliie.  Oui,  messieurs,  nous  et  tous  les  citoyens  qui 
prendront  conseil  de  nous,  nous  ne  payerons  aucun  impôt  qui  n'aura 
pas  été  voté  conformément  à  la  charte,  et  par  là  nous  rendrons  ser- 
Tice  à  la  liberté  et  à  la  dynastie,  à  la  dynastie  que  ne  cesseiTt  de  eom- 
proinettro  ses  prétendus  amis.  » 


M.  de  Courvoisicr  était  malade,  le  prince  de  Polignac  peu 
exercé  aux  luttes  de  la  tribune,  M.  de  Guernon-Ranville  fut 
chargé  de  répondre  au  discours  de  M.  Benjamin  Constant, 
Il  fit  remarquer  que  l’adresse  était  une  sorte  de  sommation 
faite  au  roi  de  choisir  entre  ses  ministres  et  la  chambre. 


«  En  effet,  dit-il,  les  ministres  sont  les  hommes  du  Roi,  dépositaires 
de  la  pensée  du  gouvernement^  c’est  à  eux  qu'est  confié  te  mandat  de 
développer  cette  pensée  j  à  eux  aussi  est  remise  sous  leur  rcspoiisa- 
bilité  personnelle  toute  l'action  du  pouvoir  exécutif  dont  le  Roi  seul  est 
la  source.  Or  comment  concevoir  d'une  part  que  la  volonté  du  Roi 
puisse  recevoir  la  moindre  atteinte  dans  l’indépendance  du  choix  de 
mandataires  aussi  intimes,  comment  admettre  cet  étrange  renversement 
d’idées  dont  le  résultat  serait  de  contraindre  dans  le  chef  suprême  de 
l’Ètat  ce  qu’il  y  a  de  plus  libre  au  monde  :  la  confiance?  » 


Prescrire  au  Iloi  de  retirer  sa  confiance  aux  hommes  qu’il  en 
a  jugés  dignes,  ajoutait  M.  de  Giiernon-IlanYiîle,  ne  serait 
pas  moins  odieux  que  de  le  forcer  à  recevoir  des  mandataires 
qui  ne  posséderaient  pas  cette  confiance.  En  admettant  ce 
principe,  on  arriverait  au  résultat  suivant  :  le  pouvoir  royal 
serait  forcé  d’accepter  pour  ministres  les  hommes  qu’une 
majorité,  systématiquement  organisée,  lui  désignerait  comme 
seuls  dignes  de  la  confiance  de  la  chambre.  Pouvoir  essentiel¬ 
lement  législatif,  les  chambres  n’exerçaient  aucune  action  di¬ 
recte  sur  l’administration  dont  les  choix  sont  réservés  au  souve¬ 
rain.  Cependant  par  le  vote  des  lois,  les  chambres  exercent  une 
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immense  influence  sur  toutes  les  parties  de  radministralion  : 
en  rejetant  les  lois  proposées,  elles  avertissent  le  chef  de  TÉtai 
que  le  système  de  son  gouvernement  n’est  point  en  hannonif 
avec  leurs  principes,  et  le  mettent  ainsi  dans  la  nécessité,  ou  de 
changer  ses  ministres,  ou  de  briser  avec  une  majorité  hostile. 


tt  Le  projet  d'adresse  ne  s'arrête  pas  à  cette  voie  indirecte  et  iêgat;, 
continua  M.  de  Giiernon.  Il  propose  de  dire  au  Roi  :  Choisissez  enlr- 
nous  et  vos  ministres  j  nous  ne  connaissons  pas  leurs  doctrines,  1% 
ignorons  leurs  principes  en  matière  de  gouvernement;  leur  aptltudî 
nous  est  inconnue,  n'importe,  nous  décidons  qu'il  y  a  incotnpatibilife 
entre  eux  et  nous,  nous  ne  voulons  ni  les  entendre  ni  examiner  les 
lois  qu’ils  nous  proposeront  dans  l’intérêt  du  pays  :  un  seul  intérêt  uoit 
domine  en  ce  moment,  c'est  d’éloigner  des  hommes  qui  nous  sont 
tipathiques;  prononcez  entre  eux  et  nous, 

«  Je  ne  crains  pas  de  dire,  messieurs,  le  jour  où  la  couronne  j-, 
laisserait  ainsi  dominer  par  les  charnières,  le  jour  où  de  pareille 
injonctions  pourraient  être  faites  et  reçues,  la  monarchie  coiisli 
tutioiinelie  aurait  cessé  d'exister  ;  bientôt  nous  n’aurions  plus  i 
trône,  ni  charte,  ni  chambre;  l’anarchie  ta  plus  violente,  l’anarebk 
recommencerait  ses  sanglantes  aberrations.  » 


L’histoire,  qui  est  l’expérience  écrite  de  l’humanité,  C; 
remplie  de  témoignages  confirmant  les  prévisions  du  mi¬ 
nistre  de  riiistruction  publique  ;  il  alla  chercher  ses  exemple 
dans  l’hisloire  d’Angleterre,  et  évoqua  ensuite  le  souvenir  ti? 


Louis  XVI,  qui  avait  cédé  au  désir  de  satisfaire  les  vœux  pré¬ 


tendus  de  la  nation  : 


«  On  sait,  ajouta  M.  de  Guernoii,  et  l’histoire  retracera  en  traits  dt 
sang  quels  furent  les  fruits  de  cette  pieuse  faiblesse.  » 

On  reprochait  au  ministère  de  se  défier  de  la  France,  sans 
qu’on  pût  citer  une  preuve  à  l’appui  d’une  pareille  accusation. 
M.  de  Giiernon  cherchait  la  réfutation  de  ces  calomnies  dans 
les  paroles  mêmes  du  discours  royal,  expression  de  la  pensée 


i 


l’adresse  :  DISCOURS  DE  M.  DE  GLTERA'ON. 


il5 


ministérielle  ;  le  Roi  avait  seulement  déclaré  qu’au  besoin  il 
puiserait  la  force  de  protéger  les  libertés  dans  la  juste  con* 
fiance  des  Français  et  ramour  qu’ils  avaient  toujours  mani¬ 
festé  pour  leurs  rois. 

Les  ministres  se  présentaient  devant  la  chambre  pour  être 
absous  de  l’odieuse  imputation  que  le  projet  d’adresse  faisait 
peser  sur  eux. 


«  Après  nous  avoir  absous,  ajouta  M,  tle  Guernon ,  vous  déciderez, 
dans  votre  impartiale  sagesse,  s'il  vous  cüuvient.dc  déclarer  à  la  face 
delà  France  que  vous  voulez,  en  son  nom,  refuser  votre  confiance  à 
(les  boranies  auxquels  l'opposition  la  plus  violente  ne  peut  reprocher 
que  d’avoir  obtenu  la  confiance  du  monarque. 

«  Quelle  (  jue  soit  votre  délibération,  nous  vous  devons  une  franche 
•léclaration  de  principes.  Appelés  au  timon  des  affaires  par  la  volonté 
du  Roi,  nous  ne  rabandonncroiis  que  par  les  ordres  de  Sa  Majesté. 
Nous  nous  présentons  à  vous  la  charte  à  la  main  ;  fidèles  aux  loyales 
inspirations  du  père  de  la  patrie,  nous  marcherons  in  variahlemciit  dans 
les  voies  constitutionnelles.  Ni  les  outrages  ni  les  menaces  ne  nous 
feront  dévier  de  cctle  ligne  que  nous  tracent  Fhonneur  et  le  devoir.  Si, 
par  faiblesse  ou  par  erreur,  nous  étions  assez  malheureux  pour  con¬ 
seillerai!  Roi  des  mesures  attentatoires  à  l’indépendance  de  la  couronne 
ou  aux  franchises  nationales,  la  réprobation  de  nos  concitoyens  et  la 
juste  sévérité  des  chambres  feraient  promptement  justice  de  ces  cou¬ 
pables  écarts;  nous  acceptons  sans  réserve  cette  responsabilité.  » 


Le  discours  de  51.  de  Guernon  produisit  une  profonde  im¬ 
pression  sur  la  chambre.  Il  eut  un  succès  complet.  M.  Dupin 
aîné  lui  répondit  que  l’adresse  ne  méconnaissait  pas  les  droits 
du  Roi,  puisqu’elle  était  empreinte  de  sentiments  de  vénération 
pour  la  maison  de  Bourbon  et  qu’elle  présentait  la  légitimité 
comme  une  nécessité  sociale.  M.  Dupin  constatait  qu’une  vive 

troublait  la  sécurité  du  pays.  Il  en  indiquait  la  cause 
dans  la  déüance  que  l’administration  actuelle  nourrissait  contre 
la  France  et  dans  la  défiance  réciproque  que  la  France  avait  con¬ 
çue  contre  les  hommes  placés  h  la  tête  des  affaires  publiques. 
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On  trouvait  un  indice  de  cette  défiance  du  ministère  jusqu, 
dans  le  discours  de  la  couronne. 

Le  gouvernement  constitutionnel  faisait  du  concours  dei 
deux  chambres  avec  le  ministère  la  condition  indispensable 
de  la  marche  régulière  des  affaires.  En  acceptant  les  forme? 
de  ce  gouvernement,  il  fallait  en  subir  les  conséquences  :  1? 
régime  parlementaire  est  un  gouvernement  d’accord  et  d. 
majorité.  On  avait  accusé  l’adresse  de  gêner  la  prérogative 


royale  en  demandant,  ou  le  renvoi  des  ministres,  on  la  disso¬ 
lution  de  la  chambre.  La  droite  voyait  dans  l’adresse  une  som¬ 
mation  faite  au  roi  : 


«  t. 'adresse  ne  porte  pas  atteinte  à  la  liberté  du  Hoi,  s’écria  M.  Dupin; 
elle  déclare  le  fait  en  laissant  ù  sa  sagesse  le  soin  de  remédier  au  mal; 
lorsque  les  ministres  dans  le  discours  de  la  couronne,  en  parlant  (te 
olistacles  qu’on  votidrait  leur  susciter,  n’avaient  annoncé  pour  les  ri- 
I)rimer  que  l’emploi  de  la  force,  l’opposition  avait  pensé  qu'il  lui  étaii 
permis  de  ]>arler  de  la  loi.... 

«  Nous  avons  indiqué,  comme  seuls  praticables,  les  mojens  légans, 
les  moyens  constitutionnels.  Là  est  la  [irérogative  royale  que  rien  ih 
fient  gêner  ni  altérer.  Car  le  Hoi  est  absolu  dans  sa  prérogative,  en  « 
sens  que,  lorsqu’elle  est  exercée  dans  les  limites  tracées  par  la  loi,  nui 
né  peut  y  apporter  retard  ni  refus.  » 


M.  Dupin  ajouta  que  l’adresse  n’exigeait  pas  le  renvoi  de? 
ministres;  ceux-ci  pouvaient  retourner  contre  la  chambre 
l’exercice  de  la  prérogative  en  conseillant  au  Roi  la  dissolu¬ 
tion. 


«  Un  mot,  etnons  nous  séparons,  dit-il.  Un  mot,  et,  sujets 
fidèles,  nous  retournerons  dans  nos  foyers, reportant  l'honneur  quenou? 
avons  apporte  dans  celte  enceinte,  en  nous  rendant  îe-ténioignage  tfiiï 
MOUS  avons  fait  pendant  deux  sessions  tout  le  bien  qu'il  nous  a  été  pos¬ 
sible  d'opérer.  En  effet,  nous  avons  doté  le  pays  de  deux  lois  qu'il  faiulrii 
violer  avant  de  pouvoir  essayer  de  l'asservir  :  la  loi  qui  flétrît  les  fraudes 
et  la  loi  qui  les  éclaire  du  flambeau  de  la  publicité.  » 


1  ;  ^ 
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Le  langage  de  l’orateur  sc  modifia  en  terminant  son  dis¬ 
cours,  et,  descendant  de  la  sphère  des  principes  dans  le  monde 
pratique  des  faits,  il  s’efforça  de  détruire  une  objection  pré¬ 
sentée  par  la  droite  contre  l’adresse.  On  avait  dit,  de  ce  côté  de 
l’assemblée,  qu’il  fallait  attendre  les  ccuvres  des  ministres 
pour  les  Juger.  Le  plan  de  l’opposition  à  outrance,  qui  atta¬ 
quait  de  parti  pris  tons  les  actes  de  l’administration,  fut 

clairement  révéle  par  un  aveu  de  M.  Dupin  que  l’histoire  doit 

* 

enregistrer  : 


«  On  ilit,  s’ccria-t-Ü,  que  les  ministres  pourront  proposer  de  bonnes 
lois  et  rpi'il  faut  les  attendre  à  l’œuvre  pour  les  juger;  eux-mûmes  parlent 
(le  leurs  intentions  constitM/îonnedes.  Voici  ma  réponse  :  «  Les  ministres? 
(lire  l'opinion  publique  réprouve,  ces  hommes  <[ue  mes  convictions  con¬ 
damnent,  vinssent-ils  à  nous  les  mains  pleines  de  bonnes  lois,  de  ces 
lois  que  lallation  attend  et  réclame  depuis  si  longtemps,  eh  liien  !  je  les 
repousserais  en  disant  :  Timeo  Danaos  et  dona  fercîifes.  Oui,  eussiez- 
vous  les  mains  pleines  de  présents,  vous  ôtes  pour  nous  Danaos.  » 


A  la  suite  du  discours  de  M.  Dupin,  on  demanda  la 
clôture  de  la  discussion  générale.  Cependant  deux  orateurs 
se  firent  encore  entendre.  M.  de  Chantelauzc  attaqua  l’a¬ 
dresse,  il  la  trouvait  injurieuse,  inconstitutionnelle  et  hostile 
à  la  royauté.  On  invoquait  l’exemple  du  5  septembre  1816; 
l'orateur  déclara  que,  si  une  épreuve,  de  ce  genre  était  utile, 
«  U  fallait  un  5  septembre  monarchique,  unique  moyen  de 
meltre  un  terme  à  la  licence  de  la  presse,  à  la  violence 
des  passions  politiques  et  aux  inquiétudes  du  pays.  » 
Les  conclusions  de  M.  Lepelletier  d’Aulnay  furent  oppo¬ 
sées  à  celles  de  M.  de  Cliantelauze  :  le  langage  de  rextrême 
droite  ne  pouvait  avoir  aucune  analogie  avec  celui  de  la 
gauche.  , 

On  passa  à  la  délibération  particulière  des  paragraphes  de 
l’adresse. 


Iï5st.  (’e  h  TlesUiiir.  —  T.  VIIL 
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MINISTERE  l’OLIGNAC. 


Les  trois  premiers  paragraphes  passèrent  sans  difficulté' 

J 

le  quatrième  avait  rapport  aux  négociations  annoncées  pour 
amener  la  réconciliation  des  princes  de  la  maison  de  Dragance. 
A  cette  occasion,  M.  Ilyde  de  Neuville,  ambassadeur  de 
France  à  Lisbonne  pendant  les  dernières  années  du  règne  de 
Jean  Vï,  prit  la  parole,  en  voulant,  dit-il,  offrir  aux  ministres 
une  heureuse  occasion  de  rendre  hommage  au  grand  principe 
■de  la  légitimité. 


«  L'Angleterre,  fidèle  à  sa  politique  égoïste,  paraissait  disposée  à 
reconnaître  doin  jMiguel,  tout  en  flélrîssant  sa  conduite;  la  politique 
de  la  France  devait  être  plus  généreuse, 

,  «  Je  ne  demande  pas  aux  ministres  de  s’expliquer  sur  les  négociations 
qui  ont  lieu  à  R io-de- Janeiro,  ajouta  M,  Ilyde  de  Neuville.  Ces  né¬ 
gociations  paraissent  avoir  pour  but  d'amener  une  réconciliation  eritit 
le  droit  et  le  fait,  entre  la  légitimité  cl  i'usurpation.  Plein  de  respect 
pour  la  prérogative  royale,  je  me  borne  à  demander  une  explication  sut 
une  ({uestion  qui  ne  peut  être  soumise  aux  chances,  aux  calculs,  aux  com¬ 
binaisons  de  la  di|)lotnatie,  au  moins  par  les  ministres  du  Roi  três- 
clirétien.  » 


Le  prince  de  Polignac  répondît  qn’il  regrettait  de  ne  pou¬ 
voir  satisfaire  la  curiosité  de  M.  Hyde  de  Neuville  :  cehii-d 
devait  s’en  tenir  aux  paroles  du  Roi.  Le  président  du  Conseil 
ne  pouvait  dire  qu’une  chose,  «  c’est  que  les  relations  poli¬ 
tiques  delà  France,  interrompues  à  Lisbonne,  n’avaient  pas  éfé 
renotiées,  et  que  si  le  principe  de  la  légitimité  était  gravé  dant 
le  cœur  de  IR.  IJyde  de  Neuville,  il  ne  l’était  pas  moins  dans 
le  sien.  » 


Cette  réponse  équivoque  amena  une  courte  réplique  de 
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M.  Hyde  de  Neuville,  puis  le  paragraphe  concernant  le  Ror- 
tiigal  fut  adopté  et  la  discussion  des  paragraphes  suivants  ren¬ 
voyée  au  lendemain.  » 

Les  premiers  moments  de  la  séance  du  IG  mars  furent  em¬ 
ployés  à  l’examen  d’un  rapport  sur  rélection  de  M.  Dudon, 


I- 
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député  de  laLoire-îtiférieure.  De  vives  réclamations  s’élevèrent 
au  sujet  de  la  destitution  de  M.  de  Sesmaisons,  destitution 
motivée  seulement,  disait  l’opposition,  par  l’hostilité  que  M.  de 
Sesmaisons  avait  montrée  quand  il  s’était  agi  de  l’élection  de 

I 

M.  Dudon.  Cette  destitution  paraissait  à  l’opposition  une  véri¬ 
table  atteinte  à  la  liberté  des  sufïrages.  M,  de  Polignac  repoussa 

maladroitement  ces  plaintes  en  répondant,  au  milieu  des  excla¬ 
mations  de  la  gauche,  qu’il  y  avait  dans  ce  reproche  un  ana¬ 
chronisme,  puisque  M.  de  Sesmaisons  n’avait  été  destitué 
qu’après  l’élection  de  M.  Dudon. 

«  C’est  là  une  belle  concession,  s’écria  M.  Sébastiani;  ne 
fallait-il  pas  le  destituer  avant?  »  Le  ministre  de  l’intérieur  se 
servit  assez  gauchement  du  droit  qu’avait  le  Uoi  d’influencer 
les  élections,  sans  motiver  la  destitution  de  M,  de  Sesmaisons. 
L’admission  de  M.  Dudon  [fut  prononcée,  mais  le  mauvais 

effet  de  cet  engagement  dut  nuire  au  gouvernement  dans  la 

* 

réponse  qu’allait  faire  la  chambre  au  discours  du  Uoi  qui 
réclamait  son  concours. 

Après  la  clôture  de  cet  incident,  la  discussion  do  l’adresse 
recommença.  M.  Alexandre  Delaborde  qui,  l’année  précédente 
avait  déjà  montré  une  vive  hostilité  au  sujet  de  l’expédition  pro¬ 
jetée  contre  Alger,  renouvela  se  s  attaques.  Il.accusaità  la  fois  le 
gouvernement  français  d’injustice  envers  le  dey,  de  témérité 
à  cause  de  la  difficulté  de  l’entreprise  représentée  comme 
très-périlleuse,  presque  comme  impossible,  de  faiblesse  devant 
l’étranger.  La  passion  politique,  peu  difficile  avec  elle-même, 
s’attache  plus,  dans  tous  les  temps,  à  multiplier  les  reproches 
qu’à  les  choisir  et  à  les  concilier  ‘ . 

K  Au  mois  d’uvi'il  IS3Û,  après  la  prorogation  de  la  chambre,  M.  Dela- 
borde  publia  un  écrit  dans  lequel  élaietil  réunis,  et  aggi'avés  par  rameilume  du 
langage,  toutes  les  objections,  tous  les  reproches,  toutes  les  préventions,  tous 
les  blêmes  accumulés  par  les  journaux  de  l'opposition  contre  l'expédition 
d'Afrique.  Cet  écrit,  intitulé  :  Au  iloe  et  aux  chambres  sur  les  véritables  cattst s 
de  la  rupUtre  avec  Alger  et  sur  l'expétfidon  gui  se  prépare,  se  terminait  ainsi  .* 
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MINISTÈRE  imiGNAC. 


En  présence  de  ces  récriminations  et  de  ces  re- 
proches,  le  gouvernement  comprit  la  nécessité  de  reproduire, 
en  les  complétant,  les  explications  données,  et  d'établir  que 
l’expédition  d’Alger  était  nécessaire,  juste  et  possible. 

M.  d’Uaussez,  ministre  de  la  marine,  se  chargea  de  cette 
tâche  dans  sa  réponse  à  M.  belaborde.  11  rappela  tous  les 
faits  qui  avaient  amené  la  rupture  entre  la  France  et  le  gou* 
vernement  d’Alger.  Le  dey  avait  formé  le  projet  de  chasser 
la  France  de  ses  possessions  sur  la  côte  d’Afrique  et  de  de- 
truire  ses  établissements;  il  avait  violé  les  privilèges  de  la  pê¬ 
che  du  corail,  assurée  à  la  France  par  des  traités.  ^1.  d’JIaussez 
énumérait  ainsi  les  différents  griefs  du  gouvernement  français 
contre  la  régence  d’Alger  : 

Le  refus  de  se  conformer  au  désir  général  des  nations  et 
de  cesser  un  système  de  piraterie  qui  rend  l’existence  actuelle 
de  la  régence  d’Alger  dangereuse  pour  tous  les  pavillons  qui 
naviguent  dans  la  Méditerranée. 

De  graves  infractions  aux  règlements  arrêtes  d’un  coin- 


«  Celte  guerre  est-elle  juste  ?  Non.  Le  dey  réclame,  on  le  vole;  il  se  plaint,  on 
l’insulte  ;  U  se  niche,  on  le  tue  i  Cette  guerre  cst^elle  utile  ?  Est-il  avantageux 
à  la  France  de  prendre  Alger  sans  pouvoir  le  garder?  Qui  pourrait  le  penser? 
Celle  guerre  est-elle  légale?  Le  texte  littéral  de  ta  charte  se  prêterait- il  à  1’o|m- 
nion  que,  dans  l’absence  des  chambres,  on  [>««1  dépasser  le  budget  de  cent 
niillionsPCne  voix  s’élèverait  plus  haute,  plus  ancienne  que  la  eharle,  celle  de 
la  morale  publique  et  du  droit  naturel.  Elle  assignerait  les  ministres  à  compa¬ 
raître  a  la  barre  de  la  France  et  de  l’humanité  ;  a  la  tmrre  de  la  France,  qui 
a  le  droit  de  lui  demander  compte  de  la  vie  de  ses  curants;  qui  leur  dirait: 
Xai'us,  rends-moi  mes  légions  I  Varus,  rends-moi  mes  trésors!  Elle  prctulrail 
pour  témoins  ces  nouveaux  l’alinure,  laissés  sans  tombeaux  sur  une  terre  enne¬ 
mie;  elle  accuserait  les  auteurs  de  cetlü  entreprise  même  si  elle  réussissait;  elle 
les  accuserait  d’avoir  trompe  le  lloi  et  les  chambres  sur  des  droits  qui  n’exîs- 
Uiient  pas;  sur  une  insulte  qui  n’était  pas  une  offense  de  la  part  d’un  barbare; 
elle  les  accuserait  d’avoir  entrepris,  dans, une  saison  défavorable  et  en  infrac¬ 
tion  il  nos  droits,  une  guerre  dont  rien  ne  démontre  ni  l’urgence  ni  l’opporlu- 
nitc,  I) 

C’est  au  bruit  de  ces  accusations,  de  ces  attaques  cl  de  ces  sombres  pronos¬ 
tics  que  le  gouvernement  royal  faisait  les  préparatifs  d’une  grande  et  difficile 
expédition. 


•I 
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mun  accord  avec  la  France  pour  la  visite  des  bâtiments  de 
mer.  La  fixation  arbitraire  de  différents  droits  et  redevances 
malgré  les  traités. 

Le  pillage  de  plusieurs  batiments  français  et  celui  de  deux 
navires  portant  pavillons  romains,  malgré  rengagement  pris 
de  respecter  ce  pavillon.  Le  renvoi  violent  du  consul  général  du 
Hoi  à  Alger  en  i  814,  la  violation  du  domicile  de  l’agent  consu- 
laire  à  lîône  en  1825>  Enfin  la  prétention  qui  décida  la  rupture 
des  deux  Etats  :  une  convention  passée  le  17  octobre  1819  avec 
lesmaisons  algériennes,  Tlacri  etlîusnach,  approuvée-par  le  dey, 
avait  fixé  â  sept  millions  de  francs  le  montant  dos  sommes  que 

m 

la  France  devait  à  ces  maisons.  L’article  4  de  cette  convention 
donnait  aux  sujets  français,  qui  se  trouvaient  eux-mémes 
créanciers  de  lîacri  et  de  llusnacli,  le  droit  de  mettre  opposition 
an  trésor  royal  sur  cette  somme  pour  une  valeur  équivalente 
à  leurs  prétentions,  et  ces  prétentions  devaient  être  jugées 
par  les  cours  royales  de  Paris  et  d’Aix.Les  sujets  du  Iloi 
ayant  déclaré  pour  2  millions  et  demi  de  réclamations,  4  mil¬ 
lions  et  demi  avaient  été  payés  à  Tiacri  elBusnach,  et  le  reste 
laissé  h  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  attendant  que 
les  tribunaux  eussent  prononcé. 

Les  années  1824  et  1825  s’étaient  passées  dans  l’examen  de 
ces  réclamations  portées  devant  nos  cours  royales  ;  mais  le  dey, 
impatient  de  voir  arriver  les  7  millions,  écrivit  en  octobre  1820 
au  ministre  des  affaires  étrangères  du  Hoi  une  lettre,  par  la¬ 
quelle  il  le  sommait  de  faire  passer  immédiatement  à  Alger 
les  2  millions  et  demi,  prétendant  que  les  créanciers  français 
vinssent  justifier  devant  lui  leurs  réclamations. 

y\  .  le  baron  de  Damas,  alors  ministre  des  affaires  étrangères, 
n’ayant  pas  jugé  à  propos  de  répondre  lui-méme  à  une  lettre 
si  peu  convenable,  se  borna  à  faire  connaître  au  consul  général 

I 

que  la  demande  du  dey  était  inadmissible,  attendu  qu’elle  était 
contraire  à  la  convention  du  17  octobre  1819. 


MLMSTÈ R E  POUGN A C . 


-M.  d’JIaiissez  rappela  ensuite  la  double  insulte  faite  au 
consul  de  France  le  30  ayril  1827,  et  au  pavillon  français  au 
mois  de  juillet  1829. 11  répondit  aux  objections  qu’on  élevaità 
trois  points  de  vue  contre  l’expédition:  le  défaut  de  temps  pour 
faire  les  préparatifs,  les  difficultés  du  débarquement,  les 
chances  plus  ou  moins  favorables  des*  opérations  de  terre. 
Après  avoir  épuisé  toutes  les  objections,  M.  d’Haussez  re¬ 
poussa  les  insinuations  tendant  à  faire  supposer  que  le  gouver¬ 
nement  français  avait  sollicité  de  l’Angleterre  l’autoiisation  de 
venger  l’ honneur  de  la  France. 

A  la  suite  de  ces  explications  péremptoires  la  cause  paraissait 
entendue;  M.  de  Marçay  tenta  cependant  de  rappeler  encore  les 
difficultés  de  l’expédition.  Mais  la  chambre  adopta  le  para¬ 
graphe  relatif  à  Alger,  et  passa  rapidement  sur  les  trois  para¬ 
graphes  suivants.  Lorsqu’on  arriva  au  septième  paragraphe, 
relatif  à  la  politique  intérieure,  la  discussion  se  ranima; 
M.  de  Sainte-Marie  demanda  la  suppression  entière  de  cette 
partie  de  l’adresse.  M.  de  Cordoue  réclama,  au  contraire,  le 
maintien  des  paragraphes  qui  parlaient  de  l’inquiétude  géné¬ 
ralement  répandue  en  France.  M.  de  la  Boullaye  dénon¬ 
çait  la  contradiction  qui  existait  entre  les  termes  et  le  but 
de  l’adresse  : 


«  Les  premières  phrases  parlent  de  la  sollicitude  éclairée  du  Roi, 
dit-il,  et  pourtant  il  résulte  des  dernières  plirascs  qu’il  ne  sait  pas 
cliüisir  ses  ministres. 

«  Cette  adresse  est,  en  effet,  un  acte  d’accusation  contre  eux,  et  une 
accusation  transportécldans  une  adresse  est  une  violation  delà  cliartü.» 


M.  Dupin  aîné  répondit  à  M.  de  la  Boullaye  que  la 
chambre  n’avait  jamais  failli  au  ministère  Marti gnac,  quand 
il  lui  présentait  des  lois  constitutionnelles  et  utiles  au  pays, 
comme  les  lois  sur  la  presse  et  sur  les  élections;  puis  le  pa¬ 
ragraphe  fut  adopté  à  une  forte  majorité. 


l’aDBESSE  :  AMENDEMENT  LORGEUIL. 
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fl’est  lorsque  la  chambre  fut  arrivée  à  ce  point  de  la  discus¬ 
sion  que  M.  de  Lorgcril,  député  du  centre  droit,  présenta  un 
amendement  inspiré,  dit-on,  par  M.  de  Coiirvoisier.  Cet  amen¬ 
dement,  sans  exprimer  aussi  positivement  le  refus  de  concours, 
le  laissait  clairement  pressentir,  en  supprimant  seulement  les 
paroles  qui  articulaient  nettement  ce  refus.  On  espérait  que 
l’adoption  de  cet  amendement  rallierait  les  opinions  modérées 
de  la  chambre  et  ramènerait  un  ministère  issu  des  centres.  11 
était  ainsi  conçu  : 

«  Cependant  notre  honneur,  notre  conscience,  hi  fidélité' que  nous 
vous  avons  jurée  et  que  nous  vous  garderons  toujours,  nous  impo¬ 
sent  le  devoir  de  faire  connaître  à  Votre  Majesté  qu’au  milieu  des  sciiti- 
inents  unanimes  de  respect  et  d'affection  dont  votre  peuple  vous  entoure, 
de  vives  inquiétudes  se  sont  manifestées  à  la  suite  des  chaugciiicnls  sur¬ 
venus  depuis  la  dernière  session.  C'est  à  la  liaute  sagesse  de  Votre  Ma¬ 
jesté  qu’il  appartient  de  les  ajiprécicr  et  d'y  apporter  le  remède  qu’elie 
croira  convenable.  Les  prérogatives  de  la  couronne  placent  dans  ses 
mains  augustes  les  moyens  d’assurer  celte  harmonie  constitutionnelle 
aussi  necessaire  h  la  force  du  trône  qu’au  bmdieur  de  la  France.  » 

lÉ 

Ce  fut  à  roccasion  de  la  proposition  Lorgcril  que  M.  finizot 
fit  son  premier  discours  à  la  tril>iinfi.  L’opposition  allait  trou¬ 
ver  dans  cet  orateur  remarquable  un  secours  efficace.  Le 
contraste  qui  existait  entre  cette  parole  si  grave,  si  éloquente, 
et  la  nullité  parlementaire  du  président  du  conseil  fut  re¬ 
marqué  de  tout  le  monde.  Jetant  un  coup  d’œil  rapide  sur 
la  marche  suivie  par  le  ministère  Polignac,  M.  Guizot  déclarait 
que  ce  ministère  avait  failli  à  sa  mission.  Il  avait  été  formé, 'au 
nom  du  pouvoir  menacé,  de  la  prérogative  royale  compromise, 
des  intérêts  de  la  couronne  mal  compris  et  mal  soutenus  par 
ses  prédécesseurs,  et  depuis  son  avènement  le  pouvoir  avait 
perdu  en  confiance  et  en  énergie  tout  autant  que  le  public 
en  sécurité. 


«  L’autorité  sur  les  esprits,  l’ascendant  moral,  cet  ascendant  qui  cou- 
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vient  si  bien  dans  les  imys  libres,  car  il  détermine  les  volunlés  sam 
leur  COU] mander,  lui  a  éeliappé,  dit  M.  Guizot. 

*  Le  g^ouvcrnement  du  Roi  est,  plus  que  tout  autre,  appelé  à  le  pus- 

fl  ^ 

séder.  Il  ne  tire  point  son  droit  de  la  force.  Nous  ne  l'avons  point  vu 
naître,  nous  ii'avonspas  contracté  avec  lui  ces  fainiliaritcs  dont  ilrost* 
toujours  (luelque  chose,  envois  des  pouvoirs  à  l’enfance  desquels  ont 
assisté  ceux  qui  leur  obéissent.  Qu’a  fait  le  ministère  actuel  de  cette 
autorité  morale  qui  appartient  naturellement  au  gouvernemenL  duUoiî 
L'a-t-il  habilement  employée  cl  agrandie  en  l’employant?  Ne  ra-t-il 
pas,  au  contraire,  graveiiicnt  coin  promise  en  la  iTiettant  aux  prises  avec 
les  craintes  qu’il  a  fait  naître  et  le.s  passions  qu’il  a  suscitées?  » 


]>[.  Guizot  déplorait,  au  nom  de  ropposition  constitution¬ 
nelle,  les  résultats  de  la  marche  politique  suivie  depuis  sept 
mois. 


«  Les  hommes  les  plus  étrangers  à  tout  esprit  d'opjjosition  en  sont 
réduits  à  faire  de  l’opposition,  dil-ilj  ils  en  font  malgré  eux,  lis  vou¬ 
draient  rester  toujours  unis  au  gouveriîemeiit  du  Hui,  et  il  faut  qu’ih 
s’en  séparent;  ils  voudraient  le  soutenir,  et  il  faut  qu’ils  raltaqucnt. 
Ils  ont  été  |)oussés  hors  de  leur  propre  voie.  I,a  pei'plexité  qui  les  agite, 
c’est  le  ministère  qui  l’a  faite;  elle  durera,  elle  reduultlera  tant  que  nous 
aurons  affaire  à  lui . 

«  On  nous  dît  que  la  France  est  tranquille,  que  l’ordre  n’est  poiiil 
trouhlé.  11  est  vrai,  l’ordre  matériel  n’est  point  troublé  ;  tous  circulent 
libreuicnt,  paisiblement;  aucun  bruit  ne  dérange  les  airaircs..... 

«  La  surface  de  la  société  est  tranijuille,  si  tranquille  que  le  gouver- 
uemcni  peut  fort  bien  être  tenté  d'en  croire  le  fond  parfaitement  assuré, 
et  lui-niôiiie  à  l'abri  de  tout  péril.  Nos  paroles,  la  franchise  de  nos 
paroles,  voilii  le  seul  avertissement  que  le  jiouvoir  ait  à  recevoir  parmi  • 
nous,  la  seule  voix  qui  se  puisse  élever  jusqu'à  lui,  dissi[)er  ses  iHusions. 
Gardons-nous  d’en  atténuer  la  force;  gardons-nous  d’énerver  nos 
expressions;  qu’elles  soient  respectueuses, 'qu'elles  soient  tendres,  c’esi 
notre  devoir,  et  personne  n'accuse  votre  commission  d’y  avoir  manqué; 
mais  qu'elles  ne  soient  pas  timides  et  douteuses.  La  vérité  a  déjà  assez 
de  peine  à  pénétrer  jusqu'au  caljiiiet  des  rois;  ne  l'y  envoyons  point 
faible  et  paie,  qu’il  ne  soit  pas  plus  possible  de  la  méconnatlre  que  de 
se  méprendre  sur  la  loyauté  de  nos  sentiments.  Je  vote  contre  tout 
amendement  et  pour  le  projet  de  la  commission. 


11  nous  a  semblé  que  les  traits  principaux  du  pi 
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cours  politique  de  M.  Guizot,  discours  qui  révélait  une  véri¬ 
table  puissance  parlementaire,  devaient  être  conservés  par 
riiistoire. 

La  chambre  entendit  ensuite  M.  de  Berbis  qui  appuyait  la 
proposition  Lorgeril,  combattue  par  le  général  Séhastiani. 

Aux  yeux  de  51.  Sébastiani,  Tadrcsse  se  bornait  à  exposer 
rétat  du  pays: 


«  f-ii  jjavs  est  agité  par  de  vives  imiuiétudes,  dit  M.  Séljastiani;  la 
coin  mission  utlriljuc  la  naissance  do  ccs  inquiétudes  au  ministère  du 
K  août  1829.  Le  ministère  acté-  choisi  dans  la  portion  des  royalistes 
exagérés. 

«  Le  besoin  de  la  vérité,  d’une  vérité  entière  est  senti  par  ceux 
meme  qui  appuient  l’amendement;'  tous  appellent  de  leurs  vœux  nu 
diangement  d’admiiiistratiou.  Si  la  vérité  est  un  devoir,  pourquoi 
l'éluder  par  un  amendement  qui  ne  la  présenterait  que  sous  un  demi- 
juu]-?)) 

i 

M.  Sébastiani,  tout  eu  respectant  le  droit  qu’avait  le  Iloi  de 
choisir  ses  ministres,  indiquait  les  limites  que  la  raison  et 
!  r utilité  publique  traçaient  à  ce  droit  : 


«  Les  choix  de  la  couronne,  dit-il,  doivent  nécessairement  tomber  sur 
des  hommes  qui  inspirent  assez  de  confiance  [tour  rallier  autour 
(le  l’administration  l'appui  des  chamlires.  Ainsi  déterminé,  le  cercle 
dans  lequel  peut  se  mouvoir  la  prérogative  royale  est  assez  étendu 
pour  qu'elle  ne  soit  jamais  gênée  dons  ses  niouvemciils.  Lorsque  les 
conseillers  de  la  eouroiine  ne  jouissent  pas  de  cette  confiance  néceS" 
saire  ù  l’action  et  à  la  force  du  gouvernement,  leur  devoir  est  de  rési¬ 
gner  leur  charge.  » 


M.  Pas  de  Beaulieu,  qui  faisait  partie  de  l’opposition,  appuya 
cependant  ramendement  Lorgeril.  Comme  ses  collègues,  il 
regrettait  la  formation  du  ministère  du  8  août,  qui  avait  jeté 
dans  les  esprits  de  Tinquiétude  et  du  malaise.  Mais  la  presse, 
exagérant  cet  état  d’anxiété,  avait  prédit  des  coups  d’État  et 
des  mesures  extra-légales  : 


41 


1 


* 

H 

A 


i 


y. 


é. 


? 


i 


t 

4. 

A 


% 


i 

1  . 

J- 

liii 


'«sf, 

.ff“. 


V 

V  • 

.  i  ■ 

’ 


>«*  V 

r,  ■- 


i 


»? 

./i‘ 

3 

? 


420 


M[  NI  STERE  ROLIGNAC. 


«  Loi»  de  toucher  à  la  prérogative  royale,  s’écria -t- il,  fortifions* la, 
au  contraire  ;  il  est  i)lus  que  temps  1  Non,  la-France  ne  voudra  pas  que 
le  Roi  rende  son  epee  !  » 

A  cet  instant  de  la  discussion,  la  chambre  tout  entière  fit 
silence  pour  écouter  un  nouvel  orateur  qui  allait  prendre  la 
parole,  C/étaitM.  Berryer,  qui,  se  levant  de  sa  place,  se  diri¬ 
geait  vers  la  tribune,  La  renommée  de  son  talent  l’avait  pré* 
cédé  à  la  chambre;  à  l'occasion  de  l’adresse  de  1830,  son 
éloquence  allait  recevoir  le  baptême  du  feu  parlementaire. 
M.  lîerryer  combattit  l’amendement  Lorgeril;  le  projet  d’a¬ 
dresse  ne  répondait  pas  au  discours  de  la  couronne  ;  il  parlait 

« 

vaguement,  et  sans  en  expliquer  les  causes,  d’une  vive  inquié¬ 
tude  qui  troublait  la  sécurité  du  pays,  altérait  sa  prospérité  et 
menaçait  de  devenir  funeste  à  son  repos. 

Les  premiers  mots  de  son  discours  révélèrent,  un  maître. 


«  Vous  accusez  le  Hoi  personnellement  d'avoir  formé  un  nouveau 
ministère,  s’écria-t-il;  c'est-à-dire  qu'un  acte  de  la  volonté  royale,  k 
seul  acte  de  la  puissance  exécutive  qui  ne  puisse  être  l’objet  (ran¬ 
cune  responsabilité,  est  présenté  comme  la  cause  de  la  douleur  de  tout 
un  pcu|)le.  Envoyez  donc  au  Roi,  envoyez  au  Roi  votre  grande  députa¬ 
tion  pour  lui  dire  :  Sire,  l’usage  que  vous  avez  ftiit  de  vos  préroga¬ 
tives  trouble  noire  sécurité,  altère  notre  prospérité  et  peut  deveuir 
funeste  à  notre  repos  L  )> 


Les  interruptions  de  la  gauche  éclatèrent  à  ces  mois;  des 


1.  M.  de  la  Mcnnaia  exprimaU,  lui  aussi,  dans  une  lettre  adressée  au  lm^ 
quis  de  Coriolis,  la  pensée  cpie  son  atni  M,  Berrycr  avuit  développée  à  la 
tribune  ;  n  ....  Ce  qui  ne  se  repose  pas,  c'est  la  révolution,  écrivait  JI.  de  la 
ülennais  le  21  mars  1830.  ttien  qu’il  lui  reste  peu  de  chemin  à  faire,  elle  eit 
iuratigahle  :  la  voilà  qui  se  met  à  causer  cunstitulionnellemcnt  avec  le  Roi  ou 
avec  la  couronne  si  vous  l’ninieü  mieux,  et  je  crois  en  effet  ce  dernier  mot  plus 
parlementaire.  Elle  lui  dit  avec  politesse,  car  elle  s’est  formée  depuis  trenU 
ans  :  «  Sire,  vous  avea  de  l’e-sprit,  un  tact  parfait,  un  jugement  sùi*  ;  e’est 
«  dommage  qu’avec  cela  vous  ne  sachiez  ce  que  vous  faites.  »  {Carrap,  àe  /n 
Mennais,  T.  Il,  p,  120.) 
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cris  ;  A  l'ordre!  à  V ordre!  retentirent  dans  la  salle.  M.  Ber- 
ryer  ne  se  laissa  pas  arrêter  par  ces  rumeurs  significatives  : 


«  Vos  interpellations  ne  me  troublent  pas,  continua-t-il ,  elles  me 
satisfont.  L’horreur  que  la  chambre  cx[)rinie  contre  les  conséquences 
nécessaires  <le  la  rédaction  proposée  donne  l'assurance  que  le  projet  va 
être  rejeté.  S’il  y  a  irrévérence  dans  la  rédaction  du  projet,  il  y  a  aussi 
inconsiitiitionnalité  dans  l'alternative  où  l’on  veut  placer  le  KoL.  I.a 
chaïubre  n’a  pas  lo  <R‘oit  de  demander  sa  propre  dissolution!  11  y  a 
quelque  chose  d’effrayant  et  qui. contriste  le  cœur  dans  cette  résolution 
(l'une  assemblée  qui  demande  sa  [iropre  ruine  j  qui,  trahissant  ia  con- 
liance  des  électeurs,  veut  .se  soustraire  aux  devoirs  qu'elle  a  à  riîmplir 
envers  le  Itoi,  envers  le  pays,  envers  elle-même.  Et  c’est  au  moment  où 
CCS  devoirs  sont  les  plus  impérieux  que,  par  une  étrange  ■inconsé¬ 
quence,  elle  voudrait  délaisser  le  poste  (ju’ou  lui  a  conrié  ! 

«  Si  les  ministres  inspirent  de  la  défiance,  si  les  députés  sont  alarmés 
sur  leurs  intentions  secrètes,  qu'ils  restent  pour  surveiller  leurs  actes 
el  déjouer  leuiiï  preyets  1  » 


L’éloquent  orateur  exprimait  un  juste  étonnement  en  con¬ 
statant  que  le  projet  d’adresse  célébrait  la  complète  sécurité 
du  pays  et  runanimîlé  des  sentiments  des  Français  avant 
le  8  août  1829.  Il  rappela  les  paroles  de  M.  deMartignac, 
{pii,  à  la  précédente  session,  avait  montré  du  doigt  T  anarchie 
comme  le  terme  fatal  vers  lequel  l’opposition  à  outrance 
conduisait  la  France.  Les  circulaires  de  M.  Bourdeau,  ministre 
de  la  justice,  destinées  à  arrêter  ou  5.  réprimer  la  licence  de  la 
presse,  étaient  autant  d’exemples  servant  à  prouver  que  le 
ministère  du  8  août  n’avait  pas  trouvé  le  pays  dans  cet  état 
de  calme  et  de  parfaite  quiétude  dont  parlait  l’adresse  : 


«  Qu'importe  maintenant,  s’écria  M.  Berryer  en  terminant,  quand 
les  droits  du  Roi  sont  blessés,  quand  la  couronne  est  outragée^  que 
votre  ailre.ssc  soit  rciiqiiic  de  protestations  de  dévouement,  de  respect 
et  d’amour  1  Qu’importe  que  vous  disiez  ;  Les  prérogatives  du  Roî  sont 
sacrées,  si,  en  mémo  temps,  vous  prétendez  le  contraindre  dans  l’usage 
qu’il  doit  en  faire?  Ce  triste  contraste  n'a  d'autre  effet  que  de  reporter 
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la  pensée  vers  des  temps  de  funeste  mémoire.  U  rappelle  par  quoi cliemii) 
un  roi  mallieureux  fut  conduit,  au  milieu  des  serments  d'obéissance  ft 
des  protestations  d’amour,  à  clianjjer  contre  la  palme  du  martyr^lt 
sceptre  qu'il  laissa  choir  de  ses  mains.  Je  ne  m’étonne  pas  que,  daîi- 
leur  péniljle  travail,  les  rédacteurs  du  projet  aient  dit  qu’ils  se  seiitakiil 
condamnés  à  tenir  au  Roi  un  semlilahle  langage,  lit  moi  aussi,  plus 
occupé  du  soin  de  l'avenir  que  des  ressentiments  du  passé,  je  sons  que 
si  j’adhérais  à  une  telle  adresse,  mon  vote  pèserait  à  jamais  sur  ma 
conscience  comme  une  désolante  condamnation.  » 


Ainsi  parlai!.  Berryer,et,  au  sortir  de  cette  séance,  M.  Royer- 
Collard,  ce  grand  juge  des  choses  de  l’esprit,  tirant  l’horoscope 
de  cette  nouvelle  lumière  qui  se  levait  dans  les  assemblées, 
s’écria  :•  «  C’est  plus  qu’un  discours,  c’est  un  événement;  une 
nouvelle  puissance  s’élève.  » 

Le  prince  de  Polignac  avait  été  frappé,  comme  tout  le  monde, 

de  ce  merveilleux  début.  A  l’issue  de  la  séance, où  11.  Berryer 

s’était  fait  entendre,  il  lui  offrit  le  titre  de  soiis-secrélaire  d’Étaî; 

mais  celui-ci,  avec  cette  modestie  mêlée  de  coiifiance  qui  sied 

■ 

au  vrai  talent,  répondit  : 

«  A  l’heure  qu’il  est,  ce  titre  est  au-dessus  de  mes  préten¬ 
tions;  dans  la  session  prochaine  il  sera  peut-être  au-dessoib 

■ 

de  mes  services.  » 

Le  discours  de  !M.  Berryer  termina  la  discussion  de  l’adreBse, 
L’amendement  Lorgeril  n’obtint  qu'imc  trentaine  de  vois. 
M.  Sosthènes  de  la  Uocbefoucauld  essaya,  sans  aucune  chatiCÉ 
de  succès,  de  faire  accueillir  un  amendement  de  sa  façon.  Per¬ 
sonne  ne  l’appuya.  Les  cinq  derniers  paragraphes  du  projel 
obtinrent  une  majorité  égale.  La  nuit  arrivait,  il  était  près  de 
sept  heures  du  soir  quand  on  procéda  au  vote  sur  l’ensemble 
de  l’adresse.  Le  moment  était  solennel.  La  lueur  de  qnekpies 
lampes  répandait  une  lumière  incertaine  dans  la  salle  ;  un  dé¬ 
puté,  M.  dePuyniaurin,  déclara  alors  que  «  l’adresse  serait  uqc 
œuvre  de  ténèbres,  y)  Le  dépouillement  du  scrutin  se  prolongea 
jusqu’à  sept  heures  et  demie.  Les  ministres  et  les  député 
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attendirent  les  résultats  du  scrutin.  Le  nombre  des  votants 
était  de  402  :  221  voix  se  prononcèrent  en  faveur  du  projet  ; 
111  voix  se  déclarèrent  opposées  à  Tadresse.  La  majorité  qui 
adoptait  l’adresse  était  donc  de  110  voix,  majorité  à  laquelle 
on  pouvait  ajouter  les  30  voix  qui  s’étaient  ralliées  àTamendo- 
ment  Lorgeril,  ce  qui  réduisait  à  150  le  nombre  de  voix  sur 
lesquelles  le  ministère  pouvait  compter. 

Le  pouvoir  avait  perdu  la  bataille  ;  la  prérogative  parle¬ 
mentaire  l’emportait  sur  la  prérogative  royale.  La  nouvelle  de 
la  défaite  ministérielle  se  répandit  promptement  dans  le  public. 
Les  libéraux  exaltèrent  leur  triomphe  ;  les  royalistes  coiisido- 
raient  l’adoption  de  l’adresse  comme  le  dernier  attentat  à  la 
prérogative  royale,  comme  une  déclaration  de  guerre  de  la 
chambre  contre  le  trône  : 


«  L'ailrcssc,  disait  un  journal  royaliste,  a  mîs  la  pensée  et  l’in¬ 
solence  du  parti  liljôral  à  découvert.  On  va  voir  si  le  tronc  s’aliais- 
.sera  devant  lui,  » 
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Cette  mémorable  discussion  avait  laissé  deviner  le  plan  que 
l’opposition  s’était  tracé  pour  la  session.  Elle  accorderait  au  mi¬ 
nistère  toutes  les  lois  d’utilité  générale  qu’il  proposerait,  mais 
elle  ne  les  accorderait  qu’après  avoir  fait  valoir  le  sacrifice  que 
la  chambre  faisait  de  son  animadversion  à  l’intérêt  public.  On 
retrancherait  du  budget  les  dépenses  qui  s’appliquaient  à  des 
objets  contre  lesquels  on  avait  excité  les  passions  populaires, 
comme  la  solde  des  troupes  suisses  et  d’une  partie  de  la  garde 
royale,  notamment  des  gardes  du  corps,  le  traitement  du  haut 

ri 

clergé  et  celui  des  principaux  fonctionnaires.  La  chambre  ferait 
des  réductions  sans  s’occuper  de  l’effet  qu’elles  produiraient  sur 
les  budgets  spéciaux  de  chaque  ministère,  afin  d’obtenir  cette 
popularité  que  les  masses  ne  refusent  jamais  à  ceux  cjui  les 
flattent.  L’opposition  accorderait  le  budget  en  privant  le  gou- 
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vernement  des  moyens  de  remployer,  et  arriverait  ainsi  àfain 
changer  le  ministère.  Pendant  le  cours  de  cette  importante 
discussion ,  deux  talents  parlementaires  de  premier  ordn 
s’élaient  révélés,  et  ces  deux  talents,  d’un  genre  si  opposé, 
se  faisaient  valoir  mutuellement  P  un  Pautre  par  le  contraste 
de  leur  éloquence  :  nous  avons  nommé  MM.  Berry cr  etGuim 
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LE  CONSEIL  DES  MINISTRES,  EN  APPRENANT  L'ADOPTION  DE  L'i. 
DRESSE,  SONGE  A  LA  DISSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE.  ^  RÉPOSS! 
DE  CHARLES  X  A  LA  DÉPUTATION  CHARGÉE  DE  LUI  PRÉSENIti 
L'ADRESSE.  —  PROROGATION  DE  LA  CHAMBRE.  —  DANQUBTj 
OFFERTS  AUX  DÉPUTÉS  QUI  AVAIENT  VOTÉ  L'ADRESSE.- 

ENTREVUE  DE  M.  DE  VILLÈLE  AVEC  LE  1101,  —  DÉMARCHE  TENT£[ 
AU  NOM  DES  CENTRES  PAR  MM.  HUMANN  ET  DE  MAR-llALLAC,  41- 
PRÈS  DE  M,  DE  VILLÈLE.  —  L.A  DISSOLUTION  DE  LA  CHAMBîI 
EST  ARRÊTÉE.  —  MM.  DE  CHABROL  ET  DE  COURYOISIER  SOX! 
OPPOSÉS  AU  RECOURS  A  L'ARTICLE  14. 


La  discussion  de  l’adresse  avait  un  douloureux  retentisse¬ 
ment  dans  le  conseil  des  ministres.  On  ne  pouvait  plus  se  te 
dissimuler ,  le  cabinet  n’avait  pas  la  majorité  dans  1k 
chambres.  Alors  un  des  membres  du  conseil,  le  baroï 
d’ilaussez,  ouvrit  Pavis  de  chercher  à  ramener,  par  tou; 
les  moyens,  fut- ce  par  ceux  que  Walpole  avait  employés 
avec  avantage  dans  le  parlement  d’Angleterre,  îe  nombre  dt 
voix  nécessaires  au  ministère  pour  avoir  la  majorité.  L’atlresst 

é 

des  deux  cent  vingt  et  un  venait  d’être  votée.  La  chambre 
avait  déclaré,  sans  qu’il  y  eût  une  loi  présentée,  et  avant  toute 
discussion  préalable,  que  le  concert  avait  cessé  entre  le  gou¬ 
vernement  et  l’assemblée.  M.  d’ilaussez  représentait  qu’au 
déplacement  de  vingt-cinq  voix  rendrait  la  majorité  au  minis- 
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tère.  Or  ü  avait  fait  sonder  les  hommes  qu’il  croyait  les  plus 
disposes  à  opérer  ce  mouvement  de  conversion,  partie  en  raison 
de  la  crainte  que  leur  inspirait  la  révolution,  partie  en  raison 
des  avantages  pécuniaires  qu’on  leur  faisait  pressentir  : 

B  Nous  connaissions,  a-t-il  écrit,  le  tarif  des  consciences,  il  n'était  pas 
li’ès-clevé.  » 


M.  d’IIaussez  proposa  de  faire  passer  40  voix  de  l’opposi¬ 
tion  au  ministère,  moyennant  quelques  places  et  trois  millions 
d’argent  ;  on  se  les  serait  procurés  en  exploitant  les  coupes  de 
bois  de  la  liste  civile.  JL  d’iïaussez  avait  pratiqué  à  l’avance 
les  esprits,  il  était  sur  de  sou  fait. 

Le  Loi  et  le  Dauphin  n’attendirent  pas  l’opinion  du  conseil 
pour  repousser  la  proposition  qu’ils  taxèrent  d’immorale.  Le 
ministre  de  la  marine  objecta  qu’il  s’agissait  d’éviter  d’irrépa¬ 
rables  malheurs,  en  ramassant,  pour  combattre  les  ennemis  de 
la  royauté,  des  armes  que  ceux-ci  ne  laisseraient  certainement 
point  par  terre.  L’opposition  avait  221  voix,  le  gouvernement 
180;  l’opposition,  en  perdant  40  voix  n’en  conserverait  plus 
que  d81  ;  si  le  ministère  acquérait  ces  40  voix,  il  en  réunirait 
220;  un  coup  d’Ktat  deviendrait  donc  inutile.  Mais  rien  ne  put 
vaincre  les  loyales  répugnances  du  Roi  et  de  son  lils  L 

Il  ne  restait  plus  qu’une  dernière  ressource,  la  dissolution 
de  la  chambre,  et,  si  les  collèges  électoraux  renvoyaient  la 
meme  chambre,  et  que  le  pouvoir,  voulût  persister  dans  les 
mêmes  voies,  un  coup  d’État  contre  la  majorité. 

La  séance  du  conseil  des  ministres  fut  tout  entière  employée, 
le  17  mars,  à  peser  les  avantages  et  les  inconvénients  qu’une 
pareille  mesure  devait  naturellement  apporter.  L’opposition 
voulait  forcer  le  Roi  à  changer  son  ministère,  parce  qu’elle 


1 .  Ces  ilétiuls  sont  empruntés  au.v  Mémoires  inédils  du  Laron  d’Haussez, 
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pensait  que  le  gouvernement,  après  avoir  épuisé  toutes  les 
nuances  politiques  au  ministère,  serait  peut-être  oblige  de 
revenir  au  centre  gauche.  La  chambre,  ayant  forcé  sur  ce  point 
la  prérogative  royale,  se  reiidrait  maîtresse  des  choix  par  le 
moyen  indirect  de  rélimination.  Le  Roi  déclara  qu’il  ne  se 
soumettrait  jamais  à  une  semblable  prétention,  qui  ne  tendrai! 
à  rien  moins  qu’à  confondre  les  pouvoirs  et  à  réduire  la  cou¬ 
ronne  au  dernier  degré  d’avilissement. 


«  Les  charnières,  dit-il,  ont  un  moyen  constitutionnel  d'expritner 
le  ministère  ne  possède  pas  leur  confiance,  c’est  de  repousser  ses  pro. 
positions;  mais  elles  manquent  à  leurs  devoirs,  elles  usurpent  sur  la 
puissance  royale,  lorsqu’elles  viennent  déclarer  qu’elles  ne  veulent  pas 
concourir  avec  tels  ou  tels  ministres  dont  elles  ne  peuvent  inénie  con¬ 
naître  les  intentions, 

■. 

«  D’ailleurs,  quel  ministère  pourrait  s’entendre  avec  cette  cliaiii- 
bre?  Lorsque  je  voulus  changer  le  ministère  Marti gnac,  dont  b 
concessions  nous  menaient  tout  droit  à  une  révolution,  j’en  parlai 
à  M,  Iloyer-Collard,  et  lui  demandai  quels  étaient  les  hoimaej 
qui,  à  son  avis,  auraient  le  plus  d’influence  sur  la  majorité  do  li 
chambre.  Il  me  répondit  que  personne  au  monde  ne  pourrait  sc  flatter 
d'exercer  la  moindre  influence  sur  cette  charnière;  qu’elle  était  divisée 
en  tant  de  tractions  diverses,  tju'aucun  ministère  ne  serait  capable  d'j 
former  une  majorité  tant  soit  peu  solirlc,  et  que  je  pouvais  nommer  qui 
bon  me  semblerait,  sans  crainte  d'avoir  à  rue  dire  que  j'aurais  pu 
mieux  choisir.  Dernièrement  encore,  quand  il  vint  me  remercier  de  sa 
nomination  à  la  présidence,  je  lui  ai  deniamld  s’il  était  toujours  dans 
la  même  opinion,  —  Plus  ([ue  jamais,  m'a-t-Ü  dit,  il  n'y  a  pas  de  mi¬ 
nistère  qui  puisse  faire  le  bien  avec  une  telle  assemblée.  .Une  majorilé 

Jb- 

s'y  formera  accidenlellcinciit,  sur  un  point  ou  sur  un  autre,  mais  sais 
consistance,  sans  staldlité,  le  mieux  serait  de  la  dissoudre.  Voilà  ce  que 
m’a  dit  M.  Royer-Collard,  je  crois  qu'il  a  raison  ;  mais,  du  reste,  voyez, 
messieurs,  le  parti  que  vous  jugerez  bon  de  prendre  » 


Tout  le  conseil  exhorta  le  Roi  à  dissoudre  la  chambre.  Seul 
M.  de  Guernon-Ranville  émit  un  autre  avis.  Que  fera-t-oo, 

t.  Nous  copions  textuel leuicnt  les  paroles  du  Roi  dans  le  Journal  inédit  (i« 
M.  de  Guernon. 
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observa-t-il,  si  les  électeurs  renvoient  une  chambre  pareille  ou 
plus  hostile?  Le  Roi,  en  se  prononçant  formellement  en  faveur 
du  ministère  existant,  priverait  la  monarchie  de  la  dernière 
ressource  dont  elle  pût  disposer  :  un  changement  de  cabinet. 
Ainsi  les  collèges  électoraux  deviendraient  les  juges  suprêmes 
de  la  lutte  engagée  entre  le  pouvoir  royal  et  ropposilion. 

AI.  de  Guernon  ajoutait  avec  raison  qu’une  chambre  centre 
gauche  serait  plus  redoutable  qu’une  chambre  extrême  gauche, 
parce  que,  n’effrayant  pas,  elle  réunirait  plus  de  sympathies 
dans  la  nation.  Son  avis  était  donc  d’attendre  que  la  chambre 
brisât  la  charte  en  refusant  le  budget.  La  chambre  aurait 
ainsi  anéanti  toutes  les  combinaisons  électorales.  Alors  le  Uoi 
rentrerait  dans  la  plénitude  de  son  droit  constituant  et  pourrait 
aviser  aux  moyens  de  sauver  l’État. 

AI.  deGuernon  exprimait  ici,  sans  le  savoir,  l’avis  de  Aï.  de 
Villèle.  L'ancien  président  du  conseil  écrivait,  le  17  février, 
que  la  prorogation  de  la  chambre  après  l’adresse  serait  une 
mesure  impolitique  et  faite  pour  accroître  les  difficultés  de  la 
situation  au  lieu  de  les  atténuer.  Il  retardait  sou  retour  à 
Paris,  craignant  toujours  rajournement  ou  même  la  dissolu¬ 
tion  de  la  chambre,  mesures  qu’il  combattait  par  les  meilleures 
raisons  du  monde,  et  au  milieu  desquelles  il  craignait  de  se 
trouver  à  Paris  sans  aucun  moyen  de  les  empêcher  ou  de  les 
réparer. 

La  prorogation  d’une  assemblée  est  un  premier  pas  fait  vers 
sa  dissolution.  AI.  de  Alontbel,  songeant  à  cette  éventualité  de 
l’avenir,  consulta  Al.  de  Villèle  sur  ropportunité  de  la  disso¬ 
lution  de  la  chambre  ;  l’ancien  président  du  conseilliii  ré¬ 
pondit  K  de  no  pas  se  lancer  légèrement  dans  une  mesure  aussi 
chanceuse  avec  l’égarement  actuel  de  l’opinion.  » 

AI.  de  Alontbel  ne  se  rangea  pas  pour  cette  fois  à  l’avis  de  son 
ami.  Il  trouvait  également  que  le  jugement  de  AI.  de  Guernon 
était  empreint  d'un  pessimisme  exagéré.  Le  ministre  de  l’in- 
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térieur  avait  confiance  dans  les  déparlements  et  jpensait  que,  si 
le  Roi  leur  adressait  une  proclamation  comme  Louis  XVIII 
rayait  fait  en  1816,  cette  intervention  royale  assurerait  aux 
élections  un  résultat  favorable  au  ministère.  Une  discussion 
s’engagea  à  ce  sujet  au  conseil  entre  M.  de  Montbel  et  M.  de 
Guernon-Ranvillc;  ce  dernier  fit  observer  avec  raison  que 
«  rintervention  des  tiers  dans  la  formation  des  listes  avail 
donné  à  l’opposition  une  puissance  énorme,  dont  elle  avait 
profité  à  l’aide  des  sociétés  directrices. 

«  Les  royalistes  sont  timides  et  ne  se  font  pas  inscrire,  ajouta  M.dt 
Guernon.  I/opposition  éloigne  des  listes  une  foule  de  gens  honnêtes  qui 
SC  fatiguent  d*une  lutte  désagréable  par  la  publicité  qu’elle  donne  auï 
affaires  de  famille  les  plus  secrètes.  La  proclamation  qui  a  réussi  en  18H 
ne  réussirait  pas  en  1830,  L’union^du  peuple  dont  parie  M.  de  Montbel, 
je  regrette  de  le  dire  devant  le  Roi,  n’est  qu’une  chimère,  n 

Cette  honnête  déclaration  plut  à  Charles  X,  qui  pourtant  ne 
céda  pas  à  ces  justes  raisonnements. 

M  Vous  avez  émis  franchement  votre  opinion,  dit-il  au  ministre  île 
l’instruction  puldique,  c’est  très-bien  ;  il  faut  dire  ici  tout  ce  qu’on  pense. 
J’aime  la  vérité,  et  je  veux  qu’on  me  la  dise  sans  déguisement,  m 

Puis  il  ajouta,  en  pressant  le  bras  de  M.  de  Guernon  et  en  lui 

faisant  un  signe  de  tête  accompagné  d’un  de  ces  sourires  qui 

n’appartenaient  qu’à  lui  ;  et  C’est  la  presse  qui  est  la  cause  è 

tout  le  mal  » 

% 

Le  Roi,  d’accord  avec  le  ministère,  prit  la  résolution  de  pro¬ 
roger  la  chambre.  11  déclara  qu’il  ne  pouvait  maintenir  une 
assemblée  qui  venait  de  refuser  son  concours  à  un  ministère 
possédant  toute  la  confiance  royale.  Cette  résolution  fut  adoptée 


1,  Journal  inédit  do  M,  de  Gucrnoii-Ranville. 
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dans  le  conseil  du  17  mars,  après  la  discussion  dont  nous 
venons  de  parler. 

La  réponse  du  Roi  à  l’adresse  des  députés  restait  à  discuter. 
Le  projet  primitif  de  cette  réponse  émanait  du  Roi  seul  L 

tt  J'ai  rempli  mon  devoir  de  Roi,  en  recevant  l'adresse  que  vous 
venez  de  me  présenter,  disait  il.  Vous  avez  connu  mes  intentions  dans 
mon  discours  d’ouverture  et  dans  ma  réponse  à  IWresse  de  la  chambre 
des  pairs.  Je  n’en  varierai  jamais.  Retournez,  messieurs,  dans  la  salle 
de  vos  séances;  mes'niinistres  vous  feront  connaître  mes  volontés.  » 


La  réponse  du  Roi  fut  modifiée  d’après  l’avis  d’un  des  minis¬ 
tres,  qui  proposa  d’y  ajouter  une  pVirase  de  nature  à  lui  don¬ 
ner  un  caractère  plus  énergique.  Tandis  que  cette  réponse 
était  résolue ,  on  faisait  courir  dans  le  public  le  bruit  que 
Charles  X  refusait  d’entendre  l’adresse. 

Le  1 8  mars  à  midi,  la  députation  chargée  de  la  présenter 
au  Roi  fut  introduite  dans  la  salle  du  trône.  Chose  digne  de 
remarque,  cette  adresse  fut  lue  au  Roi  par  M.  Royer- Col  lard, 
qui  avait  dit  dans  d’autres  circonstances  : 

«  Le  jour  où  il  sera  établi  en  fait  que  la  cbambre  peut  repousser  les 
ministres  du  Roi  et  lui  eu  imposer  d'autres,  qui  seront  ses  propres 
ministres,  et  non  les  ministres  du  Roi,  ce  jour-là,  c’en  est  fait,  non- 
seulement  de  la  charte,  mais  de  cette  royauté  qui  a  protège  nos  pères. .. 
Ce  jour-là,  nous  serons  en  république.  « 

M.  Royer-Collard  prononça  l’adresse  d’un  ton  calme;  il 

« 

chercha  plutôt  à  déguiser  la  fermeté  du  dernier  paragraphe, 
en  donnant  à  sa  voix  une  inflexion  respectueuse.  Le  Roi  enten¬ 
dit  cette  lecture  avec  calme  et  dignité  ;  son  émotion  ne  se  tra¬ 
hit  pas.  Ce  fut  d’une  voix  sonore  et  assurée  qu’il  répon- 


« 

i ,  Ce  projet  de  réponse,  écrit  de  la  main  dn  Roi  lui-méme,  se  trouve  dans 
les  Mémoires  inédits  de  M.  de  Giiernon-lUnville. 
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« 

«  Monsieur,  j’ai  entendu  l’adresse  que  vous  me  présentez  au  nom  de 
la  chaniljrc  des  députés. 

«  J’avais  droit  de  compter  sur  le  concours  des  deuï  chamtjres  pour 
accomplir  tout  le  Lien  que  je  méditais;  mon  cœur  s’afflige  de  voir  que 
les  députés  des  départements  déclarent  que,  de  leur  part,  ce  coneouis 
n’existe  pas. 

«  Messieurs, ■^j’ai  annoncé  mes  intentions  dans  mon  discours  d’oU' 
verturc  de  la  session,  ces  résolutions  sont  immnalilés,  l’intérét  démon 
peuple  me  défend  de  m’en  écarter. 

(.(  Mes  ministres  vous  feront  connaître  mes  intentions.  )> 


La  réponse  dn  Roi  produisit  beaucoup  d’effet.  L’assemblée 
réunie  autour  de  Charles  X  présentait  un  aspect  imposant.  Le 
Roi  s’était  entouré  a  dessein  d’un  cortège  brillant  et  nombreux 
composé  des  hauts  fonctionnaires,  des  grands  dignitaires  de 
l’Étal.  Les  députés  chargés  de  présenter  l’adresse  au  Roi 
étaient  frappés  du  grand  spectacle  qu’offrait  à  leurs  yeux  la 
majesté  du  trône.  En  se  retirant,  M.  Royer-Collard,  s’entre¬ 
tenant  avec  ses  collègues  de  l’effet  qu’axait  produit  sur  lui  h 
réponse  du  Roi,  s’exprima  ainsi  ; 

«  C’est  une  chose  vraiment  grande  et  imposante  fiu’un  Roi  sur  son 
trône,  Je  n’en  ai  jamais  été  autant  frappé  que  je  le  suis  aujourd’hui  » 


L’ordonnance  de  prorogation  fut  portée  à  la  cliainbre  le 
1  11  mars.  Une  affluence  îi  la  fois  curieuse  et  inquiète  se  pressait 
dans  les  tribunes.  Le  ministre  de  rintérieiir  remit  au  président 
rordonnance  royale;  M.  Iloycr-Gollard  en  fit  la  lecture  au  mi¬ 
lieu  d’un  profond  silence  : 


«  La  session  de  1830,  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  cliamijre 
députés,  est  prorogée  au  1'^'' septemltre,  dit  le  président.  Aux  termes 
de  la  loi,  la  ctiambre  prorogée  se  sépare  à  l’instant,  n 

La  chambre  des  députés  reçut  cette  notincation  sans  éton- 


1.  ÏVt'  polinque  de  lioijer-CoUard.  T.  11,  p.  422  . 
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nemeiit  et  sans  murmures,  mais  non  sans  un  vif  mécon lente¬ 
ment.  Des  cris  de  vive  le  Roi  éclatèrent  à  droite,  quelques  cris 
de  vive  la  charte  retentirent  à  gauche  ;  d’une  tribune  publi¬ 
que  s’échappa  le  cri  de  vive  la  constihition  î  Un  député  de 
la  droite  demanda  au  président  de  faire  évacuer  les  tribunes. 


«  n  ij\  a  plus  de  chambre,))  réponcüt  M.  Itoyer-Cullard,  en  (jiiiUant 
le  raiitciiii  tle  la  présidence. 


L’ordonnance  de  prorogation  fut  portée  à  la  chambre  des 

pairs  par  M.  de  Polignac  ;  elle  fut  reçue  avec  calme,  mais  elle 

produisit  une  profonde  impression.  Jusqu’alors  le  Uoi  n’avait 

pas  donné  la  preuve  d’une  grande  énergie ,  il  manilestait 

■ 

pour  la  première  fois  une  volonté  persévérante.  Les  roya¬ 
listes  ultra  voyaient  dans  cette  décision  une  tentative  d’é¬ 
mancipation  royale,  tandis  que  les  libéraux  entrevoyaient 
l’avenir  avec  une  sorte  de  crainte. 

Le  roi  espérait  que  cette  énergique  manifestation  de  sa  vo¬ 
lonté  intimiderait  l’opposition  ;  il  se  trompait.  A  compter  de 
ce  moment,  la  presse  redoubla  ses  violences,  et  les  libéraux 
renoncèrent  aux  ménagements  que  la  prudence  seule  leur 
avait  fait  garder  jusque-là.  k  Les  journaux  ne  gardèrent 
plus  aucune  mesure,  écrit  jM.  de  Barante  dans  la  Vie  politique 
deM.  Royer-Collard:  leur  langage  devint  explicite.  Us  tic  ca¬ 
chaient  ni  leurs  désirs  ni  leurs  espérances  b  Leroireyneet 
ne  yoltverne  pas  était  devenu  le  symbole  des  doctrines  hau¬ 
tement  professées  par  les  écrivains  politiques  les  plus  accrc- 


I.  Yie  pol\{Uiu&  lie  M,  Rùijer-CoUnrd .  T.  f,  p,  12  i. 

M.  (1(5  la  Mennaia,  sans  inditjnei'  le  parti  que  le  pouvoir  aurait  dii  preuUre 
en  face  de  l'uppositioii  des  chambres,  eri(i([niut  am&rcinciit  laniesureà  laquelle 
il  venait  de  s’arnHcr  :  a  Noire  gouvernement,  écrivail-iî,  croit  que  reculer,  c’est 
vivre,  La  quesUon,  telle  qu’il  l’a  posée,  noua  place  entre  la  république  cl  l’ar¬ 
bitraire  de  cour;  à  tout  prendre,  .l’aime  mieux  la  première,  parce  que  j’aiiiie 
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dités.  On  disait  que  l’Angleterre,  en  1688,  n’avait  point  fait 
une  révolution,  et  avait  seulement  changé  de  dynastie.  L  as¬ 
sociation  Aide-toi^  le  ciel  C aidera,  prévoyant  de  prochaines 
élections,  s’occupait  à  prendre  les  moyens  dé  naturé  à  y  faire 
dominer  son  influence.» 

En  face  de  ces  périls  nouveaux,  ajoutés  aux  dangers  an¬ 
ciens,  un  des  ministres,  M.  le  baron  d’Haussez,  proposa  au 
conseil  de  prendre  des  mesures  capables  de  prévenir  ou  ds 
réprimer  les  mouvements  que  la  faction  ultra-libérale  ne  man¬ 
querait  pas  d’exciter.  Ces  moyens  défensifs  consistaient  à  op¬ 
poser  des  associations  royalistes  aux  associations  formées  par¬ 
tout  dans  un  sens  d’opposition.  M.  d’IIaussez  émettait  l’avis  de 
s’assurer  de  l’esprit  des  troupes  ;  de  remplacer  les  commandantj 
militaires  et  les  chefs  d’administration  dont  l’énergie  et  la  fidé¬ 
lité  laisseraient  des  doutes;  derenforcer  les  garnisons  de  Paris 
et  des  principales  villes,  de  manière  à  ôter  jusqu’à  la  pensée  d’y 
semer  des  troubles;  enfin  de  réunir  à  peu  de  distance  de  Paris, 
sous  le  prétexte  de  les  exercer  à  de  grandes  manœuvres,  les 
troupes  qui,  chaque  année,  formaient  les  camps  de  Saint-Omer 
et  deXunéville.  Le  conseil  approuva  les  projets  du  ministre 
de  la  marine.  Le  président  du  conseil  dit  qu’il  les  examinerait, 
mais  que  des  affaires  plus  urgentes  réclamaient  ses  soins  :  Ü 
n'en  fut  plus  question.  M.  d’IIaussez  rappela  plusieurs  fois  au 
souvenir  du  prince  de  Polignac  la  nécessité  d'adopter  des 
mesures  défensives  :  celui-ci  lui  lit  toujours  la  même  réponse'. 

Les  libéraux  ne  perdaient  aucune  occasion  de  faire  parler 
d’eux.  Bientôt  tous  les  départements  offrirent  des  banquets 

luieux  ta  lîÈvrc  qiio  la  mort,  ou  la  paralysie  qui  y  m&no.  Tout  le  monde  s’atlend 
à  la  dissolution  de  la  cliambro  ;  comment  les  électeurs  la  rccomposeront-ila? 
Selon  toute  apparence,  telle  qu'elle  est  maintenant;  et  alors,  que  Tera-t-ou? 
Personne  ne  le  suit  et  les  luinistrcs  moins  que  tout  autre.  La  crise  sera  lerriLie, 
voilà  ce  qu'il  y  a  de  clair,  »  (A  mndarne  la  comtesse  de  Sneufft,  27  mars  1830. 
T.  Il,  p.  13Ü.) 

1.  Mémoires  inédits  du  baron  d'Haussez. 
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et  fireut  des  ovations  à  ceux  d’entre  les  députés  qui  avaient 
voté  l’adresse  des  221.  Paris,  la  ville  d’où  part  l’initiative  de 
toutes  les  démonstrations  populaires  ,  donna  la  première 
l’exemple.  Le  1“''  avril,  un  banquet  fut  offert  par  sept  cents 
électeurs  aux  députés  de  la  capitale  qui  avaient  voté  l’adresse. 
-M.  Odilon-Barrot,  vice-président,  remercia  les  députés  «  d’a¬ 
voir  refusé  au  ministère  un  concours  qui  eût  été  une  compli¬ 


cité  : 


t(  Vous  pouvez  compter  de  nouveau  sur  lé  suffrage  des  électeurs,  dit-il; 
si  1*011  venait  à  braver  la  sainteté  des  lois,  le  courage  des  citoyens  ne 
vous  uianqueraît  pas.  Dans  cette  lutte,  entre  régalité  et  le  pri¬ 
vilège,  entre  le  règne  des  lois  et  celui  du  bon  plaisir  et  de  la  force 
aveugle,  la  victoire  ne  peut  être  incertaine.  » 


A  la  fin  de  cette  réunion ,  le  toast  accoutumé  ne  fut  pas 
porté  au  Roi,  mais  aux  trois  pouvoirs.  La  salle  du  banquet  était 
ornée  de  guirlandes  de  fieiirs  reliées  entre  elles  par  221  cou¬ 
ronnes.  Cette  allusion  au  nombre  des  votants  de  l’adresse 
n’était  pas  voilée;  les  provinces  suivirent  l’impulsion  donnée 
par  la  capitale,  on  frappa  une  médaille  commémorative  en 
riionneur  des  221  députés,  que  la  presse  libérale  désignait  dans 
ses  colonnes  sous  le  nom  de  Sauveurs  de  la  patrie. 

Le  ministère  répondit  à  ces  démonstrations  hostiles  par  la 
destitution  de  quelques-uns  des  fonctionnaires  dont  l’opposi¬ 
tion  à  ses  vues  était  connue  de  tous.  M.  de  Suleau,  préfet  de 
la  Moselle,  remplaça  dans  ses  fonctions  de  directeur  général 
de  l’administration  et  des  domaines  M,  Calmon,  qui  avait  voté 
l’adresse  des  221.  Quelques  préfets,  hostiles  au  ministère 
d’extrême  droite  comme  ils  avaient  été  opposés  au  ministère 
de  droite,  furent  également  destitués  ou  mis  à  la  retraite  L 

1.  C’èUleat  Müil.  de  Riccè,  préfet  du  Lulret,  de  Lezurdiëre,  préfet  de  la 
Mayenne,  de  Beaumont,  préfet  du  Doubs,  Feutrier,  préfet  de  Lot-et-Garonne, 
d’Arros,  préfet  de  ta  Haute -Loire  et  Fuimoron  d’Ardeuil,  préfet  du  Var. 
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Ces  mesures  insignifiantes  devenaient  inutiles  par  leur  peu 
d’étendue.  Au  môme  moment,  le  ministère  eut  un  succès 
partiel  dans  l’élection  de  M.  de  Guernon-Ranville ,  nommé 
quelques  jours  après  la  prorogation  de  la  chambre  par  le  dé¬ 
partement  de  Maiiic-et-Loire,  en  remplacement  de  M.  de  la  Bour- 
dûimaye,  élevé  à  la  pairie.  M.  de  Yatimesnil,  qui  s’était  pré¬ 
senté  comme  candidat  de  l’opposition  dans  le  même  collège, 
échoua. 

Les  débats  de  plusieurs  procès  de  presse  occupèrent  les  pre¬ 
miers  jours  qui  suivirent  la  prorogation  de  la  chambre  .Ils étaieiil 
intentés  par  le  ministère  public  au  Nationcd^  au  G/o/>e,au  nou¬ 
veau  Journal  de  Paris  et  au  Journal  du  commerce.  Le  gérant 
du  Globe  fut  condamné,  le  3  avril,  à  quatre  mois  de  prison  cl 
2,000  fr.  d’amende  pour  excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement;  le  gérant  du  à  trois  mois  d’emprisou- 

nemeiitet  l,000fr.  d’amende  pour  le  même  délit,  tandis  que 
des  écrivains  d’extrême  droite,  favorables  aux  maximes  d’ab¬ 
solutisme,  étaient  généralement  acquittés  par  la  cour  royale. 
Les  sympathies  du  gouvernement  éclataient  clairement,  quoi¬ 
que  le  AMonitettr  contînt  de  temps  en  temps  des  articles  disant 
que  le  miuistère  n’avait  aucun  organe  officiel,  et  que  sa  po¬ 
litique  n’était  pas  exprimée  par  les  feuilles  royalistes. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  M.  de  Villèle,  cédant  aux  instan¬ 
ces  de  ses  amis,  revint  à  Paris.  Le  jour  même  de  son  arrhéc, 
il  reçut  la  visite  de  MM.  de  Chabrol,  de  Peyronnet,  Forbin, 
Olivier  ,  la  Panouze.  M.  de  Peyronnet  vînt  le  pressentir, 
afin  d’apprendre  quelles  étaient  ses  intentions  à  l’égard  du  Roi. 
L’ancien  garde  des  sceaux  savait  que  quelques  membres  dü 

ministère  auraient  salué  avec  bonheur  le  retour  de  M.  de 

■ 

Villèle.  La  conversation  de  ces  deux  hommes  d’Ktat,  doal 
l’un  devait  si  peu  de  temps  après  rentrer  aux  affaires,  n’e^l 
pas  dénuée  d’intérêt  et  contient  plus  d’un  enseignemeut. 
.M.  de  Peyronnet  dit  à  l’ancien  président  du  conseil  «  qu’il  se 


« 


M.  DE  VILLELE  REVIE.NT  A  I»AftiS. 
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faisait  tant  de  fautes,  qu’il  lui  paraissait  probable  que  31.  de 
Yillèle  les  inspirait  dans  ie  but  de  se  faire  désirer  au  ministère 
comme  la  seule  ressource  restant  au  Roi  et  au  pays  : 


w  Je  lui  répondis  qu’il  me  connaissait  mal  s'il  me  croyait  ainsi  capable 
de  jouer  le  riMo  de  Mazarih,  cci  it  M.  de  Villèlc  sur  son  Carnet,  et  bien 
jieii  sage,  s'il  me  jugeait  assez  fou  pour  ambitioiuier  de  rentrer  au 
ministère  apres  l'éprcnve  faite,  quand  nous  étions  sortis,  de  la  faiblesse 
(le  caractère  du  Uoi,  après  que  la  (départ  des  moyens  de  défense  de 
la  couronne  avaient  été  abandonnés  à  rennemi  par  le  ministère  qui 
nous  avait  succédé.  I.’inüucnce  des  factions  sur  les  collèges  électoraux 
légalisée  par  l’intervention  des  tiers,  la  liberté  de  la  presse  l■cnduc 
dominante  par  l’abandon  de  la  censure  facultative  et,  par-dessus 
tout,  rexpérience  faite  de  la  faiblesse  de  caractère  du  Roi,  rendaient 
tout  retour  impussilde.  Je  hii  d(nnamlai  s'il  pensait  (jne,  dans  cette 
situation,  on  piit  rétablir  le  respect  pour  l'autorité  royale  sans  ((ueliiic 
grand  acte  de  Ibi’cc  et  de  fermeté  ;  que,  quanta  moi,  je  ne  [Kuisais  pas 
([u’il  put  en  être  autrement,  et  (jue  je  plaindrais  de  tonte  mon  aine 
ceux  qui  seraient  au  iiiinistèrc  quand  on  y  aurait  recours;  qu'en  con- 
scqiicuce,  loin  de  jouer  le  r(jle  qu'il  siqi[iosait,Je  ne  songeais  qu'à  m’en 
retourner  chez  moi.  Je  l’engageai  à  se  tenir  en  garde  contre  les  ten¬ 
tatives  (pii  seraient  faites  pour  le  faire  entrer  dans  un  nniiistèrc  qui 
ne  pourrait  que  se  perdre  « 


Un  découragement  extrême  s’emparait  de  l’esprit  de  plu¬ 
sieurs  membres  du  ministère.  MM.  de  Guernon,  de  Courvoisier 
et  de  Chabrol  reconnaissaient  hautement  que  le  ministère 
ïi’était  point  à  la  hauteur  de  la  tàclie  que  les  circonstances  lui 
imposaient  : 


«  Nous  l’avons  déclaré  souvent  avant  la  réunion  des  chambres,  et 
nous  en  sommes  encore  plus  convaincus  depuis  cette  courte  C[treave  ; 
nous  ne  sommes  point  en  force  pour  soutenir  la  lutte  de  tribune  qui  va 
bieiit(>t  s'ouvrir,  écrivait  M.  de  Guernon  dans  son  Journal.  Il  nous  paraît 
d’ailleurs  trop  certain  que  des  influences  en  dehors  du  conseil  nous 
poussent  vers  de  mauvaises  voies.  H  n'y  a  dans  notre  marche  ni  en- 
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I 


9' 


f 


4 42  MINISTÈRE  POLIGNAC. 

»» 

semble  ni  fermeté.  Nous  avançons  sur  une  ligne  indécise,  sans  plan, 
sans  système  arrêté  nous  vivons  au  jour  le  jour  dans  une  confiance 
aveugle,  tandis  que  Torage  se  forme  et  nous  menace  de  toutes  parts. 
Cet  état  de  choses  ne  peut  durer.  Il  faut  ou  un  changement  dans  le 
ministère  ou  un  changement  dans  le  système,  si  tant  est  qu'il  existe 
un  système,  w 

b 


Deux  jours  après  son  arrivée  à  Paris,  M.  de  Yillèle  fut  invité 

à  se  rendre  au  jeu  du  Roi  ;  il  se  troiu’a  tout  dépaysé  au  château 

par  le  nombre  des  invités  qui  ne  venaient  pas  autrefois  à  ces 

* 

sortes  de  réunions.  Quand  le  Roi  eut  fait  le  tour  de  la  salle,  le 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  qui  le  guidait  aperçu! 
rancien  président  du  conseil  qui  se  tenait  eu  arrière  et  averüt 
le  Roi  de  sa  présence.  Le  Roi  s’avança  alors  vers  lui,  eu  disant 
tout  haut  :  «  Pourquoi  se  faire  si  petit  quand  on  est  si 
grand?  » 


B  Je  restai  confondu  d'abord,  écrit  M,  de  Villèlesur  son  Carnetj 
mais  comme  en  me  quittant  le  Roi  me  dit  tout  liaut,  de  manière  à  être, 
entendu  de  tout  le  monde  :  «  Vous  aurez  votre  audience  pour  mercredi 
«  à  midi,  w  et  que  Je  n’en  avais  pas  demandé,  je  vis  à  l’instant  tout  ce 
que  ce  petit  manège  signifiait.  M.  dp  RoHgnac  voulait  afficiier  sa  puis- 
sance,  montrer  surtout  qu'il  ne  craignait  pas  un  retour  d’inlluence  de 
ma  part  sur  le  Roi,  J'en  fus  peu  troublé,  n'y  prétendant  pas. 


Le  Roi  reçut  M.  de  Yillèle  avec  une  grande  bonté  mêlée 
d’un  peu  de  gène. 


«  Je  lui  ai  dit  tout  ce  que  je  pensais  sur  tous  les  sujets  dont  il  a  bien 
voulu  m'entretenir,  ainsi  que  je  le  faisais,  étant  au  ministère,  écrit-il, 
mais  je  n'ai  pris  l’initiative  sur  aucun.  » 


Il  était  évident  que  le  rappel  de  M.  de  Yillèle  n’entrait  pas 
dans  les  combinaisons  du  prince  de  Polignac.  Il  redoulaille 
retour  d’un  homme  d’Élat  dont  le  talent  incontestable  triom* 
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plierait  bientôt  des  préventions  suscitées  contre  lui  dans-l’opi- 
nion,  et  qui  aurait  repris  facilement  dans  Tesprit  et  dans  l’affec¬ 
tion  du  Roi  la  place  qu’il  y  avait  longtemps  occupée.  On  cessa 
donc  de  songer  à  un  remaniement  ministériel  immédiat;  mais . 
les  centres  ne  renonçaient  pas  à  espérer  le  retour  de  M.  de 
YiJlèle.  Nous  trouvons  la  preuve  de  ce  désir  des  centres  dans 
une  démarche  faite  à  cette  époque  auprès  de  l’ancien  pré¬ 
sident  du  conseil  par  MM.  Ilumann  et  de  Mar-IIallac.  M.  de 
Villèle  les  trouva  chez  lui  au  retour  de  l’audience  royale. 
Nous  lui  laisserons  la  parole  pour  raconter  les  détails  de  cette 
entrevue,  dernière  tentative  faite  par  la  majorité  de  la  cham¬ 
bre  pour  se  rapprocher  du  pouvoir  royal  ;  les  détails  de  celte 
démarche  de  l’opposition  loyale  et  constitutionnelle  appar¬ 
tiennent  à  rhistoire  : 


«  Uentré  chez  moi,  écrit  M.  de  Villèle,  j'y  trouvai  deux  visites  aux¬ 
quelles  je  ne  m’attendais  guère:  MM,  lluinaiin  et  de  Mar-Ilallac;  le  pre¬ 
mier  se  disant  député  du  centre  gauche  et  le  deuxième  du  centre  droit 
lie  la  chambre,  pour  m’offrir,  au  nom  des  députes  siégeant  avec  eux, 
de  m'apporter  l’engagement  écrit  et  signé  par  tous,  c’est-à-dire  par 
un  nombre  supérieur  à  la  majorité  de  la  chambre,  de  faire  passer  le 
budget  que  je  leur  apporterais,  si  le  Uoi  voulait  me  charger  de  former 
un  nouveau  ministère  et  se  contenter,  pour  cette  session,  de  cette  loi 
indispensable  qui  donnerait  à  ropiniou  le  temps  de  se  calmer,  et  au 
Uoi  d'aviser  au  moyen  de  rétablir  riiarmonie  entre  lui  et  la  chambre 
des  députés.  Pour  justifier  cette  étrange  proposition,  ils  m'avouèrent 
licitement  avoir  compté  que  le  Uoi  reculerait  devant  leur  adresse ,  cl 
se  déclarèrent  bien  désespérés  de  l'avoir  votée  depuis  qu’ils  aperce¬ 
vaient'  les  conséquences  fatales  qui  pourraient  en  résulter  pour  le 
pays  et  pour  eux-mêmes,  qui  étaient  las  de  révolutions.  Ils  avaient  le 
repos  de  leurs  familles  et  la  sécurité  de  leur  fortune  à  ménager,  et 
croyaient  tout  cela  compromis  par  l’imprudence  d’un  seul  homme,  M.  de 
Polignac.  Ils  ajoutèrent  ;  «  C'est  un  homme  qui  se  croit  prédestiné  à 
sauver  la  France;  si  vous  eussiez  assisté  comme  nous  à  la  discussion 
de  l'adresse,  vous  seriez  convaincu  comme  nous  que  ce  ii'cst  pas  avec 
la  conservation  du  gouvernement  représentatif  qu’il  peut  espérer  le 
faire.  C'est  par  un  coup  d'État  qu’il  le  tentera;  encore,  s'il  avait  ce 
qu'il  faut  pour  réussir  !  Nous  sommes  assez  désabusés  sur  l'applica- 
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tion  fies  formes  représentatives  à  notre  pays  pour  conserver  beaucoup 
fie  regrets  de  leur  modification  dans  un  sens  plus  nionarchifpiej  mais 
il  le  manquera  et  va  nous  jeter  en  révolution.  C'est  ce  que  nous  vou¬ 
lons  éviter  par  la  démarche  (pie  nos  collègues  nous  ont  cliargés  de  faire 
auprès  de  vous.  Vous  le  savez,,  nous  ne  partageons  pas  vos  opinions 
politiques.  Nous  offrons  de  voter  le  budget  que  vous  nous  appor¬ 
terez,  si  le  Roi  vous  charge  de  renouveler  son  ministère  et  de  nous 
porter  cette  seule  loi.  Nous  ne  pouvons  pas  faire  un  pas  au  delà  de  cet 
engagement.  Mais  il  donnera,  nous  le  répétons,  au  Roi,  le  temps  de 
laisser  cal  nier  les  passions  et  le  dégagera  des  insensés  auxquels  il  s’est 
livré;  enfin  il  parera  aux  dangers  les  plus  menaçants  de  la  révolution. 
Nous  croyons  faire  acte  de  bons  Français  en  vous  faisant  celte  proposi¬ 
tion,  et  nous  espérons  que  Sa  Majesté  en  jugera  de  même.  » 

«  Je  leur  fis  remarquer  sur-ie-chauip  que  j'étais  le  dernier  de  ceux 
auxquels  ils  dussent  adresser  cette  proposition  ^  puisque,  repentants 
qu’ils  étaient  d'avoir  tenté  d’imposer  au  Roi  le  changement  de  son 
ministère,  ils  me  demandaient  d'ajouter  à  cet  acte,  de  m'imposer  moi- 
mème  à  lui  et  à  mon  pays,  comme  unique  moyen  d’ùljtciiij’  do  ia 
chambre  le  budget;  je  ne  pouvais,  ils  le  sentaient  bien,  dire  un 
mot  au  Roi,  et  môme  à  qui  que  ce  fût,  de  leur  proposition,  je  leur 
en  garderais  le  secret  et,  pour  ma  part,  je  verrais  avec  joie  ramener 
l’uiiion  entre  les  pouvoirs  dont  la  division  pouvait  amener  la  perte  du 
pays. 

<f  Ce  fut  une  fatalité  que  la  visite  de  ces  deux  hommes  do  Ijien  no 
m'eut  pas  été  faîte  avant  randicucc  que  je  venais  <l’avùir  du  Roi.  Ils 
eussent,  dans  tous  les  cas,  reçu  de  moi  la  môme  réponse;  je  n'en  de¬ 
vais  ni  ne  pouvais  en  faire  d’autre.  Mais,  n’ayant  pas  sollicité  moi-même 
cette  audience,  j’aurais  pu,  sans  m'exposer  à  la  moindre  défiance, 
raconter  au  Roi  ce  qui  venait  de  m’être  dit,  faire  ainsi  porter  sur 
celui  à  qui  elle  appartenait,  puisque  seul  il  pouvait  prononcer,  la 
responsabilité  de  racceptation  ou  du  refus  d’une  ouverture  qui  eût 
peut-être  évité  la  chute  d’un  trône  et  vingt  années  de  révolution  à  mon 
pays, 

«  Dans  la  situation  donnée,  je  ne  pouvais,  sans  tomber  dans  le  mé¬ 
pris  et  l’intrigue,  donner  aucune  suite  à  cette  proposition,  ni  en  m’cii 
ouvrant  à  Monlbel,  le  collègue  île  M.  de  Dolignac,  ni  en  réclamant  une 
autre  audience  du  Roi  ni  en  tentant  de  décider  M.  de  Dolignac  Ini- 
inèine  à  se  retirer.  Le  malbeur  voulut,  je  le  répète,  qu'au  lieu  de  suivre 
mon  audience  aux  Tuileries,  la  visite  de  ces  Messieurs  ne  l’eut  pas  pré¬ 
cédée,  car  je  n’aurais  pas  eu  probablement  la  force  de  me  taire  dans  ic 
tête  à  tête  chez  le  Roi,  sur  un  sujet  qui  touchait  de  si  près  ses  plus  chers 
intérêts.  Ma  parole,  ma  conviction  d’homme  de  bien  m’a  lirait  enhardi  à 
risquer  pcut-êti’e  de  perdre  dans  son  estime,  plutôt  que  de  l’exposer,  lui 
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» 

.;t  mon  paySj  à  tout  ce  que  nous  avons  vu  se  réaliser  depuis  i.  Quoi  qu’il 
en  süitj  je  m'estime  heureux  de  pouvoir  consigner  ici  les  noms  et  l'acte 
lioiiorable  et  loyal  de  ces  deux  hommes  de  bien,  et  les  dispositions  d'un 
assez  grand  nombre  de  leurs  collègues  pour  faire  majorité  dans  la 
cbambrCj  sans  lesdcfectionnaires  qu'un  arrangement  de  ce  genre  aurait 
rejetés  dans  roppoÊition  *.  » 


>1.  de  Polignac  ne  crut  pas  pouvoir  se  dispenser  de  faire  ime 
démarche  pour  solliciter,  sans  rien  préciser,  le  retour  de  M.  de 
Villèle,  retour  qu’il  ne  désirait  pas.  11  vint  le  voir,  et  lui  avoua 
l’insuffisance  du  ministère  pour  surmonter  la  crise  du  moment; 
il  lui  olfrait  donc  d’y  entrer  pour  l’aider  dans  la  lutte  qui  s’ou¬ 
vrirait  au  retour  des  chambres,  en  lui  disant  que  la  présidence 
du  conseil  ne  ferait  pas  obstacle,  du  moins  de  sa  part,  à  cette 
combinaison.  M.  de  Yillèle  lui  répondit  qu’un  acte  de  ce  genre 
ne  lui  semblait  devoir  amener  aucun  bon  résultat,  et  que  rien 
au  monde  ne  pourrait  le  faire  rentrer  au  ministère.  Il  lui  ht 
observer  que  ni  l’intérét  du  Itoi,  qui  aurait  l’air  de  reculer 
devant  le  refus  de  concours  on  opérant  un  tel  changement 
daiES  la  composition  de  son  ministère,  ni  l’intérêt  du  pays, 
qui  n’y  verrait  qu’une  combinaison  fallacieuse  et  éphémère 
d’intérêts  personnels  bientôt  en  opposition  sans  aucun  principe 
commun  ni  aucune  chance  de  durée  ,  ne  gagnerait  à  ce 
changement.  Pour  prouver  au  prince  de  Polignac  sa  ferme 
réîOlution  de  ne  jamais  consentir  è,  un  pareil  arrangement, 
M.  de  Villèle  lui  apprit  qu’il  allait  quitter  Paris  sans  même 
attendre  que  sa  famille  pût  l’accompagner  à  Morville.  «  Je 


1.  M.  (te  VillÈlc  pnratt  avoir  ignoré  ce  rjni  a  été  rapporté  par  M.  le  général 
deSiUnt-Priésl,  (;iii  le  tenait  du  cotnte  de  Chabrol,  iincien  luitiislre  de  la  marine 
et  (les  finances,  à  H.  le  comte  de  Neuville.  Ce  dernier  assure  que  M.  llu- 
iriîmii,  après  le  refus  de  M.de  Vill&lc  de  faire  «oiinaîlre  avi  Itoi  les  propo- 
silions  (ju’il  avait  été  chargé  de  lut  faire  par  ses.  amis  de  la  chambre  des 
députés,  était  venu  trouver  ül,  de  Chalirol  pour  le  prier  d’en  parlerai!  Doiqui 
lui  avait  répondu  :  •  C’est  un  tour  de  V'illèle,  niais  je  l’altrapperai  bien  ;  je  ne 
lui  parlerai  que  de  son  Midi,  » 
i'.  Papiers  politiques  de  }1.  de  Yillèle  (nocuoicars  inéillti'j. 


446 


MINISIÉRE  POLIGNAC. 


crus  devoir  le  prendre  sur  ce  ton,  pour  dégager  ma  responsa¬ 
bilité  de  toute  participation  aux  retards  du  gouvernement  dans 
Tadoption  de  mesures  pi  us  .efficaces,  écrit  M.  de  Yillèle  sur  son 
Carnet.  J’ajoutai  que,  dans  un  moment  où  l’ajournement  delà 
chambre  allait  précipiter  le  pays  dans  les  provisoires,  la  lutte 
•établie  entre  le  gouvernement  et  la  chambre,  celle  des  collèges 
électoraux  et  la  licence  de  la  presse  exigeaient  les  plus  prompts 
remèdes;  les  ministres  actuels  pouvaient  seuls  espérer  s’en¬ 
tendre  et  exécuter  sans  dislocation  les  combinaisons  devenues 
nécessaires,  puisqu'ils  étaient  seuls  solidaires  des  mesures 
prises  jusque-là.  y> 

De  son  côté,  M.  de  Chabrol  s’efforça,  sans  aucun  espoir  de 
succès,  de  tenter  d’ébranler  une  résolution  qu’il  approuvait, 
Il  savait  bien  que  M.  de  Yillèle  n’accepterait  pas  plus  sa  pro¬ 
position  qu’il  n’avait  accueilli  celle  de  M.  de  Polignac  ;  mais 
ces  démarches  simultanées  avaient  été  concertées  entre  les 
membres  du  conseil,  M.  de  Chabrol  se  plaignit  avec  amertume 
h  son  ancien  collègue  de  l’impuissance  du  ministère,  qui  avait 
à  souffrir  de  l’influence  exercée  sur  le  Roi  par  les  courtisans 
étrangers,  M.  de  Villèîe  connaissait  d’expérience  cette  sorte 
de  souffrance  : 


*  M.  de  Chabrol  me  raconta,  écrit-il,  qu’il  existait  un  petit  escalier 
dérobé  aux  Tuileries,  conduisant  du  rez-de-chaussée  an  cabinet  du  Roi^ 
par  lequel,  sans  que  personne,  autre  qu’un  seul  confident,  pût  s’eu 
douter,  on  conduisait  au  Roi  ceux  qu’il  voulait  voir  en  secret.  Depuis 
mon  départ  Chabrol,  Frayssinous,  Bertliier,  Polignac,  et  sans  doute 
beaucoup  d'autres  avaient  eu  par  cette  voie  de  fréquentes  conférences 
avec  Sa  Majesté,  soitej»  tête  à  tète,  soit  entre  plusieurs  appelés.  C’était 
là  qu'avaient  été  préparés  les  divers  changements  de  nilnistcre  et  les 
principaux  actes  du  gouvernement. 

«  Je  le  remerciai  de  sa  confiance  et  le  renvoyai  à  la  réponse  positive 
que  j'avais  déjà  faite  à  M.  de  Polignac  pour  lui  prouver  que,  sans  coti- 
naitre  la  partie  secrète  de  la  position,  je  n’avaîs  pas  hésité  à  me  refuser 
insensiblement  à  prendre  la  moindre  part  à  une  administration  établie 
sur  des  intrigues  que.  je  soupçonnais  et  dirigée  par  des  hommes  aussi 
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connus  de  moi  que  MM.  de  Berthier  et  de  Poîignac,  Nous  nous  sépa¬ 
râmes  le  plus  tôt  que  la  politesse  «ous  le  permit,  heureux  d'être  débar¬ 
rassé,  lui  de  faire,  moi  d'entendre  de  si  pénibles  confidences  » 


Ces  deux  visites,  suivies  de  celles  de  MM.  d’Haussez,  de 
Guernon  et  de  Blacas,  firent  courir  à  Paris  le  bruit  de  la  reu* 
Irée  de  M,  de  Yillèle  au  ministère.  M.  Berryer  vint  à  son  tour 
presser  Pancien  président  du  conseil  de  se  rattacher  à  l’admi- 
fiistraüon  de  M.  de  Poîignac,  Cette  démarche  deM.  Berryer  fit 
croire  à  M.  de  Yillèle  que  le  nouveau  député  avait  eu  quelque 
connaissance  des  dispositions  des  centres.  Le  soir,  le  salon  de 
M.  de  Yillèle  se  trouvait  trop  petit  pour  contenir  la  foule  des 
tisiteurs  intéressés  qui  venaient  saluer  Taurore  de  son  retour 
au  ministère. 


Le  7  avril  1830,  M.  de  Yillèle  rencontra  M.  de  Peyronnet  à 
un  dîner  chez  M.  Ollivier.  M.  de  Peyronnet,  dont  les  idées  s’é¬ 
taient  étrangement  modifiées  dans  le  mois  qui  venait  de  s’é¬ 
couler,  souleva  la  question  de  la  rentrée  de  M.  de  Yillèle  au  mi- 
DÎstère;  il  établit  que  son  ancien  collègue  ne  devait  pas  hési¬ 
ter  à  reprendre  un  portefeuille. 

M.  de  Yillèle  réfuta  cette  assertion.  M.  de  Peyronnet 
s’emporta,  et  il  déclara  qu’il  regardait  le  refus  de  M.  de  Yillèle 
comme  une  erreur  de  sa  part,  erreur  d’autant  plus  déplorable 
qu’elle  serait  funeste  au  Roi  et  au  pays. 


«  M.  de  Gastelbajac  essaya  aussi  de  me  répondre,  écrit  M.  de  Villèle  au 
Carnet  duquel  nous  empruntons  ces  détails;  nos  amis,  à  runanîmité, 
se  prononcèrent  contre  son  système,  et  je  me  retirai  bien  convaincu 
que  Peyronnet,  depuis  qu'il  avait  su  de  moi-mème  que  je  n’agissais 
pas  soulerrainement  et  d’accord  avec  le  Roi  pour  faire  faire  J  es  fautes 
que  commettait  le  ministère,  s’était  arrangé  avec  M.  de  Poîignac  pour 
redevenir  ministre  sous  lui.  U  mettait  pour  condition  à  son  entrée  au 
ministère  qu’on  lui  donnât  le  département  de  rintérieur,  et  se  portait 
fort  d’obtenir  de  bonnes  élections,  pourvu  qu’on  les  retardât  jusqu’après  * 


l.  Documents  médUs, 
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la  réussite  de  resnédition  contre  Alger.  Une  fois  nouée,  cette  intrigue 

C' 

inarclia  assez  promptement  pour  que  M.  de  Montbel,  que  je  vis  le  8  avril, 
m'annonçât  qu’ii  avait  cto  pressé  par  M.  de  Polignac  de  céder  son  mb 
nistère  à  Peyronnet  et  de  reprendre  rinstriiction  publique  U  » 


Les  journaux  royalistes  s’emparèrent  bientôt  de  ce  nouveau 
projet.  La  Quotidienne^  dans  son  numéro  du  8  avril,  publia  un 
article  destiné  à  soutenir  l’utilité  de  ce  mouvement;  la  Gazelti 
de  France  répondit  en  démontrant  les  inconvénients  que  la 
rentrée  de  M.  de  Peyronnet  amènerait  :  on  lançait  ainsi  unt 
nouvelle  pomme  de  discorde  dans  les  rangs  des  royalistes 
déjà  si  divisés. 

La  rentrée  de  M.  de  Peyronnet  fut  ajournée.  Cepcndanl 
M.  de  Polignac  continuait  à  presser  M.  de  Montbel,  afm 
que,  si  roccasion  se  présentait,  il  cédât  le  ministère  de  l’iii- 
térieur  à  rancien  garde  des  sceaux,  M.  de  Yillèle,  consulté 
par  M.  de  Montbel,  lui  conseilla  de  donner  sa  démission,  plu¬ 
tôt  que  de  consentir  à  changer  encore  de  ministère,  en  ajou¬ 
tant  que  l'insistance  qu’on  mettait  à  placer  M.  de  Peyromnit 
à  l’intérieur  annonçait  un  projet  de  coup  d’Ktat,  «jeu  péril' 
leux  pour  lequel  la  belle  âme  de  son  ami  n’était  pas  faite.  )i 
Après  avoir  déploré  son  impuissance  à  retenir  la  monarchie 
sur  la  pente  où  elle  glissait,  M.  de  Yillèle  repartit  pour  Tou¬ 
louse  le  12  avril.  Quand,  à  son  arrivée,  scs  amis  le  questioP’ 
lièrent  sur  l’état  du  lorrain  qu’il  venait  de  quitter,  il  répondît: 
«  La  monarchie  m’a  fait  l’effet  d’une  place  minée  et  contre- 
minée  dans  tous  les  sens,  que  la  moindre  étincelle  doit 
faire  sauter.  »  Les  événements  justifièrent  ces  paroles  pro¬ 
phétiques. 

Lorsque  le  conseil  des  ministres  discuta  les  mesures  qu’il 
conviendrait  de  prendre  à  la  suite  de  la  prorogation  de  la 
chambre,  les  avis  furent  partagés.  M,  de  Montbel  cngageail 


1,  r;ipici’s  poliliriiics  (le  M.  de  Villèle  hiédi(s). 


La  DISSOLDÏIOM  de  .la  CllAMlîRE  EST  ARRÊTÉE 


ÜO 


le  Uoi  à  dissoudre  sans  tarder  la  chambre  qui  lui  avait  refusé 
son  concours;  le  gouvernement  manifesterait  ainsi  une  ferme 
intention  de  suivre  les  voies  constitutionnelles  et  rassurerait 

F 

les  esprits  contre  les  coups  d  Etat.  M.  de  Polignac  travaillait 

au  contraire  à  faire  retarder  la  dissolution  et  la  réélection 

jusqu’à  la  rentrée  de  M.  de  Peyronnet  au  ministère  de  Pin- 

■ 

lérieur.  Le  caractère  aventureux  de  l’ancien  garde  des  sceaux 
inspirait  plus  de  confiance  au  président  du  conseil  que  celui 
de  JI,  de  Montbel.  R  pensait  que  Jî,  de  Peyronnet  l’aiderait 
puissamment  dans  la  partie  des  élections,  et  en  cas  de  non-suc¬ 
cès  le  seconderait  dans  l’exécution  d’un  coup  d’État  h  Lesmi- 
nislres  songeaient  déjà  aux  résultats  des  futures  élections.  Ils 
admettaient  deux  hypothèses  ;  ou  la  chambre  nouvelle  appor¬ 
terait  une  majorité  au  gouvernement,  ou  celte  chambre  arrive- 
raitplus  hostile  que  celle  de  l’adresse.  Dans  le  premier  cas,  le 
gouvernement ctaîtdécidéàproposer  diverses  modifications  à  la 
législation  électorale,  et  notamment  une  loi  plus  cfficacecontre 
la  licence  de  la  presse.  Ouantau  second  cas,  la  majorité  du  con¬ 
seil  s’obstinait  aie  considérer  comme  une  hypothèse  irréalisable 
et  n’arrêta  rien.  Le  prince  de  Polignac  se  bornait  à  dire  que  le 
Uoi  aviserait,  si  ime  circonstance  imprévue  se  présentait.  MM.  de 
Courvoisier,  de  Chabrol  et  de  Guenion  ne  partageaient  pas  l’é¬ 
trange  sécurité  du  prince  de  Polignac  et  auguraient  mal  de 
l’avenir  qui  se  préparait.  Le  président  du  conseil  était  persuadé 
que  le  ministère  ne  pouvait  sortir  vainqueur  du  combat  en¬ 
gagé  qu’en  recourant  a  une  mesure  extraordinaire,  en  un 
mot  par  l’application  de  l’article  14  de  la  charte.  Lu  jour, 
M.de  Ciiernon  cherchait  à  convaincre  M.  de  Polignac  qu’avec 
de  la  prudence  et  de  la  fermeté  le  ministère  obtiendrait  une 

S 

majorité  suffisante  pour  atteindre  la  fin  de  la  session  ;  «  Uije 


U  Cest  de  ce  niouîeui  que  date  la  rupture  de  la  avec  le  prince  de 

Polignac,  M,  de  Genoude  disait  alors  en  parlant  du  président  du  conseil  :  «  GV^f. 
mi  IHiaéton  qui  conduit  le  pays,  « 


nkl.de  la  Uestaur.  —  T.  VUL 


V 


I 


« 

T. 


I 
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majorité,  répondit  le  prince,  j’en  serais  bien  fâché ,  je  ne 
saurais  qu’en  faire  *.  MM.  de  Bourmont  et  d’IIaussez  sui, 
vaient  à  ce  moment  la  ligne  du  président  du  conseil.  M.  de 
Montbel  ne  se  résignait  qu’avec  des  répugnances  extrêmes  à 
l’emploi  de  mesures  sortant  de  la  voie  commune.  M.  de  Cha¬ 
brol  n’admettait  qu’une  circonstance  de  nature  à  faire  excuser 
le  1‘ecours  â  l’article  J  4  :  c’était  le  cas  où  les  exigences  de  la 
chambre  nouvelle  jetteraient  le  ministère  dans  l’alternative  de 
compromettre  l’honneur  et  la  sûreté  du  trône  par  de  hon¬ 
teuses  capitulations,  ou  de  le  sauver  par  des  actes  extra-lé¬ 
gaux.  Quant  à  M.  de  Courvoisier,  il  rejetait  toute  possibilité 
d’un  recours  à  des  mesures  extraordinaires.  Leur  emploi  ne 
lui  paraissait  pas  suffisamment  autorisé  par  l’article  14  de  h 
charte.  Il  lui  semblait  que  lorsque  les  colleges  électoraux  au¬ 
raient  répondu  à  l’appel  du  Roi,  quelles  que  fussent  les  exi¬ 
gences  de  la  chambre  nouvelle,  le  Roi  n’aurait  plus  qu’à  9 
soumettre.  Cette  souveraineté  de  l’assemblée  était  à  ses  yein 
une  des  conséquences  directes  du  principe  représentatif.  Ali 
suite  de  plusieurs  séances  du  conseil  des  ministres,  le  Rd 
décida,  le  21  avril,  que  la  dissolution  de  la  chambre  serait 
notifiée  publiquement  le  16  mai,  époque  à  laquelle  M,  le  Dau¬ 
phin  reviendrait  du  Midi,  et  que  les  collèges  électoraux  seraient 
convoqués  du  23  au  25  juin. 


1.  Joiu'iittl  inédit  de  M.  de  Gtiernon. 


I 


* 


«1 


RAPPORT  CONFIDENTIEL  PRÉSENTÉ  AU  ROI  PAR  LE  PRÉSIDENT 
DU  CONSEIL.  -SITUATION  DES  FINANCES  DE  LA  FRANCE  AU  MOIS 
DE  MARS  1  83  0.  —  FERDINAND  VII  CHANGE  L’ORDRE  DE  SUCCES¬ 
SION  ÉTABLI  EN  ESPAGNE.  —  PRÉPARATIFS  DE  L’EXPÉDITION 
D’ALGER.  —  MAUVAIS  VOULOIR  DE  L’ANGLETERRE.  —  ORDON¬ 
NANCE  DE  DISSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


On  avait  souvent  reproché  au  prince  de  Polignac  de  n’avoir 

m. 

aucun  plan  politique  arrêté  ;  il  est  vrai  que  le  président  du 
conseil  hésitait  sur  le  choix  des  moyens  à  employer  .pour 
faire  sortir  le  ministère  de  Pimpasse  où  il  se  trouvait.  Cepen¬ 
dant,  vers  la  fin  de  janvier  1830,  U  avait  conçu  un  plan,  qui, 
à  ses  yeux,  était  de  nature  à  détourner  le  danger  qui  me¬ 
naçait  le  trône. 


«  Je  proposai  au  Itoi,  écrit-il,  de  rentrer  franchement  et  complète¬ 
ment  dans  les  limites  posées  par  l’acte  fondamental,  en  faisant  dispa¬ 
raître  les  atteintes  successives  que  les  partis  s’accusaient  mutuellement,' 
et  non  sans  quelque  fondement,  d’avoir  porté  depuis  quinze  ans  à  la 
charte.  Le  Roi  devait  annoncer  cette  intention  dans  le  discours  d’ou¬ 
verture.  Une  ordonnance  aurait  ensuite  fait  cesser  tous  les  abus  qu’un 
simple  usage  avait  tolérés.  De  ce  nombre  se  trouvait  le  mode  intro¬ 
duit  dans  la  discussion  des  amendements.  Des  projets  de  loi  eussent  été 
en  même  temps  soumis  aux  chambres  dans  le  but  de  détruire  les  abus 
que  des  actes  législatifs  avaient  déjà  consacrés,  tels  que  la  septennaüté, 
le  double  vote  dans  les  élections,  »  etc.,  etc. 

Le  prince  de  Polignac  espérait  que  l’adoption  de  ce  plan 
réduirait  ses  adversaires  au  silence  en  les  obligeant  à  jeter  le 
masque.  Ce  projet  ne  fut  pas  adopté  par  le  conseil:  on  craignit 
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qu’il  ne  soulevât  une  double  opposition  des  deux  côtés  de  la 
chambre. 

Le  président  du  conseil  ne  pouvait  établir  de  rapports  directs 
avec  la  gauche.  Il  eut  l’idée  de  se-  servir  de  M.  Ternaux 
pour  nouer  des  relations  avec  cette  partie  de  l’assemblée. 
M.  Ternaux  était  le  seul  membre  de  la  gauche  avec  lequel  il 
eut  des  rapports,  parce  que  ce  député  suivait  au  ministère 
TalTaire  relative  à  la  prise  du  navire  espagnol  la  Vélos  Ma- 
rianna.}!,  Ternaux  consentit  à  faire  connaître  à  ses  collègues 
les  projets  du  prince  de  Polignac  ;  il  prit  note  des  articles  delà 
charte  auxquels  on  devait  revenir,  mais  il  ne  se  rendit  au  mi¬ 
nistère  que  la  veille  du  jour  fixé  pour  l’ouverture  des  cham¬ 
bres  . 


«  Je  ne  pus  donc,  écrit  .M.  de  J^olignac  dans  ses  Études  polüiquei, 
exécuter  mon  plan,  (pielque  favorable  que  fût  la  réponse  apportée  pat 
M.  Ternaux;  pouvais-jc  m'attendre  à  l'adresse  des  2âl,  quand  l’oppo¬ 
sition  savait  par  M.  Ternaux  quelles  étaient  mes  dispositions?  » 


Le  plan  présenté  par  le  prince  de  Polignac  fut  disciilè 
dans  deux  conseils  des  ministres  et  dans  un  conseil  présidé 
par  le  Roi.  M.  de  Gourvoisier  le  combattit  en  disant  que,  sisoD 


adoption  était  désirable ,  en  x’evanche  son  exécution  était 
impossible,  surtout  quant  au  point  concernant  la  stricte  ap¬ 
plication  (lerarliclc  14  relatif  au  vole  des  amendements.  Il  fit 
observer  avec  raison  que  l’usage  illégal  sans  doute,  mais  in¬ 
troduit  depuis  plus  de  quinze  ans  dans  la  chambre,  l’avait  ac¬ 
coutumée  à  regarder  l’article  46  comme  abrogé.  Après  une 
seconde  délibération  ,  le  projet  fut  définitivement  rejeté. 
C’était,  d’après  les  ordres  du  Roi,  qu’il  avait  été  soumis  au 
conseil;  lorsqu’il  apprit  ce  rejet,  il  voulut  interroger  lui-même 
les  ministres  sur  les  motifs  de  cette  exclusion  ; 


«  Quand  vint  mon  tour  de  donner  mon  avis,  écrit  le  prince  de  Poli- 


» 
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giiac,  le  liüi  se  pencha  vers  moi  et  il  me  dit  :  «  Vous  vovez  qu’il  faut 
aliantionner  cc  plan,  il  n’y  a  ici  que  deux  personnes,  vous  et  moi,  qui 
voulions  son  adoption.  — Votre  Majesté  a  oublié  d'ajouter,  répondis-je, 
que  ces  deux  personnes  ne  sont  autres  que  le  Itoi  et  le  président  du 
conseil  » 


Certes,  l’observation  de  Charles  X  était  bien  celle  d’tin  Roi 
constitutionnel  :  co  prince,  qu’on  a  représenté  rêvant  toujours 
l’absolutisme,  iriclinaitau  contraire  son  opinion  devant  celle 
de  ses  ministres,  car  la  faiblesse  était  le  trait  principal  de  son 
caractère, 

La  situation  du  pays  continuait  à  préoccuper  le  président 
(lu  conseil  ;  quand  il  eut  vu  sou  plan  rejeté,  il  résuma  ses 
appréciîiüons  politiques  sur  l’état  intérieur  de  la  France  dans 
un  rapport  confidentiel  qu’il  présenta  au  Roi  le  14  avril  1830. 
Le  prince  de  Polignac,  tout  en  constatant  une  certaine  agita¬ 
tion  intérieure,  déclarait  que  personne  ne  regardait  comme 
sérieusement  possible  le  renversement  de  l’ordre  de  choses 
étaljÜ  par  la  Restauration.  Quand  il  s’agissait  de  coiiciiire  et 
d'indiquer  un  remède  à  opposer  à  l’agitation  qu’il  déplorait 
sans  pouvoir  l’expliquer  autrement  que  par  rinfiiicnce  mal¬ 
saine  de  la  presse  et  des  comités  directeurs,  le  prince 
de  Polignac  déclarait  qu’il  n’était  pas  au  pouvoir  du  gouver¬ 
nement  d’apporter,  sans  le  secours  des  chambres,  un  remède 
efficace  à  cet  état  de  choses.  Cette  agitation,  il  ne  la  voyait  que 
dans  les  grandes  villes;  le  peuple  ne  la  partageait  pas,  il  res¬ 
tait  absorbe  dans  la  préoccupation  des  intérêts  matériels  ga¬ 
rantis  par  les  institutions  existantes,  la  presse  quotidienne  lui 
paraissait  la  seule  coupable  : 


«  La  presse  (juotitlieniic  entrelicnl  'presque  seule  l’agitaliüii  des 

■ 

esprits,  écrivait  le  prince  de  Poligiiac;  elle  dissimule  les  étroites  limites 


1,  Noies  uiaimscritea  laissées  par  le  prince  de  Polignacel  commun iqiiécs  par 
son  (i  Is. 
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dans  lesquelles  le  mouvement  est  circonscrit.  Elle  fait  illusion  à  quel¬ 
ques-uns  sur  la  nullité  des  motifs  de  cette  inquiétude.  » 

Ainsi  le  président  du  conseil,  tout  en  souhaitant  ardemment 
le  maintien  de  la  maison  de  Bourbon  sur  le  trône  de  France, 
prenait,  par  un  étrange  mirage,  son  appréciation  personnelle  et 
celle  de  son  entourage  pour  la\'éritable  expression  de  Topiniou 
puldique.  Une  parlait  pas  de  l’existence  des  sociétés  secrètes 
a  inactives  et  non  résignées,  et  toujours  prêtes,  dès  qu'une  cir¬ 
constance  se  présenterait,  à  reprendre  leur  travail  de  conspi¬ 
ration  et  de  destruction  »  Comme  nous  l’avons  dit  souvent, 
il  y  avait  alors  deux  oppositions  :  l’opposition  légale  et  parle¬ 
mentaire  qui  demandait  seulement  des  réformes  ,  tandis 
qu’une  autre  partie  de  l’opposition  n’avait  qu’un  objet  eo 
vue  :  le  renversiniient  delà  maison  de  Bourbon. 

Le  prince  de  Polignac  cherchait  si  l’on  pouvait  attribuer 
l’agitation  publique  à  la  crainte  du  renversement  des  institu¬ 
tions  existantes  : 


«  Rien  ne  saurait  faire  concevoir  cette  crainte,  dîsaitdl.  Le  Roi,  dont 
la  parole  reiiferine  toutes  les  garanties,  a  fait  connaître  sa  volonté  de 
maintenir  ces  institutions.  Son  gouveriicmeiit  s’est  appliqué  à  exécuter 
scrupuleusement  la  volonté  du  monarque.  Aucun  acte  de  l'autorité  n'a 
prêté  au  moindre  rcproclie  d’inconstitulionnalité  j  à  cet  égard,  le  minis¬ 
tère  ne  veut  d’autre  témoignage  que  celui  d’une  opposition  vigilante  et 
toujours  partiale  qui  n'a  pu,  depuis  huit  mois,  trouver  une  seule  occa¬ 
sion  de  relever  la  violation  d’une  loi.  Toutes  les  lois  sont  respectées, 


1.  Un  journal  (le  Bonlcatu  publiait,  au  mois  de  février  1830,  l’a  via  sui¬ 
vant,  émané  du  comité  secret  de  Paris,  et  adressé  à  ses  délégués  en  province. 
Cette  citation  servira  ît ‘prouver  (jue  les  sociétés  secrétes  étendaient  pirioul 
leurs  riimiûcalions  à  la  fois  invisibles  et  puissanlcs.  Voici  cet  extrait  ; 

n  Le  comité  actuel  est  spécialement  chargé  de  faire  tous  ses  clTurts  pour  o^ 
ganiser,  dans  tous  les  chefs-lieux  de  départements  et  dans  toutes  les  villes  de 
France  où  il  jugera  convenable  de  le  faire,  des  sociétés  politiques  corres pondant 
avec  la  société  de  Paris.  Il  pourra  ainsi,  quand  et  comme  il  avisera,  se  milite 
en  rapport  avec  les  sociétés  politiques  aclucnemeni  existantes.  » 
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non-seulement  littéralement  d’après  leur  texte,  mais  loyalement  d’après 
leur  esprit.  ^ 

Le  président  du  conseil,  qui  devait  trois  mois  plus  tard  si¬ 
gner  les  ordonnances  de  juillet,  ne  prédisait,  du  reste,  aucüne 
chance  de  succès  à  une  tentative  de  coup  d’État: 

«  Il  faudrait  d’ailleurs,  disait-il,  pour  imputer  raisonnablement  aux 
ministres  du  Roi  le  projet  de  renverser  nos  institutions,  qu’ils  eussent 
quelque  espoir  d'y  réussir.  Or,  personne  ne  sait  mieux  que  les  chefs 
de  radniinistratioii  quelles  profondes  racines  ces  institutions  ont 
jetées  ilans  le  cœur  des  Français,  w 

Le  prince  de  Polignac  énumérait  ensuite  les  avantages  que 
les  institutions  constitutionnelles  assuraient  aux  Français  : 


«  Les  Français  ont  besoin  d^activité,  disait-il,  et  nos  lois  leur  offrent 
une  carrière  dans  laquelle  cette  activité  peut  s’exercer  sans  danger,  et 
même  avec  profit  pour  la  chose  publique.  Les  Français  éprouvent,  d’un 
côté,  un  vif  attachement  pour  l’égalité  devant  la  loi,  de  l'autre,  une  soif 
véritable  de  distinctions.  Nos  institutions  concilient  d’une  manière 
très-habile  ce  double  sentiment,  et  lui  donnent  une  satisfaction  complète. 
Les  liommes  les  plus  influents  par  leur  rang  ou  par  leur  fortune  atta¬ 
chent  un  juste  prix  h  la  participation  que  leur  qualité  de  pairs  ou  de 
députés  leur  donne  à  l’aulorité  législative  ;  les  proimétaircs  d’un  ordre 
inférieur  trouvent  dans  l’exercice  de  moindres  prérogatives  un  con¬ 
tentement  d’autant  plus  vif,  qu’il  ne  leur  est  pas  interdit  d’aspirer  à 
une  haute  position.  » 


M.  de  Polignac,  tout  en  déclarant  que  les  ministres  du  Koi 
rejetaientbien  loin  le  projet  de  renverser  les  institutions  repré¬ 
sentatives  et  qu’un  pareil  acte  n’aurait  aucune  chance  de 
succès,  admettait]  cependant  le  cas  d’une  déviation  moment 
tanée  à  ces  institutions  : 

tt  L’attachement  des  électeurs  pour  la  charte  est  déjà  si  puissant 
et  si  solidement  établi,  disait-il,  que  si,  par  le  concours  de  circonstances 
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encore  iiniircvues  et  trévénements  auxquelb  la  pî’udeiice  humaine  ne 
saurait  parer^  une  déviation  quelconque  de  nos  institutions  devenait  né¬ 
cessaire,  cette  déviation,  fût-cllc  lég^èrc  et  ne  pouvant  être  que  momen¬ 
tanée,  ne  serait  favorahlement  accueillie  qu’autanl  (iii'il  deviendrait  évi¬ 
dent  pour  la  conscience  publique  qu’elle  assurerait,  d'une  manière  im¬ 
muable  pour  l’avenir,  les  Itases  sur  lesquelles  repose  le  système  actuel 
de  notre  gouvernenienl;  un  ne  se  soumettrait  à  leur  suspension  pas¬ 
sagère  que  dans  l'espoir  d’en  assurer  la  jouissance  à  la  postérité  la 
plus  reculée,  » 

Quoique  le  prince  de  Polignac  in  cliquât  la  possibilité  d’im 
coup  d’Etat  comme  une  des  éventualités  de  l’avenir,  il  ne 
pensait  pas  que  cette  déviation  «  légère  et  momentanée  y>  aux 
institutions  existantes  pût  être  considérée  comme  une  violation 
du  principe  constitutionnel.  Il  croyait,  an  contraire,  qu’un 
recours  à  l’article  14  assurerait  Pcxistence  future  du  goU' 
vernoment  l’eprésentalif.  On  peut  juger,  par  le  vague  meme 
de  ses  expressions,  que  le  cas  où  la  monarchie  devrait  re¬ 
courir  à  ce  remède  violent  n’était  pas  clairement  délini  dans 
son  esprit.  Le  président  du  conseil  ciierchait  une  consolation 

aux  iiiquiétndes  qu’il  avait  signalées  en  jetant  un  regard 

■ 

satisfait  sur  la  situation  de  la  France  à  l’extérieur,  et  en 
constatant  l’état  prospère  de  l’industrie,  de  Pagriculture  et  du 
commerce.  Jamais  le  crédit  public  n’avait  été  dans  un  état  si 
llorissant.  Les  fonds  avaient  dépasse  de  beaucoup  le  pair  de 
leur  capital  lictif;  il  fallait  attribuer  ce  résultat  à  la  fidélité 
du  gouvernement  royal  à  remplir  ses  engagements.  A  l’inté¬ 
rieur,  la  France  recueillait  également  le  fruit  de  la  politique 
sage  et  désintéressée  do  ses  souverains.  Itespectée  par  tous 
les  l^lats,  elle  n’en  voyait  aucun  disposé  à  intervenir,  même 
d’une  manière  détournée,  dans  les  attaires  du  royaume.  Le 
président  du  conseil  exposait  en  ces  termes  la  situation  de 
la  France  devant  l’Europe,  an  mois  d’avril  1830  : 

«  L'Esi)agnc  doit  à  la  France  la  fin  de  scs  guerres  civiles  et  les  |ias 
qu’elle  coiiimeiice  à  faire-vers  une  meilleure  situation.  LajGrèce  doit  au 
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Iloi  Sun  existence,  et  lui  üevra  plus  ([u’à  tout  autre  souverain  les  garanties 
sur  lesi|uellGS  reposera  son  avenir.  Nous  n’avons  nulle  part  demandé 
d'avantages  matériels,  de  privilèges  exclusifs  j  mais  la  rcconnai-ssance 
des  peuples  et  des  gouvernements  est  venue  nous  cherclier.  Nos  rap¬ 
ports  avec  la  Russie  et  avec  la  Prusse  sont  établis  sur  les  bases  d'une 
parfaite  cordialité;  si  nous  ne  trouvons  pas  dans  i’Aiitrichc  et  l’Anglc- 
terre  autant  de  bonne  volonté  et  de  disposition  à  se  réjouir  de  notre 
pros[iérité,  nous  n'avons  du  uioiiis  aucun  motif  de  craindre  une  opjio- 
sition  quelconque  à  nos  plans,  Les  Ktats  intérieurs  de  l’Allemagne  sont 
portés  il  se  rapiirocher  le  plus  possible  de  la  France  et  à  s'en  rapporter 
il  sou  arbitrage  dans  leurs  dissensions  intérieures,  f.es  Ftats  italiens 
viennent  de  nous  accorder  de  la  meilleure  grâce  le  concours  et  les 
facilités  dont  iiou.s  pouvons  avoir  besoin  pour  l'expédition  d’Alger. 

«  Dans  l'Orient  nous  maintenons  nos  anciens  privilèges,  nous  exer¬ 
çons  notre  patronage  sur  les  populations  catîioliqiics,  et  nous  nous 
réservons  par  là  une  iutluence  cunsulérablc  dans  toutes  les  parties  de 
l’enijuro  Ottoman.  Le  pacha  d’Égypte,  le  priiiec  le  plus  éclairé  et  l’uu 
(les  chefs  les  [)lus  [niissarits  de  rOj'icnt,  nous  témoigne  autant  de  défé¬ 
rence  que  le  lui  peianet  sa  position  de  musulman  et  de  vassal  de  la 
Porte.  Kn  Amérique,  notre  situation  est  aussi  satisfaisante  que  les  révn- 
hitioiis  fréquentes  de  ccUc  l'égion  [lotivaienl  permettre  de  rétablir.  » 

Après  kl  lecture  do  ce  résumé  qui  expose  d’ime  manière  si 
exacte  la  situation  extérieure  de  la  France  eu  183Û_,on  ne  peut 
se  défendre  d’un  sentiment  de  regret  et  de  sympathique  ad- 
,  miration  pour  le  gouvernement  qui,  en  quîn/.e  années,  avait  su 
faire  oublier,  en  les  réparant,  les  désastres  du  premier  Empire, 
et  élever  si  haut  la  fortune  de  notre  pays,  que  sa  position  en 
Furope  excitait  Tenvie  des  aulrcs  nations.  Où  nous  serions- 
nous  arrêtés  si  la  révolution  de  juillet,  en  intervenant,  n’était 
venue  brouiller  les  cartes  heureuses  que  la  France  tenait  entre 
ses  mains,  et  d’un  seul  bond  nous  faire  redescendre  de  si 
haut  ! 

Le  président  du  conseil  parlait  avec  regret  des  projets  de 
loi  qui  auraient  été  présentés  aux  chambres,  si  ie  Roi  ne 
s  était  pas  vu  obligé  de  recourir  à  la  prorogation. 

« 

tt  Mais  les  plans  coiiijus  par  le  Roî  ont  été  contrariés  par  une  oppo- 
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sitioii  qui  ne  devait  point  être  prévue,  puisque  rien  ne  la  justifiait, 
disait  le  prince  de  l’olignae.  C’est  îi  cette  opposition  seule  que  le 
l>ays  doit  attribuer  le  retard  apporté  à  l'exécution  des  intentions  bien- 
veillantes  du  souverain.  Prive  de  la  possibilité  de  réaliser  des  araéliü- 
rations  en  l’absence  des  chambres,  le  nii  nistère  ne  peut  que  persévérer 
dans  les  voies  légales  dont  il  ne  s’est  pas  écarté  un  seul  instant,  et  laisser 
à  la  raison  publique  le  soin  de  prononcer  entre  une  conduite  irrépro¬ 
chable  et  des  imputations  purement  gratuites.  » 

Le  président  du  conseil  attribuait  les  difficultés  qui  eu- 
iravaient  la  marche  du  gouvernement  du  Iloi  à  riiostilité  de 
la  presse,  au  maüvais  esprit  d’une  partie  du  corps  éiecloral, 
et  aux  menées  des  comités  directeurs,  sur  l’organisation  des¬ 
quels  il  donnait  des  détails  précis;  il  déclarait,  en  terminant 
son  rapport,  qu’il  n’était  pas  au  pouvoir  du  gouvernement 
du  Roi  d’apporter,  sans  le  secours  des  chambres,  un  remède 
efficace  à  cette  double  source  d^agitatiou. 

Il  était  impossible  d'assurer  une  plus  sévère  répression  de 
la  licence  de  la  presse.  Quant  aux  comités-directeurs,  le  minis¬ 
tère  ne  pouvait  requérir  aucune  peine  contre  leurs  membres, 
pour  le  seul  fait  de  leur  association. 

Le  gouvernement  devait  donc  «  se  borner  à  s’efforcer  d’éloi¬ 
gner  tout  prétexte  de  mécontentement  pour  le  présent  et  de 
crainte  pour  raveiiir.  Or,  le  gouvernement  croyait  qu’il  en  était 
ainsi.  r> 

On  voit  que  les  conclusions  du  rapport  ministériel  n’étaient 
pas  de  nature  à  apporter  une  solution  aux  difficultés  qui  ar¬ 
rêtaient  la  marche  du  gouvernement.  On  arrivait  au  moment 
où  une  scission  profonde  entre  la  prérogative  parlementaire 
et  la  prérogative  royale  s’accomplissait,  et  le  président  du 
conseil,  jetant  un  regard  satisfait  sur  la  partie  de  la  route  pur- 
courue  sous  son  administration,  sans  reconnaître  que  le  chemin 
suivi  pour  arriver  au  but  était  mal  choisi,  puisqu’il  en  avait 
éloigné  la  monarchie,  proclamait  ses  avantages  en  déclarant 
que,  pour  garantir  le  présent  et  l’avenir,  le  pouvoir  royal 
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devait  continuer  à  suivre  la  même  voie.  Si  le  remède  n’avait 
pas  réussi,  c’est  qu’il  n’était  pas  approprié  à  la  nature  du  mal 
et  au  tempérament  du  malade  :  M.  de  Polignac  ne  s’en  mon¬ 
trait  pas  moins  disposé  à  continuer  à  l’administrer  au  pays. 

Le  président  du  conseil,  après  avoir  constaté  le  refus  de  con¬ 
cours  de  la  chambre  élective,  songea  à  chercher  dans  la 
chambre  des  pairs  un  appui  pour  la  royauté  ;  il  voulait  donner 
à  la  chambre  haute  une  influence  politique  dans  les  élections  et 
dans  la  formation  des  conseils  généraux.  Ce  projet  devait 
être  présenté  à  la  chambre  des  députés  :  M,  de  Polignac  es¬ 
pérait  que,  si  l’assemblée  élective  le  rejetait,  la  chambre  des 
pairs  olTensée  se  rapprocherait  du  trône.  11  semble  que  cette 
intention  de  donner  îl  la  haute  chambre  une  part  d’influence 
active  dans  les  affaires  de  l’État  soit  une  réminiscence  des 
institutions  aristocratiques  de  l’Angleterre.  On  se  rappelle  que 
le  rêve  favori  du  prince  de  Polignac  était  de  donner  à  la 
France  la  constitution  politique  de  la  Grande-Bretagne,  con¬ 
stitution  dont  il  avait  admiré  les  avantages  pendant  son  séjour 
à  Londres.  Il  soumit  son  plan  à  M.  de  Sémonville,  grand 
référendaire  de  la  chambre  des  pairs.  Celui-ci  déplora  avec  le' 
président  du  conseill’ abaissement  dans  lequel  le  second  pouvoir 
de  l’État  était  tombé  dans  l’opinion  publique,  et  lui  promit  de 
consulter  ses  collègues  ; 


tt  11  revint  quelques  jours  après,  écrit  le  prince  de  Polignac,  et  me 
remit  une  note,  laquelle  indiquait  comme  moyen  d'intlueiice  sociale  à 
donner  à  la  cliambre  des  pairs,  et  comme  ctaul  l’expression  du  désir 
(le  scs  membres,  l’autorisation,  pour  leurs  fils  aînés,  d’entrer  dans  la 
salle  du  trône  avec  un  habit  vcrt-pommc  *.  » 

ft 

La  chambre  des  pairs,  peu  habituée  au  combat,  voulait  as¬ 
sister  sans  arm'es  àla  lutte,  se  réservant  d’assurer  son  concours 
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à  ccJui  des  deux  partis  qui  Teinporterait.  Ainsi  la  royauté  ne 
devait  trouver  d’appui  ni  dans  la  chambre  élective  ni  dans  la 
haute  chambre.  Dès  lors  on  pouvait  prévoir  que  ses  propres 
forces  ne  lui  suffiraient  pas  pour  triompher. 

C’est  donc  Tagonie  de  la  monarchie  qif  il  nous  reste  à  dé¬ 
crire  ;  mais  Dieu  réservait  à  la  monarchie  légitime,  cette  royale 
mourante,  la  consolation  de  laisser  à  la  France  comme  un  legs 
glorieux  une  situation  iînancière  et  diplomatique  incompa¬ 
rable.  La  Itestanration  ,  au  moment  de  disparaître  de  la 
scène  politique,  pouvait  jeter  un  regard  satisfait  sur  sa  vie 
et  reconnaître  que  sa  journée  avait  été  liien  remplie.  Elle  avait 
trouve  la  France  minée  par  deux  invasions  successives,  mena¬ 
cée  du  démembrement.  La  menace  du  démembrement  n’ avait 
été  écartée  qu’à  F  apparition  de  Louis  XYîlî  sur  le  territoire 
français.  La  llüstauration,  après  avoir  rétabli  les  finances  du 

A 

pays,  présentait  son  dernier  budget,  qui  sc  soldait  par  un 
excédant  de  recettes.  Au  mois  de  mars  1830,31.  de  Chabrol, 
ministre  des  finances,  constata  clans  im  rapport  l’état  des  fi¬ 
nances  de  la  France.  Nous  reproduirons  quelques-uns  des 
chififres  contenus  dans  le  rapport  de  M.  de  Chabrol;  les  cliifîres 
sont  aux  tinances  ce  que  les  faits  sont  à  i’iiistoire. 

Ouinze  aimées  seulement  s’étaienl  écoulées  depuis  la  chute 
de  FFanpire,  dont  laHestauratioii  avait  accepté  la  ruineuse  suc¬ 
cession.  Pendant  ces  quinze  années,  par  la  sécurité  qu’elle 
Civait  donnée  aux  intérêts,  elle  avait  augmenté  les  ressources 
du  pays  et  les  recettes  de  l’État;  par  sa  fidélité  aux  engage¬ 
ments,  elle  avait  fondé  le  crédit.  A  l’aide  de  l’impôt  et  du 
crédit,  elle  avait  payé  700,000,000  de  contributions  de 

Hh 

guerre,  les  frais  d’une  occupation  de  130,000  hommes  pen¬ 
dant  trois  ans,  230,000,000  de  réclamations  particulières, 
030,000,000  d’arriéré,  sommes  énormes  sous  un  goiiveriie- 
ment  dont  le  budget  n’atteignait  pas  un  milliard.  Malgré  ces 
charges  immenses  du  passé,  elle  avait  trouvé  les  ressources 
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nécessaires  pour  soutenir  les  intérêts  de  la  grandeur  et  de  la 
puissance  de  la  France  dans  quatre  questions  capitales  :  l’in¬ 
tervention  en  Espagne,  i’intervenlion  en  Grèce,  les  éventualités 
de  la  question  turco-russe  et  l’expédition  d’Alger. 

Elle  avait  fixé  le  budget  ordinaire  des  dépenses  de  la  France, 
en  prenant  la  moyenne  des  exercices  de  1821  à  1827,  à  une 
somme  annuelle  de  932,766,288  fr.  Les  dettes  de  toute  nature^ 
l’amortisse  ment,  les  pensions,  les  dotations,  les  non-valeurs  des 
quatre  contributions,  les  remboursements  et  les  restitutions,  les 
primes^  laliste  civile,  absorbaient  une  somme  de  371,264,1 1  Gfr. 
Tous  les  services  publics  se  trouvaient  dotés  sur  la  somme  de 
661,502,172  fr.  La  dette  flottante  ne  s’élevait  pas  au  delà 
de  133,000,000  ,  desquels  il  fallait  déduire  la  créance  de 

b 

58,000,000  que  nous  avions  sur  l’Espagne.  Lorsqu’on  rap¬ 
proche  ces  chiffres  des  sommes  fabuleuses  auxquelles  se  sont 
élevés  depuis  ce  temps  le  budget  et  la  dette  publique,  on  ne 
peut  croire  que  quarante  années  seulement  nous  séparent  de 
ces  budgets  modiques,  et  l’on  serait  plutôt  porté  à  penser  que 
l’état  des  finances  do  la  France,  constaté  par  le  dernier  minis¬ 
tère  de  la  Uestauration,  est  le  bilan  financier  d’un  gouverne¬ 
ment  idéal.  Et  pourtant,  Fopposition  est  si  injuste,  que,  dans  ce 
temps-là  même,  on  criait  à  la  dilapidation  des  deniers  publics, 
et  que  les  ministres  intègres  qui  avaient  préparé  cet  heureux 
état  de  choses  étaient  dénoncés  à  l’opinion  comme  des  pro¬ 
digues  et  des  imprévoyants.  M,  le  marquis  d’Audiffret,  dans  son 
livre  sur  le  budget  de  la  France ,  constate  ainsi  la  prospérité 
des  finances  avant  la  révolution  de  Juillet  : 


M  Les  dettes  antérieures  àlSiü  avaient  été  intégralement  soldées,  dît- 
il.  Le  budget  annuel  offrait  un  excédant  de  ressources  de  80,000,000, 
consacrés  à  ramortissement  des  effets  i»ublics  ou  à  des  ameliorations 
progressives.  Tous  les  capitaux  inscrits  par  la  Restauration,  soit  pour  le 
maintien  de  la  maison  de  Bourbon  sur  le  trône  d’Espagne,  soit  pour  la 
réparation  de  la  plus  ruineuse  des  spoliations  révoîiitioiinaires,  soit 
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pour  le  salut  des  chrétiens  de  laMorcc,  avaient  été  rachetés  en  totalité 
par  l’action  journalière  de  l'amortissement.  Cette  réserve  précieuse  avait 
légalement  acquis  au  trésor,  et  par  conséquent  rayé  de  son  passif 
31 ,000,000  de  rentes  ou  près  de  700,000 ,000  de  capital,  appartenant  aux 
événements  qui  avaient  précédé  le  rétabiissement  de  l'ordre  et  de  la 
paix  générale.  C’est  ainsi  qu’au  mois  de  juillet  1830,  l'État  ne  se  trou¬ 
vait  plus  débiteur  que  de  162,000,000  de  rentes  sur  les  192,000,000  qui 
avaient  si  lourdement  grevé  le  début  de  l’administration  des  finances 
à  la  suite  des  désastres  de  1815,  La  France  était  parvenue  en  quelques 
années,  de  la  profonde  détresse  où  l’avaient  plongée  les  malheurs  de 
la  guerre,  au  plus  haut  degré  de  la  prospérité  publique.  » 


Dans  ses  dernières  années,  la  Restauration  se  trouvait  donc 
avoir  préparé  le  pays  aux  éventualités  de  l’avenir,  en  mettant 
à  la  disposition  de  sa  puissance  politique  des  finances  bien  ré¬ 
glées,  un  crédit  établi  par  une  longue  fidélité  aux  engage¬ 
ments  et  soutenu  par  l’action  de  l’amortissement,  dont  la  do¬ 
tation  primitivement  fixée  à  40,000,000  avait  acquis,  par  l’ad- 
jonction  des  rentes  rachetées  au  capital  primitif,  une  puissance 
de  80,000,000  de  rentes;  ressource  précieuse,  qui  pennet- 
tait,  en  cas  de  besoin,  de  disposer  d’une  somme  de  40,000,001) 
de  rentes,  soit  en  capital  an  pair  800,000,000,  sans  charger  les 
contribuables  et  sans  manquer  aux  engagements  pris  avec  les 


créanciers  de  l’État.  En  même  temps,  la  Restauration  avait 
émis  un  principe  fécond,  celui  de  l’abaissement  de  l’intérêt  de 
la  rente,  qui  ne  pouvait  manquer  de  prévaloir  et  d’alléger  le 
budget  ordinaire  d’une  somme  annuelle  de  30  à  40,000,000, 
sans  ajouter  encore  que,  par  là,  elle  avait  mis  la  France  dans  la 
seule  voie  où  elle  put  trouver  les  moyens  de  lutter  avec  avan¬ 
tage,  soit  au  point  de  vue  industriel  et  commercial,  soit  même 
au  point  de  vue  politique  avec  l’Angleterre  ;  car  si  l’argent  est, 
comme  on  l’a  dit,  le  nerf  de  la  guerre,  celui  qui  se  procure 
l’argent  à  meilleur  compte  fera  la  guerre  plus  puissamment 
et  la  soutiendra  plus  longtemps.  Pour  ne  rien  omettre,  outre 
les  ressources  nouvelles  que  la  Restauration  avait  procurées 
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au  pays  par  raccroisscment  annuel  des  produits  des  taxes  in¬ 
directes,  accroissement  qui  s’élevait  h  212,000,000  ^  et  par 
rétendue  et  la  solidité  du  crédit,  elle  lui  avait  ménagé,  en  cas 
de  besoin,  les  ressources  d’un  impôt  direct  soulagé  par  un  dé¬ 
grèvement  de  92,000,000,  dégrèvement  qui,  dans  un  temps  de 
crises,  aurait  permis  de  demander  de  nouveaux  sacrifices  à  la 
propriété  foncière,  dotée  par  surcroît  d’une  valeur  réelle  et 
replacée  dans  des  conditions  d’unité,  de  consistance  et  de  force 
par  la  loi  d’indemnité. 

Cet  exposé  n’est  pas  une  utopie  rétrospective  :  c’est  l’histoire 
écrite  avec  la  rigoureuse  exactitude  des  chiffres.  Voici  com¬ 
ment  M.  de  Chabrol  rendait  compte  de  cette  situation  dans  le 
rapport  présenté  au  Roi  le  1 S  mars  1830  : 


«  Toutes  les  dettes  sur  les  anciens  exercices  sont  soldées  ou  cou¬ 
vertes  par  des  moyens  suffisants,  et  les  budgets  courants  ou  futurs 
offrent,  dès  ù  présent,  des  londs  libres  et  de  grandes  espérances  d'amé¬ 
lioration. 

«  Le  régime  d’ordre  et  d’économie  qui  s'est  établi  dans  les  diverses 
parties  du  service^  a  déjà  produit  de  nombreuses  épargnes  qui  ont 
allégé  le  poids  de  nos  sacrifices;  j’ai  la  satisfaction  d’avoir  pu  montrer 
à  Votre  Majesté  que  l'administration  des  finances  était  entrée  fran¬ 
che  me  tit  dans  cette  carrière,  et  qu’elle  y  avait  déjà  recueilli  plus  de 
30,000,000,  par  des  perfectionnements  successifs  dans  les  différentes 
branches  de  son  travail;  j'espère  aussi  avoir  démontré,  par  les  déve¬ 
loppements  que  je  viens  de  présenter  sur  le  système  de  nos  contribu¬ 
tions  publiques,  qu’il  sera  possible  incessamment  d’en  améliorer  les 
tarifs,  et  d’en  obtenir  des  tributs  non  moins  abondants  et  plus  faciles 
à  supporter. 

«  L’espérance  dTm  nouvel  accroissement  de  nos  revenus  ne  se 
change-t-ellc  pas  en  certitude,  lorsque  l’on  suit  les  progrès  de  cette 
augmentation  rapide  et  soutenue  qui  a  élevé  nos  impôts  indirects  de 
212,000,000,  pendant  les  quinze  années  de  prospérité  qui  sont  dues  au 
retour  de  la  paix  et  à  la  paternelle  sollicitude  de  nos  Rois  :  et  que  ne 
devons-nous  pas  attendre  de  l'activité  industrieuse  d’une  population 
dont  les  efforts  sont  tous  dirigés  vers  l'intérêt  général?  Nous  pouvons 
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retriinclicr  aussi  de  nos  dépenses  les  utiles  économies  que  l’ordre  et  U 
simplification  du  système  administratijf  nous  permettraient  de  réaliser 
avec  une  sage  lenteur,  et  sans  nuire  à  la  bonne  c\éculioii  des  services. 
Nous  verrons  s’atVaildir  chaque  année  les  charges  temporaires  que 
nous  imposent  encore  la  dette  viagère^  les  pensions,  les  secours,  les 
demi-soldes  des  militaires.  S'ncé|>argiiede  plus  de  quarante  millions  nous 
est  assurée  par  l’extinction  graduelle  de  ces  divers  articles.  Nous  n'oii- 
tiendroiis  pas  moins  de  la  conversion  de  nos  rc nies  o  p.  100,  et  des 
tonds  que  l’élévation  des  cours  rendrait  disponihle.s  snr  l'amortissement 
de  notre  dette  fondée.  Nous  avons  eiiiîn  surmotité  les  circonstances  les 
plus  difficiles,  nous  sommes  entièrement  quiltes  de  toutes  les  ohliga- 
tions  qu’elles  avaient  fait  contracter  à  la  France,  et  nous  somnic.') 
appelés  aujourd'hui  à  recevoir  le  prix  de  tant  d'eiîorts  et  de  tant  Je 
[lersévérancc... 

«  Je  ne  crois  pas  que  l'intérêt  bien  entendu  tles  contribuables  cou- 
scillc  de  réserver  exclusivement  à  des  dégrèvements  d'impùts  les  impoi'- 
tants  résultats  de  lu  réduction  et  de  l’extinction  de  nos  dettes  anciennes, 
surtout  après  l’allégement  de  92  millions  quia  déjà  été  accordé  à  la  pro¬ 
priété  ;  et  Je  pense  qu’il  sera  plus  utile  de  les  consacrer  à  la  dotation, 
Jusqu’à  présent  trop  iusigniliantc,  de  plusieurs  services  qui  ont  pour  luu 
d'enrichir  ctd’lumorcr  la  France.  C'est  ainsi  qii’on  satisferait  au  licsoîi), 
chatjue  jour  plus  pressant,  de  complütcr  les  établissements  civils  cl 
hydrauliques  de  la  marine;  de  fonriiir  à  la  défense  de  nos  frontières 
tous  les  fonds  néccssaij’es  poui*  garantir  la  .sécurité  et  l'indépcndanea 
du  pays;  c’est  ainsi  qii'ojt  pourrait  appliquer  à  l'achèvement  de  uns 
routes  et  de  nos  canaux  les  subsides  iiidispensaljles  jmur  étaldir,  eiiti’c 
toutes  les  parties  de  la  France,  des  communications  faciles  ipii  favori¬ 
seraient  le  travail,  ouvriraient  de  nouveaux  <léboucbés  à  ses  produits, 
et  réaliseriticut  pour  l’avciiir  toutes  les  espérances  de  la  Hestaura- 

tlou.t.u 

Telle  était  la  situation  financière  de  la  France  otTicieîlenieiil 
constatée  le  15  mars  1830. 

Dans  toutes  les  graiKles  [jLiestions  extérieures,  en  Espagne,  en 
Grèce,  la  France  avait  repris  son  ascendant  souverain.  Un  dé¬ 
cret  rendu  par  Ferdinand  VII  le  29  mars  1830,  et  décîdantqu’à 
défaut  d’enfanls  males  dans  la  ligne  directe,  les  fUies  succé¬ 
deraient  au  tréne, ‘devint  Fobjet  d’une  longue  délibération  dans 
le  conseil  des  niinistrcs.  L’ambassadeur  du  Loi  de  France  à 
Madrid  protesta  contre  ce  décret  qui  changeait  la  loi  semi- 
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salique  établie  par  Philippe  Y,  et  annulait  les  droits  des  deux 
frères  de  Ferdinand  VII. 

D’après  l’ancienne  Constitution  espagnole,  les  filles  succé¬ 
daient  à  la  couronne  à  défaut  d’héritier  mâle  au  même  degré. 
Jhilippe  V  voulut  donner  à  l’Espagne  la  loi  de  succes¬ 
sion  française;  en  1713  ,  il  rendit  un  décret  dans  ce  but. 
Les  Cortès  le  repoussèrent  à  F  unanimité  ;  elles  furent  dissoutes. 
Philippe  Y  songea  à  faire  enregistrer  l’acte  royal  par  le  conseil 
de  Castille;  le  conseil  refusa.  Alors  Philippe  Y  exigea  que 
chacun  des  membres  de  ce  conseil  déposât  par  écrit  sa  sanc¬ 
tion  à  la  nouvelle  loi;  ce  moyen  illégal  réussit.  En  1789, 
Charles  IV,  ayant  un  fils  d’une  santé  délicate,  songea  à  faire 
revivre  l’ancienne  loi  espagnole.  11  réunit  les  députés  aux 
Cortès  et  leur  proposa  l’abolition  de  la  loi  salique  ;  celte  abo¬ 
lition  fut  adoptée  à  l’unanimité.  La  reine  ayant  eu  d’autres 
enfants,  le  décret  devint  inutile  et  tomba  en  désuétude.  Fer¬ 
dinand  YII,  après  son  second  mariage,  fit  rechercher  ce  décret. 
On  ne  retrouva  pas  la  minute  de  la  main  du  roi  Charles  lY, 
mais  seulement  la  délibération  approbative  du  conseil,  à  la¬ 
quelle  le  roi  d’Espagne  donna  la  sanction  royale  par  une 
pragmatique  du  30  mars  1830. 

Charles  X  comprit  que  la  promulgation  de  ce  décret  pour¬ 
rait  exercer  une  influence  funeste  sur  les  destinées  de  l’Es¬ 
pagne;  des  complications  politiques  auraient  pu  en  résulter. 
Afin  d’éviter  de  donner  à  ce  changement  de  l’ordre  de  suc¬ 
cession  établi  en  Espagne  les  proportions  d'une  querelle  poli¬ 
tique,  Charles  X  ne  voulut  y  voir  qu’une  alfaire  de  famille. 
Espérant  que  Ferdinand  YII  se  rendrait  à  l’avis  unanime  de 
la  maison  de  Bourbon,  il  résolut  de  concerter  avec  le  roi  des 
Üeux-Siciles  le  pian  de  conduite  qu’il  conviendrait  d’adopter. 
Il  n’y  avait  pas  lieu  de  protester  au  nom  de  la  branche  ré¬ 
gnante  en  France,  puisque  les  deux  couronnes  de  France  et 
(l’Espagne  ne  pouvaient  jamais  être  réunies  sur  une  seule 


Hist.  de  la  Rcsiaur.  —  T,  VIH. 
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tête,  ftfaîs  le  duc  d’Orléans  a\ait  tout  intérêt  à  ce  que  le 

Roi  protestât  contre  le  décret  du  30  mars  ;  le  maintien  de  la 

loi  sali  que  en  Espagne  était  pour  lui  une  véritable  qiiestioîi 

d’intérêt  dynastique.  Le  décret  de  Ferdinand  Yll  frappait  de 

nullité  la  renonciation  faite  par  Philippe  V  au  tréne  de  France, 

en  son  nom  et  au  nom  de  ses  descendants  mâles,  G’étâit  seu- 

■ 

lement  en  vertu  de  cette  renonciation  que  Philippe  d'Anjou 
avait  acquis  des  droits  à  la  couronne  d’Espagne.  Le  duc 
d’Orléans  craignait  que *si  ce  droit  était  enlevé  aux  descen¬ 
dants  de  Philippe  d’Anjou,  ils  songeassent  à  réclamer  le  droit 
que  la  loi  salique  française  leur  donnait  à  la  couronne  de 
France,  et,  comme  pelils-fils  de  Louis  XIV,  ils  passaient  avant 
la  branche  d’Orléans. 

Le  conseil  des  ministres  de  France  décida  que  le  duc  d’Oc- 

■ 

léans  devait  protester,  en  son  propre  nom,  contre  la  mesure 
de  Ferdinand  VH,  comme  son  trisaïeul  avait  protesté  en  17ü0 
contre  le  testament  de  Charles  IP.  Le  Roi  de  France  s’abstint 
de  prendre  une  décision  immédiate.  Il  se  réservait  de  réunir 


(,  Le  due  d’Orléans  se  iiréoccu|jaiL  tiveiiieul  du  changement  de  l’ordrr 
lie  sueeessioti  en  Espagne  ;  «  Lo  duc  d’Orléans  inc  rendait  de  rréqiieiilrs 
visites  le  matin  an  ministère  des  aQairea  étrangères,  écrit  M.  de  Polignac  dm* 
ses  Il  me  remettait  diverses  notes  tendant  à  prouver  quetV- 

lUnand  VH  n’avait  pas  le  droit  d’abolir,  par  un  simple  décret,  iin  ordre  è 


succession  reconnu  par  loiUo  l’Europe  et  garanti  par  des  traités.  Il  me  pressait 
vivement  d’engager  le.  Hoi  tt  prendre  linéiques  mesures  propres  h  rétabtir  b 
choses  en  Espagne  dans  leur  ancien  état.  S.  A.  K.  prêchait  un  converti  ;  iu,ie 
je  devais  encore  garder  le  silence  sur  les  projets  (|iic  inédilait  le  Uoi.  I.e  dtic 
d’Orléans  erul  sans  doute  que  je  ne  partageais  pas  cnlièrcincnl  son  opinion  sur 
ce  point,  car  il  me  dit  un  jour  :  «  Ce  n’est  pas  seulcmenl  comme  l’raiifüL^ 
«  que  je  prends  un  vif  intérêt  à  celle  question,  c’est  aussi  comme  père.  Daa‘ 
«  le  cas,  en  effet  (ce  qui  n’arrivera  jamais  de  mon  temps)  oîi  nous  aurions  le  iid- 
Cf  heur  de  perdre  M.  le  duc  de  lîordcaux  sans  qu’il  laissiU  d’enfant,  la  couionnt 
«  reviendra  à  mon  lils  aîné,  pourvu  que  la  loi  salique  soit  maintenue  en  Espn- 
«  gne;  car,  si  elle  ne  l’était  pas,  la  renonciation  de  Pliilippe  V  au  irôae  de 
«  France,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  descendants  niAIcs,  serait  frappée  de  niit 
U  lilé,  puisque  ce  n’est  qu’en  acte  de  cette  renonciation  que  les  dcscendaul'i  de 
«  ce  prince  ont  acquis  un  droit  incontestable  à  la  couronne  d’Espagne;  mais,  si 
«  ce  droit  leur  est  enlevé,  ils  peuvent  réclamer  celui  que  leur  donne  la  loi  su- 
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tüulü  la  maison  de  Bourbon  en  un  conseil  de  famille  et  de  lui 
soumettre  la  question  du  changement  dg  l'ordre  de  succession 
en  Espagne.  La  révolution  de  J  uillet,  en  intervenant,  empêcha 
la  réalisation  de  ce  projet. 

Malgré  l’injuste  opposition  que  les  chambres  et  la  presse 
avaient  faite  à  rexpédition  d’Alger,  les  préparatifs  de  cette 
grande  et  difficile  entreprise  s’achevaient  au  mois  de 
mars  1830. 

Cette  opposition  s’était  manifestée  dans  la  marine,  et  les 
chefs  les  plus  accrédités  eux-mêmes  portaient  leurs  objections 
hostiles  jusque  dans  le  sein  du  conseil  des  ministres.  Il  faut, 
pour  être  juste,  tenir  compte  d’une  circonstance  qui  rendait 
cette  entreprise  tout  autrement  diÜicile  alors  qu’elle  ne  le 
serait  aujoiu'd’liui.  On  commençait  ii  peine  alors  à  appliquer 
la  vapeur  à  la  marine,  c’était  donc  avec  des  bâtiments  à  voiles 
qu’il  fallait  opérer.  La  vapeur  appliquée  à  la  marine,  c’est 
toute  une  révolutiou  qui  rend  les  embarquements  et  les  débar¬ 
quements  faciles  à  des  bâtiments  qui  portent  en  eux  leur  mo¬ 
teur  au  lieu  d’être  obligés  de  le  demander  au  vent.  L’expé¬ 
dition  d’Alger  avait  lieu  la  veille  de  cette  révolution.  Cette 
circonstance  augmente  singulièrement  le  mérite  des  hommes 
qui  la  firent,  et  explique  en  partie  l’hésitation  de.  ceux  qui 
doutaient  du  succès. 

L’époque  la  plus  favorable  à  l’expédition  était  le  mois  de  mai . 
Au  seizième  siècle,  André  Doria  avait  dit  à  Charles-Quint  : 
«  H  y  a  trois  ports  excellents  en  Afrique,  juin,  juillet  et 

v  litjuc  ri'Mçaiaei  nitrilïïge  de  l.oulsXlV*  Üi^cûnune  petUs-liU  de  Louis  XIV, 
•  Lia  ptissent  amnt  mes  enfants.  »  Tels  furent  les  pro[îres  mots  de  M.  le  dur 
iVOrléatis,  ajoute  M,  de  Lolignac,  Son  raisonnement  était  juste;  aussi  n’ai -je 
[m  Goinprendre  le  motif  qui,  depuis  la  revu  lui  ion  de  Juillet,  l\t  poussé  à  (ué- 
i^oiinuître  les  droits  de  Charles  V  i  la  couronne  d'Espagne,  attendu  que,  daiia 
sa  propre  opinion,  il  ne  pouvait  se  dissimnler  (fue,  conForinément  à  la  vieille 
loisalîque  en  vigueur  chez  nous  depuis  neuf  sièeleSj  au  lieu  ü’un  prélend»nit 
à  la  couronne  quhl  porte  aujourd’lmi,  il  s’eu  était  créé  dix  de  plus.  {ï^iudes 
fmtoTÎqu€&^  425,  note 


h 


468 


MINISTERE  POLIGSAC. 


août.  ))  11  iniportail  de  suivre  l’avis  de  rilliistre  homme  4 
mer.  On  avait  d’abord  pensé  à  l’amiral  Roussin  pour  com¬ 
mander  rexpédilïoii  d’Alger;  mais  à  un  conseil  tenu  en  pré¬ 
sence  des  ministres,  il  déclara  que  le  ministre  de  la  marine 
ne  trouverait  pas  un  officier  général  qui  voulût  accepter  ce 
commandement.  L’amiral  Duperré,  qui  fut  chargé  du  com¬ 
mandement  maritime,  montralui-même  de  i’ opposition  à  l’ex¬ 
pédition  d’Alger,  et  s’il  n’alla  point  jusqu’à  conseiller  l’abati- 
doii  de  l’entreprise  comme  impossible,  il  en  conseillait  au  moins 
rajournement,  en  affirmant  qu’on  ne  pourrait  être  prêt  cette 
année  même  pour  accomplir  Texp édition  dans  une  saison  favo¬ 
rable. 

Cependant  elle  était  résolue  depuis  la  fin  de  janvier.  On 
avait  reconnu  que  le  débarquement  dans  la  presqu’île  de  Sidi- 
Feruch  était  praticable;  que  le  trajet  entre  Sidi-Feriich  et 
Alger  avec  un  équipage  de  siège  n’offrait  pas  des  obstacles 
invincibles,  que  les  fortifications  d’Alger  du  côté  de  la  terre  ne 
tiendraient  pas  plus  de  trois  semaines  contre  les  attaques  de 
rartillerie,  et  qu’enfin  les  préparatifs  de  l’expédition  poiivaîeiH 
être  achevés  dans  l’espace  do  six  mois.  Le  baron  d’IIaussez, 
qui  conduisit  ces  préparatifs  avec  une  activité  et  une  intel¬ 
ligence  peu  commune,  affirmait  dès  le  8  février  qu’il  serait  en 
mesure  de  fournir  le  lo  mai  les  bâtiments  de  guerre  et  de 
transport  qui  lui  étaient  demandés,  et  eu  outre,  si  les  événements 
de  mer  ne  contrariaient  pas  sa  marche,  il  promettait  d’êtrt- 
prêt  le  10  mai. 

L’amiral  Duperré  résumait  pendant  ce  temps,  dans  une  lettre 
adressée  au  ministre  de  la  marine,  ses  préventions  contre  l’ex¬ 
pédition,  à  la  tête  de  laquelle  il  allait  être  placé. 

L’événement,  en  tournant  à  la  gloire  de  son  habileté,  allait 
démentir  scs  prévisions  sinistres.  Le  Hoi,  par  une  lettre  close 
du  12  mars,  confirma  la  nomination  de  l’amiral  Duperré  an 
commandement  en  chef  de  l’armée  navale;  ce  choix  avait 
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i’asseiitiment  de  la  marine  qui  plaçait  la  plus  grande  confiance 
dans  le  vice-amiralDuperré.  Le  1“  avrils  il  était  à  Toulon .  Le 
Dauphin,  auquel  le  Roi  semblait  vouloir  laisser  la  désignation 
du  chef  de  Texpédition ,  proposa  au  choix  royal  trois  officiers 
généraux  pour  avoir  le  commandement  en  chef  de  l’armée  de 
terre  et  la  direction  générale  de  l’entreprise,  C^étaient  le  ma- 
réchal  duc  de  Raguse,  le  général  Clausel  et  le  comte  de 
lJuurmont. 

Le  maréchal  de  Raguse  avait  prié  M,  de  Villèle  de 
demander  ce  commandement  au  Roi  pour  lui  dans  raudieiice 
qu’il  eut  pendant  l’hiver  de  1830.  Le  commandement  fut 
donné  au  comte  de  Rourmoiit,  et  cette  circonstance  eut  un 
malheureux  résultat  en  plaçant  rintérim  de  la  guerre  entre 
les  mains  du  prince  de  Polignac  qui  n’avait  ni  la  position,  ni 
les  connaissances,  ni  la  capacité  nécessaire  pour  diriger  un 
pareil  ministère  dans  des  circonstances  aussi  difficiles. 

Les  armements  étaient  pressés  avec  une  intelligente  activité^ 
dès  le  1 5  mars,  les  ports  de  l’Océan  avaient  fait  partir  près  de 
la  moitié  des  bâtiments  qui  leur  étaient  demandés,  et  avant 
la  fin  du  mois  il  ne  restait  plus  que  deux  vaisseaux  et  trois 
fi’égates  à  envoyer  des  ports  de  Brest  et  de  Lorient. 

tl  y  avait  une  vive  émulation  parmi  les  officiers  de  tout  grade 
ri  parmi  les  soldats  eux-mémes  pour  faire  partie  de  l'armée 
expéditionnaire.  On  fut  obligé  de  refuser  des  officiers  qui  de¬ 
mandaient  à  servir  sans  aucun  grade,  et  des  sous-officiers  qui 
auraient  voulu  servir  comme  simples  soldats.  Toute  l’armée 
aurait  voulu  entrer  dans  les  trois  divisions,  placées  sous  le  com¬ 
mandement  en  chef  du  général  de  Bourmont  ‘ .  On  dut  faire  un 
choix.  Le  lieutenant  général  Berthezène  fut  nommé  au 


1.  L'tîffectif  de  rarnièe  de  terre  donnait  les  clüffres  suivi 
États-majors  :  110  hommes  et  240  chevaux. 

Infanterie  ;  90,4  10  hommes  et  210  chevaux. 

Cavalerie  :  539  hommes  et  493  chevaux. 
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eommanderaent  de  la  première  dhision,  ie  lieutenant  général 
de  Loverdo  fut  placé  à  la  tête  de  la  deuxième  division,  le 

» 

commandement  de  la  troisième  division  fut  confié  au  général 
duc  Des  Gars. 

Les  trois  brigades  de  la  première  division  étaient  placées 
sous  les  ordres  des  généraux  Foret  de  Morvan,  Achard,  Clausel. 
i\lM.  les  généraux  Danrémont,  Munek  d’üzer  et  Colomb  d’Ar- 
cincs  commandaient  les  brigades  de  la  seconde  division;  le; 
trois  brigades  de  la  troisième  division  étaient  commandées 
par  les  généraux  de  Derlhier,  lïurel,  comte  de  Moutlivaut. 

Le  maréchal  de  camp  de  Lahitte  commandait  le  génie,  k* 
maréchal  de  camp  A^alazc  commandait  Fartillerie;  le  lieutenant 
générai  Després  fut  désigné  pour  commander  l’état-major 
général;  son  sous- chef  d’état-major  était  le  maréchal  de  camp 
Tolozé. 

Le  baron  Denniée  dirigeait  le  serace  de  l’intendance.  On 
le  voit,  le  comte  de  llourmont  avait  essayé,  par  la  composition 
de  l’armée  d’Afrique,  de  donner  satisfaction  aux  services  de 
toutes  les  dates,  sans  distinction  d’opinions,  et  de  réunir,  à  l’oc- 
casion  d’une  grande  expédition,  les  officiers,  quelle  que  fùl 
leur  origine  militaire,  dans  runilé  d’un  dévouement  commun 
au  Doi  et  à  la  France.  Le  lieutenant  général  Berthezène  ve¬ 
nait  de  Waterloo  ;  le  lieutenant  généi'al  de  Loverdo  datiiit 
aussi  des  guerres  impériales,  comme  le  maréchal  de  camp 


ArUUet'ic  ;  3,8 15  lioiiiinc;^  1,346  chevaux. 

Gémîe  :  1,345  honiuieâ  el  1 17  clievaux. 

Train  îles  rt|uii«ige3  miülaires  :  882  hytnmes  el  1,302  chevaux. 

Ouvriers  d’admiiiislratioi)  :  688  !)Ointnes. 

Gendarmerie  ;  123  hommes  et  31  chevaux. 

Olïleiers  d’adininish'ulion  et  employés  ;  420  lionnucs  et  354  chevaux. 

Ce  qui  donnait  un  toUl  de  37,331  hommes  et  4,008  chevaux. 

Le  parc  d’artillerie  de  siège  se  composait  de  82  pièces  de  gros  calibre  et  (If 
9  mortiers. 

(Priiers  hiitorique  ei  adminisirniif  de  la  campagne  d'Afriqne^  par  le  tou 
Dennièe,  intendant  en  chef  de  l’armée  d’expédition,  —  Parts,  1830.) 


à 
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ni 

Pufet  de  Morvan,  vieux  soldai  de  l’empire,  qui,  malgré  ses  iii- 
fîrmités,  avait  réclamé  avec  insistance  la  faveur  de  comman¬ 
der  une  brigade.  Le  lieutenant  général  Valazé  avait  des  idées 
dopposition.  Le  lieutenant  général  Des  Cars,  les  généraux 
de  brigade  de  Berthier,  de  Lahittc  et  Colomb  d’A reines,  qui, 
tout  en  appartenant  par  de  beaux  services  militaires  aux 
armées  impériales,  étaient  dévoués  de  cœur  au  Roi  comme 
h  la  patrie,  représentaient  l’élément  royaliste  de  l’armée. 

Le  23  avril,  le  baron  d'Ilaussez  fit  annoncer  au  Roi  que 
toute  la  Hotte  était  réunie  dans  les  ports  de  mer  en  devançant 
ainsi  de  quinze  jours  l’époque  fixée.  «  Ce  fut  ma  seule  réponse 
aux  doutes  qui  s’étaient  élevés,  ma  seule  vengeance  aux  con¬ 
trariétés  que  j’avais  éprouvées,  )i  écrit  le  ministre  delà  marine. 
La  Hotte  destinée  à  l’expédilion  d’Alger  s’élevait  à  675  biVli- 
ments  Cet  armement  immense  devait  prendre  la  mer  dans 
les  premiers  jours  de  mai. 

Le  vice-amiral  Duperré  avait  demandé  et  obtenu,  pour 


Oti  cumpUil,  (latis  lu  Hotte  cxpdditioitiiaire, 


102  IjAtinienti»  i[Ul  se  liécüiu 


j'osriicnt  iiitisi  : 

Trois  vaisseaux  de  “4  aniiés  eu  gueirc. 
8  vaisseaux  aruifs  en  llûtes. 


3  frégates  Uu  preiuiei'  rang  (vaisseaux  rasés)  ar 
5  frégaioa  de  premier  rang  années  eu  guerre. 

0  frégates  de  deuxième  rang  armécA  eu  guerre. 
3  frégates  de  iroiaièiiio  rang  armées  en  guerre; 

I  frégates  armées  en  HtUes, 

7  corvettes  de  20  canons. 

II  bricks  de  20  canons. 


en  guerre 


12  bricks  de  IG  canons  et  au-dessuB,  (Deux  de  ees  bricks,  Le  ^Si/êne  et  l’Aot;»- 
lure,  qui  faisaient  partie  du  bigens,  lirenl  naufrage  siir  la  eOlc  d’.^frique  avant 
leAiépai’L  de  ^expédition.) 

1  canonnière  brick. 

7  corvettes  de  eliarge, 

7  gabares. 

8  bombardes. 


7  bateaux  à  vapeur. 
2  goëLeltes. 
i  transport. 

1  bulaiicelle. 
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commandant  en  second,  le  contre-amiral  de  llosamel.  Le  con¬ 
tre-amiral  Mallet  était  major  général.  Le  capitaine  de-  vaisseau 
Jlugon  commandait  la  llottilJe  et  le  convoi. 

L’administration  et  l’intendance  unissaient  leurs  efforts  ii 
ceux  de  l’armée  et  de  la  Hotte,  et  les  préparatifs  de  tous  gen¬ 
res  étaiènt  conduits  avec  la  môme  intelligence.  Tout  avait  été 
prévu,  rien  n’avait  été  omis  de  ce  qui  pouvait  contribuer  à 
assurer  le  succès  de  celle  expédition  d’Alger,  qui  allait  an 
moins  jeter  un  peu  de  gloire  sur  les  funérailles  de  cette  mo- 
iiarchie,  bien  digne,  après  avoir  tenu  d’une  main  si  vaillante 
l’épée  de  la  France  pendant  tant  de  siècles,  de  mourir,  comme 
l’a  dit  le  poète,  dans  un  jour  de  victoire.  La  prévoyante  ad¬ 
ministration  n’avait  rien  omis  de  ce  qui  pouvait  améliorer  k- 

» 

sort  de  ses  soldats.  Qu’on  nous  permette  de  rappeler  ici  kï 
précautions  de  tous  genres  que  la  dernière  administration  de  k 
restauration  avait  prises  dans  cette  circonstance!  L’intendance 
avait  fait  distribuer  aux  troupes  un  sac  de  campement  par 
homme,  un  bidon  en  bois  pour  le  vin,  un  en  fer-blanc  pour 
l’eau,  une  loi  le  de  shako]  en  toile  de  coton  blanc  pour  pré¬ 
server  la  tête  des  elfets  du  soleil,  et  une  couverture  pour  trok 
liommes;  33,000  ceintures  de  laine  dans  la  prévision  de^ 
froides  nuits  qui,  sur  la  côte  septentrionale  de  l’Afrique’*  suc¬ 
cèdent  aux  jours  brûlants,  complétaient  celte  distribution. 
L’armée  emportait  avec  elle  pour  deux  mois  d’approvisioiine' 
iiients.  Ces  colis  avaient  reçu  une  double  enveloppe  imper¬ 
méable,  afin  de  pouvoir  être  jetés  h  la  mer,  si  la  flotte  étai) 
obligée  par  le  temps  de  s’éloigner  du  rivage  avant  d’avoir  dé¬ 
barqué  les  approvisionnements.  I)n  calculait  que  les  courank 
qui  portent  à  la  côte  se  chargeraioiit,  le  cas  échéant,  de  trans¬ 
mettre  à  l’armée  les  vivres  nécessaires,  prévision  d’une  saga¬ 
cité  singulière,  justifiée  par levéïienient. 

Tandis  que  les  préparatifs  s’exécutaient  d’une  manière  sa¬ 
tisfaisante,  le  gouvernement  n’avait  rien  omis  pour  faciliter 
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k'  succès  de  l’expédiliott  par  des  missions  secrètes  en  Afri¬ 
que  et  il  avait  dii  ouvrir  avec  les  grandes  puissances  de 
l’Europe  dès  négociations  pour  exposer  l’objet  de  l’armement 
organisé  sur  de  si  grandes  proportions  dans  les  ports  de  la  Mé¬ 
diterranée.  La  Turquie  ne  croyait  pas  au  succès  de  nos  armes  ; 
pendant  la  période  de  nos  préparatifs,  elle  soutenait  la  con¬ 
versation  ouverte  sur  la  question  d’Alger,  sans  penser  que 
cette  affaire  pût  avoir  des  conséquences  sérieuses.  Quant  aux 
autres  puissances,  le  gouvernement  français  avait  compris 

i 

que,  dans  la  question  de  rcxpcditlon  d’Afrique,  il  pouvait 
avoir  pour  lui  les  États-Unis  d’Amérique,  les  marines  se¬ 
condaires  de  TEurope,  intéressées  k  l’anéantissement  de  la 
piraterie,  et  qui  nous  autorisèrent  k  passer  des  contrats  avec 
leurs  marines  marchandes  pour  le  transport  de  nos  troupes  en 
Afrique  ;  les  grandes  paissances  continentales,  satisfaites  devoir 
l’intérêt  de  notre  politique  entrer  dans  les  voies  maritimes  et 
coloniales.  Ï1  avait  aperçu  non  moins  clairement,  dès  le  priit- 
cipe,  qu’il  avait  contre  lui  l’Anglelerre,  alarmée  par  le  projet 
d’uue  expédition  française  en  Afrique. 

Cette  conviction  motivée  devint  le  mobile  de  toute  sa  poli¬ 
tique,  A  l’origine,  elle  consista  à  opposer  les  sentiments  sym- 
pat biques  des  États-üiiis  et  de  toutes  les  puissances  chrétien¬ 
nes  au  mauvais  vouloir  de  l’Angleterre,  et  dans  la  suite  à  faire 
de  la  question  d’Afrique  une  question  de  politique  générale 
et  chrétienne,  pour  éviter  de  la  laisser  dégénérer  en  une  ques- 
lion  d’intérêt  personnel  entre  la  France  et  l’Angleterre.  Vers 
la  lin  de  1829,  lorsque  le  gouvernement  français  négociait 
avec  Méhémet-Âli,  pour  qu’il  se  chargeât  de  diriger  une  ex¬ 
pédition  contre  Alger,  il  avait  trouvé  l’Angleterre  en  travers 
de  sa  politique.  Le  gouvernement  anglais  fit  entendre  alors  au 


I,  MM.  Raiinhert,  d’Aiibignos,  et  G^rardin  avaient  été  envoyés  à  Tunis,  uti 
mois  d’avril  1830,  afin  de  sonder  les  dispositions  du  dey  de  Timis.  Lu  France  . 
pouvait  compter  sur  la  neuiralité  sympathique  de  Tunis  et  de  Maroc, 
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duc  de  Laval,  notre  ambassadeur  à  Londres,,  que  rAngietiTre 
considérerait  comme  irrégulière  et  menaçante  pour  la  Porte. 
raJliance  conckte  par'  un  de  ses  sujets  avec  une  puissance 
étrangère;  qu’elle  n’approuvait  pas  la  France  d’étendre  sa 
vengeance  aux  régences  de  Tunis  et  de  Tripoli,  et  qu’elle  l’en¬ 
gageait  à  vider  elle-méme  son  différend.  Le  cabinet  françai?, 
qui  s’attendait  à  celte  opposition,  y  répondit  par  une  fin  de  non- 
recevoir  exprimée  dans  les  termes  les  plus  catégoriques,  L’An¬ 
gleterre  prit  alors  un  biais,  elle  amena  le  pacha  d’Fgypte  à 
rompre  le  traité  déjà  plusieurs  fois  modifié.  Charles  X,  pre- 
riant  au  mot  le  conseil  de  l'Angleterre,  résolut  donc  de  con¬ 
quérir  Alger  en  employant  exclusivement  les  forces  de  lu 
France,  et,  le  4  février,  il  eiivoyait  à  toutes  les  puissances  de 
l’Europe  une  note  qui  résumait  ainsi  la  politique  de  k 
France  : 


«  Le  !jut  de  l'entreprise  est  la  destriiclion  de  l’esclavage,  de  li 
piraterie  et  des  tributs  sur  toute  la  côte  d’Afrique,  la  securité  de  la  iia»i- 
galion  de  la  Méditerranée  à  rétablir;  le  besoin  de  rendre  le  rivage  méri¬ 
dional  de  cette  iner  à  la  production,  à  la  civilisation,  an  commerce,! 
la  liJjre  fréquentation  de  toutes  les  nations,  n 


Les  puissances  riveraines  de  la  Méditerranée  se  déclaiv- 
rent  satisfaites  de  cette  explication  ;  seule,  rAngleterre  iif 
l’était  pas,  et  l’ambassadeur  d’Angleterre  demanda  des  e.v 
piications  précises  au  gouvernement  français.  Le  Roi  lit  ré¬ 
pondre  de  manière  à  lever  tous  les  scrupules  de  TAngletem. 
qui  soupçonnait  à  la  France  des  intentions  conquérantes,  b 
note  du  prince  de  Polignac  au  duc  de  Laval  refusait  polimen! 
de  souscrire  à  rengagement  réclamé  par  l’Angleterre,  qui  in¬ 
sistait  déjà  pour  que  la  France  renonçât  formellement  à  con¬ 
server  la  conquête  qu’elle  pourrait  faire  en  Afrique.  CcHt' 
circulaire  du  président  du  conseil  fut  envoyée  à  tous  les  cabi¬ 
nets  de  la  chrétienté.  Le  gouvernement  royal  offrait  de  s 
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«  concerter  en  conseil  avec  toutes  les  puissances  sur  le  nouvel 
ordre  de  choses,  qui  devrait  remplacer  h  Alger  le  régime  dé- 
Iriiit.  »  Un  congrès  général  de  la  chrétienté,  réuni  relative¬ 
ment  à  la  question  d^Vlger,  eut  été  favorable  à  la  France.  Les 
États-Unis,  rAutricîie,  la  Prusse,  la  Russie,  n’avaient  aucun 
motif  de  craindre  les  accroissements  de  la  France  dans  la  Mé¬ 
diterranée  ,  et  les  petites  puissances  riveraines  de  cette  mer, 
qui  avaient  toutes  sortes  de  raisons  pour  les  souhaiter,  eussent 
voté  en  sa  faveur.  La  voix  solitaire  de  rAngieterre,  seule  in¬ 
téressée  à  ne  point  laisser  entre  nos  mains  ce  point  important 
qui  sépare  Malte  de  Gibraltar,  se  serait  donc  trouvée  annulée 
par  la  coalition  de  toutes  les  autres  voix  de  rétranger.  Le  cabi¬ 
net  de  Saint- James  le  comprit.  Dans  la  note  du  12  mars  1830, 
il  ne  vit  ni  une  garantie  ni  un  engagement  de  nature  à  rassurer 
la  politique  anglaise  et  à  engager  la  France.  La  réponse  des 
puissances  de  l’Europe  à  la  note  du  12  mars  fut  exposée  par 
le  prince  de  Polignac  dans  le  conseil  du  2 1  mars.  Voici  le 
résumé  de  cette  séance  consigné  par  le  baron  d’IIaussez  et 
le  comte  de  Guenion-Ranville  sur  leur  carnet  ininislériel  : 


«  Les  puissances  coati iientaies  tlu  Kortl  iqiprouvciit  sans  réserve 
aucune,  et  nous  félicitent  du  service  que  nos  succès  rendront  à  l’huma¬ 
nité  entière;  elles  seconderont  loyalement  les  mesures  que  nous  vou¬ 
drons  prendre. 

tf  Le  roi  de  Sardaigne  voudrait  bien  être  airranchi  du  Irihut  qu’il 
paye  aux  pirates  et  des  avanies  continuelles  qu'ils  font  éprouver  au 
commerce  de  ses  sujets;  mais  il  voit  avec  inquiétude  raccroissement 
de  la  puissance  française  dans  la  Méditerranée  ;  il  voudrait  du  moins 
avuir  part  au  gâteau,  en  coiicouraiit  d’une  manière  quelconque  à  ren- 
treprise. 

tt  [.es  petites  puissances  d’Italie  sont  à  merveille.  L'Espagne  est  em- 
barrassGC.  Elle  craindrait  notre  voisinage  en  Afrique,  presque  autant 
«jue  celui  des  Barliaresqucs-,  elle  ne  peut  cependant  nous  refuser  l’abri 
de  ses  ports  dans  une  entreprise  aussi  éminemment  utile  à  la  chré¬ 
tienté.  Elle  serait  aussi  fort  tentée  d’y  prendre  part  d'une  manière  active; 
mais  la  dépense  serait  au-dessus  de  ses  moyens,  et  force  fui  sera  de  se 
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Ijoniorà  nous  fournir  un  lieu  de  dépôt  pour  nos  malades  et  un  port  de 
ralliement  au  besoin. 

«  Sur  le  reste,  elle  fera  ce  que  nous  voudrons. 

«  Quant  à  l'Angleterre,  sa  jalousie  naturelle  no  lui  permet  pas  di* 
voir,  sans  inquiétude,  notre  marine  s'engager  dans  une  entreprise  donl 
le  succès  sera  si  glorieux,  si  profitable  :  elle  nous  suscite  des  obstacles, 
elle  prétend  avoir  le  droit  d'exiger  des  explications  sur  le  but  de  l’en¬ 
treprise  et  les  résultats  que  nous  espérons  en  obtenir.  A  toutes  ces 
demandes,  les  réponses  de  notre  président  ont  été  nobles  et  fermes: 
le  Uol  les  a  complètement  approuvées.  Sa  Majesté  a  trouvé  les  préten¬ 
tions  de  la  Sardaigne  et  de  l'Espagne  inadmissibles,  et  a  terminé  pac 
ces  paroles  ;  «  La  France  insultée  n'a  besoin  de  l'aide  de  personne  pour 
«  se  venger...  Quant  aux  Anglais,  nous  ne  nous  mêlons  pas  de  leurs 
«  alf aires,  qu'ils  ne  sc  mêlent  pas  des  nôtres  !  Tout  ce  que  je  puis  faire 
«  pour  rAngleterre,  c'est  de  ne  pas  avoir  écouté  ce  que  j'ai  trop  en- 
«  tendu.  » 

A  mesure  que  le  moment  de  Texpéduion  approchait,  la 
mauvaise  humeur  de  l’Angleterre  grandissait.  Son  ambassa¬ 
deur  à  Paris,  lord  Stuart,  poursuivait  tous  les  membres  dn 
cabinet,  dans  ses  conversations  particulières,  d’observalioib 
auxquelles  son  caractère  violent  et  altier  donnait  quelquefois 
le  ton  de  la  menace.  Le  baron  d’Ifaussez  raconte  ainsi  une 
conversation  qu’il  eut  à  la  fin  d’avril  i830  avec  lord  Stuart: 


tt  Plusieurs  lois,  dit-il,  l’ambassadeur  d'Angleterre  chercha  à  entamei 
la  (piestion  avec  moi,  quoique  je  lui  disse  que,  le  côté  diplomatique  è 
«ioUo  affaire  ii'étant  pas  dans  itics  attrihutions,  je  ne  pouvais  ni  ne  vou¬ 
lais  m’en  occujjer.  Un  jour  qu’il  m'avait  pressé  fortement,  et  sans  plu? 
de  succès  que  de  coutume,  il  ajouta  ({ue  ces  questions  n'avaient  poui 
oliijct  que  la  confirmation  de  ce  qu’il  savait  ;  qu'il  avait  découvert  qut; 
nous  lie  songions  pas  sérieusement  à  roxpédilion  et  que  nos  préparatifs 
ne  tendaient  qu’à  faire  peur  au  dey  et  à  l'ainciior  à  composition. 

« —  Ce  serait  peine  perdue,  lui  répondis-je;  dans  son  insouciance 
turque,  le  dey  ignore  peut-être  que  nous  nous  proposons  de  l’altaquci', 
et,  s'il  le  sait,  il  s’cii  remet  à  Dieu  du  soin  de  le  défendre.  Au  reste,  ji' 
puis  vous  déclarer,  parce  que  nous  ii’cn  faisons  pas  mystère,  que  e'est 
très-sérieusement  que  nous  faisons  des  préparatifs.  Le  Iloi  veut  quo 
l'expédition  se  fasse  et  elle  sc  fera.  —  Vous  croyez  donc  que  l’on  ne  s'y 
oiqiosera  pas?  —  Sans  doute.  Qui  Poserait  ?  —  Qui?  Nous  les  premier?! 
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—  Milord^  lui  dis-je  avec  une  émotion  qui  approchait  fort  de  la  colère, 
je  n’ai  jamais  souffert  que,  même  vis-à-vis  de  moi,  simple  individu,  on 
prît  un  ton  de  menace;  je  ne  souffrirai  pas  davantage  qu’on  se  le  per¬ 
mette  à  l’égard  du  gouvernement  dont  je  suis  membre.  Je  vous  ai  déjà 
ilit  que  je  ne  voulais  pas  traiter  cette  question  diplomatiquement;  vous 
en  trouverez  la  preuve  dans  les  termes  que  je  vais  employer  :  La 
France  se  moque  de  l'Angleterre...  La  France  fera,  dans  cette  circon¬ 
stance,  ce  qu’elle  voudra  sans  souffrir  de  contrôle  ni  d’opposition. 
Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  vous  dictiez  des  ;iüis  à  l’Europe. 
Votre  influence  était  appuyée  par  vos  trésors,  vos  vaisseaux  et  une  habi- 
tiule  de  domination.  Tout  cela  est  usé.  Vous  ne  compromettrez  pas  ce 
qui  vous  reste  de  cette  influence  en  allant  au  delà  de  la  menace.  Si 
vous  voulez  le  faire,  je  vais  vous  en  donner  les  moyens.  Notre  flotte, 
déjà  réunie  à  Toulon,  sera  prête  à  mettre  à  la  voile  dans  les  derniers 
jours  de  mai.  Elle  s’arrêtera,  pour  se  rallier,  aux  îles  Baléares  ;  elle 
opérera  son  debarquement  à  l’ouest  d’Alger.  Vous  voilà  informé  de  sa 
marche.  Vous  pourrez  la  rencontrer  si  la  l'antaisie  vous  en  prend  ;  niais 
vous  ne  le  ferez  pas;  vous  iTacceptercz  pas  le  défi  que  je  vous  porte, 
parce  que  vous  ii’ôtes  pas  en  état  de  le  faire.  Ce  langage,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  le  répéter,  n’a  rien  de  diplomatique.  C’est  une  conver¬ 
sation  entre  lord  Stuart  et  le  baron  d'Ilaussez,  et  non  une  conférence 
entre  rambassadeur  d’Angleterre  et  le  iiiiiiistre  de  la  marine  de  France, 
[c  vous  prie  cependant  <le  réfléchir  sur  le  fond  que  le  ministre  des 
airaircs  étrangères  pourrait  vous  traduire  en  d’autres  termes,  mais 
sans  rien  chansrer  au  sens  » 


C’est  sur  ce  ton  que  la  Restauration,  à  la  veille  de  sa  chute, 
répondait  aux  menaces  de  l’Angleterre  ;  mais  le  cabinet  de 
Saint-James  ne  se  considérait  pas  encore  comme  battu  par  la 
I  diplomatie  française.  Au  mois  de  mai  1830,  le  cabinet  des 
ij  Tuileries  eut  A  répondre  h  la  menace  que  fil  le  duc  de  Wel¬ 
lington  de  porter  la  question  d’Alger  devant  le  parlement,  et  de 
jeter  l’alarme  dans  toute  TEurope  sur  les  vues  de  la  France.  Le 
prince  de  Polignac  répondit. à  celte  menace,  le  ^  mai  1830, 
par  la  dépêche  suivante  : 


U 


II 


est  évident  qu’après  la  publicité  et  l’effet 


qu’aurait  une  mani- 


I .  Mémoires  inédU^  du  baron  d’Ilaussez. 
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{'cstation  de  cette  valeur,  ta  France,  loin  de  céder  à  ces  exigences  qu’elk- 
n'aurait  pas  cru  fondées  dès  le  principe,  serait  forcée  de  revendi([uer 
au  contraire  le  libre  exercice  de  tous  les  droits  qui  découlent  de  l'etat 
de  guerre,  et  de  se  renfermer,  quant  aux  chances  de  l’avenir,  dans  une 
réserve  qu'elle  n’a  quittée  que  par  un  sentiment  de  hienveUlance 
SOS  alliés.  » 


pour 


A  quelques  jours  de  là,  lord  Aberdeen  ordonnait  à  lord 
Stuart  de  lire  au  prince  de  Polignac  une  dépêche  dans  laquelk 
se  trouvait  la  phrase  suivante  :  «  La  persistance  de  la  France 
à  refuser  les  explications  qu’on  lui  demandait  fera  retomber 
sur  elle  toutes  les  conséquences  de  ce  refus.  » 

Le  ministre  français,  en  entendant  lire  cette  dépêche, 
Pi’oidement  à  l’ambassadeur  d’Angleterre  : 


«  Toutes  les  cours  de  l'Europe  ont  été  salîsrHites  de  nos  communi¬ 
cations;  si  notre  refus  d’en  donner  d’autres  devait  entraîner  des  con- 
.scquenccs,  la  rcsponsaliilité  appartiendrait  tout  entière  à  ceux  qui  les 
auraient  provoquées  par  leurs  exigences.  » 


-  n 

Au  moment  du  départ  de  la  flotte  française,  le  gouverne¬ 
ment  crut  devoir  renouveler  scs  coinmuaications  aux  puissan¬ 
ces  chrétiennes.  A  la  date  du  12  mai,  une  seconde  note  expli¬ 
cative  fut  envoyée  à  tous  les  ambassadeurs  français  pour  êtro  * 
communiquée  aux  cabinets.  La  conduite  diplomatique  de  la 
France  de  me  ur  ail  invariable.  Elle  avait  offert  au  début  des  pré¬ 
paratifs  l’entente  européenne,  le  concert  de  la  France  avec 
toutes  les  puissances  sur  les  moyens  de  réaliser  la  pensée 
chrétienne  et  civilisatrice  qui  était  un  des  deux  buts  de  l’expé¬ 
dition  française;  elle  l’offrait  encore  au  moment  ou  la  flotte 
mettait  à  la  voile.  La  note  du  12  mat  ajoutait  seulement,  décla¬ 
ration  grave,  que  le  Iloi  était  fermement  résolu  à  ne  pas  poser 
les  armes,  à  ne  pas  rappeler  ses  troupes  d’Alger,  tant  que  le 
but  national  aussi  bien  que  le  but  général  de  l’expédition  ne 
serait  pas  réalisé  par  le  redressement  de  nos  griefs,  le  rétablis- 
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scmeiit  (le  nos  droits,  le  payement  d’une  indemnité  de  guerre, 
ce  qui  annonçait  à  l’avance  à  tous  les  cabinets  non-seulement 
mie  expédition,  mais  une  occupation  dont  la  France  se  réser¬ 
vait  de  fixer  seule  la  durée  Enfin,  c’était  le  mot  le  plus  décisif, 
le  cabinet  des  Tuileries  déclarait  à  la  chrétienté  tout  entière  et 
àTAnglelerre  elle-même,  qui  n’avait  cessé  de  vouloir  le  lier 
par  des  engagements,  qu’il  entrerait  dans  les  conférences,  s’il 
en  ouvrait,  libre  de  tout  engagement  antérieur.  L’Angleterre 


le  comprit  ainsi ,  et  les  ministres  anglais  re 
termes  à  la  circulaire  du  1 2  mai  : 


en  ces 


H  Toutes  les  protestations  do  dôsiutcrcsscment  disparaissent  devant 
un  système  qui,  sous  prétexte  d’indemnité,  admet  toutes  les  ciiances 
d’envaliisscment  et  de  conquête  et  arrive  à  une  occupation  indétinio 
des  pays  envahis,  en  leur  imposant  le  payement  de  charges  supérieures 
à  leurs  ressources.  C’est  une  imitation  de  la  politique  russe.  Nous 
n'ignorons  pas  que  l’esprit  d'amlûtion  et  de  conquête  est  en  France'  un 
sentiment  naturel  réveillé  avec  une  nouvelle  ardeur,  et  que  le  gou¬ 
vernement,  de  quelque  couleur  qu'il  soit  et  qu'il  puisse  devenir,  sera 
forcé  de  céder  à  une  impulsion  si  générale  et  si  impérieuse.  » 
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Enfin,  pendant  que  notre  Hotte  voguait  déjà  vers  rAlrique, 
le  cabinet  anglais  envoya  au  cabinet  français  une  nouvelle 
note  dans  laquelle  il  cherchait  à  établir  le  droit  de  suzeraineté 
de  la  Porte  sur  la  régence  d’Alger,  et  «  appelait  la  plus  sé¬ 
rieuse  attention  du  gouvernement  français  sur  la  nécessité  où 
il  était  de  respecter  ce  droit.  »  C’était  une  mise  en  demeure. 
Le  prince  de  Polignac  l’écarta  par  ce  simple  et  laconique 
billet  : 


rt  Le  soussigné  a  l’honneur  d'accuser  réception ,  à  Son  Excellence, 
de  la  note  qu’elle  a  bien  voulu  Un  faire  passer,  en  réponse  aux  com¬ 
munications  que  la  France  avait  l’ailcs  à  l'Angleterre  ainsi  qu’aux 
autres  puissances  alliées,  relativement  aux  affaires  d'Alger.  Ces  comimi- 
nicalions  ne  demandent  aucun  nouveau  développement;  le  soussigné 
ne  peut  que  s’y  référer.  » 


■ 


480 


MINISTÈRE  rOLIGNAC. 

Il  était  évident  que  les  deux  puissances  touchaient  à  une 
rupture,  comme  au  commencement  de  la  guerre  d’Kspa^rne. 
Les  dispositions  hostiles  de  rAngleterre  étaient  si  marquées, 
que  l’ambassadeur  de  France  reçut  l’ordre  de  demander  des 
explications  au  cabinet  anglais.  La  réponse  de  lord  Aberdeen 
au  duc  de  Laval  fut  loin  d’être  rassurante  : 


«  Nous  avons  eu  jusqu'à  présent,  lui  dit-iJ,  la  modération  de  no 
adresser  des  ordres  à  notre  escadre  que  nous  eussions  pu  envoyer 
croiser  vers  les  côtes  qui  sont  menacées  et  prendre  station  à  Gibraltar; 
mais  nous  serions  prêts  au  besoin.  » 


On  allait  entrer  dans  l’ordre  des  faits;  les  paroles  deve¬ 
naient  inutiles.  La  France  agissait;  il  fallait  de  deux  ehosej 
l’une  :  ou  que  rAngleterre  ordonnât  à  sa  Hotte  de  courir  sur 
la  nôtre,  ou  qu’elle  se  résignât  à  voir  rexpédition  d’Alger  s’ai’- 
complir. 

Avant  que  l’armée  expéditionnaire  quittât  le  rivage  de  la 
France,  le  Iloi  témoigna  le  désir  de  voir  AL  le  Dauphin  passer 
en  revue  l’armée  et  la  flotte  réunies  h  Toulon. 


«  M.  le  Dauphin  arriva  le  5  mai  à  Marseille,  écrit  le  baron  d’IJausscî 
dans  ses  iliémozres.  11  fit  son  entrée  à  cheval,  ayant  à  ses  eûtes  le  mi¬ 
nistre  delà  guerre  et  moi.  Les  marques  de  l'enthousiasme  le  idusex-; 
jircssif  lui  furent  prodiguées.  Partout  où  il  iiaraissait  c'était  mit: 
affluence  à  laquelle  les  rues,  les  fenêtres  des  maisons,  les  toits  mèim 
ne  suffisaient  ]>as.  Partout,  des  larmes  de  joie,  des  mains  étendues,  (b 
drapeaux  agités.  La  population  était,  üitéralemciit  parlant,  dans  uîi 
état  d'ivresse  folle.  Je  fis  remarquer  à  M.  le  Dauphin  l’énergie  desac- 
da mations  dont  il  était  l'objet  :  «  Je  le  vois  comme  vous,  répondit-il 
«  avec  un  léger  accent  de  tristesse,  mais  je  doute  qu’ii  y  ait  beaucouji 
«  d’électeurs  parmi  ceux  qui  m’accueiiient  si  bien.  »  Mot  plein  de  sens, 
dont  la  justesse  put  être  appréciée  quehiues  jours  apres. 

a  Dans  la  nuit  suivante,  je  partis  pour  Toulon  où  je  précédai  le  princo 
de  quelques  lieures.  Le  premier  accueil  qui  l'attendait  dans  cette  ville 
fut  moins  chaleureux  que  celui  qu'il  avait  reçu  à  .Marseille.  On  attri¬ 
bua  avec  assez  de  raison  cette  différence  au  refus  du  prince  de  filtre 
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son  entrée  à  cheval.  Les  princes  ne  devraient  jamais  oublier  que  le 
peuple  aime  les  spectacles,  et  que,  leur  présence  en  étant  un,  il  leur 
tient  compte  de  l’éclat  et  de  l'apparat  dont  ils  s'entourent,  et  des  occa¬ 
sions  qu'ils  cherchent  de  le  voir  et  d’être  vus  de  lui.  M.  le  Dauphin 
put  s’en  apercevoir  aux  acclamations  que  sa  présence  excita  lorsque, 
ie  surlendemain,  il  sortit  à  cheval  pour  passer  la  revue  de  la  première 
division  de  l’armée  d’expédition.  » 


Le  5  mai  avait  été  fixé  pour  la  revue  de  la  flotte. 


«  A  son  entrée  dans  la  rade,  écrit  le  baron  d’IIaussez,  le  prince  fut 
frappé  du  magnifique  spectacle  qu'elle  présentait.  Cent  bâtiments  de 
guerre,  tous  pavoises  et  disposés  dans  un  ordre  admirable,  six  cents  bâ¬ 
timents  de  transports,  entre  lestiuels  circulaient  des  milliers  de  barques, 
occupaient  le  centre  de  cet  immense  tableau,  dont  le  cadre  était  formé 
par  des  collines  couvertes  d’une  immense  population.  M,  le  Dauphin 
monta  à  bord  de  la  Provence,  vaisseau  amiral;  il  se  rendit  ensuite  au 
Polygone  où  l’on  fit  exécuter  un  simulacre  de  débarquement  qui  lui 
ilomia  une  idée  exacte  des  moyens  que  la  marine  comptait  employer 
dans  cette  opération. 


M.  le  Dauphin  fut  accueilli  avec  le  même  enthousiasme  à 
Marseille,  où  il  passa  en  revue  la  seconde  division  de  l’armée 
de  terre,  el  il  le  retrouva  également  à  Aix,  où  il  passa  en  revue 
la  troisième  division.  C’était  le  dernier  sourire  que  la  fortune 
adressait  au  prince,  objet  de  ces  acclamations,  U  y  a  de  ces 
journées  après  lesquelles  il  faudrait  mourir,  si  le  christianisme  ne 
nous  enseignait  pas  la  grandeur  et  Tutilité  morale  des  épreu¬ 
ves.  Qni  aurait  vu  cette  flotte  immense  qui  couvrait  au  loin  la 
rade,  cette  belle  et  valeureuse  armée,  cette  population  enthou¬ 
siaste  du  Midi,  qui,  pleine  du  souvenir  des  maux  qu’elle  avait 
eus  à  souffrir  des  Barbaresques,  saluait  ù  la  fois  cette  guerre 
comme  une  glorieuse  entreprise  et  presque  comme  une  sainte 
croisade,  aurait  promis  non-seulenaent  à  l’armée  française  un 
éclatant  triomphe,  mais  à  la  monarchie  française  un  long  et 


nisti  Jû  la  ItCRtaiir,  —  T.  VIII. 
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brillant  avenir.  La  fortune,  comme  le  soleil,  a  quelquefois  de 
si  beaux  couchants,  qu’ils  rappellent  l’aurore. 

Après  le  départ  du  Dauphin,  le  général  en  chef  de  l’expédi* 
tion  adressa  un  ordre  du  jour  à  la  troupe.  Pendant  que  le  gé' 
néral  de  Dourmont  parlait  aux  soldats  des  travaux  qu’ils  allaient 
entreprendre  pour  la  gloire  de  la  France  et  les  progrès  de  la 
civilisation  chrétienne,  le  Roi  écrivait  aux  évoques  en  leur  de- 
mandant  de  prier  Dieu  de  bénir  les  armes  de  la  France.  Aii 
moment  d’aller  venger  la  blessure  faite  à  son  honneur,  la 
France  monarchique  s’agenouillait  pour  implorer  l’assistanct 
du  Dieu  des  armées,  qui  tant  de  fois,  de  Bouvines  à  Rocroy, 
avait  protégé  son  glorieux  drapeau. 


VIII 


KETRAITE  DE  MM.  DE  COURVOISIÊH  KT  DE  CHABROL,  -  MM.  DE  PEÏ. 
nO.NXET,  DE  CHANTELAUZE  ET  CAPELLE  ENTRENT  AU  MINISTÈKE, 

—  l.NCE.VDIES  EN  NORMANDIE.  —  LES  BOURBONS  DE  NAPLES  I 
l'AUIS.  —  FÊTE  DE  lA  TRANSLATION  DES  UELIQUES  DE  SiO'I 
VINCENT  DE  PAUL.  —  MORT  DE  GEORGE  IV,  ROI  D’aNGLETERRF 

—  LE  PRINCE  DE  SAXE-COBOLUG  REFUSE  D  É  Fl  N  ITl  VE  M  E  NT  Ll 
COURONNE  UE  GRÈCE. 


La  question  d’une  niodilication  ministérielle  était  sans  cesa 
agitée  dans  le  conseil  des  ministres.  Dès  le  '2i  avril,  M.  è 
Coui-voisier  exprima  l’avis  que  cette  mesure  devait  être  adop* 
tée  surde- champ.  11  fit  observer  que,  si  le  Roi  voulait  choisir 
de  nouveaux  ministres  dans  le  côté  droit  et  l’extrême  droile, 
U  fallait  qu’une  épreuve  décisive  mît  au  grand  jour  la  fom 
de  cette  fraction.  «  Il  est  des  noms  dont  l’apparition  m 


affaires  serait  un  grand  danger  dans  les  circonstances  qui  K 
préparent,  »  ajouta -t-il.  Le  garde  des  sceaux  cita  les  noiiit 


RETRAITE  DE  MM.  DE  COURYOISIER  ET 'DE  CnABROD.  483 

de  MM.  de  Uorlhier  et  de  Peyronnet.  MM.  de  Montbel  et  de 
(biernon-Ran ville  combattaient  Pidée  d’une  modification  im¬ 
médiate  :  les  travaux  préparatoires  des  élections  étaient  bien 
commencés;  les  préfets  transmettaient  des  renseignements 
assez  satisfaisants.  N’y  aurait-il  pas  une  imprudence  grave  à 
changer  radministration  avant  de  connaître  le  résultat  final 
lies  élections?  M.  de  Montbel  avait  reçu  au  commencement  du 
mois  de  mai  les  rapports  complets  de  soixante-trois  départe¬ 
ments  :  on  espérait  à  cette  époque  environ  trente^ciuq  voix  de 
majorité.  Quant  au  président  du  conseil,  il  était  partisan  d’une 
modification  ministérielle  immédiate. 

Pendant  le-  voyage  de  M,  le  Dauphin  dans  les  provinces  du 
Midi,M.  d’IIaussez,  qui  l’accompagnait,  vit  à  rempressement 
que  le  prince  mettait  à  ouvrir  les  dépêches  de  Paris,  et  à  y 
répondre  par  le  télégraphe,  qu’une  affaire  importante  se  . 
traitait.  Le  Dauphin  mil  bientôt  M.  d’IIaussez  dans  sa  confi¬ 
dence.  Le  Roi  consultait  son  fils  sur  uu  parti  qu’il  semblait 
avoir  à  peu  près  adopté  :  le  remplacement  de  deux  de  ses 
ministi’es  par  M.  de  Peyronnet  et  pur  un  autre  personnage 
dont  le  choix  n’était  pas  encore  déterminé. 

Le  ministre  de  la  marine  songea  d’abord  à  suivre  ses  deux 
collègues  dans  leur  retraite  :  il  n’approuvait  pas  les  vues  poli¬ 
tiques  de  l’ancien  garde  des  sceaux.  Le  Dauphin  fit  observer  à 
11.  d'Haussez  que  l’expédition  d’Alger  n’était  pas  achevée,  et 
que  le  ministre  de  la  marine,  qui  l'avait  préparée  avec  tant 
d’intelligence  et  d’habileté,  ne  pouvait,  en  quittant  le  minis¬ 
tère,  laisser  à  un  autre  la  part  d’honneur  qui  lui  revenait  de 
cette  entreprise.  Cette  considération  fut  plus  forte  que  les  scru¬ 
pules  de  M.  le  baron  ,d'Ilaiissez,  et  quand,  à  son  retour  à 
Paris,  il  vit  que  le  Roi  serait  affecté  do  sa  retraite,  il  ne  songea 
plus  à  quitter  le  ministère.  MM.  de  Courvoisier  et  de  Chabrol 
annoncèrent  h  M,  d’Haiissez  que  leur  départ  était  irrévocable; 
ils  ajoutèrent  qu’on  leur  avait  laissé  voir  que  leurs  services 
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n’étaient  plus  indispensables  à  la  cause  royale.  De  leur  cùté, 
ils  s'étaient  prononcés  clairement  aün  que  le  Roi  prît  un  parti; 
ils  avaient  émis  une  opinion  contraire  à  la  dissolution  de  la 
chambre,  en  exprimant  le  vœu  de  voir  arriver  au  conseil  un 
ou  deux  membres  issus  du  centre  gauche.  La  majorité  d« 
ministère  s’était  opposée  à  cette  combinaison.  MM.  de  Chabrol 
et  de  Courvoisier  ne  voulurent  pas  prendre  l’initiative  de  lare- 
traite,  parce  que  cet  acte  constituait  à  leurs  yeux  une  sorte 
de  désertion  dans  un  moment  de  péril  pour  la  monarchie; 
le  prince  de  Polignac  leur  ayant  fait  des  ouvertures  suffi, 
santés,  ils  offrirent  leur  démission. 

Le  IC  mai,  rordoiinance  de  dissolution  de  la  chambre  pti- 
rut.  Les  départements  qui  n’avaient  qu’un  collège  électoral 
étaient  convoqués  le  23  juin  ;  dans  les  autres  départements,  les 
collèges  d’arrondissement  devaient  se  réunir  le  3  juillet;  le; 
collèges  des  départements  étaient  convoqués  le  20  juillet, 
L’ouverture  de  la  nouvelle  chambre  était  fixée  au  3  août  :  c’esl 
ainsi  que  les  hommes  disposent  parfois  d’un  avenir  qui  ne 
doit  pas  leur  appartenir.  Le  19  mai,  parut  au  iî/omVewr  une  or¬ 
donnance  royale  qui  nommait  M,  de  Chantelauze,  premier 
président  de  la  cour  de  Grenoble,  garde  des  sceaux,  en  rem- 
placemeiit  de  M.  de  Courvoisier;  M.  de  Monlbel  passait  aui 
tinances,  et  laissait  l’intérieur  à  M,  de  Peyronnet.  La  direc¬ 
tion  générale  des  ponts  et  chaussées,  séparée  du  département 
de  rintérieur,  formait  un  nouveau  ministère,  à  la  tète  duquel 
on  plaçait  M.  le  baron  Capelle,  alors  préfet  de  Versailles.  Déjà, 
au  mois  d’août  1829,  le  portefeuille  de  l’instruction  publique 
avait  été  offert  à  M.  de  Chantelauze,  qui  le  refusa  une  pre* 
mière  fois.  Envoyé  à  la  chambre  par  le'  département  delà 
Loire,  son  talent  d’orateur  aussi  bien  que  la  hauteur  de  son 
caractère  l’avaient  fait  remarquer  entre  tous  ses  collègues.  On 
n’a  pas  oublié  que  ce  fut  sur  son  rapport  qu’en  1828  la 
chambre  prit  en  considération  la  proposition  de  soumettre  I 
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]a  réélection  les  députés  promus  à  des  fonctions  publiques 
Depuis  deux  mois,  M.  de  Chantelaiize  refusait  le  périlleux 
honneur  qu’on  lui  offrait.  M.  le  Dauphin,  en  passant  par  Gre¬ 
noble,  décida  le  premier  président  à  devenir  garde  des  sceaux, 
en  lui  faisant  comprendre  que  le  Roi  attribuait  son  refus  à  la 
crainte  de  changer  une  place  agréable  et  inamovible  pour  une 
situation  amovible  par  essence.  M.  de  Chantelaiize,  que  ce 
soupçon  offensait  justement,  obéit  au  Roi.  Ce  fut  malgré 
lui  qu’il  accepta  la  haute  position  qu’on  lui  offrait. 


«  Je  me  résigne  ù  être  victime,  écrivait-il  à  son  frère,  n  U  ajouta 
en  parlant  à  un  de  ses  amis  :  «  Je  vais  jouer  ma  tète  pour  une  hante 
foi'tunc  -.  » 


La  pensée  du  relourde  M.  de  Reyronnet avait  été  un  aimant 
puissant  pour  attirer  M.  de  Chantelaiize  aux  affaires,  car  le 
nouveau  garde  des  sceaux  avait  une  haute  confiance  dans 
l’habileté  et  la  politique  de  M.  de  Reyromiet. 


1,  JL  d<3  Cliantcluuze  avait  fait  ses  débuta  comme  avocat  a»  barreau  deLyon^ 
oïl  il  acfiuîl  une  juste  renonnnée*  l)i>3  tSï  i,  il  avait  publie  un  écrit  remar¬ 
quable,  empreint  d\in  eaprii  sagement  libéral  et  crun  dévOLiemcnt  éclairé  à  lu 
monarchie  consUlutionnelle,  Il  oeenpa  successivement  les  postes  d’uYOcat  gé¬ 
néral  à  Lyon,  de  procureur  général  rt  Douai  ci  il  Itiom  ;  enQn,  il  avait  été 
nommé  premier  président  à  la  cour  de  Grenoble,  et,  dans  dilîércnU  emplois, 
âon  caractère  intègre  et  impartial  avait  laissé  d^ionoraliles  souvenirs*  Plus  iPiinc 
fois  il  avait  favorisé  de  son  appui  des  mesures  libérales.  Lorsqu’à  la  suite  des 
ordonnances  du  16  juin,  le  garde  des  sceaux  lui  prescrivit  de  diriger  des  pour¬ 
suites  cotdre  un  év6(|ue  de  son  ressort,  M.  de  Chantelaiize  n’ hésita  pas  à  lui 
représenler  Pimpoli tique  injustice  de  ces  attaques  à  la  liberté  religieuse  epû 
ne  portent  jamais  bonheur  aux  gouvernements*  Il  ne  voulut  pas  s'y  associer* 
Il  attendait  sa  révocation  pour  prix  de  sa  i  ésisUuiee,  sa  révocation  ne  vint  pas* 
(V.  l'Éloge  de  M,  de  Chaiitelauzc,  par  JL  Sauzet*) 

2*  JL  de  ChanLchuue  annoru;a  s:i  nomination  à  son  frère  par  la  lettre  sui^ 


vante  : 

P.-ii’is,  IS  mar:!  1830. 

«  Ma  présence  .'i  Paris  doit,  mon  cher  ami,  le  causer  (|ucUiuc  surprise.  Tu 
eii  éprouveras  davantuge  demain,  il  la  lecture  du  J/ouiVcur,  qui  contiendra  ma 
nomination  de  garde  des  sceauv.  Je  ta  regarde  comme  révéncinent  le  plus 
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Le  Koi  SC  félicitait  d’être  parvenu  à  vaincre  les  répugnances 
de  M.  de Chantelauze  ;  il  se  montrait  également  satisfait  delà 
rentrée  de  M.  de  Peyronnet.  «  C’est,  disait  Charles  X,rhomme 
qui  peut  le  mieux  réussir  dans  les  élections;  il  donnera ua 
coup  de  fouet  à  l’opinion  ' .  lo  II  aurait  fallu  que  le  coup  de  fouet 
ne  fut  pas  assez  violent  pour  sen'ir  de  prétexte  à  l’attelage, 
qui  ne  demandait  qu’un  prétexte  pour  s’emporter  et  verser 
l’équipage  tout  entier.  M.  de  Peyronnet  rentrait  au  conseil 
avec  celte  confiance  en  lui-même  qui  lui  avait  nui  si  souvent  ;  i! 
était  rassuré  sur  le  sort  du  navire  dont  il  avait  longtemps  dé¬ 
siré  tenir  le  gouvernail.  Lorsque  ses  collègues  exprimaient 
leurs  craintes  sur  les  résultats  des  élections  qui  allaient  s’ou- 


mallieumiTc  de  ma  vie,  et  il  n’est  rien  que  je  n’aie  fait  fjour  y  édiapper,  Voi 
i»icivL0l  un  an  que  je  rfisiste;  neiiiniË  ministre  le  IT  avril  dernier,  j’ai  étéasseï 
heureux  pour  faire  agréer  mon  refus.  Pendant  mon  dernier  séjour  ici,  j'aî 
égalnnent  fait  échouer  de  ecmbtablea  tentatives  h  Grenotde;  c’est  le  30  ami 
i|ue  j’ai  reçu  les  ordres  du  Uoi.  M,  le  Dauphin,  à  son  passage,  m’a  vivemeul 
pressé;  j’ai  été  ferme  dans  mon  refus,  et  je  croyais  la  chose  Unie  à  mon  avan¬ 
tage,  mais,  le  12  de  ce  mois,  une  dépôehe  télégraphique  m’a  prescrit  de  dk 
rendre  ii  Paiâs.  AiTlvé  depuis  trois  jours,  je  n’ai  pas  perdu  un  instant  pour 
empêcher  un  choix  aussi  peu  convenable  qu’utiïc.  Mes  excuses  n’ont  pas  éli 
goUtées,  cl  je  cède  â  des  ordres  qui  ne  permetlent  que  l’obéissance.  Ainsi,  re* 
gardc-inoi  comme  une  victime  i  immoler  et  plains*  moi.  » 

1.  Je  trouve,  dans  les  Papiers  politiques  deîH.  de  Gucrnon-Danville.  des  dé¬ 
tails  curieux  sur  les  circonstances  qui  ont  précédé  el  suivi  l’entrée  de  ül,  d« 
Chantelauze  au  mmistére.  Ces  détails  sont  pris  sur  les  lèvres  mêmes  do  M.  dt 
Clianlelauze  qui  les  donna  a  son  collègue,  devenu  son  compagnon  de  captivité 
un  donjon  de  Yinccrines,  après  la  révolution  de  183h.  Laissons-tiii  la  parole: 
«  Lorsque  le  Roi  eut  r('syh»  de  congédier  le  ministère  Martignac,  dil’il  il  M.df 
(îuernon,  nous  fdines  apjielés,  la  lioiirdonnaye,  Monlliel  et  moi,  pour  dotinn 
noire  avis  sur  la  composilton  projetée  d’un  nouveau  ministère;  nous  eûmes  de 
nombreuses  réunions,  et,  après  avoir  cx.'nniné  la  composition  de  la  ehamlire, 
convaincus  qu’aucun  ministère  ne  pourrait  s’y  former  une  majorité,  nous  con- 
seillilmcs  au  Roi  d’appeler  aux  alîaîres  le  prince  de  Polignae,  vers  lequel  Il> 
portait  déjà  son  irtclinalion,  Monlhel  et  ta  llourdonnaye  désirèrent  entrer 
le  nouveau  cabinet  ;  le  Roi  me  proposa  à  moi -même  le  ministère  de  la  justke, 
mais  je  refusai,  el  conseillai  de  placer  là  51.  Ravez,  et,  à  son  refus,  Courvoisitr. 
Lorsque  la  llourdonnaye  se  relira,  on  m'offrit  encore  d’entrer  au  minielère.  Je 
refusai,  parce  que  j’étais  convaincu  qu’il  n’y  avait  moyen  de  sortir  de  la  crise 
qn’en  recourant  à  l’article  14,  et  que  je  savais  que  ce  parti  vigoureux  iie  con- 
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vrir,  il  les  traitait  de  pessimistes,  et  leur  affirmaient  que 
tout  irait  pour  le  mieux  : 


k 

1 


«  Il  avait  un  ton  tranchant  et  affirmatif,  qui  somlilait  repousser  toutes 
les  assertions  qui  ne  venaient  pas  de  lui,  écrit  M.  d’Haussez  dans  ses 
Mémoires  inédits,  et  il  avait  été  sans  doute  deviné  par  l’auteur  des  tef- 
tres  persanes^  lorsqu’il  disait  de  deux  pédants  :  «  La  conversation  de 
l’un  se  résumait  à  ceci  :  «Ce  que  je  dis  est  vrai,  parce  que  je  le  dis  ;  » 
celle  de  l’autre  :  «  Ce  que  l’on  dit  n’est  pas  vrai,  parce  que  je  ne  l’ut 
«pas  vu  ou  entendu.  » 


Quant  à  M.  Capelle,  le  titulaire  du  nouveau  ministère,  c’é¬ 
tait  uu  protégé  du  Uoi  ,  et  il  passait  pour  uu  habile  agent 
électoral. 


Les  ministres  démissionnaires  reçurent  des  marques  de  la 
munificence  royale.  M.  de  Chabrol,  à  sa  première  sortie  du 
ministère,  avait  eu  tout  ce  qu’il  pouvait  espérer.  La  pension  de 
M,  de  Courvoisier  fut  portée  à  20,000  fr.  L’ordonnance  du 
10  mai  contenait  en  outre  la  nomination  de  MM.  lîecquey,  de 


\iciidriiU  ni  aux  autres  miniatres  nî  au  Dauptiiiu  Au  moia  d’avril  1830,  le  Koî 
me  fil  de  nouveau  proposer  les  sceaux  que  Courvoisier  voulait  reiïieltrOj  et  je 
persistai  dans  mou  refus.  EuOi^  au  mois  de  mai,  le  Dauphin,  en  revenant  de 
Tüuloîi ,  se  détourna  pour  passer  à  Grenoble  el  me  faire  de  nouvelles  pro[)ositiûns* 
Je  résistai  d'abord  ;  maiSj  lorsque  j"ous exposé  mon  système  au  Daupiiin^l  qu’il 
m’eut  dit  que  mes  vues  étaient  celles  da  Uoi  et  du  prince  de  Polîgnac,  je  rue 
hissai  gagner;  seulemcuL,  je  mis  pour  condition  expresse  à  mon  entrée  au 
conseil  que  Dejronnely  entrerait  on  mêtne  temps;  je  n’avais  pas  eu  do  relations 
personuelles  avec  lui;  je  savais  infime  que  le  Roi  et  le  Dauphin  éprouvaient  une 
grande  répugnance  à  le  rappeler  aux  affaires,  mais  je  le  regardais  comme  un 
homme  d'exécution;  il  avait  monlré  assez  de  fermeté  dans  aon  ministère;  il 
avait  d’ailleurs  du  talent  de  tribune  el  de  rexpérience^  el,  sous  ces  rapports, 
il  inc  paraissait  convenir  aux  plans  que  je  proposais.  Celte  condition  aeceptée 
par  le  Dauphiijj  je  le  suivis  presque  imméclialemenl  a  Paris.  Au  moment  même 
de  la  modification  ministérielle,  il  fut  question  de  s^assurer  que  le  recours  a 
l’îirticlc  14  iréprouveraîl  pas  de  difficultés  lorsqu’il  serait  proposé  au  conseil, 
cl,  pour  cela,  on  eut  ridée  de  faire  prendre  rengagement  écrit  aux  trois  nou¬ 
veaux  minislres,  Peyronnet,  Capelle  et  moi,  d'appuyer  ectte  mesure  dans  le 
conseil,  niais  ensuite  on  pensa  qu’une  parole  suffisait;  en  efTeï,  nous  nous  y 
engage;! mes  formel lemenl.  »  du  comte  de  Gttermn'Raîtvillet] 
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Courvoisier,  de  Berthier  et  de  Balainville  comme  ministrtÿ 
d’Etat  et  membres  du  conseil  privé. 

Le  remaniement  ministériel  avait  été  résolu  sans  que  les 
membres  du  conseil,  que  ce  changement  n’atteignait  pas  di- 

a 

rectement,  eussent  été  prévenus.  Le  19  mai,  le  prince  de  Poli- 
gnac  se  rendit  chez  M.  de  Guernon-Ranvilie,  et  lui  annonça  qut 
le  Roi  leur  avait  donné  trois  nouveaux  collègues.  Le  ministre 
de  l’instruction  publique  ne  douta  pas  de  son  remplace¬ 
ment;  il  exprima  au  président  du  conseil  la  reconnaissance 
qu’il  éprouvait  d’être  délivré  d’un  si  grand  poids.  M.  de  Poli- 
gnac  expliqua  à  son  collègue  dans  quel  sens  le  remaniement 
ministériel  s’était  opéré.  Le  ministre  de  l’instruction  publique 
pria  alors  M.  de  Polignac  de  proposer  son  remplacement  au 
Roi ,  mais  le  président  du  conseil  lui  répondit  que  sa  de¬ 
mande  ne  serait  pas  accueillie  par  le  Roi,  qui  ne  voulait  plus 
entendre  parler  d’un  seul  changement: 


«  Une  retraite  volontaire  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou¬ 
vons  paraîtrait  si  honteuse,  ajouta-t-il,  que  M.  de  Montbei  s’est  résigné 
à  prendre  le  iniiiistère  des  finances,  qu’il  ne  voulait  pas,  et  que  M.  di^ 
Chabi’ol  a  demandé  qu'on  ne  dit  pas  dans  l’ordonnance  qu’il  avait 
donné  sa  démission.  D’ailleurs,  je  suis  sur  ijue  le  Roi  ne  recevrait  pas 
votre  démission.  —  Je  reste rai,'si  le  Roi  l’exige, répondit  M. de  Guernoii; 
mais  souvenez-vous  de  ce  que  je  vous  dis  :  le  ministère  que  vous  venez 
de  former  n’en  a  pas  pour  trois  mois  d'existence. — liahl  bah  !  répondil 
le  président  du  conseil  en  quittant  M.  de  Guei’non,  vous  êtes  i’honniit; 
aux  difficultés;  vous  verrez  que  nous  marclierons  à  merveille  et(iuc 
tout  ira  bien  » 


La  magistrature  judiciaire  éprouvait  une  vive  aversion  pour 
M.  de  l’eyronnet;  on  ne  pouvait  songer  à  lui  confier  les 
sceaux  ;  il  le  comprit  lui-même  et  demanda  le  portefeuille  de 
l’intérieur.  Il  fallut  obtenir  le  désistement  de  M.  de  Montbei. 


c  -.r  '  ' 

* 

I .  Mémoires  hiédiu  de  M.  de  Guernoii. 
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Aux  premières  tentatives  que  M.  de  Poligaac  fit  auprès  de  lui, 
M.  de  Montbel  déclara  qu’il  suivrait  ses  deux  collègues  clans  la 
retraite.  Ce  n’était  pas  là  qu’on  voulait  en  venir  :  il  s’agissait 
de  transformer  le  ministre  de  l’intérieur  en  un  ministre  des 
finances,  M,  de  Montbel  refusa  énergiquement  ;  le  sentiment  de 
sa  dignité  personnelle  pouvait  se  trouver  offensé  de  la  pi’éten- 
tion  qu’exprimait  M,  de  Peyronnet  de  le  remplacer  à  l'intérieur. 
Le  roi  intervint,  M.  de  Montbel  motiva  son  refus  sur  le  tort 
qu’il  se  ferait  en  promenant  de  ministère  en  ministère  des  ap¬ 
titudes  qui  n'étaient  pas  universelles.  La  retraite  de  cet  homme 
honorable  aurait  ajouté  encore  à  l’impopularité  do  M.  de  Pey¬ 
ronnet  et  au  fâcheux  effet  que  son  retour  aux  affaires  devait 
produire.  Le  Hoi  Ût  venir  une  seconde  fois  M.  de  Montbel,  et 
lui  dit  : 


K  Je  vous  (leinaiulû  d'acceplei’  par  aiiiilié,  par  dévouement  pour  ma 
personne;  mais,  d’ailleurs,  je  l’exige  comme  roi.  L'ordonnance  est 
faite  ;  elle  sera  signée  demain  et  envoyée  an  Monifeur,  J'espère  qu’après 
cela  vous  n’aurez  pas  le  triste  courage  de  m’affliger  par  un  refus  pu¬ 
blic*.» 


M.  de  Montbel  se  soumit  à  l’ordre  du  Roi,  Il  voulut  expli¬ 
quer  à  ses  amis  quel  était  le  motif  qui  le  retenait  au  ministère 
après  un  mouvement  opéré  dans  un  sens  qu’il  n’approuvait 
pas,  et  il  écrivit  à  cette  occasion  une  longue  lettre  à  M.  de 


Vilièle.  Celui-ci  blâmait  son  ami  d’avoir  cédé  aux  instances 


royales;  mais  l’ancien  président  du  conseil  lui-même  n’avait 
pas  su  se  retirer  à  temps  de  la  sc'ène'  politique.  Dans  sa  lettre 
à  M.  de  Vilièle,  âl.  de  Montbel  entrait  dans  des  détails  sur 
les  circonstances  qui  avaient  précédé  et  accompagné  la  mo¬ 
dification  ministérielle.  Il  lui  apprit  que  depuis  longtemps  il 
y  avait  un  travail  entre  M.  de  Peyronnet  et  M.  de  Polignac, 


1.  Juui'nal  inédit  de  >J,  de  Guci'non. 
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et  que  la  défiance  régnait  entre  les  membres  du  ministère: 
M.  de  Guernon-RanYilIe  avait  dit  au  prince  de  Polignac  ; 


«  Nous  n'avons  ni  plan  ni  direction;  il  est  impossible  d’aller  ainsi; 
c’est  une  position  ridicnle,  et  par  suite  coupable,  » 


Le  prince  en  prit  occasion  de  déclarer  qu’il  fallait  s’ontendrt 
meme  sur  les  mesures  extra-légales,  et  il  fit  subira  ces  col¬ 
lègues  un  interrogatoire  dans  lequel  M.  de  Courvoisier  répondii 
qu’il  fallait  suivre  la  même  marche  jusqu’aux  élections  : 


«  Apres  les  élections,  ajouta-t-il,  le  Roi  ne  doit  pas  faire  des  individus 
du  ministère  une  question  essentielle.  Quelle  que  soit  la  chambre,  il  b( 
doit  pas  coder  sur  les  principes,  niais  il  faut  faciliter  des  acconunodt- 
nients  en  sacrifiant  des  hommes.  Du  reste  ayant,  par  l'état  de  mi 
santé,  manqué  dans  une  première  occasion,  pour  ne  pas  exposer  le 
Roi  aux  inconvénients  de  ne  pas  être  défendu  dans  des  circonstances 
graves,  je  inc  retirerai  avant  la  fm  de  la  session  ainsi  que  Chabrol,  Je 
serais  heureux  de  me  trouver  dans  une  combinaison  où  figurerait  M.  dç 
Yillèle,  avec  des  liommes  de  même  caractère,  mais  je  ne  consenlirais 
jamais  à  siéger  avec  MM.  de  Peyronnet,  de  Vitrolles,  Dudon,  »  ek, 

Après  la  publication  de  l’ordonnance  de  dissolution,  M .  dePoli- 
gnac  vint  trouver  M.  deMontbel.  «  Il  faut,  lui  dit-il,  que  la  modifi¬ 
cation  ail  lieu.  Chantelauze  est  nommé  garde  des  sceaux  ;  Capellü 
aux  finances.  —  Capellel  répondit  M.  deMontbel;  il  vatidrailau* 
tant  le  nommer  archevêque  de  Paris.  —  Il  y  a  longtemps  quej’ai 
l’intention  de  diviser  le  ministère  derititérieur,  reprit  le  prince 
de  Polignac  :  Peyronnet  aura  l’administration  départementale 
et  communale,  la  police  générale,  les  élections,  les  arts,  scien¬ 
ces,  lettres,  commerce,  agriculture.  Vous  aurez  les  travaux 
publics.  —  Non,  répondit  M.  de  Montbel,  conservez  le  ministère 
tel  qu’il  est.  Il  est  tout  simple  que  le  Roi  ait  plus  de  confiance 
dans  les  connaissances  et  les  talents  de  M.  do  l’eyroimet 
qu’en  moi.  Ce  qui  n’est  pas  simple,  c’est  que,  sans  que  fenaie 
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eu  connaissance,  on  ait  disloqué  le  ministère  qui  m’est  con- 
iiéet  qu’on  ait  de  moi  une  assez  mauvaise  opinion  pour  croire 
que  je  subirai  d’être  relégué  dans  une  direction  générale  érigée 
en  ministère  par  égard  pour  moi.  » 

Le  lendemain  de  celte  conversation  avec  le  président  du 
conseil,  M.  de  Montbel  eut  une  première  entrevue  avec  le  Roi 
et  le  supplia  de  lui  rendre  sa  liberté.  Le  Roi  l’embrassa  en 
ipleurant  et  lui  demanda  de  kd  faire  ce  sacrilice.  M.  de  Mont- 
bel  persista  dans  son  refus,  et  il  écrivit  à  Charles  X  en  lui  ex¬ 
primant  sa  ferme  résolution  de  quitter  les  affaires.  M.  de  Po- 
ligriac  vint  trouver  une  seconde  fois  M.  de  Montbel.  Il  lui  dit 
que  le  Roi  était  très-affecté  de  sa  lettre  et  qu’il  ne  consen¬ 
tirait  pas  à  son  éloignement  qui,  dans  la  circonstance  actuelle, 
serait  funeste  au  gouvernement,  M.  de  Montbel  déclara 
alors  que  le  changement  ministériel  allait  gâter  toute  la  situa¬ 
tion,  et  que  si  l’on  voulaitle  reculer  jusqu’après  les  élections, 
il  consentirait  à  rester  au  ministère.  Le  prince  de  l'olignac 
alla  chez  le  Roi  et  répondit  à  son  collègue  que  la  chose  était 
trop  avancée  pour  qu’on  pût  reculer,  mais  que  M.  de  Chabrol 
demandait  à  ce  que  M.  de  Jfonlbel  le  remplaçât  aux  finances. 

M.  de  Montbel  répondit  qu’il  ne  consentirait  jamais  à  rem¬ 
plir  une  telle  fonction. 

Le  Roi  reçut  successivement  MM.  de  Courvoisier,  de  Cha¬ 
brol  et  de  Montbel.  Quand  ce  dernier  arriva  à  Saint-Cloud,  le 
Roi  le  retint  pendant  plus  d’une  heure;  il  chercha  à  ébranler 
sa  résolution  en  lui  disant  qu’il  lui  causait  un  profond  chagrin  ; 


«  Ce  que  je  vous  ai  demandé  connue  ami,  je  vous  rordoiiiie  comme 
Roi,  ajouta -t-il.  Votre  retraite  inexplicable  me  nuirait  beaucoup,  parce 
que  vous  êtes  généralement  estimé.  L’ordonnance  est  signée,  voire 
nom  y  est,  je  vais  la  mettre  au  31oîw(etir.  Vous  ne  me  refuserez  pas 
alors,  w 


M.  de  Montbel  parut  interdit  : 
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«  Vous  nio  (lonnoz  un  ordre,  dit-îljmais  du  moins,  promettez -ithji 
d'acoeptor  ma  dcniissiou  fiiuind  je  vous  l'ofTj'irai.  — ^  Lh  bien,  oui,» 
répondit  le  Roi. 

Après  s’ôtre  ainsi  engagé,  le  nouveau  ministre  des  iinanees 
fut  dans  un  trouble  extrême.  II  se  plaignit  au  président  du  con¬ 
seil  de  la  manière  dont  le  Uoi  l’avait  violenté,  Charles  X,poiii 
calmer  les  scrupules  de  son  ministre,  lui  écrivit  le  billet  suivant: 

■9 

tf  Au  nom  de  Dieu,  calmcz-vous,  mon  clicr  Montbel  ;  songez  (pie  je 
vous  ai  donné  un  ordre  positif,  tpieje  vous  ai  promis  de  vous  cnteiidi'e, 
si,  dans  la  suite,  ce  que  Dieu  ne  permettra  pas,  vous  persistiez  dans  les 
sentiments  qui  vous  dominent  aujourd'hui.  L’ordonnance  est  envoyée 
au  Moniteur f  il  n’y  a  plus  rien  à  faire*.  » 

51 .  de  Montbel  prévint  ses  collègues  qu’il  se  chargeait  mal¬ 
gré  lui  d’une  administration  qui  lui  était  inconnue.  M.  de 
Chabrol  devait  venir  travailler  tous  les  jours  avec  lui  poiii' 
le  mettre  au  courant.  Le  Roi  pensait  avec  raison  que  la  pro¬ 
bité  scrupuleuse  du  ministre  des  finances  serait  une  ga¬ 
rantie  pour  les  gens  d’affaires.  A  compter  de  ce  changement, 
une  plus  grande  contrainte  régna  au  conseil,  tout  se  faisail 
avec  défiance.  Les  ministres  sentaient  qu’ils  ne  pourraient  st 
soutenir  longtemps  ainsi. 

Les  amis  politiques  de  M,  de  Montbel  ne  lui  pardonnèrcût 
pas  d’être  resté  au  ministère  ;M.  de  Yillèle  lui-même  le  jtigeaîi 
sévèrement  ;  il  disait  que  la  démission  donnée  après  les  élection? 
ne  ferait  plus  rien  à  l’affaire,  et  que,  dans  aucun  cas,  son  ami 
ne  serait  en  état  de  soutenir  la  session  comme  ministre  de? 
finances  : 


«  Il  a  manqué  de  raison,  de  fermeté  et  surtout  de  dignité;  c'est cc 
qu'on  excuse  le  moins,  écrivait-il  sur  son  Carnet.  Je  pense  qu’il  n’a  plu- 
rien  à  faire  que  ce  qu’il  a  dit;  mais  cela  ne  le  relèvera  en  rien,  et  ne  sera 


1.  Ces  délaiU  sont  empruntés  aux  Papiers  politiques  de  M.  de  Vitlële. 
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d’aiiciinc  utilité  à  personne,  et  il  ne  le  fera  pas  plus  alors  qu'il  ne  l’a 
lait  en  cette  occasion  décisive.  Ma  conviction  est  que  nous  marclioiis  à 
une  débâcle  dans  laquelle  personne  ne  conservera  les  moyens  de  nous 
remettre  à  Ilot'.  » 


La  modilîcation  ministérielle  qui  ramenait  M.  de  Peyronnet 
aux  affaires  fit  redoubler  la  fureur  de  l’opposition.  Le  Roi,  en 
croyant  remonter  la  pente  qui  menait  à  la  révolution,  se  rap¬ 
prochait  chaque  jour  de  l’abîme.  La  rentrée  de  M.  de  Peyron¬ 
net  fournit  un  prétexte  aux  déclamations  dirigées  cou  tre  le  gou¬ 
vernement,  Elle  fut  considérée  comme  une  expression  de  dé¬ 
dain  pour  le  pays.  On  se  servit  de  cet  événement  pour  alarmer 
ceux  qui  ne  partageaient  pas  les  craintes  de  l’opposition  à 
outrance,  et  qui  crurent  comprendre  alors  le  motif  qui  amenait 
un  conflit.  A  compter  de  ce  moment,  la  lutte  prit  chaque  jour 
un  caractère  plus  alarmant,  et  les  rangs  des  libéraux,  grossis 
du  nombre  de  tous  ceux  qui  jusque-là  n’appartenaient  à  aucun 
des  deux  partis,  formèrent  une  armée  redoutable  par  l’audace 
aussi  bien  que  par  le  nombre.  Les  fureurs  des  journaux  de 
l’opposition  redoublèrent.  Presque  tous  s’accordaient  à  dire 
que  les  nouveaux  ministres  ii’étaieiit  arrivés  aux  affaires  qu’en 
prenant  rengagement  formel  de  seconder  les  projets  de  coups 
d’IÜat  du  président  du  conseil.  Quelques  royalistes  se  faisaient 
l’éclio  de  ces  bruits,  qui  parvenaient  jusque  dans  le  conseil. 

Le  20  mai,  les  trois  nouveaux  ministres  assistèrent  pour  la 
première  fois  au  conseil.  Le  Roi,  en  s’adressant  plus  particu¬ 
lièrement  à  eux,  leur  dit  : 


«  Messieurs,  je  dois  vous  faire  connaître  en  peu  de  mots  quel  est  le 
système  que  je  veux  suivre,  et  que  j’ai  déjà  développé  :  ma  ferme  vo¬ 
lonté  est  de  maiuteiîir  la  charte.  Je  ne  veux  m'en  écarter  sur  aucun 
jioint;  mais  je  ne  souffrirai  pas  que  d'autres  s'en  écartent.  J'espère  que 
lu  chambre  des  députés  sera  composée  d’hommes  sages,  assez  amis  de 
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leur  pays  pour  secoiuler  mes  intentions.  S'il  en  était  autrement,  jesau- 
rais,  sans  sortir  de  la  ligne  constitutionnelle,  faire  respecter  ma  préwj. 
gative,  que  je  regarde  comme  la  meilleure  garantie  de  la  trumpiilHi, 
publique  et  du  bonheur  de  la  France.  Voilà  mes  intentions,  c’est  à  vous 
de  les  seconder,  chacun  dans  la  partie  d'administration  qui  lui  îjj 
confiée.  » 


L'esprit  de  la  révolution  gagnait  tous  les  grands  centres  de 
population.  Bientôt  une  terrible  panique  vint  désoler  et  exaspé¬ 
rer  les  campagnes.  Des  incendies  considérables  éclatèrent  i 
multanément  sur  divers  points  du  territoire  français.  Il  sem¬ 
ble  que  le  feu,  cet  engin  de  destruction  dont  le  ciel  et  l’enfer 
se  servent  égalementpour  châtier  les  coupables,  devait  paraîlnt 
de  tout  temps  comme  le  signe  extérieur  qui  annonce  etprécèdf 
les  convulsions  sociales.  En  1789,  en  1830  comme  en  1818, 

l’incendie  ravagea  les  provinces  du  royaume  ;  ce  n’était  qui 

■ 

prélude.  En  1830,  les  départements  delà  Manche  et  duCalvadcs 
furentparticulièrementéprouvés.Lespopulationsfiévreiisemeiit 
agitées  accusèrent  bientôt  le  ministère,  considéré  comme  le  seul 
obstacle  au  bonheur  delà  France,  d’appeleràson  aide  lecrimeei 
d’organiser  l’incendie  pour  amener  une  diversion  capable  è 
faire  oublier  les  manœuvres  électorales  des  comités  libéraux  t 


1.  AprËa  l'Èvulutiiin  de  Juillul,  lorsque  lo  pnuoe  de  PoJignac  fut  ai'iiilt, 
ou  le  cotiduisU  a  Sainl-LO,  eheC  lieu  du  dépurtemenl  de  luMaiiclie.  LiX,  undei 
membres  du  petit  gouvernement  provisoire,  qui  s’élail  itisUllé  dans  cette  vilf; 
.après  io  départ  du  t>réret,  lui  dit  avoir  vu  un  billet  eouen  on  cos  termes  :  «TêI 
jour,  on  meltiM  le  feu  à  telle  ferme.  Signe  :  le  prince  de  Poliguac,  »  (i'firJfi 
/u'îHorn/MPjs,  p.  275.) 

bans  lu  corresi^oudancc,  M.  de  la  .M ennuis  parle  do  ces  incendies.  IJ 
eonslale  (lu’une  sorte  de  solidarité  semble  exister  entre  les  coupables  :  «  Ci 
qu’il  y  a  de  plus  elliayant,  dit-il,  c’est  que  tes  scélérats  qui  p-arcourent  le 
eumpagnos  ont  nécessairement  presque  on  chaque  lieu  des  complices  qui  Jent 
procurent  de.s  moyens  de  vivre  et  un  asile,  ce  <iui  prouve  une  grande  orgaBi- 
salion  adroitement  rorinéc.  L’objet  évidcnl  est  d’agiter  le  peuple,  de  le  sou¬ 
lever  et  de  lui  mettre  les  armes  à  lu  inaJn.  Fn  plusieurs  endroits,  on  est  pnr- 
venu  5.  persuader  aux  paysans  que  ce  sont  les  nobles  qui  font  brider  leur» 
fermes.  On  ne  sait  comment  cela  finira.  Malgré  un  grand  nombre  d’iirresU- 
tiüiiS,  il  ne  parait  pas  qu’on  ail  obtenu  des  révélations  iiiqmrtautes.  »  ((lornH- 
pondanee  de  la  Mennais,  T.  11,  p.  143.), 


î 
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Les  journaux  de  Top  position  à  outrance,  auxquels  tous  les 
moyens  paraissaient  bons  quandils  étaient  de  nature  à  avancer 
l’œuvre  de  destruction  qu’ils  voulaient  consommer,  propa¬ 
geaient  cette  odieuse  calomnie  que  les  populations  rurales 
acceptaient  avec  leur  crédulité  accoutumée. 

Les  incendies  éclataient  le  plus  souvent  la  nuit  sur  des 
granges,  sur  des  chaumières  isolées  ou  sur  des  meules  de 
grains.  Des  hommes,  portant  une  blouse  de  paysan  par-dessus 
des  habits  bourgeois,  exhortaient  des  malheureux,  souvent  des 
enfants,  à  mettre  le  feu  à  des  bâtiments  qu’ils  leur  désignaient. 
Les  chaumières  les  plus  humbles  n’étaient  pas  épargnées.  Ces 
sinistres  causèrent  d’abord  une  sorte  de  panique  dans  les  cam¬ 
pagnes;  après  la  panique  vint  la  révolte.  Les  incendiaires  par¬ 
couraient  les  campagnes  et  semaient  des  lettres  anonymes 
dans  lesquelles  les  villes  mêmes  étaient  menacées.  Les  dépar¬ 
tements  demandèrent  à  organiser  eux-mémes  leur  défense; 
partout  on  songeait  au  rétablissement  de  la  garde  nationale; 
tous  les  hommes  réclamaient  des  armes,  afin  de  poursuivre 
les  ennemis  invisibles  que  la  gendarmerie  ne  pouvait  at¬ 
teindre.  Cet  état  de  choses  émut  le  conseil  des  ministres. 
On  songea  d’abord  à  rétablissement  d’une  ou  de  plusieurs 
cours  prévôtales  sur  les  lieux  mêmes  où  les  crimes  avaient 
lieu  ;  mais  on  ne  pouvait  établir  de  cour  prévûlale  qu’en  vertu 
d’une  loi  ou  de  l’application  de  l’article  14  de  la  charte.  M.  de 

Ouernon-lVanville  demanda  qu’on  envoyât  dans  les  départe- 

* 

ments  dévastés  un  ou  deux  régiments  de  la  garde.  Le  prince  de 
Dolignac  repoussa  cet  avis,  il  craignait  qu’un  si  grand  déploie¬ 
ment  de  force  n’effrayât  les  populations.  On  restait  ainsi  dans 
une  inaction  dangereuse,  et  chaque  jour  les  incendies  de¬ 
venaient  plus  nombreux.  Les  rapports  adressés  au  garde  des 
sceaux  étaient  inquiétants  ;  les  paysans  accusaient  haute¬ 
ment  le  gouvernement  de  favoriser  les  incendiaires,  et  ils 
voyaient  dans  sa  lenteur  môme  à  réprimer  les  crimes  une 
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sorte  de  complicité  morale.  Les  ministres  triomphèrent  enfin 
de  riiésitation  du  prince  de  Polignac,  et,  le  16  mai,  iUui 
décidé  que  deux  bataillons  de  grenadiers  et  deux  escadrons 
de  chasseurs  seraient  envoyés  dans  les  départements  de  la 
Manche  et  du  Calvados.  Ce  déploiement  de  forces,  quelque 
insuffisant  qu’il  fut,  servit  au  moins  à  rassurer  les  po¬ 
pulations  en  leur  montrant  que  le  gouvernement,  loin  è 
pactiser  avec  les  incendiaires,  avait  entendu  les  gémisse 
ments  des  habitants  des  campagnes  ^  Le  ministère  avait  tro 
tardé  à  apporter  un  remède  efficace  à  cet  état  de  choses.  Déjà 
dans  plusieurs  départements,  sous  prétexte  de  veiller  à  ] 
sûreté  publique ,  la  garde  nationale  s’était  formée;  dans  toui 
la  France,  son  souvenir  était  évoqué.  On  réclama  d'abord: 
réorganisation  pour  calmer  la  panique  des  campagnes;  bient 
011  paria  de  son  rétablissement  comme  d’une  garantie  donn 
au  pays  contre  les  projets  d’envahissement  que  l’on  suppos: 


au  pouvoir. 

Les  événements  se  pressaient  :  on  allait  arriver  au  déno 
ment  du  drame.  L’atmosphère  politique  était  chargée  d’u 
électricité  menaçante  :  on  sentait  que  la  foudre  approchait. 

C’est  au  milieu  de  cette  situation  redoutable  que  le  roi 
Naples  visita  le  Roi  de  France  à  Paris,  en  revenant  d'Espag! 
M'“®  la  duchesse  de  Rerry  alla  recevoir  son  père  à  Chamboi 
et  elle  lui  fit  les  honneurs  du  château  au  nom  de  son  fils. 


première  entrevue  des  deux  monarques  eut  lieu  le  12  mai. 
voyage  des  Rourbons  d’Italie  en  France  fut  le  signal  de  fe 

If  ^ 


splendides.  M.  le  duc  d’Orléans,  qui  leaait  de  si  près  £ 
Bourbons  d'Italie,  youIuI  célébrer  leur  arrivée  en  France, 


V.  Il  rèaulte  d’un  réquisitoire  présenté  à  lu  cour  de  Caen  par  le  proem 
général  que  35  accusés  des  deux  sexes  furent  traduits  devant  la  cour  tl’aasi 
Huit  furent  coiidaninés  à  mort,  sept  à  des  peines  temporaires,  vingt  fu 
acquittés.  Aucun  des  condamnés  ne  fut  exécuté;  ils  reçurent,  à  divei'scs  t 
(jues,  des  lettres  do  commutation  de  peine.  L’un  d’eux  avait  été  reco 
coupable  de  six  incendies. 


VOYAGn  DU  ROI  DE  NAPLES  A  PARIS. 


497 


Ton  prépara  tout  au  Palais-Koyal  pour  une  soirée  dont  les  ma- 
^^nificences  devaient  laisser  un  long  souvenir. 

Les  familles  royales  de  France  et  des  Deux-Siciles  y  étaient 
invitées  :  deux  rois,  les  princes,  les  princesses,  les  illustrations 
de  rarméc,  les  puissances  de  la  tribune,  le  ministère  et  l’op¬ 
position,  la  gauche,  la  droite,  les  centres,  se  pressaient  dans 
les  vastes  salons  du  duc  d’Orléans.  Les  terrasses,  couvertes 
d’orangers  et  de  fleurs  de  toute  espèce,  semblaient  continuer 
les  salons  par  des  jardins  suspendus.  C’était  une  féerie  que  la 
merveilleuse  illumination  qui,  de  loin,  faisait  ressembler  le 
Palais-Koyal  à  un  palais  enchanté.  La  soirée  était  magnifique, 
tout  respirait  l’allégresse.  Au  milieu  de  cette  atmosphère  de 
lumière,  de  fleurs  et  d’harmonie,  Charles  X  se  prit  à  penser  à 
sa  flotte,  qui  traversait  dans  ce  moment  les  mers  pour  aller 
conquérir  Alger.  Il  s’avança  vers  une  croisée,  et,  levant  les 
yeux  vers  un  ciel  calme,  uni  et  pur  :  «  Messieurs,  dit-il,  voici 
un  beau  temps  pour  ma  flotte  d’Alger.  Dans  ce  moment,  mon 
armée  doit  toucher  la  cAte  d’Afrique.  »  Tandis  que  le  vieux 
Uoi  prononçait  ces  paroles,  il  y  avait  dans  les  vastes  salons 
d’autres  conversations  et  d’autres  discours.  On  raisonnait  sur 
les  difficultés  de  la  situation  ;  on  ne  voyait  point  d’issue  paci¬ 
fique  au  problème  brillant  qui  consumait  la  société.  Au  milieu 
des  riantes  tôtes  qui  passaiénl  et  repassaient,  couronnées  de 
Heurs,  en  suivant  les  sons  de  rorchestre,  on  apercevait  de 
temps  à  autre  des  figures  graves  et  des  fronts  plissés  qui  sem¬ 
blaient  faire  tache  sur  la  fête.  Tous  les  acteurs  du  grand  drame 
qui  se  préparait  étaient  là  :  les  vaincus  à  côté  des  vainqueurs, 
les  accusés  à  côté  des  juges.  Enfin  quelqu’un  ‘  disait,  dans  l’em¬ 
brasure  d’une  fenetre,  au  prince  qui  donnait  la  fête  :  «  C’est 
vraiment  ici  une  fête  napolitaine  :  on  y  danse  sur  un  volcan.  » 
Le  Roi  parcourut  les  salles,  au  milieu  d’une  haie  de  pairs  et  de 
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députés  de  l’opposition  qui  se  moutniient  sur  son  passage 
avec  une  affectation  offensante.  Charles  X  s'en  montra  jus¬ 
tement  blessé.  Tandis  que  dans  l’intérieur  des  salons  on  se 
livrait  avec  sécurité  au  plaisir,  il  y  eut  dans  les  jardins  une 
espèce  d’émeute.  On  arracha  les  arbustes,  on  entassa  leschmsej 
et  Ton  y  mit  le  feu.  Les  flammes  en  montant  firent  croire  à 
un  incendie,  et  le  vieux  Roi,  au  moment  oii  il  parlait  delii 
gloire  qui  allait  illnstrer”ses  armes,  put  apercevoir,  du  haut  de 
la  terrasse,  l’émotion  populaire  qui  régnait  au  dehors,  imagf 
frappante  de  ce  qui  se  préparait. 

Le  roi  de  Naples  quitta  Paris  sans  laisser  de  ces  marques  df 
faveur  dont,  les  princes  sont  ordinairement  prodigues  en  pareil 
cas.  Le  roi  Charles  X  dit  spirituellement  à  ce  sujet  : 

«  Mon  cousin  aura  pensé  qu’il  n’avait  pas  d'ord^’e  à  donner 
chez  moi.  » 


0  La  vioillüsse  aiUicipée  du  roi  de  Naples,  écrit  M.  d'Haussez  dans  se 

Mémoires,  son  costume  étrange,  ipii  rosse iiib lait  à  celui  des  invaliilif, 

l’énorme  embonpoint  4le  la  reine,  qui  faisait  ressortir  la  maigreur  do 

dames  (rîioniieur  qui  raccompagnaient,  eût  pj'èté  en  d’autres  temps  » 

des  plai.san tories  malignes,  dans  un  pays  où  la  raillerie  est  un  besoin  d 

l’esprit.  Mais  personne  ne  songeait  à  la  moquerie  :  les  préoccupalion 

étaient  ailleurs^  les  plaisanteries  qui  circulaient  étaient  sombres  e! 

aniéres.  Le  Hoi  lui-môine  fut  frappé  de  voir  que  les  Parisiens  avaieiil 

♦ 

laissé  échapper  une  si  belle  occasion  de  raillerie. 

«  Un  jour  que  je  causais  avec  Charles  X  de  la  situation  de  l’espiil 
pultlic,  et  que,  sans  parvenir  à  les  lui  faire  partager,  je  lui  Cïjtri mais 
les  craintes  que  j'avais  sur  l’avenir,  J'ajoutai  ;  «  Une  preuve  delà 
préoccupation  generale,  c’est  que  la  cour  la  plus  ridicule  qui  ait  jamai? 
existé  est  depuis  huit  jours  à  Paris,  et  que,  hors  des  salons  de  la  plu? 
haute  société,  personne  ne  songé  à  s’en  moquer.  Certes,  en  d'autre.' 
temps,  on  ne  leur  eût  pas  épargné  les  sarcasmes.  —  Vous  avez  raison, 
reprit  lu  Roi,  si  l'on  ne  profite  pas  d'une  si  belle  occasion  de  raillci*, 
c’est  qu’il  y  a  dans  les  tètes  des  choses  bien  sérieuses.  Cette  considéra¬ 
tion,  toute  frivole  qu’elle  est,  me  touche  davantage  que  les  remarqué' 
plus  graves  qui  l’ont  précédée  » 


1.  Mémoires  médita  du  barou  d’Ilau^seK. 


■rUANSLATION  Ï>ES  TtELlOUKS  DE  SAINT  VINCENT  DE  PAUL.  191» 


Le  draine  qui  se  préparait  absorbait  toutes  les  préoccupa- 
(ions,  occupait  toutes  les  intelligences;  l’esprit  public  n’était 
plus  à  la  moquerie. 

Les  Bourbons  d’Italie  avaient  à’  peine  quitté  Paris,  lorsqu’eut 
lieu  une  cérémonie  religieuse  que  les  libéraux  dénoncèrent 
pomme  un  retour  aux  coutumes  du  moyen  âge  :  nous  voulons 
parler  de  la  translation  des  reliques  de  saint  Vincent  de  Paid, 
rimmortel  fondateur  des  Filles  de  la  Charité,  cet  apôtre  dont 
les  œuvres  toujours  vivantes  cherchent  et  trouvent  des  conso¬ 
lations  pour  toutes  les  misères  humaines.  Pendant  la  Révolu¬ 
tion,  le  corps  de  saint  Vincent  de  Paul  avait  été  préservé  par  de 
pieuses  mains,  car  les  disciples  de  Robespierre  et  de  ilarat  n’au¬ 
raient  pas  épargné  les  restes  de  celui  qui,  au  nom  de  Dieu  pros^ 
ci'ilpar  la  Terreur,  soulageait  les  pauvres,  soutenait  les  faibles 
Plies  souffrants.  L’archevêque  de  Paris  voulut  que  ces  saintes 
reliques  fussent  portées  processionnelleiueut  de  Notre-Dame 
il  la  chapelle  des  Lazaristes,  dont  le  vénérable  saint  avait  été  le 
fondateur.  Aux  yeux  des  ultra-libéraux,  qui  accusaient  les  mis¬ 
sionnaires  de  France  d’appeler  de  tous  leurs  vœux  les  coups 
(l’Ktat  et  de  tenir  entre  leurs  mains  -les  réseaux  invisibles  de 
la  Congrégation,  cette  fondation  était  un  crime  qui  pe.sait  sur 
la  mémoire  de  saint  Vincent  de  Paul  en  effaçant  le  souvenir 
de  ses  incomparables  vœrtus.  Les  reliques  du  saint  avaient 

éîé  enfermées  dans  une  châsse  d’argent  massif,  admise  en  1 828 

* 

à  la  dernière  exposition  de  rindustrie  française.  Une  immense 
procession  suivit  les  dépouilles  mortelles  de  celui  qu’on  avait 
appelé  autrefois  Monsieur  Vincent.  Le  clergé  de  Paris,  précédé 
de  son  archevêque  et  suivi  des  frères  de  la  Doctrine  chré¬ 
tienne  et  des  sœurs  de  la  Charité,  composait  le  cortège  qui 
Iraversft  les  quais  et  les  vues,  ornés  de  tentures,  de  feuil¬ 
lages  et  de  fleurs.  Plusieurs  évêques,  de  hauts  personnages  en 

costume  d'apparat,  suivaient  la  procession,  La  musique  de 

■ 

la  garde  royale  et  de  la  garnison  alternait  avec  les  chants  du 
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clergé.  Les  restes  de  saint  Vincent  de  Paul  restèrent  exposés 
pendant  plusieurs  semaines  dans  la  chapelle  des  Lazaristes  : 
le  Roi  et  la  famille  royale  y  vinrent  prier,  et  une  médaille  com- 
méinorative  de  cette  solennité  religieuse  fut  frappée  et  vendue. 
Certes,  il  n'y  avait  là  rien  d’extraordinaire.  Dans  notre  siècle 
d’égalité,  n’était-ce  pas  honorer  le  peuple  que  de  rendre  un 
hommage  public  au  saint  qui  avait  consacré  toute  son  existence 
à  rechercher  les  misères  humaines  et  à  les  soulager?  Pendaul 
le  cours  de  sa  vie,  Vincent  de  Paul  avait  souvent  rappelé  ans 
grands  de  ce  monde  que  les  humbles  et  les  petits  étaient  leiiiï 
égaux  devant  le  Dieu  qui,  pour  réhabiliter  la  pauvreté,  a  voulu 
naître  dans  une  crèche.  Mais  l’égalité  enseignée  au  nom  k 
christianisme  n’était  pas  celle  que  les  ultra-libéraux  prêchaienî; 
ils  ne  virent  dans  cette  cérémonie  qu’iin  soi-disant  retour  am 
coutumes  du  moyen  âge  et  un  véritable  triomphe  décerné  su 
chef  de  ces  terribles  missionnaires  de  France,  dont  le  fantôme 
leur  semblait  le  seul  péril  qui  menaçât  le  pays.  On  fit  remarquer 
au  peuple  que  les  plus  hauts  personnages  marchaient,  dans  la 
procession,  derrière  le  clergé,  ce  qui  semblait  indiquer  un  acte 
de  vasselage  du  pouvoir  envers  la  Congrégation;  à  cette  occa¬ 
sion  lesj  ournaux  libéraux  rappelèrent  les  cérémonies  du  jubilé 
de  1827,  et  les  processions  dans  lesquelles  le  Roi  marchait  es¬ 
corté  du  clergé,  comme  un  captif  gardé  par  ses  vainqueurs, 
Certes,  nous  n’avons  pas  la  pensée  de  blâmer  cet  hommag 
public  rendu  à  la  mémoire  du  fondateur  des  Filles  de  la  Charité; 
mais  le  moment  était  mal  choisi  pour  une  cérémonie  de  ce 
genre.  Le  ministère  aurait  dû  prévoir  que  l’opposition,  qui 
cherchait  partout  des  armes  pour  lutter  contre  le  gouverne¬ 
ment  dans  les  élections  qui  se  préparaient,  s'emparerait  de 
cette  circonstance.  Le  Roi  et  la  famille  royale  étaient  allés 
vénérer  les  reliques  de  saint  Vincent  de  Paul.  La  presse  répéta 
alors  que  le  Roi  était  engagé  dans  les  ordres  et  disait  la  messe; 
sur  les  pièces  de  monnaie  même,  on  l’affublait  du  petit  collet. 


MOKÏ  DE  GEOUGE  IV,  ROI  D  ANGLETERRE. 
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On  dénonça  le  lien  de  solidarité  qui  unissait  le  pouvoir  à  la  Con¬ 
grégation,  que  l’opposition  représenta  comme  une  association 
bien  autrement  redoutable  pour  le  pays  que  celle  des  comités 
directeurs.  U  importait  avant  tout  de  soustraire  les  élections 
à  l’influence  souveraine  du  parti  prêtre.  C’est  avec  de  pareilles 
phrases  qui,  par  leur  vague  absurdité,  plaisent  aux  masses, 
qu’on  animait  le  peuple  contre  la  maison  de  Bourbon. 

Un  mois  avant  que  la  révolution  éclatât  en  France,  un  cliati- 
geinent  de  règne  eut  lieu  en  Angleterre,  La  nouvelle  de  la 
mort  de  George  lY  arriva  à  Paris  le  28  juin  1830.  Sa  longue 
et  douloureuse  agonie  avait  duré  plus  d’un  mois,  et  chaque 
jour  011  s’attendait  à  Londres  à  apprendre  la  lin  du  roi.  il  s’é¬ 
teignit,  le  26  juin,  au  château  de  Windsor.  George  IV  avait 
occupé  pendant  plus  de  dix  années  le  troue  d’Angleterre  :  en 
comprenant  sa  régence  dans  son  règne,  il  avait  été  plus  de  dix- 
neuf  ans  à  la  tête  du  gouverneinerit.  Son  règne  n’avait  pas  été 
sans  gloire.  Il  avait  terminé  une  guerre  pleine  de  périls  pour 
son  pays,  et  il  laissait  rAiigleterre  dans  un  étal  de  paîsilde 
prospérité,  après  quinze  années  de  paix.  Son  frère,  le  duc  de 
Clarence,  alors  âgé  de  soixante-cinq  ans,  lui  succéda  sous  le 
nom  de  Guillaume  IV.  La  princesse  Victoria,  fille  du  duc  de 
Kent  et  nièce  du  prince  Léopold,  alors  âgée  de  douze  ans, 
devenait  l’héritière  présomptive  dutréne.  Au  même  moment, 
le  prince  Léopold  notifia  aux  trois  puissances  qu’il  renon¬ 
çait  définitivement  au  trône  de  Grèce  qu’il  avait  sollicité  si 
longtemps,  trouvant  que  les  subsides  que  lui  accordaient  l’An¬ 
gleterre  et  la  France  n'étaient  pas  assez  considérables.  Il  écri¬ 
vit  au  roi  de  France  pour  lui  notifier  cette  résolution;  sa  lettre 
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excita  le  mécontentement  de  Charles  X  et  du  Dauphin.  Elle 
exprimait  cependant  des  sentiments  de  reconnaissance  pour  le 
li«i  :  le  prince  espérait  que  les  motifs  de  son  refus  seraient 
appréciés  par  le  roi  de  France.  Il  exposait  ces  motifs  en 
rappelant  l’insuffisance  de  la  délimitation  des  frontières 
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de  la  Grèce,  et  la  pénurie  absolue  des  finances  du  nouvel 
État. 

Ces  points  de  politique  étrangère  étaient  alors  des  ques¬ 
tions  bien  secondaires  pour  la  France,  Ses  regards  se  por¬ 
taient  seuleinenUvers  la  côte  d’Afrique,  sur  laquelle  notre  bril¬ 
lante  année  allait  débarquer.  On  attendait  fiévreusement  luÿ 
nouvelles,  car  on  connaissait  toutes  les  difficultés  que  iiotrt* 
Hotte  aurait  à  vaincre  pour  opérer  lé  débarquement.  Le  mo- 
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ditiou,  legs  suprême  de  la  Restauration  à  la  France, 
réservé  aux  Bourbons,  en  quittant  la  France  pour  la  troisièmt 

lois,  d’emporter  au  moins  la  consolation  d’avoir  ajouté,  au 

» 

moment  même  de  leur  chute,  une  page  glorieuse  à  l’iiisloift 
de  leur  pays,  et  de  réussir  là  où  Cbarles-Q^ii'il  lui-même  avaii 
échoué. 


IX 


rXl'lÎDmuN  ü’aLGKU.  —  EM  BAHQI-LMKNT  a  TUüLON.  —  débar- 
OUEMKNT  SUU  LA  COTE  U  '  AF  R  l  y  Lt  E,  —  UATAILLI-:  DE  STAÜIÉLI,- 
C.ÛMBAT  DÉFENSIF  DE  SIDI-KALEF.  —  L’ AllU  ÉE  P  HANÇA  I  SE  DE¬ 
VANT  ALGER,  —  UEÜUIXIÜN  DU  F  O  HT  DE  L 'K  lit’ ER  Et  K.  ^  PRISE 
D  ALGER,  T- LA  FRANCE  GARDE  ALGER  M  AL  fi  RÉ  L  ‘  A  N  G  L  ETER  U  F,. - 
EXPÉDITIONS  DE  BLlüAli,  BONE  ET  TRIPOLI.  —  LA  NOl'VELL! 
DES  ÉVÉNEMENTS  DE  JUILLET  ARRIVE  A  ALGER. 


Au  moment  OÙ  l’expédition  française  se  préparait  à  mettiv 
à  la  voile,  on  peut  dire  qu’il  y  avait  deux  centres  d’activité, 
deux  esprits  en  France. 

Tandis  qu’à  Taris  et  dans  tous  les  départements  du  centre, 
de  l’est  et  du  nord,  la  lutte  ouverte  entre  la  prérogative  royale 
et  la  prérogative  parlementaire  absorbait  exclusivement  l’at- 


r 


LE  MIDI  ÉTAIT  ENTHOUSIASTE  DE  l’eXPÉDUTON  D’aLGER, 

leiitiüii  publique,  à  mesure  qu’ûii  se  rapprochait  de  Toulon 
eu  particulier  et  en  général  du  littoral  de  la  Méditerranée,  on 
se  trouvait  entrainé  dans  le  courant  des  idées  qui  se  portaient 
vers  TAfrique.  Il  n’y  avait  là  qu’une  question  ouverte,  qu’un 
sujet  de  conversation  :  Alger.  Quand  partirait-on  ?  Combieu 
durerait  la  traversée  V  Quel  jour  descendrait-on  sur  Je  littoral 
algérien?  Tels  étaient  les  seuls  objets  de  la  préoccupation  : 
ou  ne  doutait  pas  de  la  victoire. 

L^élan  était  le  même  parmi  les  troupes  et  dans  la  population. 
Pour  la  population  méridionale  les  Barbaresques  étaient  des 
emieinis  personnels.  C’était  sa  longue  injure  qu’on  allait  vun- 
gei-,  ainsi  que  les  douloureuses  avanies  subies  par  les  géné¬ 
rations  précédentes.  La  foi  callioliqiie,  si  vive  daus  ces  con¬ 
trées,  donnait  une  nouvelle  intensité  à  ce  sentiment  qui 
s’exaltait  jusqu’à  l’enthousiasme.  Dans  l’aiTuée,  fatiguée  d’une 
longue  paix,  ou  saluait  l’expédition  d’Afrique  comme  nue 
glorieuse  chance  de  combats,  de  périls,  de  triomphes,  de  faits 

d^armes  héroïques,  de  fortunes  militaires.  La  France,  comme 
■ 

l’a  dit  Chateaubriand,  est  un  soldat  qui  se  réveille  au  bruit 
de  k  trompette.  Cet  esprit  belliqueux  s’était  réveillé  à  la  iiou- 
veile  de  l’expédition  d’Afrique.  Le  renom  d’imprenable,  si 
longtemps  mérité  par  Alger,  le  lointain  mystérieux  daus  le¬ 
quel  on  apercevait  ces  rivages  mal  connus,  la  difl’éreiice  des 
climats,  des  mœurs,  des  races,  des  productions  du  sol, 
devenaient  un  attrait  de  plus  pour  la  curiosité  belliqueuse 
des  soldats  français  qui.  allaient  chercher  des  champs  de 
bataille  sur  cette  terre  où  tout  paraissait  nouveau  et  merveil¬ 
leux. 

L’ompmssemeut  avait  été  gi'and  pour  entrer  dans  l’armée 
expéditionnaire,  et  l’exemple  était  parti  de  haut-  Le  général  eu 
chef  emmenait  quatre  de  ses  üls  avec  lui.  Les  jeunes  hé¬ 
ritiers  des  plus  grandes  familles  de  France  avaient  brigué 
l’honneur  de  figurer  dans  les  rangs  de  l’armée,  hOh  d’aller 
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chercher  en  Afrique  ce  baptôme  du  feu  qui  sied  si  bien  aux 
rejetons  des  races  militaires. 

Comme  à  Topoque  de  la  campagne  d'Égypte,  un  assez 
grand  nombre  d’artistes,  enflammés  du  désir  d’explorer  à  U 
suite  de  l’armée  une  contrée  peu  connue,  avaient  demandé  à 
faire  partie  de  ^expédition.  On  remarquait  parmi  eux  le  colonel 
Langlois,  peintre  d’histoire,  etM3I.  Gudin  etisabey. 

Les  puissances  étrangères  avaient  presque  toutes  désiré  que 
leurs  armées  fussent  représentées  dans  l’armée  expédition¬ 
naire,  et  chaque  gouvernement  avait  choisi  pour  cette  hono¬ 
rable  mission  ses  plus  brillants  officiers.  Ce  désir,  accueilli 
avec  empressement  par  le  gouvernement  français,  conservait  à 
la  guerre  le  caractère  européen  qu’il  avait  voulu  lui  donner.  Le 
colonel  de  Filosoloff  représentait  la  Russie, -le  prince  Frédéric  de 
Schwartzenberg  était  envoyé  par  l’Autriche,  le  colonel  Giierrere 
deTorres  représentait  l’Espagne.  Il  semblait  que  toutes  les  na¬ 
tions  qui  avaient  eu  à  souffrir  des  pirateries  d’Alger  envoyassent 
des  témoins  pour  assister  à  son  châtiment  et  à  sa  chute.  L’em¬ 
barquement  des  troupes  pardi  visions  coimnençale  1 1  mai  i  850. 
Le  comte  de  Rourmont  pressait  vivement  le  vice-amiral 
Duperré,  parce  qu’il  espérait  investir  Alger  avant  l’époque  fixêé 
pour  le  payement  du  tribut  par  le  bey  de  Constauline,  ce  qui 
aurait  permis  à  celui-ci  de  ne  pas  joindre  ses  troupes  à  l’armée 
du  dey  dont  les  forces  auraient  été  ainsi  diminuées.  Le  vice- 
amiral  Duperré  agissait  avec  la  lenteur  circonspecte  de  l’ex¬ 
périence  qui  craint  de  laisser  quelque  chose  au  hasard.  Le 
mauvais  temps  retarda  de  tretJle-six  heures  rembarquement; 
il  fut  terminé  le  17  mai,  G’élait  presque  le  même  jour  que, 
trente -deux  ans  auparavant,  la  flotte  française  partait  pow 
l’expédition  d’Égypte  sous  les  ordres  du  général  Bonaparte. 
Ainsi  s’éveillaient  comme  des  échos  dans  nos  annales  les  dates 

■■  'v 

de  gloire. 

On  n’attendait  qu’un  vent  favorable  pour  donner  l’ordre  du 
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départ  ;  ce  veut  se  fit  désirer  pendant  sept  jours,  qui  iïirent 
pour  nos  Jeunes  officiers  sept  jours  d’impatience  fiévreuse. 

Enfin,  le  mai  au  matin,  un  changement  eut  lieu  dans 
l’état  de  l’atmosphère.  A  une  heure,  l’ordre  ardemment  at¬ 
tendu  de  mettre  à  la  voile  fut  donné  à  la  première  division 
du  convoi.  Le  départ  de  cette  première  division  causa  dans 
i  l’armée  une  allégresse  inexprimable.  Il  se  fit  tout  à  coup  un 
'  immense  mouvement  dans  la  flotte.  On  hissait  les  embarca¬ 
tions,  les  gabiers  étaient  dans  les  hunes,  les  voiles  se  dé- 
,  les  soldats  aidaient  à  i’envi  les  marins  à  lever  les 
i  ancres.  Enfin  on  partait.  Celui  qui  dispose  de  la  mer  et  des 
j  vents  envoyait  à  cette  vaillante  armée  la  seule  chose  qu’elle 
I  demandait,  la  brise  favorable  qui  devait  la  conduire  à  x\lger. 

Deux  heures  après,  à  trois  heures  de  raprès-midi,  les  es¬ 
cadres  appareillèrent,  et  à  cinq  heures  tous  les  bâtiments  du 
Roi  étaient  au  large. 


Le  coup  d’œil  que  la  flotte  offrait  à  la  terre  et  celui  que  la 
terre  offrait  à  la  flotte  au  monient  du  départ  étaient  magni¬ 
fiques.  La  population  de  Toulon,  grossie  par  des  milliers  d’é¬ 
trangers,  couvrait  au  loin  les  hauteurs  du  fort  Lainalguc  et 

I 

toutes  celles  qui  dominent  la  rade,  et  semblait  assise  sur  im 
i  immense  amphithéâtre  drapé  des  couleurs  les  plus  variées  et 
éclairé  par  les  tons  brillants  d’un  soleil  d’été.  La  Hotte  s’ébran¬ 
lait  peu  à  peu,  chaque  vaisseau  levait  l’ancre  à  son  tour  en 
décrivant  une  courbe  et  se  rapprochait  du  rivage  comme  pour 
lui  dire  adieu  ;  puis  il  s’éloignait,  les  voiles  au  vent,  et  allait 
prendre  en  pleine  mer  son  ordre  de  bataille.  L’armée  s’avançait 
au  centre,  divisée  en  deux  escadres  qui  marchaient  parallèle¬ 
ment.  La  première,  tenant  la  gauche,  était  conduite  par  le 


vaisseau  amiral  la  Provence^  qui  marchait  en  tête  ;  la  seconde, 
tenant  la  droite,  était  conduite  par  le  vaisseau  le  Trident^  sur 
lequel  le  contre-amiral  Rosamel  avait  mis  son  pavillon.  Chaque 
escadre  avait  à  sa  suite  une  division  de  quatre  bâtiments.  En 


î 


J 


II 


P  ,  O’-'  Vn  _ 

°  ’  ''t  ü 


K'' 


^  . 

■•1  ^ 


i; 


H'- 


■  i 


iff 


% 

«4 


SJ 

/■•  ■ 


T''^  -'î 


,1. 


MIKlSTEilE  PÜLIG.N'AC. 

queue  des  deux  escadres  marchaient  sur  deux  colonnes  df 
front  six  bateaux  à  vapeui’  ;  le  septième,  lelfussard^  sui'veillait 
les  poudres.  C/étaient  les  courriers  de  la  flotte  et  comme  k. 
aides  de  cam[)de  TamiraL 

Le  26  mai,  au  matin,  on  signala  vers  Test  deux  frégates  qui 
venaient  du  sud.  L’une  était  française,  l’autre  turque,  pof. 
tant  le  pavillon  amiral  an  grand  mat.  La  frégate  françabe. 
traversant  à  toutes  voiles  les  colonnes  de  là  Hotte,  gagnais 
tête  pour  communiquer  avec  la  Provence,  qui  s’arrêta,  tandis 
qiie  le  reste  de  l’armée  navale  continua  à  marcher.  On  i 
bientôt  l’officier  qui  commandait  la.  Duc/iesse-de-Berry ,  ç’étaii 
le  nom  de  la  frégate  française,  descendre  de  son  bord  dansuü 
canot,  puis  monter  sur  le  vaisseau  amiral.  Presque  aussitài 
apres,  un  officier  de  la  Pi'ovence  fut  envoyé  vers  la  frégale 
turque,  dont  un  personnage  paraissant  fort  élevé  en  digniii 
descendit  à  son  tour  pour  se  rendre  à  bord  du  vaisseau  amiinj. 
qui  salua  le  bâtiment  turc  de  vingt  et  un  coups  de  canon,  (h 
resta  une  demi-heure  en  conférence  avec  le  commandant  en 
clief  de  l’expédition  et  le  vice-amiral  Duperré  .  Ces  allées  et  et 
venues  avaient  excité  à  un  haut  point  la  curiosité  de  l’armét, 
La  curiosité  fut  bientôt  satisfaite.  Le  capitaine  de  Kerdraîii, 
commandant  de  la  JJuehesse-de- Berry,  avait'  apporté  au  vice- 
amiral  Duperré  les  dépêches  de  M.  Massieu  de  Clair  val,  tm 
iiiaiidaiit  du  blocus  d’Àlger,  qui  reiidait-comple  de  son  reb 
de  permettre  l’entrée  du  port  à  Tahir-Pacha,  envoyé  de  b 
Doute  Ottomane  près  du  dey,  du  désir  témoigné  par  ce  per¬ 
so  t  mage  de  se  rendre  à  Toulon  et  du  parti  pris  par  le  coffl- 
inaudaiit  du  blocus  de  le  faire  escorter  par  une  frégate 
"de  sa  division.  Le  chef  musulman  avait  reçu,  disait-il, 
l’ordre  de  se  rendre  à  Alger  pour  décider  le  dey  à  demaiiüfr 
la  paix  ;  il  allait  eu  France  afin  de  proposer  la  médiii- 
tion  de  la  Turquie  au  gouvernement  français.  Le  cdm' 
mandant  en  chef  et  le  vice-amiral  L)ui)eri‘é  invitèrent  Talîir- 
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l*acha  à  coiiliiuier  sa  route  pour  Toulon,  afin  de  présenter 
au-  gouvernement  français  des  propositions  qidil  ne  leur 
appartenait  pas  de  discuter,  chargés  qu’ils  étaient  de  sou¬ 
mettre  Alger  par  la  force  des  armes,  et  non  d’écouter  les  con¬ 
ditions  conciliatrices  que  Vambassadeur  de  la  Porte  pouvait 
avoir  à  présenter.  Ou  reconnatt'ici  le  résultat  des  démarches 

de  TAnglelerre.  Tant  que  la  France  n’avait  pas  été  en  mesure 

■ 

d’agir,  la  Porte  n’était  point  intervenue.  Maintenant  que  l’ex¬ 
pédition  était  en  voie  d’exécution,  elle  proposait  sa  médiation 
pour  l’arrêler. 

Tahîr-Pacha,  arrivé  à  Toulon,  adressa  inutilement  à  M,  de 
Polignac  une  longue  dépêche  dans  laquelle,  sans  rien 
préciser,  sans  donner  au  gouvernement  français  aucune  des 
satisfactions  auxquelles  il  avait  droit,  il  semblait  mettre  le 
roi  de  France  et  le  dey  d’Alger  sur  le  pied  d’une  égalité  in¬ 
jurieuse  pour  le  premier,  en  conseillant  la  modération  aux 
deux  parties  et  en  se  présentant  couime  un  pacificateur  ehaj'gé 
par  le  sultan  d’arbitrer  souveraineinent  leur  querelle.  Cette 
démarche  tardive  et  cette  proposition  inacceptable  demeurè¬ 
rent  sans  résultat. 

La  Hotte  française  reucoiitia  ie  29  mai  le  brick  le  Rust\ 
venant  du  sud.  Le  commandant  du  brick  donna  des  détails 
sur  la  perte  des  deux  bricks  français  la  Silène  et  l' Aventure^ 
événement  douloureux  dont  la  première  nouvelle  avait  été 
apportée  par  le  commandant  de  la  Duchesse-de- Berry .  Le 
30  mai,  la  Provence  n’était  plus  qu’à  60  milles  de  la  côte 
d’Afrique,  La  joie  était  grande  sur  les  batiments,  on  croyait 
le  moment  du  débarquement  venu.  Le  31,  ou  aperçut  le  cap 
Caxiue  :  la  brise  était  faible  et  sOufllait  de  Test,  le  temps  était 
l>iTimeux  ;  l’amiral,  n’ayant  point  encore  rallié  la  Hotte  de 
débarquement,  fit  virer  de  bord.  Le  juin,  on  était  aussi 
près  de  Majorque  que  de  la  côte  d’Afrique  5  ramiralprit  la  ré¬ 
solution  d’aller  mouiller  dans  la  baie  de  Palma,  d’y  rallier  les 
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o&eadres  et  d’attendre  im  moment  favorable  pour  se  rappiy^ 
cher  d’ Alger.  Cette  marche  rétrograde  provoqua  dans  l’arméi; 
de  terre  une  explosion  de  mécontentement  contre  ramiïal. 
1/amiral  avait  été  induiten  erreur  par  une  fausse  interprétation 
donnée  à  une  dépêche  de  M.  Massieu  de  Clairval;  c’est  pour 
cela  qu'il  opérait  une  marche  rétrograde.  îl  avait  envoyé  de¬ 
mander  comment  était  le  vent.  M.  Massieu  de  Clairval  ré 
qu’il  ventait  très-frais  de  l’est  et  qu’il  avait  été  obligé  de  faire 
prendi'e  deux  rîs.  L’amiral  Duperré,  qui  ne  connaissait  pas  U 
céte,  ignorait  que  ce  temps  était  excellent  pour  débarquer 
dans  la  baie  de  Sidi-Ferruch,  dont  les  eaux  tout  à  fait  à 
l’abri  de  ce  vent  sont,  quand  i)  souffle,  unies  comme  de  l’huile. 

Ce  retard  dans  l’expédition  causa  une  grande  inquiétude 
à  Paris,  et  les  esprits  pessimistes  augurèrent  mal  du.  succès 
final  des  opérations  commencées  avec  tant  de  lenteur.  A  ce 
moment,  le  commandant  en  chef  reçut  des  renseignements 
utiles  sur  l’intérieur  de  l’Afrique.  M.  Gerardin,  envoyé  en  mis¬ 
sion  en  Afrique,  rapporta  des  nouvelles  favorables  de  Tunis: 
celles  de  Constantine  étaient  moins  rassurantes;  le  dey  de 
Constantine  était  attendu  le  5  ou  le  6  juin  à  Alger.  On  assurait 
qu’un  corps  de  13,000  hommes  marchait  sous  ses  ordres, 
Le  contingent  du  bey  d’Oran  était  attendu  à  la  meme  époque. 
La  lenteur  de  la  traversée  faisait  ainsi  échouer  une  des  com¬ 
binaisons  du  général  en  chef,  qui  espérait  surprendre  Alger 

Æ 

avant  l’arrivée  des  contingents  arabes. 

l/année  navale  avait  attendu  plusieurs  jours  la  Hotte  de  dé¬ 
barquement  ;  le  6  juin  elle  arriva  dans  la  baie  de  Sidi-FeiTiich; 
le  7  juin,  le  général  de  lîourmont  annonçait  le  départ  de  la 
flotte  dans  un  ordre  du  jour  adressé  à  rarniée.  Le  9  juin  l’oii 
mettait  à  la  voile.  L’armée  navale  était  pleine  de  confiance  et 
d’espoir.  Malgré  les  menaces  de  l’Angleterre,  ses  vaisseaux 
étaient  restés  immobiles  et  n’avaient  point  essayé  de  nous 
barrer  le  chemin. 


DÉBARQUEMENT  DE  l'aRMÉE, 

Vers  le  temps  où  notre  flotte  quittait  Palma,  lord  Stuart, 
ambassadeur  d’Angleterre,  était  venu  avertir  le  prince  de  Po- 
lignac  que  l’ami  ral  anglais  qui  commandait  les  forces  maritimes 
de  l’Angleterre  dans  la  Méditerranée  lui  avait  mandé  qu’il 
rappelait  à  lui  tous  les  bâtiments  de  guerre  placés  dans  la 
partie  de  la  Méditerranée  que  devait  traverser  notre  flotte, 
afin  d’éviter  tout  soupçon  que  son  gouvernement  voulût  en* 
traver  notre  marche.  Les  chemins  étaient  donc  ouverts.  Le 

12  juin,  Alger  et  te  cap  Caxine  apparurent  à  notre  armée. 
A  celte  yue,  un  immense  cri  de  vive  le  roi  l  s’éleva  sur  la  flotte. 
On  espérait  que  l’action  allait  commencer.  ^lais  le  vent  était 
violent,  la  mer  difficile,  et  l’amiral  Duperréjugea que,  dans  ces 
circonstances,  la  prudence  ordonnait  de  différer  le  débarque¬ 
ment.  Cet  ordre  mécontenta  l’armée  expéditionnaire,  qui 
hrùiait  de  joindre  l’ennemi.  Le  12  juin,  dans  l’après-midi, 
une  vive  explication  eut  lieu  entre  le  commandant  de  la  flotte 
et  le  commandant  en  chef  :  cette  explication  décida  le 
sort  de  l’entreprise  ;  le  débarquement  allait  commencer.  Le 

13  juin,  les  montagnes,  puis  les  murailles  blanches  d’Alger  et 
le  rivage  couvert  de  jardins  qui  l’entoure,  apparurent  aux 
regards  à  travers  la  brume  épaisse  qui  règne  habituellement 
sur  cette  cûte.  Peu  à  peu,  la  brume  tomba,  les  objets  de¬ 
vinrent  plus  visibles.  Les  soldats  sortis  de  leur  prison  étaient 
rangés  en  bon  ordre  sur  le  pont,  le  sac  sur  le  dos,  le  fusil  au 
pied,  et  leurs  armes  luisantes  comme  dans  un  jour  de  revue. 

On  croyait  généralement  que  la  côte  était  hérissée  de  batte¬ 
ries  et  que  les  apprêts  d’une  vigoureuse  défense  attendaient 
rarniée  française.  Cependant  on  n’apercevait  aucun  mouve¬ 
ment  sur  la  côte.  N’était-ce  pas  une  embûche?  Le  Dragon  et 
lu  Cigogne  reçurent  l’ordre  d’approcher  de  la  côte  pour  re¬ 
connaître  le  mouillage.  Une  grande  reconnaissance  permit 
d’apercevoir  un  camp  établi  à  une  lieue  environ  du  rivage. 
En  avant  du  camp,  on  découvrit  quelques  batteries  que  le 
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Nageur  réduisit  au  silence.  Des  groupes  de  cavaliers  arabes 
galopaient  le  long  du  rivage,  comme  s’ils  avaient  vüuIu 
donner  en  spectacle  la  vitesse  de  leurs  chevaux.  Deu  à  peu 
leur  nombre  s’accrut;  du  haut  des  hunes,  on  vit  de  longues 
colonnes  se  diriger  vers  le  point  du  rivage  menacé;  on  évahia 
le  nombre  de  ces  cavaliers  à  trois  ou  quatre  mille.  Du  reste, 
aucun  préparatif  apparent  de  défense.  Ceux  qui,  dans  note 
armée,  avaient  fait  la  campagne  de  Morée  signalaient  seule¬ 
ment  à  leurs  camarades  des  points  blancs  apparaissant  daii< 
le  lointain  :  c’étaient  les  tentes  des  Arabes.  A  huit  heures  du 
soir,  les  trois  escadres,  la  première  division  de  combat  et  lu 
tlottille  de  débarquement  avaient  jeté  Tancre.  L’opération  du 
mouillage  s’exécuta  sans  que  Tennemi  songeât  à  l’entraver. 

Tandis  que  tout  dans  le  camp  français  se  préparait  poiii 
l’action,  que  se  passait-il  dans  le  camp  opposé  ?  Le  long  blocuî 
avait  diminué  les  forces  du  dey,  et  à  mesure  que  les  prépara¬ 
tifs  de  l’expédition  française  avançaient,  la  confiance  de  Hus¬ 
sein-Pacha  faisait  place  à  une  sombre  anxiété.  Le  commerec 
était  arrêté,  les  opérations  maritimes  étaient  suspendues.  Li 
population,  courbée  sous  le  joug  de  la  milice,  relevait  la  tète 
et  demandait  chaque  jour  au  dey  de  nouveaux  privilèges. 
L'émir  flattait  ses  sujets  et  s’efforçait  de  surexciter  le  fanatisme 
musulman,  W  exhortait  le  peuple  à  ne  pas  redouter  les  chré¬ 
tiens  et  à  compter  sur  l’appui  d’Allah.  Pour  donner  satisfac¬ 
tion  aux  Arabes,  il  destitua  le  grand  muphti,  qui  était  d’ori¬ 
gine  turque,  et  le  remplaça  par  un  Arabe.  De  leur  côté,  ]e.« 
Turcs  étaient  inquiets,  sombres  et  mécontents.  Les  aflaires 
d’Hussein  semblaient  prendre  une  fâcheuse  tournure;  dans 
cette  espèce  de  gouvernement,  la  force  est  le  principe,  l’alfai- 
hlissemeut  est  un  titre  de  déchéance,  le  malheur  presque  un 
crime.  En  outre,  les  avances  du  dey  envers  la  population  in¬ 
digène  déplaisaient  à  la  milice.  Peu  de  temps  avant  l’expédi¬ 
tion  française,  une  conspiration  mi-politique,  mi-domestiqiio, 
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était  i?ortie  de  tous  ces*  éléments  de  méconteiitemenl.  Le  pre¬ 
mier  jour  de  la  fêle  du  Baïram,  les  conjurés,  parmi  lesquels 
on  comptait  quarante-six  janissaires,  armés  chacun  d’un  poi¬ 
gnard  et  d’un  pistolet,  devaient  se  rendre  à  la  Casaubah  sous 
prétexte  de  porter  leurs  hommages  au  dey,  qui  recevait  indis¬ 
tinctement  ce  jour-tà  tous  ceux  qui  se  présentaient  pour  lui 
baiser  la  main.  Au  milieu  même  de  la  cérémonie,  üs  avaient 
ie  projet  de  se  précipiter  sur  Ilusseîn-Pacha  et  ses  ministres, 
de  les  mettre  à  mort  et  de  proclamer  ensuite  leur  chef  Musta- 
pha-Fetcha.  La  veille  même  du  jour  marqué,  un  des  conspira¬ 
teurs  dénonça  ses  complices  au  dey.  Au  bout  d’une  heure,  les 
sept  principaux  instigateurs  du  complot  étaient  étranglés. 
Ilussein-Pacha  se  contenta  d’exiler  les  autres  ;  mais,  à  partir 
de  ce  jour,  il  éprouva  pour  les  janissaires  une  déiiance  pro¬ 
fonde,  mêlée  de  haine. 

On  avait  fait  à  Alger  de  grands  préparatifs  de  défense  du 
i‘(‘ité  de  !a  mer;  une  suite  de  forts  et  de  bastions  prolongée  à 
droite  et  à  gauche,  dans  un  espace  de  six  ou  sept  lieues,  pré¬ 
sentait  une  formidable  ligne  de  batteries.  L’eiitrce  du  port 
était  fermée  par  trois  fortes  chaînes;  au  fond  du  port  se  trou¬ 
vaient  les  navires  algériens,  protégés  par  un  bon  nombre  de 
clialoupes  canonnières,  dont  dix  étaient  années  de  mortiers, 
douze  de  pièces  de  gros  calibre.  Mais  les  préparatifs  faits  du 
cùté  de  la  terre  étaient  moins  bien  entendus  et  insuffisants. 
Le  dey  avait  sur  la  force  de  l’année  turque  et  riufériorité  des 
troupes  françaises  les  illusions  de  l’ignorance;  il  croyait  la 
milice  invincible  et  n’avait  aucune  idée  de  l’art  des  sièges  ;  il 
pensait  pouvoir  tenir  des  armées  entières  dans  la  Casaubah, 
où  il  avaifentassé  des  provisions  et  des  munitions.  Il  négligea 
donc  de  fortifier  la  ville.  L’avarice  venant  à  s’ajouter  aux  illu¬ 
sions  d’une  confiance  présomptueuse,  il  ne  voulut  pas  réunir 
trop  têt  les  contingents  arabes  pour  ne  pas  avoir  à  les  nourrir, 
de  sorte  qu’une  partie  des  troupes  était  h  cinq  et  même  à  dix 
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lieues  du  rivage;  les  autres,  dans  les  provinces,  altendaientun 
ordre  de  marche,  quand  la  flolte  française  fut  signalée  à  Tho- 
rizon. 


Le  tableau  que  présentait  la  flotte  française,  vue  des  terrain: 
de  la  ville,  était  admirable  et  terrible.  Le  vent  du  matin,  qu; 
soufflait  dans  un  sens  favorable,  lui  permettait  de  marcher, 
toutes  ses  voiles  déployées,  vers  la  ville;  puis,  lorsqu’elle nt 
fut  plus  qu’à  quelques  lieues,  on  la  vit  changer  de  direction, 
tourner  vers  le  sud  et  défiler  majestueusement  devant  Alger, 
comme  si  elle  voulait  mesurer  d’un  regard  son  ennemi  avanl 
de  l’attaquer.  Le  nombre,  la  force  des  bâtiments  de  guern 
frappèrent  les  musulmans  d’épouvante;  mais  il  y  avait  pans; 
les  spectateurs  des  cœurs  qui  battaient  d’une  joie  secrète: 
c’étaient  ceux  dos  prisonniers  et  des  esclaves  chrétiens.  Pgik 
les  musulmans,  l’arrivée  de  la  flotte  française,  c’était  la  domi¬ 
nation  étrangère  et  la  conquête  ;  pour  les  esclaves  chrétien 
et  les  prisonniers,  c’était  la  patrie  et  la  liberté. 

Pendant  qu’Alger  était  dans  l’attente,  la  nuit  du  13  au 
14  juin  se  passa  sur  la  flotte  du  Iloi  en  préparatifs.  On  dis- 
Iribua  à  la  troupe  les  cinq  jours  de  vivres  que  chaque  honinit 
devait  porter  sur  lui;  puis  on  prît  les  dispositions  nécessaire; 
pour  mettre,  à  la  pointe  du  jour,  l’armée  à  terre.  Le  temp 
était  beau,  la  mer  calme,  et,  à  la  faible  clarté  que  jetait  la 


lune,  on  voyait  la  hier  se  couvrir  d’embarcations.  Le  soleil, 
en  se  levant,  trouva  l’armée  prête  à  débarquer.  La  flotte  occu¬ 
pait  la  baie  ouest  de  Sidi-Ferruch,  en  face  de  la  plage,  qui, 
vue  du  bord,  présentait  l’aspect  d’un  amphithéâtre  s’élevanl 
lentement  vers  le  sud-est.  La  pente  méridionale  de  la  colline, 
au  sommet  de  laquelle  s’élevaitljB  tombeau  d’un  marabout,  ap¬ 
paraissait  à  gauche  avec  ses  accidents  de  terrain,  formée  d’ua 
nombre  infini  de  monticules  d’un  sable  noirâtre,  mouvant, 


presque  impalpable,  parsemé  d’aloès,  de  lentisques  et  de 
plantes  rampantes.  De  ce  cêté,  non  plus  qu’au  centre  de  la 
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presqu’île,  où  pourtant  on  apercevait  à  Heur  d’eau  une  batterie 
üiaçonnée,  les  Algériens  ne  s’étaient  réservé  aucun  moyen  de 
défense.  C’était  à  l’opposé  de  la  colline,  le  long  et  en  dehors 
de  l’isthme,  qu’ils  avaient  établi  leur  artillerie,  à  droite  de  la 
Hotte,  sur  le  premier  gradin  de  l'amphithéâtre.  Les  bricks 
la  Bayonnaisey  la  Badine  et  l' Action^  mouillés  dans  la  baie 
de  l’Est,  étaient  postés  de  manière  à  prendre  à  revers  ces  bat¬ 
teries  de  r  ennemi,  tandis  que  le  Sphinx  elle  Nageur  y  mouillés 
en  face,  attendaient  le  premier  rayon  du  jour  pour  les  atta¬ 
quer  de  front,  aün  de  protéger  le  débarquement.  Les  troupes 
étaient  dans  les  chalands.  Les  deux  premières  brigades  de  la 
première  division,  commandées  par  les  généraux  Poret  de 
.\)orvaa  et  Achard,  devant  descendre  à  terre  les  premières, 
étaient  rangées  en  ligne  et  attendaient  le  signal.  A  la 
pointe  du  jour,  le  signal  impatiemment  attendu  est  donné. 
Le  canon  tonne  des  deux  côtés,  les  chalands  s’avancent  vers  le 
rivage  sous  le  fende  rennemi,  auquel  celui  des  batiments  em¬ 
bossés  répond  ;  à  une  certaine  distance  du  littoral,  on  met  les 
matelots  dans  l’eau  pour  en  mesurer  la  hauteur,  et  lorsqu’ils 
n’en  ont  plus  que  jusqu’à  la  ceinture,  les  capitaines  font  sauter 
leurs  compagnies  à  la  mer  ;  marins,  soldats,  tous  se  jettent  à 
la  fois.  En  un  instant,  le  littoral  est  couvert  de  nos  troupes 
qui  se  forment  promptement  avec  le  plus  grand  ordre  sous  le 
feu  des  batteries  ennemies.  Le  fort  de  Sidi-Ferruch,  la  batterie 
(le  Torre-Chica,  sont  occupés  ;  deux  marins  y  arborent  le 
drapeau  blanc. 

A  six  heures  et  demie  le  débarquement  était  terminé. 

La  première  division  était  déjà  formée  par  masse  en  ba- 
killons  et  attendait  les  ordres.  Le  général  en  chef  commanda 
au  général  Berthezène  de  se  porter  en  avant,  en  pivotant  sur 
sa  gauche,  pour  débusquer  l’ennemi  qui,  placé  en  dehors  de 
l’isthme,  sur  les  premières  hauteurs  de  la  rampe  qui  monte 
vers  Alger,  incommodait  l’armée  de  son  feu.  Il  était  debout  sur 
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uni!  dune  et  causait  avec  son  chef  d’état-major,  le 
Després,  tout  en  suivant  du  regard  le  mouvement  qu’il  venait 
d’ordonner,  lorsqu’un  boulet  vint  tomber  à  ses  pieds  et  le 
couvrit  de  sable,  ainsi  que  tous  ceux  qui  étaient  à  scs  côtés. 
Il  fut  aussitôt  entouré  par  l’ét al* major,  et  ce  mouvement  fil 
croire  h  l’ennemi  que  ses  coups  avaient  été  funestes  aux  Fran¬ 
çais,  car  les  boulets  se  succédèrent  à  la  même  place  avec  unt 
rapidité  et  une  justesse  remarquables . 

Le  général  Foret  de  Morvan,  à  la  tête  de  sa  brigade,  com¬ 
posée  des  2®  et  4*  légers  et  3^  de  ligne,  débusqua  rapidement 
rennemi  de  toutes  ses  positions  et  s’empara  de  scs  batteries, 
Les  généraux  Âchard  et  Clouet  lièrent  leurs  mouvements  I 
celui  du  général  Foret  de  Morvan,  de  sorte  que  le  général 
Berlhezène,  une  fois  maître  des  positions  ennemies,  occupa 
avec  sa  division  un  arc  de  cercle,  dont  la  gauche  s^ 
à  la  mer,  et  la  droite  se  liait  à  la  première  division.  A  ona 
heures,  le  combat  avait  cessé,  et  l’ennemi  fuyait  de  toute: 
parts,  en  laissant  dans  nos  mains  treize  pièces  de  canon  et 
deux  mortiers. 

Ainsi  le  premier  pas  de  notre  armée  sur  la  terre  d’Afrique 
était  un  succès.  Ce  débarquement,  pour  lequel  le  vice-amira! 
Du  perré  demandait  un  mois,  quand  son  esprit  ouvert  aux  ob¬ 
jections  de  la  théorie  mesurait  de  loin  les  difficultés,  soit 
liabileté  pratique,  aux  prises  avec  elles,  l’avait  exécuté  ei' 
quelques  heures. 


Il  iNous  avons  perdu  vin^t  hotinncs,  écrivait  le  général  on  chef;  au¬ 
cun  officiel'  n'a  été  atteint.  L'aspect  du  terrain  est  sablonneux  cl  lé¬ 
gèrement  onduleux,  de  fortes  broussailles  le  couvrent  presque  dan? 
toutes  scs  parties.  La  presqu'île  est  un  rocher  calcaire,  sur  leqne’ 
.s'élèvé  un  santon  auquel  les  Espagnols  ont  donné  te  nom  de  Torf6* 
Chica  (petite  tour).  Elle  est  destinée  à  servir  de  dépôt  à  nos  approvi¬ 
sionnements  de  toute  espèce.  Le  général  Vala/é  y  a  tracé  un  retrân- 
l’iliement  q\ii  aura  peu  de  dévcloppemoiil,  et  dont  la  eonslnictioH  esl 
à  commencée.  « 
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Tandis  que  des  dépêches  respirant  la  joie  et  la  confiance 
partaient  pour  la  France,  l’Aga-Effendi,  débusqué  des  hauteurs 
de  Sidi-Ferruch  qu’il  occupait  avec  plusieurs  milliers  d'hommes, 
envoyait  un  messager  avertir  le  dey  du  débarquement  des 
Français.  Le  dey  répondit  à  l’Aga-Effeudi  en  lui  envoyant 
Tordre  de  gagner  les  hauteurs  de  Staouéli  qui  bornent  et  do- 
minentla  plaine  deSidi-Ferrucb ,  et  de  s’y  maintenir  à  tout  prix 
jleij  attendant  les  forces  que  les  beys  et  les  cheiks  allaient  lui 
amener.  Le  générai  algérien  exécuta  cet  ordre,  11  pril  position 
sur  le  plateau  de  Staouéli,  y  dressa  plusieurs  batteries  de  ca¬ 
nons  de  gros  calibre,  résolu  à  rester  sur  la  défensive.  La  posi¬ 
tion  de  Sidi-Ferruch  forcée  et  le  débarquement,  effectué , 
i  Staouéli  était  la  seconde  position  où  l’on  pouvait  essayer  d’ar- 
lèter  notre  marche  vers  Alger. 

La  nouvelle  de  l’heureux  débarquement  de  notre  armée  sur 
la  côte  d’Afrique  fut  reçue  avec  acclamation  dans  la  partie 
méridionale  de  la  France  qui  regarde  la  Méditerranée  ;  mais 
elle  fit  à  Paris  moins  d’impression  qu’elle  n’eu  aurait  fait  dans 
d’autres  circoustances.  Une  opposition  nombreuse  et  ardente 
était  trop  engagée  dans  la  lutte  pour  ne  point  voir  avec  ap¬ 
préhension  tous  les  événements  de  nature  à  donner  au  gouver¬ 
nement  de  la  confiance  et  de  lu  force.  Depuis  le  départ  de  la 
Hotte,  la  malveillauce  n’avait  cessé  de  semer  des  bruits  alar¬ 
mants  sur  le  sort  de  notre  armée,  et  une  crédulité  passionnée 
les  avait  accueillis;  la  nouvelle  du  débarquement,  arrivée  à 
Toulon  le  17  juin  au  soir  et  transmise  à  Paris  le  lende- 
main  18  à  quatre  heures  du  matin,  fit  tomber  pour  un  moment 
!  ces  bruits,  qui  se  renouvelèrent  bientôt.  Il  y  eut  cependant  de 
la  joie  parmi  les  nobles  cœurs,  qui  savent,  à  quelque  opinion 
qu'ils  appartiennent,  sympathiser  avec  les  événements  utiles 
à  la  cause  de  l’humanité,  de  la  justice  et  de  leur  pays. 
Le  Roi,  qui  avait  tant  de  sujets  de  tristesse  et  d’appréhension 
à  l’intérieur,  et  voyait  grandir  les  difficultés  soûs  les  pas  d’un 
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ministère  plus  propre  à  les  provoquer  et  à  les  aggraver  qu’à 
les  diminuer  ou  à  les  surmonter  malgré  ses  bonnes  inteiilions, 
apprit  avec  bonheur  ce  premier  succès  de  nos  armes.  Il  lui 
semblait  que  la  satisfaction  donnée  à  rhoimeur  français  désai*- 
merait  l’opposition,  et  que  la  chambre  nouvelle,  sortie  d’élec¬ 
tions  accomplies  au  bruit  de  nos  succès  en  Afrique,  serait  plus 
conciliante  que  la  chambre  précédente.  Dans  le  palais  de  Saint- 
Cloud,  dont  les  bonnes  nouvelles  désapprenaient  le  chemiD, 
les  Bourbons  se  réjouissaient  des  premiers  succès  de  notre 
armée,  gages. heureux  d’un  triomphe  plus  décisif. 

L’armée  avait  conquis  sa  place  sur  le  rivage.  Elle  était  à  un 
peu  plus  de  cinq  lieues  d’Alger.  Le  territoire  qui  l’en  séparait 
n’avait  rien  d’uniforme  et  pouvait  être  divisé  en  portions  bien 
distinctes.  Du  littoral  jusqu’à  Staouéli,  c’est  le  Sahel,  la  plage, 
le  maquis  indéfini,  inhabité.  Un  peu  au  delà,  vers  Sidi-Kalef, 
commence  la  banlieue  d’Alger.  C’est  le  Fhas,  contrée  ver¬ 
doyante,  accidentée,  montagneuse,  couverte  de  jardins,  è 
haies,  de  maisons  de  campagne,  entrecoupée  de  ravins  prth 
fonds,  boisés  et  presque  impraticables,  et  habitée  par  une 
population  de  Turcs,  de  Maures  d’origine  andalouse  et  è 
Koulûuglis. 

Le  moment  de  marcher  en  avant  n’était  pas  encore  veau, 
Il  fallait  attendre  le  débarquement  du  matériel  et  assurer  d’ abord 
à  l’armée  une  position  fortement  retranchée.  Aussi  tôt  après  le 
débarquement,  le  génie,  sous  la  direction  du  général  ValazÉ, 
commença  des  ouvrages  qui,  fermant  à  la  gorge  la  presqu’île 
de  Sidi-Ferrucli,  devaientla  transformer  en  un  camp  retranché. 

L’armée  occupa,  en  avant  du  camp  retranché,  lespositioné 
dont  elle  s’était  emparée  le  14  juin.  Le  général  Clouel,  qui 
avait  poursuivi  le  plus  longtemps  l’ennemi,  l’avaitrejeté  au  delà 
deTOued-el-liagrass.  Notre  gauche  se  trouvait  accoudée  surla 
baie  de  TEst,  le  centre  était  placé  près  d’un  mamelon  qui  do* 
minait  les  deux  routes  d’Alger;  la  droite,  à  l’extrémité  dupla* 
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teau.  La  première  division,  commandée  par  le  généra!  Berthe- 
zène,  formait  la  gauche  et  le  centre;  la  deuxieme  division, 
commandée  par  le  général  Loverdo,  formait  la  droite;  la 
troisième  division,  sous  les  ordres  du  général  des  Cars,  occu- 
paît  le  camp  retranché. 

Les  premiers  bivacs  furent  rudes.  La  fraîcheur  humide  des 
nuits  parut  aller  au  delà  de  ce  qu’on  en  avait  dit.  Pendant 
ces  premiers  jours  l’ennemi  montra  environ  4,000  fantassins 
et  6,000  cavaliers,  tous  armés  de  fusils,  troupe  incapalile  de 
tenir  en  ligne,  mais  redoutable  dans  les  escarmouches  et  ha- 
bile  à  faire  la  guerre  d’embuscades  et  de  surprises,  surtout 
contre  une  armée  dénuée  de  cavalerie,  car  on  n’avait  pu  encore 
débarquer  les  chevaux.  Dès  le  1 3  juin,  toute  rartillerie  de  cam¬ 
pagne  était  débarquée.  On  en  profita  pour  écarter  les  tirail¬ 
leurs  ennemis  qui,  en  rampant  comme  des  serpents,  se  glis¬ 
saient  à  travers  les  broussailles,  et  atteignaient  do  leur  feu 
un  certain  nombre  d’hommes.  Les  obusiers  surtout  produi¬ 
sirent  un  grand  effet  moral  sur  les  Arabes,  et  les  rendirent 

m 

moins  hardis  à  s’approcher  de  nos  campements. 

Des  deux  cètés  on  se  tâtait  avant  d’en  venir  aux  engage¬ 
ments  sérieux.  C’étaient  de  continuelles  escarmouches,  des 
combats  d’avant-postes,  des  pointes  impétueuses  suivies  de 
retraites  rapides  avec  des- retours  offensifs.  Les  Arabes  ne  fai¬ 
saient  pas  de  prisonniers.  Tout  soldat  qui  s’écartait  ne  repa¬ 
raissait  plus  ;  ses  camarades  trouvaient  son  corps  sanglant  et 
mutilé,  le  tronc  seul  restait,  la  tète  avait  été  portée  au  dey  qui 
rétribuait  largement  ceux  qui  lui  apportaient  ce  sinistre  trophée, 
les  premiers  jours  du  débarquement,  de  sorte  que  le  fanatisme 
musulman  était  encore  excité  par  l’attrait  de  la  cupidité. 

Dans  la  nuit  du  15  au  16  juin,  une  tempête  qui  s’éleva  sur 
la  mer  faillit  détruire  notre  flotte.  L’inquiétude  fut  grande  sur 
terre;  les  officiers  se  souvenaient  du  désastre  de  Charles-Ouint, 
dont  les  espérances,  après^un  débarquement  heureux,  avaient 
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été  aussi  ruinées  par  une  tempête.  Dans  ce  péril,  on  n’oublia 
point  la  précaution  qu’on  avait  prise  de  donner  de  doubles 
enveloppes  imperméables  aux  caisses  et  aux  ballots,  afîndeles 
lancer  à  la  mer  si  le  mauvais  temps  empêchait  les  vaisseaui 
d’approcher  de  la  côte.  Les  caisses  d’approvisionnemenis 
lancées  à  la  mer,  vinrent  échouer  sur  le  rivage  ;  ainsi  la  mer 
avait,  pendant  la  tempête,  continué,  comme  un  seniteur  sou¬ 
mis,  le  débarquement  des  approvisionnements  que  lesembar- 
cations  ne  pouvaient  plus  faire,  et  la  prévoyance  humaine 
s’était  servie  d’un  obstacle  comme  d’un  moyen. 

Les  17  et  18  juin,  on  continua  l’opération  du  débarquement, 
Au  dehors,  jusqu'au  18  juin  au  soir,  il  n’y  eut  que  des  escar¬ 
mouches.  Cependant  le  feu  était  presque  continuel.  Les  Arabes 
arrivaient  sur  nos  avant-postes  de  toute  la  vitesse  de  leurf 
chevaux,  le  corps  penché  en  avant  sur  l’encolure  pour  donner 
moins  de  prise,  iis  s’arrêtaient  à  une  petite  distance,  tiraient  leur 
coup  de  fusil,  puis  tournant  bride  rejoignaient  les  leurs  au  ga¬ 
lop,  La  longueur  de  leurs  armes  à  feu  leur  donnait  une  supé¬ 
riorité  de  portée  très-marquée  sur  nos  fusils  de  munition.  Ccdè 
fut  qu’avec  des  fusils  de  rempart  qu’on  parvint  à  leur  ôtereti 
avantage.  Ces  combats  journaliers  nous  coûtaient  de  cinquante 
à  quatre-vingts  hommes.  La  perte  de  l’ennemi,  supposée  plus 
considérable,  ne  pouvait  être  exactement  évaluée,  parce  qw 
les  Arabes  n’abandonnaient  jamais  un  homme  blessé  ou  tué 
sur  le  champ  de  bataille;  une  corde  attachée  à  la  selle  deieuii 
chevaux,  ou  un  bâton  armé  d’un  crochet  en  fer,  leur  senoil 
à  entraîner  ceux  des  leurs  qui  tombaient  blessés  ou  tués.  liî 
aimaient  mieux  les  avoir  morts  que  de  les  laisser  vivants  daiü 
les  mains  des  chrétiens. 

L’immobilité  forcée  de  l’armée  française  avait  donné  à 
l’armée  algérienne  le  temps  de  réunir  ses  renforts  et  lui  m\\ 
rendu  la  confiance.  Dans  la  journée  du  1 8,  plusieurs  Bédouins, 
portant  des  bâtons  surmontés  d’étoffe  blanche  en  signe  df 
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paix,  se  présentèrent  aux  avant-postes  français,  iis  venaient, 
disaient-ilSj  traiter  pour  leurs  tribus  disposées  à  prendre  J*en- 
gagemeiit  de  se  retirer,  pourvu  qu’on  leur  promît  de  respecter 
la  religion,  les  femmes,  et  de  leur  laisser  la  propriété  de  leurs 
troupeaux.  Ils  donnèrent  à  notre  armée  des  renseignements 
importants.  Des  forces  considérables  étaient  arrivées  au  camp 
de  Staouéli.  L’Aga,  gendre  du  dey,  s’y  trouvait  avec  les  meil¬ 
leures  troupes  de  la  régence,  l’infanterie  des  janissaires.  Les 
beys  de  Titery  et  de  Constantine  l’avaient  rejoint  avec  leurs 
couiiiigeiits.  Ou  pouvait  évaluer  à  50,000  hommes  les  forces 
réunies  sous  son  commandement.  Le  camp  de  Staouéli,  où  se 
réunissaieiU  les  forces  ennemies,  était  à  moins  d’une  heure  de 
nos  lignes.  Dans  la  nuit  du  !  8  juin,  on  vit  l’ennemi  travailler 
avec  beaucoup  d’activité  entre  Staouéli  et  nos  positions  à  des 
ouvrages  en  terre,  évidemment  destinés  à  être  armés  de  bat¬ 
teries  pendant  la  nuit.  Le  général  en  chef  ne  pouvait  se  mé¬ 
prendre  sur  la  portée  de  ces  préparatifs.  Il  prévit  qu’il  serait 
attaqué  le  lendemain  et  prit  toutes  ses  dispositions  pour  bien 
recevoir  reniiemi. 

Il  faut  se  représenter  ici  les  positions  des  deux  années  :  l’ar¬ 
mée  française,  qui  n’avait  que  ses  deux  premières  divisions  en 
ligne,  formait  en  avant  de  la  presqu’île  uu  are  convexe  obli¬ 
quement  posé,  le  centre  en  avant,  les  deux  extrémités  de  l’arc 
rentrant  et  venant  s’appuyer,  celle  de  gauche  vers  la  baie  de 
l’Est,  celle  de  di'oite  vers  la  baie  de  l’Ouest.  Le  général  Berthe- 
zène  occupait  la  gauche  et  le  centre,  et  le  général  Loverdo 
occupait  la  droite  ;  à  l’extrême  gauche,  la  brigade  Cloiiel.  Le 
centre  était  occupé  par  la  brigade  Poret  de  Morvan  ;  les  biâ- 
gades  Danrémont  et  d’Uzer  formaient  l’extrême  droite  de  l’ar¬ 
mée;  dans  la  baie  de  l’Ouest  le  gros  de  la  Hotte  appuyait  notre 
droite.  La  troisième  brigade  de  la  deuxième  division  formait 
la  réserve. 

Le  plan  des  Turcs  était  de  nous  tourner  par  notre  gauche, 
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de  nous  couper  de  la  presqu’île  et  de  nous  cerner  en  prenatif 
à  revers  la  vallée  de  Sidi-Ferruch.  L’armée  ennemie  se  forma 
donc  comme  un  croissant  aux  ailes  recourbées  qui  débordait 
les  deux  ailes  de  notre  ligne,  et  qui,  engageant  sa  droite 
contre  notre  gauche  et  refusant  sa  gauche  tandis  que  non? 
refusions  notre  droite,  devait  porter  son  principal  effort  conlit- 
les  brigades  Clouet  et  Achard.  Nous  avions  à  peu  près  20,000 
hommes  en  ligne  à  opposer  aux  150,000  hommes  de  l’armée 
ennemie.  Le  19  Juin  au  matin,  notre  gauche  fut  attaquée  avec 
beaucoup  de  l’ésolution  par  rinfanterie  turque;  le  général 
Clouet  attendait  rennemi  qui  croyait  le  surprendre  :  il  le  reçut 
à  cinquante  pas  avec  un  feu  de  mitraille,  le  fit  charger  de 
trois  côtés  à  la  fois,  et  îe  mit  en  déroute.  Alors  les  Turcs  atta¬ 
quèrent  notre  point  le  plus  faible,  situé  à  l’extrême  gauche. 
Us  furent  reçus  par  une  fusillade  h  bout  portant  ;  sans  reculer, 
ils  continuèrent  leur  attaque  de  liane  et  de  front  avec  «iif 
nouvelle  furie.  Un  instant,  le  28®  plia.  Alors  le  général  d’Ai- 
cines,  commandant  la  réserve,  se  plaça  lui-même  à  la  tête  ài 
renforts  qu’il  envoya  au  brave  colonel  Mounier  grièvemenl 
blessé . 


A  la  vue  de  ce  secours,  le  28®  se  reforma  de  lui-même,  h 
général  d’Ârcines  prit  l’offensive,  et  rejeta  les  Turcs  dans  1» 
ravin.  La  brigade  Clouet  vint  s’unir  à  la  brigade  d’Arcine^ 
pour  l’aider  à  poursuivre  rennemi  à  la  baïonnette  et  à  le  dé¬ 
loger  des  buissons,  des  ravins  et  des  rochers  où  il  s’était  eni- 
busqué.  Bientôt  le  général  d’Arcines  franchit  le  ravin  et  con¬ 
tinua  son  mouvement  à  l’extrême  gauche.  En  même  temps, 
le  centre  repoussait  l’attaque  dirigée  contre  sa  position  par  b 
contingent  d’Oran,  et  la  droite  avait  raison  du  contingent  d<' 
Constantine.  Alors  un  feu  de  tirailleurs  commença  sur  toute 
la  ligne.  Le  général  en  chef  arriva  en  ce  moment  sur  le  champ 
de  bataille.  Sa  première  intention  avait  été  de  se  borner  ii  rc- 
pousser  l’attaque;  mais,  lorsqu’il  vit  la  tournure  que  prenait 
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ia  première  phase  de  la  journée,  il  résolut  de  pousser  plus 
loin  son  avantage  et  de  s’emparer  du  camp  de  Staouéli.  Il 
ordonna  au  général  Valazé  d’ouvrir  une  route  suivant  les  mou¬ 
vements  de  l’armée,  et  au  baron  Denniée  de  faire  arriver  le 
soir  même  au  camp  de  Staouéli,  parla  route  qu’on  commençait, 
les  chevaux  attelés  et  chargés  de  munitions  et  de  vivres. 

Le  général  Itoiirmont  expédia  aux  différents  chefs  les  ordres 
nécessaires  pour  que  l’armée  prit  l’offensive.  Bientôt  notre 
ligne  de  bataille  changea  d’aspect.  Nous  formions  un  crois¬ 
sant.  Les  ailes  marchaient  toujours,  forçant  à  la  retraite  les 
colonnes  qui  leur  étaient  opposées;  le  centre,  dirigé  par  le 
général  en  chef  en  personne  et  le  général  Berthezène,  s’avan¬ 
çait  sur  les  redoutes  et  les  batteries  ennemies. 

Le  camp  des  Arabes  tomba  bientôt  en  notre  pouvoir; 
iOO  tentes  y  étaient  dressées.  L’ennemi  nous  laissa,  outre  les 
munitions  elles  approvisionnements,  100  chameaux,  des  ca¬ 
nons  el  des  drapeaux.  Le  général  Achard  poursuivit  les  fuyard? 
jusqu’au  mont  Caïourt,  à  trois  mille  mètres  en  avant  de 
Staouéli.  La  victoire  était  complète  ;  l’armée  française,  après 
s'être  tenue  vigoureusement  sur  la  défensive  au  début,  avait 
pris  l'offensive  à  son  tour  avec  un  irrésistible  élan.  Le  moment 
le  plus  vif  de  la  bataille  avait  été  celui  de  l’attaque  de  nos  re¬ 
tranchements.  C’est  dans  cette  action  que  nous  fîmes  nos 
principales  pertes.  D’après  les  rapports  rectifiés,  nous  eûmes, 
dans  le  combat  de  Staouéli,  530  hommes  mis  hors  de  combat, 
sur  lesquels  57  morts  et  473  blessés.  On  estima  que  la  perte 
des  Algériens  dans  ce  combat  s’élevait  presque  au  décuple  de 
la  notre.  L’aga  des  janissaires,  gendre  du  dey,  fut  au  nombre 
des  morts.  Le  lendemain  de  la  victoire  de  Staouéli  était  un 
dimanche,  on  célébra  la  messe  sur  un  autel  improvisé  dans  Je 
camp  de  Sidi-Ferrueb,  au  pied  de  la  hauteur  que  couronne 
le  marabout. 

La  consternation  fut  grande  dans  Alger  à  la  nouvelle  de  la 
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victoire  des  Français;  mais,  avant  la  fin  du  jour^  la 
se  dissipa  ;  le  dey  commanda  aux  troupes  éparses  de  se 
réunir,  et  fit  installer  une  garnison  de  2,000  hommes  aa  fon 
de  l’Empereur,  qui,  construit  au  sud  de  la  ville,  laprolégeaii 
contre  les  Français*  Le  20  juin,  les  troupes  réunies  poureou- 
vrir  Alger  s’élevaient  à  20,000  hommes.  Ils  étaient  sous  t 
commandement  de  Mustapha,  bey  deTitery,  le  plus  habilede.; 
généraux  africains,  qui,  bien  décidé  à  éviter  une  bataille  ran. 
gée,  commença  à  harceler  nuit  et  jour  l’armée  française,  dom 
il  ne  pouvait  s’expliquer  l’immobilité  dans  sa  positiou  4 
Staoiiéli.  Cette  immobilité  s’explique  pourtant.  Le  général eo 
chef  avait  renoncé  avec  peine  à  pousser  plus  a  vaut  h 
victoire  de  Staouéli;  mais,  averti  par  l’histoire,  il  avaii 
pensé  qu’il  importait  surtout  de  ne  point  faire  un  pas  en 
avant  qui  put  être  suivi  d’un  pas  rétrograde;  or,  les  moyeoj 
de  transport,  les  vivres,  les  munitions  môme,  tout  lui  msn- 
quail  encore  pour  entreprendre  le  siège  d’Alger.  L’amiral  h 
perré  avait  décidé  que  la  flottille  du  convoi  séjournerait j 
Palma;  avant  l’arrivée  des  vivres  et  des  a ppro vision Deraen!; 
on  ne  pouvait  tenter  d’avancer. 

Obligé  de  suspendre  le  cours  de  ses  succès,  le  générabij 
chef  n’omit  rien  de  ce  qui  pouvait  les  consolider.  Le 
improvisé  sous  la  direction  du  général  Yalazé  entre  Sidi-Fi 
riich,  qui  demeura  la  place  de  dépôt,  et  le  camp  retranci]^ 
établi  à  Staouéli,  fut  perfectionné  dans  les  cinq  jours  qui  suivi¬ 
rent  la  bataille.  Cette  route  militaire  offrait  du  rivage  s 
Staouéli  un  développement  de  8,000  mètres  sur  une  largeurjf 
10  mètres.  Les  retranchements  destinés  à  fermer  la  presqu’île 
furent  achevés  et  armés  de  24  pièces  de  canon.  Deux  redoute 
s’élevèrent,  en  outre,  pour  protéger  te  parcours  de  la  ligne 
qui  reliait  Sidi-Ferruch  à  Staouéli. 

Du  19  au  24  juin,  il  y  eut  quelques  légères  escarmouches; 
le  24  juin,  les  Africains,  s’avançant  en  force,  présentèrenüin 
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front  très-étendu.  L’attaque,  tentée  contre  nos  avant-postes, 
lut  repoussée  en  un  instant.  Le  général  Berthezène  suivit  vive¬ 
ment  l’ennemi  avec  la  première  division  ;  les  Algériens  s’ar¬ 
rêtèrent  sur  les  hauteurs  qui  se  lient  au  mont  Boudjaréa  et 
aux  collines  d’Alger.  Le  général  en  chef  lança  la  di¬ 
vision  Berthezène  et  la  brigade  Danrémont  au  milieu  des 
haies,  des  vignes,  des  habitations,  qui  font  de  cette  contrée 
comme  le  jardin  d’Alger.  La  première  division  ne  rencontra 
point  de  résistance  sérieuse  et  atteignit  rapidement  la  ligne 
extrême  des  vergers  sur  laquelle  elle  devaits’arrèter.  La  brigade 
Danrémont  eut  à  surmonter  de  plus  grandes  difficultés  de  ter¬ 
rain  et  une  résistance  plus  obstinée.  Le  courage,  l'intelligence 
et  l’ardeur  des  artilleurs  triomphèrent  de  tout;  nos  troupes 
arrivèrent  au  delà  de  rOued-el-Call.  Elles  allaient  continuer 
leur  mouvement  offensif,  lorsqu'une  poudrière  éclata  presque 
sous  les  pieds  de  nos  voltigeurs.  Le  général  en  chef  ordonna 
aux  troupes  de  faire  halte  sur  le  plateau  qui  domine  l’Oued-el- 
fiali.  Ce  fut  dans  ce  combat, livré  à  Sidi-Kalef,  que  le  général  eu 
chef  perdit  un  de  ses  fils,  Araédée  de  Bourmont,  officier  de 
grande  espérance,  grièvement  blessé  en  abordant  à  la  baïon¬ 
nette  un  parti  nombreux  qui  tournait  la  gauche  de  sa  section. 

Jusqu^à  l’arrivée  de  la  flottille  d’approvisionnement,  le  gé¬ 
néral  en  chef  était  décidé  à  se  borner  à  repousser  les  attaques 
de  l’ennemi.  A  partir  du  combat  du  24  juin,  le  tiraillement 
fut  continuel.  La  troisième  division,  chargée  de  défendre  le 
point  le  plus  vulnérable  de  notre  position,  prit  la  part  la  plus 
vive  à  ces  combats  journaliers,  dans  lesquels  les  Turcs  de  la 
milice,  tous  hommes  d’élite,  et  les  Koulouglis,  montrèrent 
des  qualités  militaires  qui  ue  furent  dépassées  que  par  celles 
de  nos  soldats.  Le  duc  des  Cars,  commandant  la  troisième 
division,  mérita  et  obtint  dans  ces  journées  laborieuses  les 
suftVages  de  toute  l’armée.  Les  journées  des  25,  26,  27  et 
28  juin  se  passèrent,  pour  la  troisième  division,  en  combats 


524 


MINISTÈRE  POLIGNAC. 


défensifs  incessants.  Toutes  nos  positions  furent  vigoureuse¬ 
ment  attaquées  par  un  ennemi  nombreux  qui  déploya  de  7  à 
8,000  hommes  contr  la  brigade  de  gauche  du  général  dej 
Cars;  mais  nos  positions,  plus  vigoureusement  défendues  en¬ 
core,  nous  restèrent.  Pendant  ce  temps,  la  première  division 
avait  à  faire  des  efforts  énergiques  pour  se  maintenir  danss;* 
position . 

Le  26  juin,  dès  le  point  du  jour,  unç  ligne  de  cavaliorï 
arabes  vint  décharger  ses  fusils  sur  nos  avant-postes  ;  dix  mi. 
nutes  après,  un  autre  groupe  de  cavaliers  recommença  la 
même  manœuvre.  Ce  manège  dura  jusqu’à  midi.  Vers  le  mi¬ 
lieu  du  jour,  on  vit  3,000  cavaliers  se  réunir  et  s’avancer  st 
notre  infanterie,  précédés  de  Kabyles  qui,  faisant  l’office  k 
rartillcrie,  ouvrirent,  à  petite  distance,  un  feu  meurtrier  sur 
le  4®  léger,  afin  de  frayer  à  la  cavalerie  arabe  un  chemin  daii; 
nos  bataillons.  A  la  faveur  de  ce  feu,  les  Arabes  fondirent  sur 
nos  lignes,  et  plusieurs  cavaliers  pénétrèrent  dans  les  rang; 
eu  sabrant  les  fantassins.-  ïl  fallut  que  le  2**  léger,  qui  formail 
la  réserve,  chargeât  vivement  Tennemi  pour  dégager  le 


4*'  léger. 

Tous  ces  combats  n’étaient  que  le  prélude  de  la  grande  opé¬ 
ration  militaire,  qui  devait  s’engager  devant  Alger  aussitfll 
après  l’arrivée  de  la  flottille  d!approvisionnement.  Le  25  juin, 
les  deux  dernières  divisions  du  convoi  entrèrent  dans  la  bak 


de  Sidi-Ferruch,  Le  débarquement  des  chevaux,  sans  lesquel? 
le  transport  des  pièces  de  siège  ne  pouvait  commencer,  se  fil 
dans  la  journée  même.  Dans  la  journée  du  27,  les  généram 
Valazé  et  Lahitte  annoncèrent  au  général  en  chef  que  le  génit 
et  l’artillerie  seraient  en  mesure  pour  le  28  juin.  Aussitôt,  If 
général  de  Bounnont  donna  des  ordres  afin  que  le  lendemain, 
à  la  pointe  du  jour,  Tarmée  attaquât  les  positions  ennemies. 
Le  duc  des  Cars  reçut  l’ordre  d’attaquer  par  la  gauche  avec  le; 
deux  premières  brigades  de  sa  division  ;  c’est  de  ce  côté  que 
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l’ennemi  avait  réuni  le  plus  de  forces.  L’attaque  de  la  droite 
fut  confiée  à  la  deuxième  et  à  la  troisième  brigade  de  la  divi¬ 
sion  llerthezène  ;  Tattaque  du  centre,  à  la  première  et  à  la 
troisième  brigade  de  la  division  Loverdo .  Le  général  en  chef 
confiait  l’attaque  du  centre  à  la  division  Loverdo,  en  lui  in¬ 
diquant  comme  direction  le  consulat  d’Espagne  ;  l’attaque  de 
droite  à  la  division  Berthezène,  en  lui  donnant  comme  point 
de  direction  une  ligne  passant  à  droite  du  même  consulat; 
l’attaque  de  gauche  à  la  division  des  Cars,  en  lui  donnant 
comme  direction  le  Boudjarca.  L’exécution  de  ce  pian  devait 
avoir  pour  résultat  d’envelopper  le  fort  de  l’Empereur,  pris  à 
gauche  par  le  duc  des  Cars,  qui,  maître  des  hauteurs  du 
Itoudjaréa,  devait  descendre  pour  l’investir  au  nord-ouest  ;  pris 
de  front  par  la  division  de  Loverdo,  qui,  se  portant  par  la  grande 
route  et  par  un  terrain  formant  plateau  et  presque  chaussée, 
devait  l’investir  au  midi;  pris  à  droite  par  le  baron  Uerthe- 
zène,  qui,  se  portant  par  des  cliemins  de  traverse  dans  la  di¬ 
rection  de  l’est,  de  manière  à  couper  les  routes  de  la  Métidjah 
et  de  Constantine,  c’est-à-dire  les  communications  princi¬ 
pales,  devait  compléter  rinvesUssement  au  sud-est. 

Le  29  juin,  à  la  pointe  du  jour,  l’armée  s’ébranla  en  co¬ 
lonnes  serrées.  Chaque  colonne  était  formée  d’im  régiment  ; 
les  divisions  étaient  à  leur  rang  de  bataille,  c’est-à-dire  la 
première  à  droite,  la  deuxième  au  centre  et  la  troisième  h 
gauche.  La  division  des  Cars  mit,  dès  cinq  heures  du  malin, 
les  Turcs  en  pleine  déroute.  A  quatre  heures  du  matin, 
!a  division  Loverdo  atteignit  les  hauteurs  occupées  la  veille 
par  l’ennemi.  Le  général  d’Arcines  poussa  devant  lui  les 
Arabes;  bientôt  il  gravit  une  nouvelle  hauteur,  du  faîte  de 
laquelle  il  aperçut  la  mer  et  le  fort  Bab-Âzzoun.  Quelques 
instants  après,  il  découvrit  le  château  de  l’Empereur.  A  cette 
vue,  les  soldats  saisis  d’ardcui'  précipitèrent  leur  marche  ef, 
chassant  devant  eux  les  Arabes,  ils  parvinrent  à  la  hauteur  des 
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consulats  de  Hollande  et  de  Suède  sous  le  canon  du  fort  de  l’Enj. 

pereur.  La  division  Berthezènc  arrivait  à  la  même  heure  àfiyr- 

beh-Alheia,  au-dessous  et  à  l’est  du  consulat  de  Suède.  Les 

ordres  de  Tétat-major  général  avaient  jusque-là  le  même  objet; 

ils  tendaient  à  reporter  les  deux  divisions  sur  la  gauche,  en  im* 

primant  ainsi  un  mouvement  prononcé  au  gros  de  Tarmée 

vers  la  division  des  Cars  et  le  mont  Boudjaréa,  dont  elle  oc- 
% 

cupait  les  hauteurs.  Mais  une  erreur  topographique  sur  iapo* 
sition  d’Alger  et  du  château  de  l’Empereur  fit  bientôt  trans¬ 
mettre  à  l’armée  des  ordres  contradictoires.  Bans  la  première 
phase  de  la  journée,  tous  les  mouvements  s’accordaient  avec 
la  position  véritable  d’Alger  :  tous  les  ordres  donnés  entre  cinn 
et  six  heures  du  matin  tendaient  au  contraire  à  reporter  l’ar* 
mée  vers  la  gauche.  A  sept  heures  du  matiu,  le  général  en  chef 
reconnut  que  l’état-major  général  s’était  trompé  sur  la  véri- 

di 

table  position  d’Alger,  des  contre-ordres  furent  alors  envoyés 
aux  divisions  Loverdo  et  des  Gars.  Ôn  arriva  plus  lentement 
au  but;  mais  on  y  arriva.  Un  vif  enthousiasme  éclata  parrailes 
troupes  françaises  quand  elles  aperçurent  Alger  la  guerrière,  ses 
minarets,  son  port,  ses  murailles  blanches,  ses  redoutables  bat¬ 
teries.  Des  acclamations  s’élevèrent  sur  toute  la  ligne,  et  l’armée 
française  salua  cette  proie  qu’elle  était  venue  chercher  î 
travers  tant  de  fatigues  et  de  si  loin.  On  apercevait  entre  la 
ville  et  le  fort  de  l’Empereur  un  nombreux  rassemblemenUe 
troupes.  Du  côté  de  la  porte  Bab-Azzoun,  le  livage  était 
couvert  d’habitants  qui  sortaient  en  toute  hâte  de  la  ville, 
emportant  leurs  effets  les  plus  précieux.  Les  consuls  euro¬ 
péens,  réunis  au  consulat  des  États-Unis,  envoyèrent  offrir 
leurs  services  au  général  en  chef  de  l’armée  française  ;  ils 
abdiquaient  dès  lors  leurs  fonctions  auprès  d’un  gouverne¬ 
ment  condamné  à  mourir.  Le  comte  de  Bourmont  prescrivit 
au  général  Yalazé  de  reconnaître  immédiatement  le  point  où 
l’on  pourrait  ouvrir  la  tranchée  la  nuit  suivante,  et 
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qu’on  armerait  six  batteries  contre  le  fort  de  l’Empereur.  Le 
fort,  que  les  Arabes  nommaient  Soidtan  Calassi^  se  dressait 
comme  une  sentinelle  avancée  au  sud  d’Alger,  et  presque  au 
sommet  du  promontoire  au  pied  duquel  se  trouve  la  ville. 
Une  voie  romaine,  passant  sur  le  front  du  fort  de  l’Empereur, 
conduisait  à  l’angle  inscrit  que  forme  Alger  en  s’éloignant  du 
rivage  et  au  sommet  duquel  s’élève  la  citadelle  de  la  Casau- 
bah.  Alger  était  protégée  à  droite,  du  coté  du  rivage,  pai*  le  fort 
desVingt-Ouatre-Heures,et  plus  loin,  dans  la  même  direction, 
parle  fort  des  Anglais;  à  gauche,  du  côté  du  rivage,  par  le  fort 
deCab-Azzoïm.  Le  fort  de  l’Empereur,  éloigné  de  800  mètres 
delà  ville,  était  le  seul  ouvrage  avancé  qui  défendît  la  Ga- 
saubah.  La  forme  de  ce  fort  était  un  carré  long.  Ses  murailles 
en  maçonnerie  olfraient  à  peu  près  quarante  pieds  d'élévation 
sur  dix  pieds  d’épaisseur.  Une  tour  ronde,  s’élevant  au  centre 
de  la  phJte-fonne,  dominait  l’enseinble  des  fortilications, 
années  de  cent  Vitigt  bouches  à  feu.  La  ville  même  d’Alger 
avait  pour  défense  un  mur  à  l’antique,  haut  de  25  pieds, 
terme  moyen,  garni  de  distance  en  distance  de  tours  de  forme 
carrée  et  couronné  d’ouvertures  qui  présentaient  un  peu  plus 
de  200  embrasures  de  canon.  La  citadelle  de  la  Casaubah, 
résidence  du  dey,  lieu  où  il  enfermait  le  trésor  de  la  régence, 
s’élevait  au  sommet  du  triangle  que  forme  la  ville  qu’elle 
domine.  Ï1  semble  que  l’esprit  du  goiiveniement  algérien  se 
l’fttrouvât  empreint  jusque  dans  la  construction  de  cette  for¬ 
teresse.  La  Casaubah  menaçait  encore  plus  Alger  qu’elle  ne  le 
protégeait.  Dominant  la  ville  et  dominé  lui-même  par  le  petit 
plateau  elles  côtes  en  arrière,  cet  instrument  de  pouvoir  absolu 
semblait  plutôt  destiné  à  foudroyer  la  ville,  dans  le  cas  d’une 
révolté  intérieure,  qu’à  repousser  une  attaque  du  dehors.  La 
marche  des  opérations  se  trouvait  indiquée.  Il  fallait  d’abord 
réduire  le  fort  de  l’Empereur.  SI  la  réduction  de  ce  fort  n'eu- 
traînaitpas  la  reddition  de  la  ville,  on  aurait  à  faire  le  siège 
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de  laCasaubah.  Â  la  suite  d’une  exploration  militaire,  on  re¬ 
nonça  à  l’investissement  complet  d’Alger.  ïl  aurait  fallu 
8,000  hommes  de  plus  pour  compléter  cet  investissemeat- 
ur  on  ne  pouvait  songer  à  détacher  aucun  corps  de  rarniét 
de  siège,  qui  ne  comptait  que  trente  bataillons.  La  porte  Bab 
Azzoun  demeura  donc  libre  comme  le  chemin  de  Constantine. 
L’inconvénient  qui  pouvait  en  résulter  n’était  pas  grave:  ou 
ne  songeait  point  à  prendre  Alger  par  un  blocus,  et  l’on  com¬ 
prenait  que,  les  Français  une  fois  maîtres  du  fort  de  l’Eiii- 
pereur,  cette  porte  pourrait  servir  à  laisser  sortir  des  fuyai’à, 
mais  non  à  laisser  entrer  des  secours,  car  les  Arabes  et  les 
Kabyles  ne  viendraient  point  se  placer  sous  le  feu  de  l’artillerie 

r 

française  qui  commanderait  la  place. 

Le  30  au  matin,  le  feu  de  rennemi  commença  avec  vio¬ 
lence  ;  son  tir  fut_^si  soutenu,  que  l’on  dut  évacuer  le  poiotle 
plus  rapproché  du  fort.  Les  Turcs  prirent  cette  retraite  par¬ 
tielle  pour  une  fuite  et  ils  exécutèrent  une  sortie  ;  ils  furen! 

r 

repoussés  vigoureusement  par  les  compagnies  de  garde.  Ed 
même  temps,  iis  attaquèrent  la  maison  du  consulat  de  Suède, 
où  l’on  construisait  une  batterie,  et  pendant  un  moment  'à 
en  demeurèrent  maîtres.  Un  bataillon  du  49®  les  aborda  à  k 


baïonnette,  les  en  chassa  et  les  précipita  dans  le  ravin.  A  la 
suite  de  ce  combat,  le  plan  d’attaque  générale  fut  ainsi  arrêté: 
Les  premières  tranchées,  ouvertes  à  GOO  mètres,  entouraient 
d’un  cercle  irrégulier  la  face  nord-ouest.  Les  Français  pla¬ 
cèrent  aux  côtés  sud-ouest  et  nord-ouest  vingt- six  pièces  è 
canon  de  gros  calibre.  En  outre,  la  brigade  Achard  avait 
quatre  pièces  de  position  placées  sur  un  mamelon,  et  dont  le 
feu  portait  dans  l’intérieur  du  fort  de  l’Empereur,  en  com¬ 
mandant  les  communications  avec  la  Casaubah.  Cette  batterie, 
qui  soutenait  la  batterie  de  Saint-Louis,  devait  faire  beaucoup 
de  mal  à  l’ennemi. 


Le  quartier  général  s’établit  en  arrière  des  consulats  de 


l’ahmée  française  au  moment  de  l’attaoüe  d’alger. 

Hollande  et  d’Espagne.  Cinq  brigades  étaient  employées  au 
siège;  quatre  brigades  à  la  chaîne  d’observation.  La  pre¬ 
mière  et  la  deuxième  brigade  de  la  division  des  Cars  se  trou¬ 
vaient  à  la  droite  du  quartier  général,  partie  la  plus  menacée 
par  les  troupes  qui  pouvaient  venir  de  la  porte  ou  du  fort  de 
Bab-Azzoun.  La  brigade  Danrémont  était  placée  en  avant  de  la 
division  des  Cars.^  La,  brigade  Âchard  occupait,  sur  l’extrême 
gauche  de  l’armée  de  siège,  une  position  d’où  elle  dominait  îe 
[oit  des  Vingt-Quatre-ileures,  le  faubourg  et  le  fort  de  Bab-el- 
Üued.  Le  reste  de  l'armée  assurait  les  communications  de 
Sidi-Ferruch  à  la  nouvelle  position.  Une  brigade  de  la 
deuxième  division  occupait  le  camp  de  Sidi-Ferruch;  une 
brigade  de  la  première  division,  Staouéli  ;  une  brigade  de  la 
troisième  division  observait  la  route  de  Coléah  elles  débouchés 
de  Ilidra.  Les  travaux  préliminaires  du  siège  exigèrent 
quatre  jours,  pendant  lesquels  l’armée  eut  à  souffrir  d’un 
liraillenient  continuel  et  de  quelques  attaques  corps  à  corps, 
l’eudaiit  le  jour,  Fartillerie  ennemie  tirait  peu;  la  nuit  seu¬ 
lement,  elle  nous  lançait  des  bombes,  en  faisant  précéder 
chaque  projectile  de  cris  sauvages.  Presque  toutes  ces  bombes 
éclataient  en  Pair.  ÎMais  les  tirailleurs  turcs  et  arabes  se  glis¬ 
saient,  à  la  faveur  des  broussailles,  dans  tes  ravins  qui  se  trou¬ 
vaient  à  la  gauche,  et  ils  nous  blessèrent  un  assez  grand 
«ombre  d’hommes.  On  peut  évaluer  pendant  ces  quatre 
jours  notre  perte  à  200  hommes  par  jour. 

Lemomeiit  approchait  où  l’armée  française  serait  en  mesure 
do  prendre  rolfensive.  Le  3  juillet,  les  travaux  étant  presque 
achevés,  le  comte  de  Counnont  écrivit  au  commandant  de 
l'armée  navale,  pour  l’inviter  à  faire  opérer  une  diversion  ou 
une  fausse  attaque  sur  la  ville  d’Alger,  et  à  y  jeter  quelques 
bombes  au  moment  où  l’armée  de  terre  investirait  le  fort  de 
l’Empereur.  Cette  démonstration  eut  lieu  le  F'’ juillet.  Ce  ne 
fut  qu’un  spectacle,  mais  il  fut  beau.  La  canonnade  se  re¬ 


niât,  cIc  la  Uestaur.  —  T.  YllE 
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iiouvela  dans  la  journée  du  3  juillet,  sans  résultats  niatériels- 
la  mer  engloutissait  presque  tous  les  boulets  ;  la  flotte  et 

■I 

batteries  ne  tiraient  point  à  portée.  Lorsque  les  Algériens 
virent  que  ces  formidables  détonations  n’étaient  suivies 
d’aucun  résultat  et  que  tes  boulets  n’aiTivaient  pas  jusqu’à 
eux,  leur  terreur  profonde  fit  place  à  une  aveugle  confiance, 
L’impuissance  de  la  flotte  et  l’inaction  apparente  de  l'arniéf 
de  terre,  qui  achevait  les  travaux  d’approche,  leur  rendireûl 
encore  une  fois  l’espoir  ;  on  les  entendit  s’écrier  que,  puisque 
nous  manquions  de  canons,  iis  nous  en  enverraient,  et,  dam 
la  nuit  du  3  au  4  juillet,  ils  assaillirent  en  grand  nombre  1î 
batterie  du  Dauphin.  On  se  battit  corps  à  corps,  et,  après  un 
court  et  vif  engagement,  les  artilleurs  français  contraignirenî 
les  Algériens  à  la  retraite.  L’illusion  que  leur  ignorance  en¬ 
tretenait  ne  pouvait  durer  plus  longtemps  ;  les  faits  allai 
se  charger  de  la  dissiper.  Le  4  juillet  1830,  à  la 
jour,  tout  était  prêt  pour  l’attaque.  Les  compagnies  étai 
leur  poste  ;  dix  pièces  de  vingt-quatre,  six  pièces  do  sek\ 
quatre  mortiers  de  dix  pouces,  six  obusiers  de  huit  pouces 
étaient  en  batterie.  A  quatre  heures  du  matin,  une  fusée, 
partie  du  quartier  général,  donna  le  signal  de  l’attaque;! 
l’instant  les  batteries  furent  démasquées,  et  le  feu  commençâ 
sur  toute  la  ligue.  Dès  les  premières  volées^  les  boulets è 
seize  et  de  vingt-quatre  flrent  voler  en  éclats  les  pierres  dcj 
murailles  et  des  embrasures.  Le  fort  de  l’Empereur  rlposla 
vigoureusement.  La  milice  turque  ne  démentit  pas  son  vieus 
renom  de  vaillance.  Pendant  trois  heures,  le  tir  contiiiiiaJf 
part  et  d’autre  avec  la  m^me  vivacité.  A  sept  heures diimatiii, 
le  feu  des  forts  commença  à  se  ralentir  sensiblement.  Les 
batteries  turques,  jonchées  de  cadavres,  étaient  presque  dé 
sertes.  Quelques  pièces  seulement  tiraient  encore  ;  à  huit  heures, 
le  feu  de  l’ennemi  était  complètement  éteint.  Le  nôtre  continua 
de  ruiner  les  défenses.  L’ordre  de  battre  en  brèche  allait 
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donné,  lorsqu’à  dix  heures  une  explosion  épouvantable  fit 
disparaître  une  partie  du  château  ;  des  flammes,  des  nuages 
de  fumée  et  de  poussière  s’élevèrent  à  une  hauteur  prodi¬ 
gieuse,  et  des  pierres  furent  lancées  dans  toutes  les  direc¬ 
tions.  Quand  ce  nuage  immense  retomba  avec  la  poussière  et 
la  fumée  qui  obscurcissaient  l’horizon,  on  vit  que  la  tour 
principale  était  détruite  de  fond  en  comble.  Le  générai  Hurel 
lie  perdit  pas  un  moment  pour  franchir  l’espace  qui  séparait 
nos  troupes  du  château.  Trois  compagnies  du  33®,  s’élançant 
sous  sa  conduite  au  pas  de  course,  y  entrèrent  par  la  brèche 
t‘t  en  prirent  possession.  Les  ruines  fumantes  du  fort  offraient 
l’image  du  cbaos.  La  face  nord-ouest  était  entièrement 
écroulée,  ainsi  que  la  plate-forme  et  la  tour  ;  les  murailles, 
restées  debout,  présentaient  de  larges  fentes  semblables  à  des 
cicatrices.  Çà  et  là,  des  débris  de  toute  espèce,  entremêlés 
de  membres  humains,  car  les  défenseurs  du  fort  ne  s’étalent 
pas  retirés  à  temps.  Un  de  nos  soldats,  impatient  de  voir  le 
drapeau  blanc  flotter  sur  la  forteresse,  ôta  sa  chemise  et  la 
hissa  au  sommet  de  la  tige  brisée  d’un  dattier  qui  s’élevait 
dans  l’intérieur  du  fort.  C’est  par  rapparition  de  ce  pavillou 
improvisé  avec  une  gaieté  française  que  rarmée  apprit  la 
reddition  du  fort  de  l’Empereur.  On  sut  bientôt  que  les  Al¬ 
gériens  eux-mêmes  avaient  fait  sauter  la  forteresse  après 
l’avoir  évacuée  ;  un  seul  Algérien  exécuta  ce  projet  désespéré. 

,  Les  batteries  de  lavilîe  et  celles  des  forts  tiraient  sur  les  débris 
du  château  de  l’Empereur,  que  l’artillerie  elle  génie  mirent  en 
quelques  instants  à  l’abri  d'une  surprise.  Au  moment  où  nos 
troupes  prenaient  possession  du  fort,  des  nués  d’Arabes  se  ré¬ 
pandirent  sur  nos  derrières,  s’emparèrent  des  maisons  que  no  us 
venions  d’abandonner  et  essayèrent  de  couper  la  ligne  de  nos 
communications.  Ils  tentèrent  même  deux  attaques  sérieuses, 
fuiie  contre  le  parc  d’artillerie  et  de  génie,  l’autre  contre  les 
bivacs  de  la  troisième  division.  Dans  ces  deux  engagements 
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ils  furent  vigoureusement  repoussés.  Ce  fut  leur  dernier  cffùit 
Onand  ils  virent  en  notre  pouvoir  le  Son/tan-Calassi  qu'ils 
regardaient  comme  le  meilleur  rempart  d’Alger  la  rniemère, 
ils  cessèrent  de  croire  à  la  fortune  du  dey^  et  leur  rapide  cava- 
lerie,  s’éloignant  à  toutes  brides,  alla  porter  sur  toiisles  poinu 
de  la  Uégence  la  nouvelle  de  notre  victoire  avec  celle  de  la 
chute  de  cette  domination  redoutée  qui  avait  si  longtemps  pesé 
sur  les  tribus. 

Dans  l’après-midi,  deux  des  plus  riches  Maures  d’Alger  se 
présentèrent  au  château  de  l’Empereur  de  la  part  du  dey  pour 
traiter  de  la  paix.  Le  général  en  chef  dicta  au  général  Després 
la  capitulation  dont  voici  le  texte  : 


«  Le  fort  de  la  Casaaliali  ettoiis  les  autres  foi'ts  qui  dé|>endent  d’Alm 
et  le  port  de  cette  ville  seront  remis  aux  troupes  françaises  le  b  juil¬ 
let  à  dix  heures  du  matin. 


«  Le  général  en  chef  s'engage  envers  S.  A.  le  dey  d'Alger  d 
laisser  sa  lilierté  et  la  possession  de  toutes  ses  riehesses  personnelles, 
«  f.c  dev  sera  libre  de  se  retirer  avec  sa  fainillc  et  ses  richesses  flaiit 

4j 

le  lieu  qu’il  aura  fixé.  Tant  qu'il  sera  à  Alger,  il  y  sera,  lui  et  sa  fa¬ 
mille,  sous  la  protection  du  général  en  chef  de  l’année  française,  l  ue 
garde  garantira  la  sûreté  de  sa  personne  et  colle  de  sa  famille.  Legé 
néral  en  chef  assure  a  tous  les  soldats  de  la  mi  lice  les  mêmes  avan¬ 
tages  et  la  môme  )>rotection. 

«  L'exercice  de  la  religion  mahoniétane  restera  libre  ;  la  liberté  dts 
habitants  de  toutes  les  classe, s,  leur  religion,  leurs  propriétés,  leur 
commerce,  leur  industrie,  ne  recevront  aucune  atteinte.  I,eurs  femine? 
.si-ront  respectées;  le  général  en  chef  en  prend  rengagement  siirriion- 


tieur. 

<«  L'échange  de  celte  convention  sera  faite  le  »,  avant  dix  heu» 
du  matin.  Les  troupes  françaises  entreront  aussitôt  après  tians  la  Ca* 
sanhah  et  dans  tous  les  autres  forts  de  la  ville.  » 


Le  dey  accepta  sincèrement  les  conditions  imposées.  Son 
pï’emier  mouvement  avait  été  de  s’ensevelir  sons  les  ruines  de  sa 

É 

domination  et  sons  les  débris  de  sa  ville,  et  il  est  vraisemblable 
que,  si  on  l’avait  poussé  à  bout,  il  l’eût  fait.  il  vit  que 


LAJLMÉE  FRANÇAISE  ENTRE  A  ALGER, 

notre  victoire  était  humaine,  qu’elle  n’atteigiiait  en  lui  que  le 
souverain  et  qu’elle  ménageait  l’homme,  il  se  résigna  à  sa  mau¬ 
vaise  fortune,  et,  avec  le  fatalisme  musulman,  il  accepta  loya- 
ieiueiit  son  sort. 

Dans  la  soirée  du  4  juillet  1830,  le  gouveniementalgérieii, 
qui  avait  si  longtemps  bravé  l'Europe,  tomba  en  dissolu  lion . 
Vaincu  par  la  guerre  au  dehors,  il  abdiqua  tacitement  au  de¬ 
dans,  Il  n’y  avait  plus  alors  ni  ville  ni  sujets,  il  y  avait  une 
ville  prise  qui  attendait  ses  vainqueurs. 

Le  camp  français  était  dans  reriivrement  de  la  victoire.  Le 
lendemain  de  la  prise  de  la  ville,  le  noble  drapeau  de  la  France 
devait  flotter  sur  les  murailles  d’Alger,  en  prenant  la  place  du 
drapeau  de  la  piraterie.  L’armée  était  pleine  d’espoir  dans  l’a¬ 
venir  de  la  monarchie  française.  C’est  chose  si  belle  que  la  vic¬ 
toire,  qu'elle  illumine  de  ses  rayons  les  lointaines  perspectives 
de  l'avenir.  Comment  résister  à  la  France  qui  venait  d’accom¬ 
plir  si  rapidement  une  entreprise  jugée  impossible  par  l’An-* 
gleterre?  Où  ne  conduirait- on  pas  cette  jeune  année  qui  dé¬ 
ployait,  à  son  début,  toutes  les  qualités  de  scs  devanciers  :  le 
courage  que  rien  n’étonne,  riiitelligence  qui  déjoue  les 
obstacles,  l’élan  qui  les  surmonte,  de  sorte  que  les  vétérans  de 
nos  vieilles  guerres  reconnaissaient  et  assuraient  en  elle,  des 
ses  premiers  pas,  la  race  héroïque  venue  de  Uocroi  à  Fouteiioy, 
de  Fonteiioy  aux  Dyraniides  et  à  Austerlitz,  et  d’Austerlitz  à 
Alger. 

Le  3  juillet,  l’armée  française  fit  son  entrée  à  Alger  et 
délivra  les  prisonniers  chrétiens  retenus  dans  le  bagne  d’Al¬ 
ger.  A  midi,  le  général  en  chef  entrait  dans  la  Casaubah. 
C’était  à  la  fois  un  palais  et  un  antre.  La  Casaubah  présenta 
an  .K  regards  étonnés  de  nos  soldats  une  enceinte  irrégulière, 
lérmée  par  des  murailles  d’une  grande  élévation,  blanchies  à 
la  chaux,  sans  issues,  sans  jours,  crénelées  à  la  mauresque,  et 
desquelles  s’échappaient  par  de  profondes  embrasures  ouvertep 
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sans  symétrie,  sans  alignemenl,  de  longs  canons  dont  Tem- 
boijchure  était  peinte  en  rouge.  C’était  sous  une  galerie  qui 
entourait  une  cour  intérieure  que  se  trouvaient  les  salles  ren¬ 
fermant  le  trésor.  Une  commission  fut  chargée  d’en  faire  Tin* 
ventairc.  Une  somme  de  48,084,527  francs  en  monnaie  d’or 
et  d’argent  fut  trouvée  dans  le  trésor.  En  outre  nous  doveaioDi 
maîtres  de  1,900  bouches  à  feu,  d’immenses  approvisionne¬ 
ments  en  poudre,  plomb  et  projectiles,  de  magasins  de  kine 
considérables.  Les  maisons  et  les  métairies  dont  le  gouverne¬ 
ment  devenait  propriétaire  représentaient  une  valeur  très-con- 
sidérable. 

xVinsi  la  guerre  d’Alger,  contre  Tusage  de  toutes  les  guerros, 

se  soldait,  non  par  une  dépense,  mais  par  un  produit  net  m 

espèces,  indépendamment  des  avantages  de  la  conquête,  lej 

dépenses  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  s’éle* 

* 

valent,  au  mois  d’octobre  1830,  543,300,000  francs.  U  y  avait 
une  dilférencc  en  faveur  du  trésor  de  plus  do  5  millions,  saut 
tenir  compte  du  matériel  de  guerre.  C’était  donc  plus  qu’un 
triomphe  gratuit,  c’était  une  victoire  lucrative. 

A» 

Le  7  juillet  1830,  le  dey  vint  rendre  visite  au  commaiidmji 
en  chef  à  laCasaubah.  Le  dey,  si  récemment  dépouillé  de  sa 
puissance,  venait,  dans  son  propre  palais,  visiter  son  vain¬ 
queur,  qui,  le  matin  môme,  avait  perdu  son  fils.  Il  y  avait  dans 
ce  spectacle  des  vicissitudes  humaines  quelque  chose  qui  re¬ 
muait  profondément  les  cœurs. 

Hussein-Pacha  était  un  homme  d’environ  65  ans.  Sa  taille 
était  petite,  ses  formes  musculeuses  ;  sa  figure  avait  ce  carac¬ 
tère  de  dignité  que  donne  l’habitude  du  commandement.  H 
portait  un  costume  d’une  simplicité  élégante,  le  biinioiit 
des  Aralœs  jeté  négligemment  sur  ses  épaules,  et  pour  coif¬ 
fure  un  cachemire  cramoisi  contourné  en  turban.  Son  cortège 
se  composait  de  Turcs  et  de  Maures  de  distinction.  Une  com¬ 
pagnie  de  grenadiers  avait  été  envoyée  à  Hussein-Pacha  comme 


ENTREVUE  DU  GÉNÉIUL  EN  UlIEF  AVEC  LE  DEY. 


i-v 


garde  d’honneur,  et  pkisienrs  officiers  de  rétat-niajor  du  gé¬ 
néral  en  chef  allèrent  au-devant  de  lui  pour  le  mener  aux  portes 
du  palais.  11  s’avança  avec  noblesse  au-devant  du  général  en 
chef,  qui  fit  quelques  pas  à  sa  rencontre.  L’entrevue  fut  ami¬ 
cale,  Le  dey  demanda  à  être  transporté  à  Livourne  avec  une 
suite  qui  se  composait  de  cent  et  quelques  personnes.  M.  de 
Bourmont  lui  dit  qu’une  frégate  allait  être  mise  à  sa  disposi¬ 
tion,  et  qu’il  pourrait  y  faire  charger  ce  qui  lui  appartenait.  Le 
lendemain,  le  général  en  chef  lui  rendit  sa  visite.  Le  dey  remer¬ 
cia  M.  de  Bourmont  de  ses  bons  procédés,  et  le  pria  d’assurer 
le  roi  de  France  de  sa  reconnaissance  éternelle  pour  la  géné¬ 
rosité  avec  laquelle  il  usait  de  la  victoire  : 


M  J'avais  été  toujours  persuadé  de  la  justice  de  ma  cause,  dit-il, 
mais  je  reconnais  que  je  m’étais  trompé,  puisque  j’ai  été  vaincu;  je 
dois  rue  résigner  à  la  volonté  de  I>ieu  !  On  m’a  représenté  cotnnie  un 
homme  cruel  et  férctce  ;  que  l’on  consulte  mes  sujets,  et  surtout  les  plus 
pativres,  et  l'on  aiii’a  la  pj'euve  du  contraire,  car  je  leur  ai  l'ail  du  hieiu 
Je  vous  les  reconimande.  Je  .sais  que  vous  avez  perdu  un  fils,  je  vou.s 
plains,  et  j'appréi’ie  d’autant  plus  votre  dunleiir,  que  la  fortune  de  la 
guen-e  ne  m'a  pa.s  non  )>lus  épargné,  et  qu'un  neveu,  que  j'aimais 
tendrement,  m'a  été  enlt  vé;  mais  mais  ilcvons  nous  résigner  à  la  vu- 
lunté  de  Ilieii.  C'est  à  Naples  que  je  désire  me  retirer.  Je  pars  avec  la 
conviction  que  le  roi  de  France  ne  m'aliandonnera  [las.  Il  est  géné¬ 
reux,  puisqu’il  vous  a  commandé  ce  que  vous  faites.  » 


La  frégate  la  Jeanne-d' Arc  fut  mise  à  la  disposition  du  dey, 
qui  arriva  sans  encombre  au  lieu  de  sa  destination. 

Après  la  prise  d’Alger,  le  commandant  eu  chef  de  l’expédi¬ 
tion  envoya  plu  sieurs  dépêches  au  Dauphin  en  lui  adressant  le 
tableau  des  grâces  qu’il  sollicitait  pour  l’armée  d’Afrique;  il 
insistait,  en  outre,  sur  la  convenance  de  donner  une  gratifica¬ 
tion  de  plusieurs  mois  de  solde  à  l’armée.  Les  réponses  du 
gouvernement  français  étaient  rares  :  le  gouvernement  s’en¬ 
fonçait  de  plus  en  plus  dans  la  crise  qui  allait  aboutir  aux 
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ordonnances  de  juillet.  Sous  le  coup  de  cette  fièvre  morale  qui 
précède  et  précipite  les  résolutions  décisives,  il  n’accordait 
plus  qu’une  attention  distraite  aux  affaires  d’Algérie,  remettaût, 
après  la  solution  des  affaires  intérieures,  le  soin  des  mesures  à 
prendre  pour  rarmée  d’expédition.  Dans  les  époques  de  trou¬ 
bles  et  de  révolution  il  ne  faut  jamais  remettre  au  lendemaia 
les  affaires,  encore  moins  la  justice.  Le  gouvernement  royal 
aurait  dû  se  hâter  d’être  équitable  envers  l’armée,  comme  il 
s  était  hâté  d  être  victorieux.  Les  dépêches  du  comte  de  Ilour- 
mont  n’étaient  pas  destinées  à  arriver  à  leur  adresse.  La  va¬ 
peur  qui  les  portait  marchait  vite  ;  mais  il  y  avait  quelqu’un 
qui  marchait  plus  vite  encore,  c’était  la  révolution.  Le  général 
en  chef,  auquel  ses  collègues  avaient  laissé  ignorer  le  coup 
d’État  qu’ils  préparaient,  ne  pouvait  s’expliquer  ces  retards  el 
ce  long  silence.  U  souffrait  de  ne  pouvoir  annoncer  à  l’armée 
les  récompenses  impatiemment  attendues. 

Cependant  le  cabinet  des  Tuileries  s’occupait  de  la  questioi] 
diplomatique  qui  reparaissait  après  la  prise  d’Alger.  Aprèe 
comme  avant  la  conquête,  nous  ne  devions  avoir  de  difücultéî 
sur  ce  point  qu’avec  le  cabinet  anglais;  les  autres  cabinets S( 
bornaient  à  nous  envoyer  des  félicitations. 

Que  ferait-on  d’Alger?  Telle  était  la  grave  question  qui  ve- 
liait  se  poser  devant  le  gouvernement  royal.  11  ne  se  hâta  pas 
do  la  résoudre.  Fidèle  à  la  politique  qu’il  avait  suivie  Jusque* 
là,  le  ministère  se  borna,  dans  les  premiers  moments,  à  main¬ 
tenir  la  complète  indépendance  de  la  France. 

Après  la  victoire,  ce  doute  sur  le  parti  défini  tif  qu’on  tirerai! 
d’Alger  se  prolongea  dans  les  conseils  du  Koi,  avec  la  même 
résolution  de  ne  pas  prendre  d’engagement. 

Le  minislère,  préoccupé  de  la  situation  intérieure  qui  de¬ 
venait  de  jour  en  jour  plus  menaçante,  se  borna,  pendant 
quelques  jours  encore,  à  maintenir  la  liberté  d'action  de  la 
France.  Cependant  il  prit  les  mesures  nécessaires  pour  achc- 
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ver  la  conquête  de  la  régence  d’Alger.  Le  baron  d’tlaussez, 
autorisé  par  le  Uoi,  chargea  l’amiral  Buperré  de  s’entendre 
avec  le  général  en  chef,  pour  s’emparer  d’Oran,  de  Boue  et  des 
autres  ports  de  la  régence.  11  ordonnait,  en  outre,  à  l’amiral 
Bosamel  de  se  présenter  amicalement  devant  Tunis  dont  le 
bey  était  bien  disposé,  et  avec  des  formes  menaçantes  devant 
Tripoli,  où  nous  avions  à  craindre  de  la  résistance,  afin  d^’exi- 
ger  de  ces  deux  Ktats  la  signature  de  traités  par  lesquels  ils 
s’engageraient  à  abolir  à  jamais  l’esclavage  des  chrétiens^  à 
rendre  les  esclaves  qu’ils  auraient,  et  à  n’augmenter  ni  les  for- 
tilications  de  leurs  places,  ni  le  nombre  et  la  force  de  leurs  bâ¬ 
timents  de  guerre.  C’est  ainsi  que  le  gouvernement  royal  don¬ 
nait  toute  son  extension  à  la  victoire  de  la  France. 

Le  1 9  juillet  1830,  il  prit  vis-à-vis  de  l’Angleterre  une  attitude 
tout  à  fait  trancliée.  Ce  jour-là  même,  le  duc  de  Laval  lut  à  lord 
Aberdeen  une  dépêche  dans  laquelle  le  cabinet  des  Tuileries 
ainionçait  au  cabinet  de  Londres  «  que  M.  de  Bourmout,  en 
prenant  possession  d’Alger,  avait  rétabli  les  consuls  européens 
dans  leurs  attributions,  et  rouvert  les  relations  conimerciales 
inleirompues  depuis  plusieurs  mois  entre  cette  ville  et  les  pays 
étrangers.  »  Cet  acte  de  souveraineté  annonçait  d’une  manière 
qui  n’avait  rien  d’équivoque  que  le  gouvernement  royal  n’é¬ 
tait  pas  disposé  à  renoncer  à  son  droit  de  conquête,  et  celte 
signiGcalion,  adressée  par  le  cabinet  des  Tuileries  au  cabinet 
de  Londres,  équivalait  à  une  prise  de  possession.  En  effet, 
Vers  le  20  juillet  1 830,  le  gouvernement  français  prit  la  réso¬ 
lution  définitive  de  conserver  Alger.  Le  moment  des  demi- 
mesures  était  passé  pour  un  ministère  qui  se  préparait,  à  cette 
lieiire  même,  à  iaiiccr  les  ordonnances  de  juillet.  11  fut  donc 
décidé,  dans  le  conseil  des  ministres,  que  la  France  conserve¬ 
rait  sa  conquête  d’Alger.  L’Angleterre,  avertie  à  la  fois  par  les 
actes  publics  de  M.  de  Bourmont  et  par  les  refus  persistants  du 
cabinet  des  Tuileries  de  prendre  aucun  engagement  relative- 
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ment  à  Alger,  ne  conservait  plus  aucun  doute  sur  la  résolution 
de  la  France.  Voici  quelles  furent  les  dernières  paroles  qu’é- 
changèrent  le  25  juillet  1830,  dernier  jour  de  la  restauration, 
lord  Aberdeen  et  le  duc  de  Laval,  qui  se  disposait  h  faire 
un  voyage  en  France,  Le  ministre  anglais  déclara  que  jamais 
la  France,  ni  sous  la  république  ni  sous  l’empire,  n’avait 
donné  à  l’Angleterre  des  sujets  de  plaintes  aussi  graves  que 
ceux  qu’elle  avait  reçus  depuis  un  an. 

Puis,  au  moment  de  dire  adieu  au  duc  de  Laval,  il  ajouta: 
<t  Je  me  sépare  de  vous  avec  plus  de  peine  que  jamais,  car 
peut-être  ne  sommes-nous  plus  destinés  à  nous  revoir.  » 

Le  duc  de  Laval  saisit  sa  pensée,  et  lui  répondit  :  «  J’ignore, 
milord,  ce  que  vous  pouvez  espérer  de  la  générosité  de  la 
France;  mais,  ce  que  je  sais,  c’est  que  vous  n^obtiendrez ja¬ 
mais  rien  par  les  menaces.  » 

C’est  la  veille  de  la  chute  de  la  restauration,  il  faut  s’en  sou¬ 
venir,  que  l’Angleterre,  alléguant  les  graves  sujets  de  plaintes 
que  la  restauration  lui  avait  donnés,  la  déclarait  plus  coiiptèle 
envers  le  cabinet  de  Londres  que  la  républiqiie  et  que  l’em¬ 
pire,  qui  cependant  lui  avaient  fait  une  rude  guerre,  et  lais¬ 
sait  apercevoir  la  possibilité  d’une  rupture.  Si  l’Angleterre  se 


plaignait  le  25  juillet  1830,  c’est  qu’à  cette  époque  la  restau¬ 
ration  ne  l’avait  pas  satisfaite.  Si  le  dernier  jour  de  la  restaura¬ 
tion  voyait  lord  Aberdeen  se  séparer  de  notre  ambassadeur 
par  un  menaçant  adieu,  c’est  que  le  dernier  jour  de  la  restau¬ 
ration  arrivait  sans  qu’elle  eut  souscrit  cet  engagement  que  le 
cabinet  de  Londres  n’avait  cessé  de  réclamer.  Ce  fait  a  tous  les 
caractères  de  l’évidence  aux  yeux  de  riiistoire. 

Pendant  que  le  cabinet  des  Tuileries  tranchait  ainsi  la  ques- 

* 

tion  diplomatique  relative  à  Alger,  le  général  de  Dourmont  s’oc¬ 
cupait  activement  des  mesures  qu’il  croyait  propres  à  amener 
la  soumission  générale  de  l’Algérie.  C’est  dans  cette  intention 
qu’il  entreprit  une  espèce  de  promenade  militaire  sur  Blidahf 


EXPEDITION  DE  BLÏDAH, 
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ville  située  environ  à  12  lieues  d’Alger  au  pied  du  Petit- Atlas. 
Cette  ville  avait  été  le  théâtre  de  grands  désordres;  les  Kabyles 
l’avaient  pillée  au  commencement  de  la  campagne,  ils  sem¬ 
blaient  se  disposer  à  la  piller  de  nouveau,  et  la  partie  maure 
de  la  population  réclamait  la  protection  de  la  France.  Le  gé¬ 
néral  en  chef  crut  qu’il  n’était  pas  inutile  de  faire  voir  aux 
populations  de  rinlérieur  que  les  troupes  françaises  ne  son¬ 
geaient  point  à  s’éloigner  du  littoral,  et  cette  considération  le 
décida  à  se  porter  sur  Blidah  avec  12  ou  13,000  hommes  et 
quatre  pièces  de  campagne.  L’expédition  do  Blidah  ne  fut  pas 
heureuse.  LesKaby  les,  embusqués  dans  desjardins,  entouraient 
nos  bivacs  ;  rennemi  s’approcha  à  portée  de  pistolet,  avec  les 
projets  évidents  de  couper  la  retraite  à  notre  colonne.  Bientôt, 
cependant,  les  Arabes,  chargés  par  nos  chasseurs,  furent  con¬ 
traints  de  se  pi’ésenter  à  une  distance  plus  considérable,  et  ren¬ 
nemi,  intimidé  par  les  charges  de  notre  cavalerie,  par  le  feu  de 
l’arlillerie  et  par  celui  des  tirailleurs,  s  eloigua.  La  lutte  ne 
cessa  qu’à  la  nuit.  Les  Kabyles  ne  disparurent  qu’à  Sidi-Kaïd. 
La  troupe  mit  sept  heures  à  faire  quatre  lieues.  Pendant  celte 
marche,  qui  fut  un  long  combat,  la  colonne  conserva  l’ordre  le 
plus  parfait  et  s’avança  sans  être  un  instant  entamée,  sans 
laisser  un  traînard  en  arrière  et  en  emportant  avec  elle  ses 
moi’ts  et  ses  blessés. 

L'expédition  de  Blidah  fut  entreprise  d’une  manière  inop¬ 
portune,  après  un  avis  trop  tardif  pour  qu’on  put  le  suivre,  car 
il  n’arriva  que  la  veille  du  jour  où  rexpédition  devait  partir. 
Cependant,  si  on  l’eut  brusquement  coutremandée,  les  Arabes 
et  les  Kabyles  auraient  considéré  ce  pas  en  arrière  comme  un 
acte  de  faiblesse  et  de  peur.  On  s’exagéra  beaucoup,  à  cette 
époque,  lesincouvéuients  de  cette  journée.  Au  fond,  elle  mitplu- 
tôt  en  lumière  notre  situation  véritable  eu  Algérie  qu’elle  ne  futla 
cause  de  cette  situation.  Nous  avions  pris  la  ville  d’Alger,  nous 
y  avions  détruit  la  domination  turque;  nous  n’étions  pasles  mai- 
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très  de  la  régence  et  des  tribus  arabes  et  kabyles  de  rinLérieur. 

■ 

qui  ne  pliaient  qu  avec  peine  sous  rorgaiiisation  turque  dé- 
truite  par  le  fait  de  la  conquête.  Nous  rapprîmes  ce  jourdà, 
parce  que  nous  sortîmes  d'Alger  pour  nous  avancer  dans  Tip. 
térieur  du  pays  ;  mais,  un  jour  ou  l’autre,  il  aurait  bien  fallu 
l’apprendre.  La  prise  d’Alger  était  un  fait  accompli;  la  gueirt 
d’Afrique  commençait.  Bans  cette  marche  vers  lîiidah,  suivit 
d’une  retraite  rapide,  opérée  en  ordre,  et  dans  laquelle  la  sU’ 
périurité  de  la  discipline  donna  au  courage  exercé  d’une  poi¬ 
gnée  d'hommes  l’avantage  sur  une  multitude  d’eiinemij, 
l’image  de  la  longue  guerre  qui  nous  attendait  sur  la  terre  oii 
nous  venions  de  descendre  apparaissait  à  la  France, 

Seulement  la  rapidité  de  cette  retraite  enfla  la  confiance  des 
Kabyles  et  des  Arabes  qui  la  prirent  pour  une  fuite,  et  iei 
hommes  qui  avaient  cru  que  tout  était  fini  avec  et  par  la  pm 
d’Alger  s’attristèrent  en  apercevant  des  obstacles  qu’ils  n’a¬ 
vaient  point  soupçonnés.  Ce  fut  là  le  sentiment  qui  dorainj 
dans  l’armée.  Elle  voyait  se  rouvrir  la  carrière  qu’elle  croyaii 
avoir  fermée. 

L’expédition  de  Blidah  eut  un  autre  inconvénient,  La  con¬ 
fiance  revint  au  bey  de  Titery  qui  avait  fait  sa  soumissiuu,  d 
qui  cependant  nourrissait,  dit-on,  un  secret  mécontenteuiect 
contre  la  France,  parce  que,  dans  la  cérémonie  do  son  investi¬ 
ture,  on  n’avait  pu  lui  remettre  le  sabre  d’honneur  qu’on  lai 
destinait  et  qui  fut  volé  dans  laCasaubah  peu  d’instants  avanl 
la  cérémonie.  11  est  vraisemblable  que  le  bruit  accrédité  de 
l’échec  de  nos  troupes  à  Blidah,  et  les  événements  de  la  poli¬ 
tique  générale  qui  obligèrent  le  commandant  en  chef  à  faire 
évacuer  Bône  et  Üran,  eurent  plus  de  part  à  la  résolution  de 
Mustapha.  Il  s’était  soumis  à  la  force  :  quand  il  nous  crut  fai* 
l))es,  il  releva  contre  nous  le  drapeau. 

Les  expéditions  dirigées  contre  Bêne,  Tripoli,  Oran,  ame¬ 
nèrent  la  soumission  du  bev  d’Orau.  Seule,  l’expédition  de 


EXPKDITIONS  DE  BOUE,  TRIPOLI,  ORAN,  ETC 


3^1 


Bougie  ne  répondit  pas  aux  espérances  conçues*  Dans  les  villes 
où  la  domination  turque  avait  son  siège,  et  surtout  dans  celles 
qui,  situées  sur  la  côte,  étaient  accessibles  à  nos  vaisseaux,  il 
y  avait  une  disposition  évidente  à  accepter  la  souvéraineté  de 
la  France.  Bône,  Oran,  se  soumettaient;  le  bey  de  Titery  avait 
donné  l’exemple  à  cette  soumission;  mais  les  Turcs  et  les  ha¬ 
bitants  des  villes,  surtout  des  villes  maritimes,  montraient 
seuls  cet  empressement  à  nous  appeler.  A  Blidab,  à  Bône, 
comme  à  Oran,  nous  avions  trouvé  les  tribus  de  la  campagne, 
arabes  ou  kabyles,  prêtes  à  se  lever  en  armes  contre  nous. 
Cela  se  comprend.  Les  Turcs  considérèrent  dans  les  premieris 
moments  la  chute  d’Alger  comme  l’arrêt  de  mort  de  leur  puis¬ 
sance  dans  toutes  les  provinces  de  la  régence  ;  les  Maures  ou 
Jladars,  habitants  des  villes,  populations  peu  belliqueuses, 

cherchaient  une  protection;  mais  les  tribus  arabes  et  les  tribus 
kabyles  surtout,  races  guerrières  et  indépendantes,  qui  iTa- 
valent  jamais  accepté  qu’à  demi  la  domination  turque,  regar¬ 
daient  sa  chute  comme  le  signal  de  l’émancipation  et  levaient 
le  drapeau  contre  nous. 

Ce  fut  dans  les  derniers  jours  de  juillet  1830  que  le  bey  d’O- 
ran  reconnut  recevoir  du  roi  de  France,  Charles  X  le  Yieto- 
rieux,  riiivestilure  du  beylik.  Toutes  les  dérisions  *de  la  for¬ 
tune,  cet  aveugle  instrument  de  la  clairvoyante  Providence, 
et  toutes  les  vanités  des  choses  humaines,  sont  écrites  dans  ce 
rapprochement  que  Phistoire  rencontre  sans  le  chercher,  au 
détour  d’un  récit  de  guerre  et  d’administration,  comme  une 
de  ces  croix  qui,  placées  au  bord  d’une  route,  font  songer  le 
voyageur  ému  aux  choses  qui  passent  et  aux  choses  qui  de- 

I 

meurent. 

4- 

Pendant  que,  sur  le  sol  d’Afrique,  tout  était  plein  de  la  gloire 
du  roi  Charles  X,  les  événements  de  juillet  s’accomplissaient 
en  France.  Dès  les  derniers  jours  de  juillet,  les  correspondances 
entre  le  gouvernement  et  le  commandant  en  chef  s’étaient 
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ralenties.  On  eût  dit  qu’il  se  faisait  un  de  ces  silences  précur¬ 
seurs  des  orages  et  des  grands  événements.  Le  courrier  qui 
apportait  au  commandant  en  chef  les  insignes  du  maréclialai 

-fe 

était  seul  arrivé;  une  vague  tristesse  régnait  dans  riirmée.  A 

ses  yeux,  la  prise  d’Alger  avait  terminé  sa  mission  militaire; 

elle  ressentait  cette  fatigue  qu’on  éprouve  quand,  arrivé  au 

but,  on  n’est  plus  animé  par  l’excitation  de  la  lutte.  L’absence 

de  nouvelles  de  France  causait  à  tous  un  étonnement 

d'inquiétude.  Les  vents  n’étaient  pas  contraires,  le  temps 

été  constamment  beau,  et  les  bâtiments  qui  venaient  d’Ej- 

pagne  et  d’Italie  arrivaient  sans  obstacles  dans  la  baie.  Pour- 
■ 

quoi  ne  voyait-on  paraître  aucun  bâtiment  venant  des  côte 
de  France?  Cette  question  était  sur  les  lèvres  de  tous  ceuxqui 
pouvaient  parler,  dans  la  pensée  de  ceux  que  les  devoirs  de 
leur  position  obligeaient  à  se  taire.  Tous  les  soirs,  les  oflîfûeri, 
montés  sur  les  terrasses  des  maisons,  interrogeaient  avecleun 
longues  vues  les  profondeurs  de  l’horizon  et  y  cherchaieir 
une  voile  qui  ne  paraissait  pas.  En  effet,  la  conquête  d’Algci 
devait  être  le  testament  politique  de  la  Restauration,  Le  vieia 
drapeau  de  laFrance,  qui  allait,  pour  la  troisième  fois,  eéderli 
place  au  drapeau  tricolore,  devait  emporter  au  moins  une  cou- 
solation  dans  son  exil.  Cet  antique  témoin  de  tant  de  jourflécï 
liérolques,  qui  avait  abrité  tant  de  dévouements  sublimes, 
de  triomphes  historiques,  en.  disparaissant  une  première  fois, 
en  1789,  avait  laissé  à  la  France  le  territoire  national  for® 
tout  entier.  Lorsque  le  drapeau  tricolore  tomba  en  i815  aprè 
les  désastres  de  l’empire ,  il  laissa  au  drapeau  blanc  le  patri¬ 
moine  moral  de  l’honneur  et  de  la  gloire  militaire  ;  il  ne  lui 
transmit  aucune  conquête  territoriale  ajoutée  à  la  vieillf 
France;  après  avoir  tout  gagné,  il  avait  tout  perdu.  Le  dra¬ 
peau  blanc,  avant  de  disparaître  en  1830  dans  une  joumÉ 
d’émeute,  abritait  de  ses  plis  la  dernière  conquête  de  la 
France. 
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X 


sudation  du  gouvernement  royal  au  moment  des  élections. 

—  DIVISIONS  DES  nüTALtSTES.  —  INFLUENCE  DES  COMITÉS  LIBÉ¬ 
RAUX.  —  PROCLAMATION  ADRESSÉE  PAR  CHARLES  X  AUX  ÉLEC¬ 
TEURS,  —  LES  PREMIERS  RÉSULTATS  DES  ÉLECTIONS  SONT  DÉFA^ 
VORADLES  AU  GOUVERNEMENT.  —  LA  QUESTION  DU  RECOURS  A 
L'ARTICLE  14  EST  AGITÉE  DANS  LE  CONSEIL.  —  LES  RÉSULTATS 
GÉNÉRAUX  DES  ÉLECTIONS  SONT  HOSTILES  AU  GOUVERNEMENT. 

—  LE  RECOURS  A  L’ARTICLE  14  DE  LA  CHARTE  EST  RÉSOLU  DANS 
LE.CONSEIL  DES  MINISTRES. 


La  lutte  entre  la  prérogative  parlementaire  et  la  prérogative 
royale  arrivait  à  sa  période  décisive  i  on  était  au  mois  de 
juin  (830;  la  campagne  électorale  allait  s’ouvrir.  Les  élec^ 
tions  des  collèges  d’arrondissement  étaient  fixées  au  23  juin, 
celles  des  collèges  de  département  au  3  juillet. 

Le  Roi,  effrayé  des  périls  qui  menaçaient  le  tréne,  pensait 
qu’il  était  de  son  devoir  d’opposer  une  digue  aux  flots  de  l’op¬ 
position  qui  montaient,  montaient  toujours.  La  formation  du 

i 

ministère  Polignac  avait  été,  dans  l’esprit  de  Charles  X,  une 

mesure  de  sauvetage.  Le  Roi^  aussi  bien  que  le  président  du 
conseil,  étaient  décidés  à  jouer  jusqu’au  bout  un  rôle  d’é¬ 
nergie,  et  à  tenir  d’une  main  ferme  le  sceptre  royal  que  l’ad¬ 
ministration  de  M.  de  Martignac  avait  remis  chancelant  enti'e 
les  mains  de  ses  successeurs.  Mais  le  ministère  d’extrême 
droite  était  le  moins  propre  à  assurer  au  Roi  la  majorité  des 
chambres  et  les  suffrages  du  pays.  Les  événements  le  lui  ap¬ 
prirent  trop  tard,  et  lorsque  la  lutte  entre  le  principe  parle¬ 
mentaire  et  la  prérogative  royale  était  trop  vivement  engagée 
des  deux  côtés,  pour  qu’on  pût  songer  même  à  la  conclusion 
d’un  armistice.  Dès  lors  il  n’y  eut  plus  qu’une  suite  de  combats 
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dans  lesquels  la  royauté  ne  pouvait  que  succomber.  A  tant 
d’années  de  distance,  on  se  demande  comment  le  conflit  enlit 
la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parlementaire  ne  put 
être  évité.  Ce  conflit  devait  être  fatal  aux  deux  partis,  car  Ü 
était  facile  de  voir  que  Tun  y  périrait  et  que  l’autre  serait 
compromis  par  l’excès  même  de  son  triomphe  j  si  un  accord 
entre  les  deux  camps  politiques  avait  pu  se  conclure,  le  régime 
parlementaire  eût  été  fondé  en  France. 

Les  adversaires  de  la  restauration  comme  ses  amis  gémissent 
depuis  longtemps  sur  les  résultats  du  conflit  qui  amena  Favé- 
nement  de  la  branche  d’Orléans  ;  ils  reconnaissent  que  la  révo¬ 
lution  de  f  848  était  contenue  en  germe  dans  la  révolution  de 
1830.  Un  des  serviteurs  les  plus  éclairés  de  la  monarchie  de 
juillet,  M.  P.  Sauzet,  a  déploré  en  ces  termes  l’excès  du  triom¬ 
phe  de  la  prérogative  parlementaire  en  juillet  1830  : 


«  Los  forces  Oo  la  victoire,  a-Hl  dit,  sont  cou  dam  nées  sou  vent  àliittir 
contre  les  périls  de  Fexemple,  et  la  sagesse  la  plus  dévouée  ne  suffit 
pas  toujours  à  conjurer  de  nouvelles  cataslraj>lies.  L'expérience  a 
enseigné  plus  d'une  fois  la  solidarité  indissoluble  de  ces  graiitb 
institutions  de  inonareliie  et  de  liberté,  qui  sont  la  sauvegarde  d6 
peuples.  Heureux  ceux  qui  les  savent  conserver  iiiviolable.s,  et  cnnirc 
les  coups  d'État,  qui  sont  les  révolutions  des  rois,  et  contre  les  révo¬ 
lutions  qui  sont  les  coups  d’État  des  i)enples!  w 


) 


M,  Sauzet  parle  ensuite,  avec  un  sentiment  de 
regret,  des  immenses  avantages  qu’une  transaction 
deux  partis  aurait  apportés  à  la  France  : 


V  « 
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«  On  se  figure,  ilil-îl,  ce  (ju'une  telle  réconciliation  eût  pu  donner  à  ta 
[latrie  de  liberté  féconde,  de  fixité  sociale  et  d'autorité  politique.  0(i 
aime  à  se  représenter  ce  qu’eût  pu  être  la  France,  unissant  les  tnuli- 
tions  des  siècles  aux  conquêtes  du  siècle,  artiiée  de  toutes  ses  forces  cl 
couronnée  de  toutes  scs  grandeurs  qui,  môme  séparées,  ont  laissé  ilf 
si  nobles  traces  dans  nos  annales,  et  qui  ont  donné  tour  à  tour  trente 
tluatre  années  do  paix  et  de  liberté  sans  exemple  dans  son  liîstoiiv. 
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«  Mais  ces  regrets  rétrospectifs,  si  patriotiques  ilans  leur  source,  ne 
tiennent  compte  ni  des  temps  ni  des  hommes.  Tant  d'années  de  discor¬ 
des  avaient  porté  leurs  fruits  ;  les  exigences  comme  les  résistances  s’é- 
taicivt  accrues  sans  mesure;  les  défiances  étaient  devenues  invincibles, 
les  antipathies  iiTC vocables,  les  passions  frémissantes,  les  partis 
avaient  pousse  le  cri  de  guerre,  La  fatalité  qui  avait  si  longtemps  di¬ 
visé  la  France  eiitrainait  tout  le  monde  aux  abîmes  » 

H  Dûus  a  semblé  que  ces  paroles,  sorties  d’une  bouche  si 
autorisée,  serviraient  à  faire  apprécier  la  surexcitation  des 
partis  avant  la  révolution  de  1830,  et  les  suites  désastreuses 
de  cette  révolution. 

La  question  était  ainsi  posée  après  l’adresse  des  221  :  le 
Iloi  avait  demandé  le  concours  des  chambres  pour  accomplir 
les  mesures  d'amélioration  que  réclamait  le  bonheur  de  ses 
peuples  ;  ce  concours  venait  de  lui  être  refusé*  Deux  partis 
restaient  à  prendre  :  ou  b'ien  dissoudre  l’assemblée  qui  re¬ 
fusait  son  aide  à  la  royauté  en  refusant  son  appui  an  niinis- 
lère  choisi  par  le  roi,  ou  bien  laisser  la  prérogative  parlemen¬ 
taire  primer  la  prérogative  royale,  changer  le  ministère  parce 
que  sa  pliysionomie  déplaisait  à  l’assemblée,  et  en  choisir  un 
autre  dans  lequel  la  nuance  du  centre  gauche  aurait  dominé. 
Nous  l’avons  dit,  Charles  X  ne  faisait  pas  la  distinction,  alors 
difficile  à  établir,  entre  ropposition  légale  et  parlementaire 
qui  demandait  seulement  des  réformes,  et  ^opposition  à  ou¬ 
trance  qui  visait  au  renversement  de  la  branche  aînée  de 
la  maison  de  Bourbon.  11  s’était  donc  résolu  à  adopter  le 
premier  de  ces  deux  partis,  espérant,  contre  toute  espérance, 
qu’une  nouvelle  chambre  lui  apporterait  une  majorité  vraiment 
impossible  à  réunir.  Il  semble  que,  dans  les  circonstances 
données,  il  eut  été  plus  politique  de  recourir  à  une  mesure  de 
conciliation.  Le  cabinet  n’inspirait  aucune  confiance  à  l’o¬ 
pinion.  M.  de  Polignac  n’avait  ni  la  position,  ni  les  connais- 


J.  Cette  ciUiUoii  est  einpi'unlée  à  l'Éloge  de  Raves,  par  M.  P.  Sauzci 


Uist.  de  U  Rcitaur.  —  T.  VIU. 
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sanccs,  ni  les  capacités  nécessaires  pour  diriger  le  ministère 
dans  des  circonstances  inextricables;  il  ne  pouvait  résoudre 
les  diflicultés  représentatives  et  consUtutionnelles  qui  avaient 
contraint  le  gouvernement  à  dissoudre  la  chambre  ;  on  pré¬ 
voyait  qu’il  tenterait  de  les  trancher  par  un  coup  d’iïtat,  etlej 
coups  d’État  qui  réussissent  quelquefois  au  commencemeni 
d’un  régime,  échouent  presque  loujours  quand  on  les  tente  à 
la  iîü  d’un  règne  pour  ressaisir  le  pouvoir  qu’on  n’a  pas  su 
conserver.  En  outre,  les  royalistes  étaient  divisés  sur  cette 
question  politique  comme  sur  toutes  les  autres.  La  rmance 
de  M.  de  Polignac  ne  répondait  pas  à  la  majorité  des  opi¬ 
nions  de  la  droite.  La  désunion  était  dans  le  parti  royaliste; 
l’entourage  intime  du  Uoi  le  compromettait  aux  yeux  de  se? 
amis  eux-mêmes  comme  il  avait  compromis  le  comte  d’Artois. 
Ceux  qui  avaient  l’oreille  et  le  cœur  de  Charles  X  étaient  des 
hommes  pressés  qui,  à  toute  force,  voulaient  arriver  à  tort  mi 
à  raison.  Les  intrigues  étaient  fréquentes;  elles  avaient  em* 
barrasse  jadis  la  marche  du  pilote  expérimenté  qui  s’appelait 
M.  de  Villèle  ;  elles  formaient  un  obstacle  insurmontable  àli 
marche  du  ministère  d’extrême  droite,  qui  était  loin  d’offdr 
un  tout  bomogene.  Les  royalistes  de  la  droite  propreraeot 
dite  s’irritaient  de  la  préférence  exclusive  que  Charles  X  ma¬ 
nifestait  pour  l’extrême  droite.  Le  rappel  de  M.  de  PeyronMl 
ue  contribua  pas  à  calmer  les  divisions  qui  séparaient  entre 
eux  les  royalistes.  L’irritation  était  générale;  tous  les  esprit- 
tournaient  à  ramerlume,  même  les  meilleurs.  L’antagonisme 
de  la  Quotidimne  et  de  la  Gazette  de  France 'allait  cliaque 
jour  grandissant.  La  Quotidienne  s’eübrçait  de  rendre  le  m- 
tour  de  M.  de  Yillèle  aux  affaires  impossible,  en  laissant  ui- 
tendre  que  sa  personnalité  puissante  portait  de  l’ombrage  à 
celle  du  monarque.  M.  de  Peyronnet,  écrivant  dans  ce  journal 
sous  le  voile  du  pseudonyme,  attaquait  M.  de  Yillèle,  affir¬ 
mant  qu’il  s'était  retiré  bénévolement  en  1828,  pouvant  res- 
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ter,  et  croyant  que  c’était  l’intérét  de  la  cmironne  ;  il  insi¬ 
nuait  que  rancieii  président  du  conseil  pourrait  rentrer  plus 
tard  aux  affaires  sans  offusquer  le  Roi,  c’est-à-dire  sous  M.  de 
i'olignac,  et  sans  doute  avec  la  protection  de  M.  de  Peyron¬ 
net  : 


«  Laissons  triomi>lier  ces  gens-îà,  écrivait  M.  deVillèle  à  sa  femme; 
leur  règne  ne  sera  maliieurcuseinent  pas  long.  Nous  nous  estimerions 
tjup  liéurcux  d'étre  sauvés  par  eux-  Mais  ils  nous  jettent  au  contraire 
dans  le  désordre  et  la  confusion,  et  s’ils  se  fout  petits  auprès  du  Uoi, 
r.e  n’est  que  pour  faire  peser  sur  lui  la  responsabilité  de  leur  absurdité. 
L'entrée  d<;  M.  de  Pevronnet  a  redoublé  la  rage  et  la  force  des  enne- 


mis,  refroidi  et  divisé  les  bons.  Aussi,  l’abuses-tu  étrangement  sur  le 
résultat  des  élections.  Montbcl  n’y  entendait  pas  graud’cliose,  mais  il 
attirait  au  Roi,  au  lieu  tren  éloigner,  par  son  caractère  conciliant  et 
honorable.  Celui-ci  ii’est  pas  plus  administrateur  que  l’autre,  et  a  un 
caractère  et  une  réputation  auxquels  personne  ne  se  liera.  D’aillenrs, 
ces  mouvements  perpétuels  au  ministère  font  que  pei'sonne  n’a  de  con- 
iance  tlans  le  gouvernement.  » 


Ainsi  ia  droite  proprement  dite  était  opposée  au  système 
ministériel  ;  l’inceudie  allait  éclater,  et  les  éléments  monar¬ 
chiques  ne  se  réunissaient  pas  pour  courir  aux  pompes  et 
arrêter  le  mal  avant  qu’il  fut  sans  remède.  La  Gazeltedefi'ame 
ripostait  à  la  en  faisant  remarquer  l’incapacité  ra¬ 

dicale  des  hommes  qui  entouraient  le  Roi,  et  en  essayant  de 
prouver  à  la  France  que  les  royalistes  n’étaient  pas  représentés 
par  les  hommes  placés  à  la  tête  des  affaires ,  par  ceux  qu’on 
rencontrait  dans  les  bureaux  de  la  Quotidienne.  La  Gazette^ 
qui  demeurait  fidèle  à  M.  deVillèle,  indiquait  chaque  jour  son 
retour  au  ministère  comme  la  seule  chance  de  salut  qui  restât 
à  la  royauté. 

La  droite  divisée,  et  par  cela  seul  impuissante,  ne  pouvait 
apporter  un  concours  efficace  au  pouvoir  dans  la  campagne 
électorale  qui  s’ouvrait.  Au  commencement  du  mois  de  mai, 
les  correspondances  des  préfets  promettaient  des  résultats 
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assez  satisfaisants;  ils  faisaient  espérer  au  ministère  une  ma- 
jorité  de  trente  à  quaranlo  voix.  La  noiivelie  de  la  dissoliitiun 
de  la  chambre,  prévue  depuis  longtemps,  causa  du  méconten¬ 
tement  parmi  les  royalistes  eux-mêmes. 

Le  Moniteur  du  3  juin  contenait  un  article  dont  le  style,  la 
forme  et  le  but  trahissaient  M.  de  .Peyronnet  pour  auteur.  Cet 
.article,  imprudent  dans  les  circonstances  données,  com¬ 
mençait  ainsi  ;  «Le  Hoi  doit-il  céder  ?  Non  certes.  Céder,  cê 
serait  effacer  une  disposition  précise  et  formelle  delà  charte. > 
L’écrivain  ofiieiel  continuait  en  développant  ce  thème  : 


«  La  faiblesse,  disait-il,  coinpromet  le  sort  du  gouvernement  ;  Ic-t 
guuvei'netnciîts  faibles  se  perdent  plus  UM  que  les  gouvernements  nui- 
obants  et  injustes;  l’iiistoire  est  là. tout  près  de  nous  pour  nous  laii- 
prendre.  ï.e  Koi  comprend  sa  dignité,  nos  intérêts  et  ses  serments,  Lii 
Roi  ne  cédera  pas.  Sa  résolution  est  fermenient  arrêtée  ;  quand  lui- 
même  ne  l'eût  pas  déclarée  immuable,  elle  se  révélerait  plus  forte  et 
plus  évidente  que  jamais  dans  la  nouvelle  organisation  du  ministère. 
C'est  en  présence  de  l’appel  aux  collèges  électoraux  que  le  Roi  déve¬ 
loppe,  étend  et  fortifie  sa  pensée  par  l’usage  du  droit  de  clioisir  ses 
ministres  dans  le  sens  où  il  lui  plaît,  droit  que  quelques  mutins  eseiil 
lui  contester.  C'est  le  Roi  fort  et  jaloux. 

Ces  provocations  produisaient  un  effet  déplorable  dans  le^ 
rangs  des  royalistes  qui  n’appartenaient  pas  à  la  nuance  df 
iM,  de  Polignac.  «  Une  lutte  formidable  est  engagée  entre  une 
majorité  factieuse  en  possession  de  la  majorité  des  conseil? 
électoraux  et  le  Iloi,  écrivait  M.  de  Vilièle  sur  son  Carnet,  et 
les  troupes  sont  dispersées ,  et  le  ministre  de  la  guerre  est  en 
Afrique.  Quelle  imprévoyance!  Jamais  pareil  aveuglement  u’a 
précédé  et  amené  plus  clairement  la  chute  d’un  gouvenie- 
raent.  » 


Le  Moniteur  du  (i  juin  contenait  une  cir 
par  le  nouveau  directeur  de  renrcgislreinent  et 
M,  de  Suleau ,  à  ses  subordonnés.  Elle 
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celles  qu’ou  avait  publiées  jusqu’alors  à  roccasion  des  élec¬ 
tions,  On  lisait,  dans  cette  circulaire,  le  passage  suivant  : 

i 

a  Jl  n’est  aucun  fuiictionnairc  qui  puisse  se  inéprentlre  aujourd'liui 
sur  la  nature  des  obligations  qiviinposorail  au  gouvernement  du  itoi 
le  refus  de  répondre  à  son  appel,  refus  qui,  en  le  déshéritant  de  sa  bien¬ 
veillance,  le  condamnerait  même  à  redouter  sa  justice.  i> 

A  ces  menaces  stériles  du  pouvoir,  les  libéraux  répondaient 
en  étendant  l’action  des  sociétés  secrètes  et  de  la  société 
Aide-toi,  le  ciel  t\iidera.  Dans  tous  les  départements,  cette 
réunion  puissante  avait  ses  ramilî cations,  ses  afliliés;  les 
journaux  publiaient  la  liste  des  candidats  adoptés  par  les  libé¬ 
raux.  Dans  chaque  chef-lieu  d’arrondissement,  des  commis¬ 
sions  consultatives  et  gratuites  étaient  chargées  d’éclairer  et 
de  diriger  les  votes  des  libéraux,  de  rappeler  leurs  droits,  et 
de  provoquer  sur  les  listes  la  radiation  des  électeurs  minis¬ 
tériels  qui  s’y  trouvaient.  Des  jeunes  gens,  sorte  de  com¬ 
mis  voyageurs  d’un  nouveau  genre,  affiliés  à  la  société, 
parcouraient  les  campagnes,  visitaient  les  électeurs,  sollici¬ 
taient  les  votes  et  promettaient  aux  infirmes,  aux  vieillards 
et  aux  habitants  de  la  campagne  des  moyens  de  transport 
pour  le  jour  où  devait  avoir  lieu  l’élection  Le  gouverne¬ 
ment  counaissait  rexistence  de  ces  comités,  ft  Le  ministèi'e 
n’ignore  pas,  avait  écrit  le  prince  de  Dolignac  dans  son 
Rapport  au  Roi,  qu’il  existe  une  association  qui  s’intitule 
sans  détour  comité  électoral.  La  composition  de  ces  clubs  est 
connue  au  ministère  de  rintérieur.  Les  listes  de  plusieurs 
d’entre  eux  ont  été  imprimées  dans  leurs  propres  journaux 
à  l’occasion  des  élections  partielles  de  1828  et  des  six  pre¬ 
miers  mois  de  1829.  Ces  comités  exercent  sur  les  listes  élec- 


1.  Ces  (ItiliiiU  sont  empi'untés  £i  l’/f/yfoiVc  la  Resiatii'atioH  de  .M,  de  Vau* 
labclle,  t.  VIII,  p.  128. 
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torules  Line  inquisition  permanente,  lavorisée  par  le 
que  la  loi  accorde  aux  tiers  d’intervenir  dans  les  préparations 
relatives  à  la  composition  de  ces  listes.  Le  comité,  qui  sur¬ 
veille  chacune  d’elles,  s’applique  à  rendre  aussi  facile  et  aussi 
prompte  que  possible  l’admission  de  cliaque  électeur  présumé 
mal  pensant,  et,  au  contraire,  à  entraver  dans  le  même  degré 
l’inscription  ou  le  maintien  sur  la  liste  des  royalistes  avérés. 
Circonvenir  les  électeurs  douteux  est  une  autre  têclie  du  co¬ 
mité.  Enfin,  il  veille  à  ce  que  les  voix  du  parti  ne  se  divisent 
pas.  » 

Partout,  le  mot  d’ordre  des  comités  était  le  même  ;  réélire 
avant  tout  les  221  députés  qui  avaient  voté  l'adresse  du  refu^ 
de  concours.  Les  électeurs  entendirent  l’appel  des  comi¬ 
tés  libéraux.  L’intervention  de  ces  comités  donna  lieu  à  un 
grand  nombre  de  procès;  les  décisions  des  Iribunaiix  furent 
généralement  favorables  aux  réclamations  des  électeurs  li¬ 
béraux.  Dans  vingt  départements,  le  gouvernement  ajourna 
les  élections,  afin  de  donner  à  un  grand  nombre  d’électeurs 
le  temps  et  les  moyens  de  faire  valoir  leurs  droits.  Les 
élections  des  collèges  d’arronclisseinent  furent  remises  dans 
ces  départements  au  1 2  juillet  ;  celles  des  collèges  de  dé- 
parlement  au  19  juillet.  On  évitait  ainsi  de  donner  la  pria-' 
rité  aux  élections  dans  lesquelles  le  triomphe  de  l’opposition 
était  assuré.  Le  retour  des  221  députés  dans  les  départe¬ 
ments  devenait  le  signal  de  fêtes,  de  rassemldements  ;  partiml 
les  libéraux  leur  ménageaient  des  entrées  triomphales,  l^  iir 
olfraient  des  banquets  ou  des  sérénades.  Ces  maniléstaliour 
n’avaient  pas  lieu  sans  opposition  de  la  part  des  autoritér 
royalistes;  quelquefois  le  tumulte  était  à  sou  comble,  et  ce^ 
réunions  prenaient  le  caractère  d’une  véritable  émeute.  C’esl 
ainsi  que  le  retour  à  Angers  de  MM.  Guilhem  et  d’Andigoé 
de  la  Ulancliaye  devint  l’occasion  de  scènes  regrettables  entre 
les  libéraux  et  les  royalistes.  En  revanche,  réîeetion  de  M.  de 
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l'reissac,  i’uri  des  22 1 ,  dans  ie  Turn-et-Garonne,  causa  un  sou¬ 
lèvement  à  Figeac  et  à  IMoiitauban.  Il  était  rare  que  dans  des 
tumultes  de  ce  genre  le  dernier  mot  restât  à  ranlorité. 

Le  gouvernement  n’avait  que  des  moyens  impuissants  à  op¬ 
poser  à  l’action  de  ta  société  Aide-toi^  le  ciel  t'aidera^  et  des 
comités  libéraux.  Les  journaux  royalistes  s’efforçaient  de  ré¬ 
pondre  aux  attaques  de  l’opposition.  M.  de  Peyronnet  entrait 
souvent  lui-mémc  en  lice  sous  le  voile  du  pseudonyme.  11 
ne  craignait  pas  de  déclarer  que  les  coups  d’État  devenaient 
légitimes  cjiiand  ils  avaient  pour  but  la  consolidation  de  la 
constitution.  Le  Moniteur  du  9  juin  reproduisait  in-extenso 
un  article  du  Journal qui  rcpoiidait  aux  attaques 
que  les  journaux  de  l’opposition  avaient  prodiguées  à  l’article 
de  M.  de  Peyronnet,  inséré  dans  le  Moniteur  du  3  juin.  Cette 
réponse  se  terminait  par  cette  citation  d’un  discours  de 
M.  Koyer-Collard  eu  1815  :  «  Le  jour  où  il  sera  établi  en  fai  t 
que  la  chambre  peut  repousser  les  ministres  du  Koi  et  lui  en 
iujposer  d’aiifres  qui  seront  ses  propres  ministres,  et  non  les 
ministres  du  roi,  ce  jour-là,  c’en  est  fait  non-seulement  de  la 
cliaile,  mais  de  cette  royauté  indépendante  qui  a  protégé  nos 
pères...  Ce  jour-là  nous  serons  en  République.  » 

Mais  ces  plaidoyers  du  gouvernement  défendant  sa  propre 
cause  n’étaient  que  des  palliatifs  impuissants.  Le  ministère 
pensa  alors  qu’une  proclamation  adressée  par  le  Roi  aux  élec- 
leurs  produirait  un  effet  puissant  sur  les  esprits.  Louis  XVI! I , 
süus  le  ministère  Richelieu,  avait  eu  recours  à  ce  moyen  pour 
tailler  la  majorité  de  la  chambre.  On  agita  dans  le  conseil  !a 
question  de  savoir  si  la  proclamation  porterait  seulement  la  si¬ 
gnature  du  Roi  :  il  fut  décidé  que  le  président  du  conseil  contre¬ 
signerait  la  proclamation.  Le  but  de  cet  appel  du  Roi  aux 
électeurs  était  de  rassurer  l’esprit  public  sur  les  desseins  qu’on 
attriljuait  au  miuisLère.  Le  Roi  voulait  déclarer  qu’il  ne  céde¬ 
rait  pas  à  l’opposition,  mais  protester  en  même  temps  de  son 
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respect  pour  la  charte.  Cette  mesure  avait  l’inconvénient  ch 
faire  intervenir  le  Uoi  lui-méme  dans  le  débat  au  lieu  de  lais^ 
ser  le  ministère  lutter  seul  contre  Topposition;  elle  retirait 
la  royauté  sa  dernière  ressource  :  un  changement  ministé¬ 
riel  après  les  élections.  >1.  de  Peyronnet  avait  été  chargé  de 
la  rédaction  primitive  de  la  proclamation,  à  laquelle  !e  Roi  lit 
lui-même  de  nombreux  changements. 

Voici  cette  proclamation  : 

«  Français,  ta  dernière  clïamltre  des  députés  a  méconnu  mes  itite»- 
tions.  J’avais  droit  de  compter  sur  son  concours  pour  faire  le  hiêu  i[u« 
je  méditais,  elle  me  l’a  refusé.  Comme  père  de  mon  peuple,  mon  cœur 
s’en  est  affligé.  Comme  itoi,  j’cu  ai  été  oft'ensé  :  j’ai  prononcé  la  dis¬ 
solution  de  cette  cliamttre. 

«  Français,  votre  prospérité  fiiit  ma  gloire,  votre  bonheur  est  k 
mien.  Au  moment  où  les  colleges  électoraux  vont  s’ouvrir  sur  tous  ks 
puitits  de  mon  royaume,  vous  écouterez  la  voix  de  votre  Roi.  Main  tenir 
la  charte  constitution nelte  et  les  institutions  qu'elle  a  fondées  a  été  et 
sera  toujours  le  but  de  mes  efforts.  Mais,  poar  atteindre  ce  but,  je  dois 
exercer  librement  et  faire  respecter  les  droits  sacrés  qui  sont  l'apanage 
de  ma  courojvne.  C’est  en  eux  qu'est  la  garantie  du  repos  public  et  île 
nos  libertés.  La  natuie  du  gouveriieinent  serait  altérée  si  de  cou[ta- 
bJes  atteintes  affaiblissaient  mes  prérogatives.  Je  trahirais  mes  ser¬ 
ments  si  je  le  sûulfrais. 

<1  A  l'abri  de  ce  gouverne  ment  la  France  est  devenue  florissante  tl 
libre  ;  elle  lui  doit  ses  franchises,  son  crédit  et  son  industrie.  La  France 
n’a  rien  à  envier  aux  autres  États,  et  ne  peut  aspirer  qu'à  la  conserva¬ 
tion  des  avantages  dont  elle  jouit. 

«  Rassurez-vous  donc  sur  vos  droits  :  je  les  cûnfünd.s  avec  les  miens* 
et  je  les  protégerai  avec  une  égale  sollicitude.  Ke  vous  laissez  pas  égarer 
par  le  langage  insidieux  des  ennemis  de  notre  repos.  Ho|ioussez  d’in¬ 
dignes  soupçons  et  de  fausses  craintes  qui  ébranleraient  la  confiance 
publique  et  pourraient  exciter  de  graves  désordres.  Les  desseins  de 
ceux  qui  propagent  ces  craintes  échoueront,  quels  qu'ils  soient,  devant 
mon  immuable  résolution.  Votre  sécurité,  vos  intérêts,  ne  seront  pas 
plus  compromis  que  vos  libertés.  Je  veille  sur  les  uns  comme  sur  ks 
autres. 

«  Électeurs,  bàtcz-vous  de  vous  rendre  dans  vos  collèges!  Qu'uiie 
négligence  répréhensible  ne  les  prive  pas  de  votre  prcsenccl  hbi’uii 
même  sentiment  vous  anime!  qu'un  même  drapeau  vous  rallie!  C’est 


PROCLAMATION  DU  ROI  AUX  ÉLECTEURS 


V  V  4  1 

oo-> 


votre  Iloi  (lui  vous  le  deniantlej  c'est  uii  |>ôi'e  qui  vous  appelle.  Rem¬ 
plissez  vos  devoirs,  je  saurai  remplir  les  miens,  » 

Cette  proclamation,  dans  laquelle  le  Hoi  protestait  à  la  fois 
de  son  respect  pour  la  charte  et  de  sa  volonté  immuable  de 
maintenir  ses  droits,  deux  promesses  qui  semblaient  alors  in¬ 
compatibles,  ne  produisit  pas  Teffei  qu’on  eu  avait  attendu.  Dès 
le  13  juin,  le  conseil  des  ministres  constatait  avec  douleur  que 
les  chances  électorales  diminuaient  chaque  jour.  Le  Roi  lui- 
même  commençait  à  perdre  ses  illusions,  llraconta  à  ses  minis- 
très  qu’un  Anglais  de  haute  distinction,  tenant  au  parti  radical, 
lui  avait  rapporté  la  conversation  suivante  qu’il  avait  eue  avec 
le  général. Sébastiani  :  «Le  Roi  est  généralement  aimé,  avait 
dit  ce  dernier,  mais  la  dynastie  des  Bourbons  ne  convient  plus 
à  la  France.  Nous  ferons  les  plus  grands  efforts  pour  nous  en 
débarrasser,  et,  si  nous  réussissons,  nous  assurerons  à  cette 
famille  une  existence  honorable  en  pays  étranger,  à  Rome, 
par  exemple.  » 

Cependant  Je  ministère  avait  choisi  les  présidents  des  collèges 
parmi  les  royalistes  modérés;  sur  ses  listes  on  trouvait  même 
quelques-uns  des  députés  qui  avaient  voté  l’adresse  du  refus 
do  concours,  entre  autres,  M.  Favard  de  Langlade.  M.  de  Vil- 
lèle  avait  été  désigné  comme  à  l’ordinaire  pour  présider  le 
grand  collège  de  la  Haute-Garonne,  et,  sous  ce  chef  habile  et 
expérimenté,  ces  élections  mal  préparées,  mal  combinées, 
réussirent. au  delà  de  toute  espérance. 

M.  Royer-Collard,  en  îisantla  liste  des  présidents  de  collèges, 
disait  que  du  mouvement  des  élections  devait  sortir  une 
chambre  qui  passerait  l’attente  commune. 

«  Et  quoi  après?  ajoutait-il.  Je  ne  le  sais  pas;  nous  sommes  presses 
entre  des  impossibilités  contraires.  J’en  appelle  à  l’imprévu  et  à  la  Pro¬ 
vidence  ^ .  » 


1.  M,  de  la  Menuais  prévoj’ail  que  la  nuance  libérale  serait  de  Iicauceup  l& 
plus  forte  dans  les  élections,  «  .le  crois  que  les  préfets  .se  trompent  et  que  le 
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Les  résuitîits  des  élections  des  23  et  24  juin  motivèrent  les 
alarmes  des  royalistes.  La  coaliance  de  M.  de  Peyronnet 
s’ébranlait.  Les  résultats  qui  arrivaient  à  sa  connaissance 
étaient  tous  ou  presque  tous  en  faveur  de  l’opposUion,  On 
annonçait  la  réélection  des  22i  ;  le  meilleur  titre  au  choix  des 
électeurs  était  le  vote  de  l’adresse  censurée  par  le  Roi  lui- 
même  : 


«  Les  innuinbrabies  ditïicultcs  suscitées  aux  électeurs  ruyalistes  paj 
la  Société  Aîde-ioifle  cieî  t'aidara  en  avaient  éloigné  un  grand  nombn; 
dos  collèges,  écrivait  un  des  ministres,  M.  de  Giieriion-Uan ville  ,  sur 
son  Carnet.  Les  procès  s'étaient  multipliés  à  tel  point,  que,  les  coup: 
l'oyales  ne  suiïisaiit  plus  à  leur  expéditiou,  il  avait  l’aliu  ajourner  (b 
quehpies  jours  les  élections  do  vingt  départements,  dont  les 
seraient  trouvées  incomplètes,  si  on  n’avait  donné  aux  cours  royale; 
le  temps  de  statuer  sur  les  procès  intentés.  Le  Roi  était  triste;  les  résul- 
lats,  faciles  à  prévoir,  rallligeaient  et  l'inquiétaient  » 


On  put  constater  dans  le  Momtetir  du  26  juin  que  les 
tions  des  collèges  d’arrondissement,  ou  collèges  uniques,  as¬ 
suraient  à  l’opposition  une  majorité  des  deux  tiers.  Sur 
198  députés,  110  des  221  étaient  réélus.  Le  ministère  réussit 
à  faire  passer  57  de  ses  candidats,  élus  sur  3 1  libéraux  plus  ou 
moins  prononcés.  Une  chambre  aussi  mauvaise  que  la  pré¬ 
cédente  s’annonçait  : 

«  Voilà  doue  le  Hui  dans  une  situation  pire  que  celle  où  il  était  par 
l’adresse  du  refus  de  concours,  écrivait  M.  de  Villèle  à  sa  femme.  1/^ 
auteurs  de  cette  arlresse  se  trouvent  non -seulement  réélus  mais  ai)proii- 

liliéraliame  sera  plus  fyrt  qu’ils  ne  l’ont  annoncé  dans  la  chamlirc  nouvcllï, 
écrivait-Ll  le  25  juin.  Le  pouvoir  n’a  plus  ni  racine,  ni  appui  réel  dans  la  lo¬ 
tion;  aussi  ses  défenseurs  à  gages  ne  savent-ils  dire  antre  chose  sinon  «  qu’il 
««y  a  guerre  entre  la  majorité  de  la  France  elle  Roi,  et  que  ceux  que  le  Roipaj* 
«  doivent  sc  déclarer  pour  lui  dans  cette  guerre.  »  On  n’ira  pas  Inen  loin  aret 
toutes  CCS  raisons'Ià,  i>  (Corresp.  de  Lamennais,  t.  Il,  page  1-19,  i  îl.  le  corati* 
de  Sneufft.) 

1.  Carnet  deM,  de  Luernon-Ranville, 
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vrs  i>ar  leurs  électeurs  d’avoir  signifié  au  Roi  leur  refus  de  concourir 
uii\  aiïaires  publiques  avec  M.  de  Polignac  et  scs  collègues.  Voilà  la 
France  livrée  à  de  nouvelles  convulsions, soit  parla  tentative  d’im coup 
d’État  de  la  part  de  M.  de  Polignac,  soit  par  l’asservissement  du  Roi  à 
la  majorité  factieuse  de  la  cliamljre  élue.  Je  ne  vois  pas  ce  que  Pou 
|)ourra  faire  pour  relever  le  gouvernement.  » 


fut  le  29  juin,  trois  jours  après  les  élections  des  collèges 
d’arrondissement,  qu’eut  lieu  dans  le  conseil  la  première  dis¬ 
cussion  sur  la  convenance  du  recours  à  l’article  14  de  la 
charte.  M.  de  Chantelauze  prit  l’initiative  de  la  proposition 
de, recourir  à  rarticie  14.  il  soumit  les  projets  suivants  au 
jugement  de  ses  collègues  :  «ou  suspendre  entièrement  le  ré¬ 
gime  constitutionnel  et  gouverner  par  ordonnance  jusqu’au 
rétablissement  du  gouverne  meut  sur  des  bases  vraiment  mo¬ 
narchiques,  ou  déclarer  nulle  l’élection  des  votants  de  l’adresse, 
ou  casser  la  nouvelle  chambre  aussitôt  que  les  élections  se¬ 
raient  termiuces,  et  eu  faire  éiire  une  autre  d’après  un  système 
électoral  établi  par  une  ordonnance  et  que  l’on  combinerait  de 
manière  à  donner  aux  royalistes  une  majorité  certaine  dans 
les  collèges.  Avant  tout,  disposer  tes  troupes  de  manière  à 
placer  des  garnisons  de  20  à  30,000  hommes  dans  les  quatre 
principales  villes  du  royaume,  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et 
Rouen,  eu  déclarant  au  préalable  ces  villes  en  état  de  siège.  » 
Après  une  longue  discussion,  les  jurisconsultes  du  conseil 
tombèrent  d’accord;  ils  décidèrent  que  le  Uoi  pouvait  prendre 
toutes  les  mesures  extra-légales  qui  lui  paraîtraient  néces¬ 
saires  pour  sauver  l’État  menacé  d’un  danger  imminent,  et 
tel  que  la  législation  existante  était  insuffisante  à  garantir  le 
salut  public.  Il  y  avait  alors  lieu  à  l’application  de  la  haute  loi 
politique  :  salus  popn/i  saprema  lex.  M.  de  Guernon-Hativille 
s’efi'orça  de  démontrer  que  la  suspension  du  régime  consEitu  - 
tionnel  n’était  pas  suffisamment  motivée  par  la  nomination 
d’une  chambre  factieuse,  et  que  celte  mesm’c  outre-passerait  les 
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bornes  du  droit  exceptionnel,  fondé  on  plutôt  reconnu  pariai 
ticle  14.  II  ajouta  que  l’annulatioa  d’un  certain  nombre  d’élec¬ 
tions  serait  un  18  fructidor  à  la  fois  dangereux  et  stérile;  ea 
outre,  celte  annulation  réduirait  la  chambre  au-dessous  dunoiu- 
bre  des  députés  exigés  pour  la  validation  des  opérations,  iid 
serait  donc  obligé  de  recourir  à  de  nouvelles  élections.  La  dis¬ 
solution  delà  chambre  nouvelle' avant  sa  réunion,  c’est-à-dire 
avant  d’avoir  acquis  la  preuve  légale  de  l’hostilité  qu’on  lui  suji- 
posait,  serait  une  mesure  hasardeuse  ;  quant  à  la  dissolution 
immédiate  des  collèges  électoraux,  il  n’y  fallait  pas  songer, 
M.  de  Chantelauze  soutint  son  plan  au  conseil  ;  M.  de  Peyronoeî 
se  rallia  à  l’avis  de  M.  de  Giiernon,  et  déclara  que  le  momeni 
de  recourir  aux  mesures  extrêmes  que  proposait  le  garde  des 

•V 

sceaux  n’était  pas  venu.  Cependant  l’inquiétude  de  la  majorité 
du  conseil  grandissait,  à  mesure  qu’on  approchait  du  jour 
décisif  ;  il  était  évident  que  la  partie  engagée  serait  perdue  par 
la  royauté  ;  quelques  membres  du  conseil  cherchaient  encore 
à  se  faire  des  illusions.  Le  Roi  était  profondément  affecté,  on 
voyait  clairement  que  les  événements  trompaient  toutes  ses 
prévisions.  Mais  son  esprit  u’était  pas  abatln,  et  sa  résoliitioa 
de  combattre  jusqu’au  bout  paraissait  irrévocableineiit  ar¬ 
rêtée.  Les  ministres  offrirent  au  Roi  de  se  retirer;  il  voulut k; 
conserver,  peusaut  que  cette  concession  nouvelle  serait  un 
avantage  de  plus  donné  à  l’opposition. 

(’e  fut  pendant  les  luttes  électorales  où  sc  décidaient  kè 
destinées  de  la  monarchie,  que  la  nouvelle  de  la  prise  d’Alger 
arriva  à  Paris,  le  9  juillet,  dans  la  matinée.  Le  baron  d’Ilausseï, 
(jui  avait  pris  une  large  part  au  succès  de  l’entrepriso,  eut 
rhonneur  de  porter  cette  grande  nouvelle  au  Roi  : 

«  En  iipurenaiU  la  ]H’isc  d'Alger,  éerit  le  baron  d'Haussez  daiisstii; 
Mémoires  inédits,  le  Roi  s'avança  vers  mol  en  me  tendant  les  Iras. 
Comme  je  m’inclinais  respectueusement  pour  lui  prendre  la  main  et  là 
Sjaiser:  «  Aujourd'liui,  me  dit-il,  on  s'emiirasse  ;  »  et  S.  M.  me  pressà 
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eontro  son  coeur  avec  effusion  et  avec  bonté.  C'était,  hélas!  le  der¬ 
nier  moment  de  honheur  que  cet  excellent  iivînce  devait  éprouver.  ï> 

La  nouveile  de  la  prise  d’Alger  causa  à  Paris  iiiie  vive  émo¬ 
tion.  Les  bruits  de  gloire  sont  toujours  les  bienvenus  en 
France,  et  les  esprits  les  plus  prévenus  ne  sauraient  se  défendre 
d’un  premier  mouvement  de  joie,  à  la  vue  d’une  belle  page 
ajoutée  ii  notre  histoire  militaire  par  l’iiéroïsme  de  nos  soldats. 
Mais  ce  sentiment  ne  dura  qu’un  moiiient,  et  les  passions  poli¬ 
tiques  prirent  aussitôt  le  dessus.  La  lîourse,  ce  thermomètre 
linaiicier  qui  marque  les  oscillations  de  l’opinion,  demeura  à 
peu  près  immobile  et  deux  jours  après  l’arrivée  de  cette 
nouvelle,  quand  le'  Te  Deum  fut  chanté  à  Notre-Dame,  l’im¬ 
pression  produite  par  cet  événement  avait  disparu.  Plus  encore, 
le  jour  même  oiiie  canon  des  Invalides  annonça  la  nouvelle  de 
l’issue  glorieuse  de  l’expédition,  la  candidature  de  l’amiral 
Duperre,  commandant  les  forces  navales  de  la  France  devant 
Alger,  éclioua  dans  Paris,  et  celle  du  baron  d’IIaussez  qui, 
comme  ministre  de  la  marine,  avait  préparé  le  succès  de  Pex- 
pédition,  fut  repoussée  dans  neuf  départements. 

Le  dimanche  11  juillet,  le  Itoi  se  rendit,  à  quatre  heures  de 
l’après-midi,  à  Notre-Dame. 


«  L’effet  produit  par  notre  conquête  était  déjà  uinorti,  écrit  Iriste- 
iiicnt  le  haroii  d'Haussez  dans  ses  Ménioiros;  tout  était  moriie  et  silen* 
cieux  autour  du  cortège.  Quelipics  crl.s,  évidemment  achetés,  partis  de 
groupes  isolés  au  iniUeu  trunc  population  impassible,  firent  les  seuls 
frais  de  la  joie  publique.  Dans  une  telle  occasion,  le  silence  du  peuple 
était  significatif.  Le  Roi  le  comprit  et  en  fut  affecté.  Ses  yeux  cher¬ 
chaient  vainement  des  figures  sur  lesquelles  on  pût  surprendre  iiuelque 


! .  IMusiciu's  historiens  ont  dit  fjii’il  y  eut  une  baisse  Ma  Bourse  le  jour  oti  la 
nouvelle  de  la  prise  d'Alger  fut  ariicliéc  :  c’est  une  erreur.  Nous  avonstvérifié  les 
cotes  du  vendredi  R  juillet  1830.  Le  5  p.  >00,  ouvert  à  105,40,  ferme  à  105,4  5; 
le  3  p.  100,  ouvert  h  ferme  à  70,90.  Le  preniier  de  ces  fonds  était  la 

veille,  8  Juillet,  à  lO.*),  et  le  second  A  70,05. 
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aftparence  de  t’enlhousiasmc  (lue  devait  exciter  un  tel  (^vcnenientA 
son  retour,  il  était  triste;  on  voyait  qu1l  aurait  volontiers  riotiné  b 
palmes  que  son  année  venait  do  cueillir  pour  les  acclamations  si  fran- 
ches,  si  unanimes,  que  son  retour  excitait  en  l^l4,  » 


Ce  symptôme  effraya  tous  les  esprits  sérieux,  et  ne  leur 
permit  plus  de  conserver  d’illusions.  L’opposition  avait  fait  de 
si  grands  progrès,  que  la  victoire  elle-mâme,  d’ordinaire  ei 
bien  reçue  en  France,  devenait  impopulaire,  par  cela  seul 
quelle  prenait  sa  date  sous  le  ministère  du  8  août.  L’espé¬ 
rance  de  distraire  les  esprits  des  préoccupations  intérieures 
par  la  gloire  du  dehors  avait  donc  disparu.  Les  passions  püli- 
tiqiies,  absorbées  dans  leurs  haines,  n’entendaient  même  plus  ; 
le  bruit  du  canon  qui  annonçait  nos  triomphes.  Ceux  qui 
jusque-là  avaient  persisté  à  croire  à  la  possibilité  d’un  rap* 
prochement  commencèrent  à  désespérer  de  la  fortune  delà 
maison  de  Bourbon  et  de  celle  de  la  France. 

* 

L’opposition,  qui  se  servait  de  toutes  les  armes  pour  coin-  j 
battre  le  gouvernement  de  Charles  X,  exploita  quelques  phra¬ 
ses  à  double  entente  contenues  dans  le  mandement  par  le¬ 
quel  l’archevêque  de  Paris  annonçait  qu’un  Te  Deum  serai! 
chanté  pour  remercier  Bien  de  la  victoire  des  armées  fraa-  i 
çaises  : 


«  Truis  i»emajiiÉs  ütU  suffi  |>our  hiiinilior  et  réduire  à  la  failéi:>îc 
d'un  enfant  ce  inusuiman  naguère  si  superbe,  écrivait  Mgr  de  OucJeii. 
Ainsi  soient  traités  partout  et  toujours  les  ennemis  de  notre  Bftigiieun'l 
rui;  ainsi  soient  confondus  tons  ceux  nui  osent  se  soulever  centre 
lui  t  » 


Lorsque  le  Roi  vint  à  Notre-Dame,  l’archevêque  de  Paris  lui 
adressa  quelques  paroles  qui  furent  regardées,  par  les  libé¬ 
raux,  comme  un  véritable  encouragement  donné  par  le  clerec 


« 

TE  DEUM  CUANTÉ  EN  l’iXONNEUR  DE  LA  l’HISB  D^-VLGEÎl.  53î) 

aux  projets  de  coups  d’Ktat  qu’on  attribuait  au  ministère,  pro¬ 
jets  dont  l’archevêque  de  Paris  aurait  eu  connaissance  : 

«  La  main  du  Tout-Puissant  est  avec  vous,  Sire,  dit  le  prélat;  que 
votre  grande  àme  s'aircrmissc  de  plus  en  plus;  votre  confiance  dans 
le  <livin  secours  et  dans  la  protection  de  Marie  mère  de  Dieu  ne  sera 
pas  vaine.  Puisse  V.  M.  en  recevoir  bientôt  une  nouvelle  récompense! 
Puisse-t-ellê  bientôt  venir  remercier  le  Seigneur  d’autres  merveille.^ 
non  moins  douces,  non  moins  éclatantes  !  « 


Ces  vagues  paroles  de  l'archevêque  de  Paris,  jointes  aux 
quelques  phrases  des  mandements  publiés  par  plusieurs  pré¬ 
lats  au  moment  des  élections,  furent  habilement  exploitées 
par  les  libéraux.  Ils  ne  doutèrent  plus  que  les  mesures  extra- 
légales  fussent  arrêtées,  et  que  l’archevêque  de  Paris  ne  fût 
entré  dans  le  complot  formé  par  la  royauté  contre  les  libertés 
publiques.  L’arme  menaçante  de  la  congrégation,  s’immisçant 
dans  la  politique  et  disposant  des  destinées  de  la  France,  fut 
de  nouveau  mise  à  profit.  Il  importait  de  se  presser  et  de  met¬ 
tre  promptement  en  jeu  les  batteries  les  plus  puissantes  :  on 
arrivait  au  15  juillet,  et  les  élections  étaient  fixées  au  19  du 
même  mois. 

A  l’occasion  de  la  prise  d’Alger,  les  forts  de  la  halle  et  les 
ouvriers  du  port  vinrent  féliciter  le  Roi. L’un  d’eux,  s’avançant 

vers  Charles  X,  lui  dit  ; 

» 

4 

«  Charbonnier  est  maîti’e  chez  lui,  Sire,  soyez  maître  aussi  dans  votre 
royaume  1  « 

■y 

Les  libéraux  s’emparèrent  de  celte  phrase  et  dénoncèrent 
avec  fureur  l’alliance  de  la  royauté  avec  le  peuple  et  les  allures 
démagogiques  que  prenait  la  monarchie.  Les  journaux  royalis¬ 
tes,  de  leur  côté,  insistèrent  plus  que  de  raison  sur  l’apostrophe 
du  charbonnier  ;  c’était  une  maladresse.  Le  National  chercha 
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ù  cettti  occasion  une  véritable  querelle  au  gouvernement;  jj 
accusa  ie  petit-fils  de  Louis  XIV  de  descendre  dans  iescouciifs 
inférieures  de  la  population  pour  y  chercher  un  appui,  et  de 
so  jeter  dans  les  bras  de  la  populace  L 
Le  19  juillet,  les  électeurs  de  Paris  se  portèrent  à  une  m. 
jorîté  de  sept  huitièmes  sur  les  candidats  les  plus  hostiles  an 
gouvernement.  Les  élections  ajournées  dans  vingt  départe¬ 
ments  n’appoi’tèrent  pas  des  résultats  plus  favorables  au  mi. 
nistère.  Par  une  bizarre  coïncidence,  le  même  jour  le  l\oi  re¬ 
çut  les  félicitations  des  premiers  corps  de  l’État  à  roccasi® 
de  la  prise  d’Alger  et  il  apprit  les  maiheureiix  résultats  des  élec¬ 
tions.  Tous  les  députés  de  Paris  appartenaient  à  l’oppositioD: 
sur  8,845  votants,  ils  avaient  réuni  7,314  suffrages  Ih 
chambre  élective  se  composait  de  428  députés  ;  l’oppositioii 
avait  réussi  dans  270  collèges,  ie  ministère  ne  conservait qo!; 
145  voix;  les  deux  parties  revendiquaient  également  lestrebf 
députés  qui  avaient  volé  L’amendement  Lorgeril  .  La  défaite  était 
complète.  Â mesure  que  les  courriers,  en  se  succédant,  appor- 


1.  Voici  lea  passages  les  plus  saillants  de  cet  article  :  u  Quand  on  s’ cal  misai 
opposition  avec  l’esprit  public  dans  un  pays,  quand  o»  ne  peut  s’entendre  ni 
avec  les  cliambres  qui  le  représentent  légalement,  ni  avec  les  organes  loutare 
légaux  de  la  presse,  U  faut  bien  trouver  dans  la  nation  une  autre  JiiiLitiii  qp 
celle  qui  lit  les  journaux,  qui  s’anime  aux  débats  des  chambres,  qui  dijpu;!; 
dus  capitaux,  commande  l'industrie  et  possède  le  sol.  Il  faut  clcscendipe  dji- 
ces  couches  inférieures  de  la  pupuiation  où  l’on  tie  rencontre  plus  d'opinion, 
où  l’on  trouve  ù  peine  quelque  discernement  politique,  cl  où  fourmillent [ar 
milliers  des  êtres  bons,  droits,  simples,  mais  faciles  ù  tromper  et  à  exiispî-nr, 
qui  vivent  au  jour  le  jour,  et,  luttant  ù  toutes  les  heures  de  leur  vie  eonirelf 
besoin,  n’ont  ni  le  temps  ni  le  repos  de  corps  et  d’esprit  nécessaires  pour  son¬ 
ger  quelquefois  à  la  manière  dont  se  gouvernent  les  affaires  du  pays.  Voilà  1j 
nation  dont  il  plairait  à  nos  contre -révolutionnaires  d’entourer  la  eouromif, 
El,  en  effet,  c’est  dans  les  bras  de  la  populace  qu’il  faut  se  jeter  quand  on  ni' 
veut  plus  de  l’avis  du  peuple  1  Ceux  qui  parlaient  du  jugement  du  peuple 
avec  tant  de  mépris  le  52  juillet  proclamèrent  sa  souveraineté  Im  il  jours  pluf 
lard;  si  les  libéraux  étaient  de  bonne  foi  le  30  juillet,  ils  parlaient  évidciiuneri 
contre  leur  eonvicUon  dans  l’article  ijue  nous  venons  de  citer. 

2.  Les  députés  élus  i  Paris  étaient  MM.  Mallu  eu  Dumas,  Deniarsay,  Ett- 
sèbe  de  Sidvcrle,  de  Corcelles,  de  Sclionen,  Chardel,  Bavoux  et  Charles  Dupin. 
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taient  ces  nouvelles  écrasantes,  la  confiance  du  président  du 
conseil  faisait  place  à  une  feririe  résolution  de  lutter  jusqu*au 
bout.  Cette  confiance,  qui  espérait  contre  l’espérance  même, 
étonnait  tout  le  monde,  et  lord  Stuart  disait,  le  l*"' juillet,  à 
un  ami  : 

Cl  Chaque  fois  que  je  vais  aux  affaires  étrangères,  je  crois  entrer  dans 
le  paradis  des  fous  de  Milton.  Ces  fous  sont  dans  une  situation  déplora' 
lilc,  ajoutait-il,  mais  ils  se  croient  toujours  à  merveille  » 


L’expression  paraît  sévère;  mais  on  comprend  que  l’é¬ 
trange  sécurité  du  président  du  conseil  ait  pu  inspirer  ce 
blâme.  Cependant  les  événements  marchaient.  Le  Roi  ve¬ 
nait  de  succomber  dans  la  lutte  qu’il  n’avait  pas  craint  d’en¬ 
treprendre  lui -même,  ainsi  qu’il  le  déclarait  dans  sa  pro¬ 
clamation  aux  électeurs.  Le  centre  gauche  avait  lemporté  la 
victoire  et  réunissait  toutes  les  chances  pour  amener  l’om- 
nipotence  de  la  chambre  des  députés.  La  devise  connue,  le 
roi  règne  et  ne  gouverne  pas^  allait  être  mise  en  pratique.  La 
Trance,  placée  comme  elle  l’était  alors  en  Europe,  pouvait- 
elle  marcher  longtemps  avec  le  gouvernement  des  États-Unis? 
Là  était  la  question. 

M,  de  Villèle  n’augurait  rien  de  bon  de  la  situation.  Les  mi¬ 
nistres  lui  paraissaient  seuls  coupables  des  malheurs  qui  at¬ 
tendaient  la  monarchie  française  : 

«  Il  est  très-prohahle  que  les  raînistros  vont  entraîner  le  malheureux 
prince  et  le  pays  dans  des  coups  d’Ktat ,  mal  préparés ,  mal  conçus, 
mal  reçus  et  mal  soutenus,  écrivait-il  le  9  juillet,  et  il  y  a  de  tpioi  roui  • 
liromettre  la  légitimilé,  notre  honneur  et  notre  salut.  Us  vont  conti¬ 
nuer  ce  qu'ils  ont  si  bien  commencé,  user  tous  les  moyens  de  sortir 
I>ar  des  voies  légales,  pacifiques  et  sûres,  de  !a  fâcheuse  position  dans 
lafjuolie  on  se  trtuive, 

t*  Papiers  poliLiquea  de  M.  de  Villèle. 
tliht.  fie  ta  —  T.  VIÎl* 
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«  C’est  ainsi  que,  pouis  provoquer  une  mauvaise  adresse  <le  la  part, 
de.  lu  cliumJu'o  ,  ils  ont  terminé  le  discours  du  Roi  par  une,  bravade. 
C’est  ainsi  qu'au  lieu  de  clierciier  dans  le  cours  de  la  dernière  session 
un  moyen  de  ramener  la  cliambrc  ou  de  la  faire  se  déclarer  tellemenl' 
forcenée  et  faèlieusc  qué^les  électeurs  ne  t’auraient  pas  reno mméc,  ils 
l'ont  ajournée  pour  perdre  du  temps,  cassée  ensuite  trop  tôt  à  leurigré,. 
mais  trop  tard  en  cfTet  pour  qu’elle  ne  revînt  pas  telle  que  nous  la 
voyons.  C’est  ainsi  qu'après  la  dissolution  et  comme  pour  indisposer 
encore  davantai^e  les  ooiiégcs  électcflraiix,  ilè  ont>rappelé'M.  de  PeyW 
net,  et  ajourné  tant  d’élections  sans- autre  profit  que  celui  d-ôfTnr  à 
l’ennemi  le  moyen  dé  nommer  ceux'des  siens  qui  auraient  suecomlié 
dans  leurs  collèges,  lünfin,  ils  dissoudront  la  nouvelle  chambre,  sus¬ 
pendront  la  liberté  de  la  presse  et  convoqueront  une  autre  asseaibtée 
par  ordonnance  K  » 

.  -i  :  "I  .  .. 

■%  J 

L’ancien  président,  du  conseil  prévoyait  que  la  marche. sui¬ 
vie  par  le  miulstére  le  conduirait  à  recourir  à  des  mesurei 
exlrurlégales .  Il  déplorait  l’emploi  de  ces  moyens  hasardeus, 
qu’à  ses  y£ux  l'état, de  la  situation  ne  .justifiait  pas.  Il  pensait 
qu'avant  de  se  jeter  dans  de  telles  extrémités,  le  gouverne¬ 
ment  devait  épuiser  tous  les  moyens  légaux,  et  mettre  de  son 

« 

côté  par  la  sagesse  de  sa  conduite  tous  les  gens  paisibles  et 
modérés,  en  évitant  de  les  exaspérer,  par  des  bravades  et  des 
imprudences.  '  . 


a  Si  lè  gouvernenieiil  ne  prend  pas  ces  précautions  préaialiles,  ajou¬ 
tait  M.  do  Villèle,  il  arrivera  que  le  jour  où  ta  royauté  ïicculée  voudrait 
dominer  la  presse,  la  magistrature  se  refusera  à  la  seconder^  et  les 
voles  adininîslraLives  deviendront  insuflisantes  pour  la  conjurer.  Quand 
on  voudra  réélire  une  aiilrê  chambre  avec  les  grands  collèges,' par 
exemple,  les  électeurs  n’oseront  pas  s’y  rendre;  les  présidents  refuse- 
roui  cet  honneur, ’rancienne'cbainbre  prétendra  exister  encore  cl  jouir 
seule  de  la  légalité,  et  ropiiiion  froissée  soutiendra,  de  son  oitinipo- 
tencc,  ces  diverses  prétentions.  On  aura  usé  et  brise,  en  en- abusant,  la 
dernière  ressource  de  l’ordre  et  de' la  royauté.  »  ' 

>  • 


I 


» 

1,  Papiers  puliliqucft  de  M,  de  Yillèlé. 


GRAVITÉ  DE  LA  SITUATION  DU  GOUVKRNEMKNT. 


Certes,  personne  ne  pouvait  nier  la  gravité  de  la  situa¬ 
tion.  L’injQuence  de  l’opposition  avait  dicté  les  choix  des  élec* 
lions;  il  y  avait  un  camp  de  l’opposition  très-décidé  à. ne 
jamais  transiger  avec  la  royauté.  Les  sociétés  secrètes  n’é¬ 
taient  plus  inactives;  leurs  membres  parcouraient  les  pro¬ 
vinces  et  représentaient  le*  gouvernement  de?  Biiurboiis 


comme  le  seul  obstacle  au  bonheur  de  la  France.  Les  rapports 
les  plus  inquiétants  parvenaient  chaque  jour  au  ministère;  on 
lui  disait  que  des  tentatives  ayant  pour  but  d’ébranler  les 
troupes  avaient  été  faites  dans  les  casernes.  Enfin,  dix  mille 
poignards  introduits  clandestinement  dans  Paris  avaient  été 


saisis  chez  un  armurier,  qui  refusa  de  déclarer  le  heu  de  leur 
fabrication,  ni  de  quelles  mains  il  les  avait  reçus  ;  on  apprit  que’ 
dix  mille  autres  étaient  incessamment  attendus.  Le  ministère 
pensa  alors  que  l’opposition  se  préparait  à  une  guerre  ci¬ 
vile.  En  même  temps  les  violences  des  journaux  redoublaient; 
ils  invoquaient  sans  cesse  la  révolution  de  1688,  et  faisaient 
des  rapprochements  journaliers  entre  la  situation  des  Stuarts 


en  1688  et  celle  des  Bourbons  en  1830,  appelant  à  grands 
cris  un  changement  de  dynastie,  sans  remarquer  que  l’Europe 
de  1830  était  placée  àl’opposite  de  l’Europe  de  1688.  En  effet,- 
Louis  XYllI  et  Charles  X  avaient  relevé  la  grandeur  extérieure 
delà  France  que  Napoléon  avait  laissée  ensevelie  sous  son  dé¬ 


sastre,  tandis  que  Charles  II  et  Jacques  II  avaient  diminué  la 
fortune  extérieure  de  l’AngleteiTe  que  Cormwell  avait  portée  ’ 
et  maintenue  si  haut.. La  France  de  1830  était  révolutionnaire 
et  antireligieuse,  tandis  que  l’Angieterre  de  1688  était  protes¬ 
tante  zélée  eti  meme  fanatique,  pleine  d^attacheinent  pour  la 
hiérarchie  aristocratique,  et  qu’elle  n’avait  laisséaiix  passions 

de  la  place  publique  aucune  influence  sur  la  décision  du  par¬ 
lement. 


^  Arrivé  au  mûmenl  de  la  .crise  décisive,  il  faut  l’avouer,' 
resprit  du  roi  Charles'X  se  troubla.  Il  se  crut  acculé  à  l’ar* 
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tîcle  i  -4  Certes,  mieux  eut  valu  cent  fois  louvoyer  avec  la 
difficulté,  changer  de  ministère,  tâcher  d*attirer  à  soi  les 
hommes  les  plus  modérés  de  Top  position  et  de  séparer  Top- 
positioii  loyale  et  constitutionnelle  de  Topposition  révolution¬ 
naire  et  à  outrance,  que  de  se  jeter  dans  les  extrémités  péril¬ 
leuses  d’un  coup  d’État.  Le  roi  Charles  X  ne  crut  pas  la  chose 
possible,  11  pensa  que  la  sûreté  de  sa  couronne  l’obligeait  à 
recourir  aux  mesures  exira-légales.  Ces  mesures  ne  pouvaient 
que  précipiter  sa  chute;  mais  le  Roi  était  de  bonne  foi  dans 
la  conviction  qu’il  accomplissait  iin  devoir  rigoureux,  mais  né¬ 
cessaire,  en  recourant  à  l’article  14  de  la  charte. 


C’était  un  malheur  que  l’article  1 4  eût  été  écrit  dans  k 
charte,  car  il  rendait  l’octroi  de  la  charte  précaire  et  douteux, 
puisqu’il  admettait  que,  dans  certaines  circonstances,  vague¬ 
ment  caractérisées,  elle  pourrait  être  suspendue  par  un  acte 
ue  la  volonté  royale;  mais  enfin  il  y  était  écrit.  Plusieurs  fois, 
flans  les  rapports  des  deux  chambres,  cet  article  avait  été 
invoqué  comme  s’il  donnait  à  la  royauté  la  faculté  d’une  dic¬ 
tature  temporaire.  Comme  nous  i’avons  dit,  ce  fut  un  grand 
malheur  que  le  roi  Charle  X  y  ait  eu  recours;  mais  il  était  dp 
bonne  foi  dans  l’opinion  que  la  nécessité  des  circonstances  Vy 
obligeait. 

Au  conseil  tenu  le  G  juillet,  W.  de  Peyronnet  déclara  à  ses 


I.  Au  mois  Juillel,  M.  do  la  Mcniiais  fippréciuit  jitslcment  la  silualiou  dii 
^ouvernetnent  rnvîil  ;  «  It  est  peu  pruhahle,  fcci'ivait*il,  que  le  Roi  se  résolve  à 
pousser  les  choses  aux  üeruiéri's  exlréiuilés;  cela  ne  mènerait  qu*ù  la  guerre 
r.ivilc,  et  Ton  ne  doit  pas  se  faire  iliusion  sur  scs  résultats.  Le  prestige  de  l:i 
royauté  est  complètement  détruit  ;  elle  ne  pourrait  compter  dans  cette  luth' 
i|ue  sur  la  force,  et  i|uellc  foroe  a-t-elfe?  Rien  qu’un  noyau,  pins  faible  elsaqiie 
jour,  de  vieux  royalistes  dans  ht  Vendée  et  dans  la  Rrelagne,  Je  ne  vois  qur 
l’armée;  cl  qu>'st-ce  que  l’année  contre  line  nation?  lîi  croit-on  qu’elle  ooii- 
sente  longtemps  à  faire  le  métier  de  bourreau?  Les  opinions,  qui  sont  partout, 
ne  sont  jias  d’allieurs  arrêtées  à  l;i  porte  d’une  caserne;  elles  fermentent  soiu 
lo  shako  du  voltigeur  eoininc  sons  la  loque  de  l’avocat,  et  quand  le  signal  sîp 
donné,  les  jKiïonneltcs  seront  Mlo'rales  comme  le  scrutin  et  la  tribune.  «  {Cùt- 
rcs/widuncc  de  ta  Mei  najn,  t.  11,  p.  Iftt.) 
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collègues  qu’il  ne  voyait  de  moyen  de  salut  pour  la  royauté 
que  dans  un  sage  recours  à  l’article  14.  Il  indiqua  alors  les 
mesures  qu’il  croyait  de  nature  à  conjurer  le  péril  qu’il  signa¬ 
lait,  et  proposa  un  plan  dont  les  ministres  attribuèrent  l’idée 
première  à  M.  de  rolignac,  qui  défendit  avec  chaleur  le 
projet  de  son  collègue  de  riiitérieur.  D’après  le  pian  de  M.  de 
Peyronnet,  le  Uoi  aurait  convoqué,  sous  le  nom  de  grand 
Conseil  de  France ,  nue  assemblée  composée  d’un  certain 
nombre  de  pairs,  de  députés,  de  magistrats,  de  membres 
des  conseils  généraux,  constitues  sous  la  présidence  du  Dau¬ 
phin,  Le  Roi  aurait  exposé  à  cette  assemblée  les  obstacles 
qu’éprouvait  le  gouvernement,  en  lui  demandant  de  chercher 
les  moyens  capables  de  les  vaincre.  MM.  de  Polignac  et 
d’ilaussez  appuyèrent  d’abord  ce  stérile  projet ,  en  disant  que 
cette  idée  leur  paraissait  oflVir  au  trône  et  à  la  nation  toutes 
les  garanties  désirables  et  porter  avec  elle  la  solution  facile  de 
toutes  les  difficultés.  MM.  deMontbel,  de  Diiernoii  et  Capellc 
firent  observer  avec  raison  qu’une  telle  réunion,  pâle  copie 
de  l’assemblée  des  notables  de  1788,  serait  sans  qualité  aucune, 
sans  la  moindre  autorité  aux  yeux  de  la  nation.  Impuissante 
poui'  faire  le  bien,  elle  pourrait  entraver  le  gouvernement,  et 
présenter  de  nouvelles  difficultés;  ses  avis  ne  donneraient  au¬ 
cune  force  aux  décisions  à  prendre,  et  si  elle  les  improuvait, 
l’opposition  achèverait  d’accabler  le  pouvoir  malheureux  e! 
désarmé.  M,  de  Peyronnet  se  rallia  bientôt  à  l’avis  de  ses  col¬ 
lègues,  et  runanimité  des  voix  du  ministère  rejeta  le  projet  du 
grand  Conseil  de  France.  Le  ministre  de  riiitérieur  propos  i 
alors  de  dissoudre  la  chambre  nouvelle  aussitôt  que  les  élections 
seraient  terminées  et  de  procéder  à  la  formation  d’une  auli  e 
chambre,  en  modifiant  diverses  parties  de  la  législation  élec¬ 
torale,  et  en  faisant  coïncider  cette  mesure  avec  la  suspensiuit 
de  la  liberté  de  la  presse.  Le  nouveau  projet  de  M.  de  Peyron¬ 
net  prévalut  dans  le  conseil  ;  à  dater  de  ce  moment,  les  ordon- 
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iiaiices  du ‘25  juillet  étaient  arrêtées  en  principe;  SeuUl.de 
(jiienion  -  Banville  combattit  lai  proposition  du  ministre  de 
l’intérieur  ;  .  •  * 

.  Il:  i 

l 

<c  Des  mesures  eitra-légales,  dil-ilj  ne  peuvenfCtre  Justifiées  que  par 
des  provocations  directes  et  violentes  de  l'opposition.  Or,  rien  n'annonoe 
que  les  221  rappurtent  le  même  esprit,  et  puisque  les  colleges  auxquels 
la  couronne  en  a  appelé  les  renvoient  à  la  chambre,  il  est  de  la  sa¬ 
gesse  du*Roi  de  les  entendre  ou  se  justifier  d'un  vote  irréfléchi,  es 
dévoiler  entièrement  leurs  projets  hostiles  en  persistant  dans  leiuî 
preinièreS‘4ispositions.  Alors  seulement  il  y  aura  lieu' de  recouurài 
farticle  14,  car, il  sera  évident  que  tout  gouvernement  est  impossibilj 
sans  une  modification  profonde  du  système  électoral.  U  importe  d'ail¬ 
leurs  do  distinguer  entre  les  deux  fractions  principales  dont  se  com¬ 
posent  les  votants  de  l'adresse  ;  l'une,  et  c’est  l’extrême  gauche  pres^ 
tout  entière,  a  agi  dans  des  vues  purement  révolutionnaires;  faute 
n’a  vu  dans  cet  engagement  avec  le  ministère^  qu'un  simple  débat  de 

personnes.  Cette  aernière  fraction  est  royaliste  au  fond,  et  l’ono! 

* 

peut  douter  qu’éclairée  par  la  fermeté  du  Roi,  et  effrayée  par  les  p» 
grès  del’esprit  révulutionnaire,  elle  n’apporte  à  la  chambre  des  disp<). 
sitions  moins  hostiles;  peut-être  même  est-on  fpndé  à  espérer  qu’elles 
résignera  à  prêter  appui  au  ministère  en  appréciant  les  dangers  d’uiK 
plus  longue  résistance  *.’» 

La  majorité  du  ministère  exprima  un  avis  différent  de  celiû 
de  M.  de  fiuernon-Ranvillei  Le  7  juillet,  le  président  du  con¬ 
seil  fit  connaître  au  Roi  la  décision  des  ministres  :  le  re¬ 
cours  à  l’article  14  était  admis  comme  une  nécessité  delà 
situation.  M.  de  Raiiville  persévéra  dans  son  opinion;  ile.vpOîi 
ses  idées  en  présence  du  Roi  et  du  Dauphin.  Ce  prince  déclan 
que  le  plan  du  ministre  de  l’instruction  publique  lui  semblait 
le  plus  légal  et  le  plus  sûr,  mais  que,  la  majorité  en  adoplaat 

un  autre,  on  ne*  pouvait  songer  à  s’arrêter  au  premier  projet. 

Le  Roi  sanctionna  ensuite  Tavis  de  la  majorité,  et  il  conviai 
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avec  ses  ministres  de  la  nécessité  de  recourir  à  l’article  J  4. 
Charles  <X  motiva  ainsi  son  opinion  :  ’  • 

«L'esprit  de  la  révolution^  dit-il,  subsiste  tout  entier.daiis  les  hommes 
de  la  gauche.  En  attaquant  le  ministère^  c'est  à  la  royauté  qu’ils  en 
veulent,  c'est  le  système  monarchique  qii'ils  veulent  renverser.  J'ai 
'  malheureusement 'plus  d'expérience  sur  ce  point  que  vous,  Messieurs, 
qui  n’avez  pas  vu  la*  révolution.  Je  me -souviens  de  ce  qui  se  passa 
.  alors  J  laîpremtère  reculade  que  fit  mon  malheureux  frère  fut  le  signai 
de  sa  perte.  Ils  lui  faisaient  aussi  des  protestations  d'amour  et  de  fidé¬ 
lité  j  ils  lui  demandaient  seulement  le  renvoi  de  ses  ministres.  Il  céda, 

'  et  tout  fut  perdu.  Ils  feignent  de  n’on  vouloir  qu’à  vous.  Ils  me  disent  : 

,  Renvoyez  vos  ministres,  et  nous  mous  entendrons.  Je  ne  vous  renverrai 
pas  :  d’abord  parce  que  j'ai  pour  vous  tous,  Messieurs,  de  rafTcction  et 
que  je  vous  accorde  toute  ma  confiance;  mais  aussi  parce  que,  si  je 
cédais  cètte  fois  à  leur  exigence,  ils  finiraient  par  nous  traiter  comme 
i ils  ont  traité. mon  frère,  non  pas  qu'ils  nous  conduiraient  à  l'échafaud, 
car  nous  pous  battrions,  et  ils  nous  tueraient  à  cheval!  Ainsi,  Mes¬ 
sieurs,  marchons  avec  fermeté  sur  la  ligne  que  nous  nous  sommes 
tracée,  et  occupez-vous  sans  délai  de  régler  les  moyens  d'application 
du  système  que  vous  avez  conçu  *.  » 


C’est 'ainsi  que  le  mirage  du  passé  obscurcissait  la  vue  du 
Roi  :  le  spectre  sanglant  de  1793  lui  appaTaîssait;  il  voulait 
éviter  cle  tomber  comme  son  frère  Louis  XYI  était  tombé  ;  il 
lui  semblait  voir  mie  parfaite  similitude  entre  la  France  de 
1789  et  la  France  de  1830,  entre  sa  situation  et  celle  de 
Louis  XYI.  L'hisloire,  qui  est  rcxpérience  écrite  de  rhumaiiité, 
sert  rarement  aux  rois  et  aux  peuples.  Ils  veulent  rejouer  la 
partie  perdue  dans  le  passé,  sans  songer  qu’ils  n’ont  pas  les 
memes  cartes  dans  les  mains,  et  que  leur  situation  n’est  pas 
semblable  à  celle  des  souverains  et  des  peuples  dont  ils  étu¬ 
dient  Thistpire.  lis  s’attachent  à  éviter  les  écueils  sur  lesquels 
leurs  pères  sont  venus  se  briser,  mais  le  temps  en  mar- 


I 

1 ,  ^Tous  eopioiTS  tiîxtQcllciuent  ces  paroles  du  Roi  drms  les  Mémoire.?  mfdif4 
de  M.  de  Guernon. 
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chant  leur  en  a  suscité  d’un  caractère  différent,  contre  les. 
quels  ils  viennent  échouer.  En  examinant  exclusivement  la 
route  parcourue  par  leurs  pères,  ils  négligent  d’étudier  leut 
propre  chemin  et  tombent  à  leur  tour.  Les  causes  de  ces 
chutes  fréquentes  dans  Thistoire  ne  sont  pas  identiques,  mais 
leurs  résultats  sont  les  mêmes,  puisque  tous  les  régimes  odi 
été  successivement  renversés. 

Après  avoir  entendu  les  paroles  du  Roi,  M.  de  Peyronnet 
proposa  trois  projets  d’ordonnances  :  i’une  suspendait  lali- 
[jerté  de  la  presse  et  interdisait  toute  publication  périodique 
sans  raulorisation  spéciale  du  gouvernement  ;  la  seconde 
ordonnance  dissolvait  la  chambre  ;  la  troisième  établissait  ud 
nouveau  système  électoral,  revenant  aux  dispositions  de  la 
charte  que  les  lois  précédentes  avaient  modifiées.  En  prenanl 
l’initiative  de  ces  mesures,  les  ministres  ne  croyaient  pas  m 
1er  la  charte,  leur  bonne  foi  était  absolue  comme  celle  è 
Roi  : 


«  Je  le  déclare  dans  toute  la  siiicérilé  de  mon  àine,  écrit  M.  d’IIaus- 
scz  dans  scs  Mémoires  inédits,  jamais  l’idée  de  procéder  au  re^lvcl‘s^ 
nient  de  la  charte  par  les  mesures  que  l’on  devait  prendre  n’a  clé 
exprimée  ni  même  indiquée  dans  le  conseil;  jamais  oii  ii’a  agi  dîntî 
une  autre  pensée  que  celle  de  sauver-  le  trône  menacé  et  de  restitaeri 
la  charte  sou  esprit,  scs  conséquences  monarchiques  et  son  action.  U 
respect  pour  notre  pacte  fondamental  s’est  fait  remarquer  daiisltî 
mesures  qui  ont  été  prises.  Un  seul  point  excepté,  l'abrogation  ilcslé 
par  des  ordonnances,  son  texte,  le  plus  positif,  le  plus  littéral,  a  (ik 
consulté.  » 


Les  ministres  croyaient  donc  sauver  le  trône  en  recouran! 
aux  mesures  extra-légales.  L’action  des  sociétés  politiques, 
les  calomnies  des  journaux  qui  atteignaient  la  personne  môme 
du  Roi,  apparaissaient  aux  membres  du  conseil  comme  les 
signes  avant'coureui’s  d’une  guerre  civile.  Il  importait  de 
prendre  un  parti  : 
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«  La  couronne,  a  écrit  le  [)rince  de  Polignac,  convaincue  du  dangei' 
imminentqui  menaçait  l'Éta.t,  ne  pouvant  plus  s’abuser  surles  projets  de 
ses  ennemis,  ayant  perdu  toute  action  sur  les  ressorts  brisés  du  gou¬ 
vernement  représentatif,  et  voyant  un  égal  péril  à  ouvrir  la  session  on 
à  tenter  de  nouvel  les 'élections,  se  résolut  à  [Htiscr  dans  son  sein  la 
force  qui  lui  était  nécessaire  pour  sortir  de  cette  impasse  forcée.  Elle 
eut  donc  recours  à  l’arlicle  14.  ^C’était  son  droit;  je  dis  plus,  c’était 
son  devoir.  » 


Le  président  du  conseil  croyait  donc  accomplir  un  devoir 
rigoureux  en  recourant  à  l’article  14.  Le  péril  lui  paraissait 
imminent,  il  fallait  le  conjurer  à  tout  prix. 

Plusieurs  fois,  dans  les  rapports  des  chambres,  la  puissance 
conférée  au  Roi  par  cct  article  de  la  charte  avait  été  en  quel¬ 
que  sorte  constatée.  Dès  1822,  on  lisait  dans  un  rapport  pré¬ 
senté  à  la  chambre,  et  ayant  pour  objet  l’examen  du  projet  de 
loi  sur  la  police  des  journaux  : 

«  Le  Roi  s’est  réservé,  jnir  rarticle  14  de  la  charte,  la  faculté  de 
faire  toutes  les  ordonnances  nécessaires  pour  la  sûreté  de  l’État,  » 

w 

En  1828,  la  commission  delà  clianibre  des  pairs  avait  dé¬ 
claré,  dans  son  rapport  sur  la  loi  de  la  presse,  qu’en  dehors  des 
sessions  le  Roi  avait  toujours,  en  vertu  des  droits  inhérents  à 
sa  couronne,  le  moyen  de  préserver  l’État  d’un  danger  im¬ 
minent  : 

«  La  charte  réserve  au  Roi  le  droit  de  faire  les  règlemeuts  et  ordon¬ 
nances  nécessaires  pour  t’eiéculion  des  lois  et  la  sûreté  des  lois,  avait 
dit  M,  le  comte  Simeon  dans  ce  rapport;  s'il  y  a  danger  iiimiincnt,  la 
dictature,  pour  y  pourvoir  en  l’abseiicc  des  chambres,  lui  appartient.  « 


Pendant  les  premières  années  de  la  Kestauraiiou,  Louis  XVI  11 
avait  eu  recours  à  des  mesures  extra- légales,  notamment  lors 
de  la  dissolution  de  la  chambre  introuvable.  Les  ministres  de 
Charles  X  tiraient  de  ces  exemples  du  passé  un  encouragement 
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pour  le  présent  et  Ta  venir. Cette  déduction  n’était  pas  ogique. 
'Si,  en  18J6,  l’opposition  avait  approuvé  la  dissolution  dek 
chambre  introuvable,  c’est  parce  que  cette  mesure  était  prise 
contre  les  «royalistes.  Si,  en  i830,  Charles  X  avait  eu  recours 
‘  à  l’article  >i4  en  faveur‘des  libéraux,  la  publication  des  ordon* 
nances  de 'juillet  n’aurait  soulevé  aucune  difficulté  dans  ce 
camp  :  l’opposition  attendait  qu’une  provocation,  venue  du 
pouvoir,  permît  à  la  révolution  de  passer  de  l’ordre  des  idéci 
dans  le  monde  des  faits  ;  la  royauté  eut  le  tort  de  lui  fournir 
un  prétexte. 

Si,  en  1819,  le  roi  Louis  XYÏII  avait  invoque  l’article  li 
en  faveur  du  pouvoir  royal,  il  aurait  eu  quelque  chauce  de 
réussir.  Les  coups  d’Étal  réussissent  parfois  au  commence¬ 
ment  d’un  règne  :  c’est  un  essai  qu’on  tente  ;  la  liberté  abso- 

,  I  J  *-  i 

lue  n’a  pas  amené  les  résultats  qu’on  en  attendait,  on  essap 
alors  dn  régime  autoritaire.  En  1815,  les  souvenirs  de  l’inn- 
sioD  amenée  par  les  désastres  du  premier  Empire  étaient  en¬ 
core  présents  à  toutes  les  mémoires,  La  France,  après  avoii 
respiré  un  instant  sous  la  première  Restauration,  avait  vu  re¬ 
venir,  avec  Napoléon,  la  guerre,  la  défaite,  l’invasion.  Als 
suite  des  Cent-Jours,  les  plaies  du  pays  avaient  été  plus  pro¬ 
fondément  creusées  j  on  avait  même  parlé- d’une  imitilatioD 
du  territoire  français,  et  c’était  seulement  à  l’apparition  à 
Roi  de  France  que  les  prétentions  exorbitantes  des  enneniiî 
avaient  disparu. 

La  France  était  venue  demander  à  Louis  XVIÏÏ  de  la  (irer 
de  Fabîme  où  elle  gisait,  meurtrie  et  ensanglantée;  elle  lui  de 
mandait  de  îfaire  disparaître  le  minotaure 'des  guerres  impé¬ 
riales  qui,  depuis  plus  de  dix  ans,  dévorait  la  fleur  des  géné¬ 
rations  nouvelles.  Elle  lui  demandait  de  remettre  1 ’ordre  dans 
ses  finances  ruinées;  elle  allait  au  Roi  de  France,  parce  qu’il 
était  le  seul  qui  pût  lui  rendre  sa  place  en  Europe,  le  seul  dont 
l’avénement  au  trêne  ne  fût  pas  le  résultat  d’iitie  intrigue, 
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et  la  France  avait  assez  des  aventures  et  des  aventuriers; 
elle  savait  ce  que  ces  essais  ruineux  lui  avaient  conté  d’or  et 
de-sang,  elle  avait  soif  d^ordro,  de  stabilité,  d’honnéteté,  de 
paix,  c’est  pour  cek'qu’elle  tournait  les  regards  vers  le  Roi. 
Elle  aurait  accepté  en  IStbdes  conditions  du  roi  Louis  XVIII, 
qui  lui  eussent  paru  bien  douces  en  les  comparant  au  despo¬ 
tisme  impérial  dont  il  venait ‘la  sauver. 

En  1 830,  la  position  était'  bien  différente.  Depuis  quinze 
années,  l’aurore  du  gouvernement  parlementaire  s’était  levée 
-à.  l’horizon  politique;  les Fi-anifais,  accoutumés  à  ce  régime  de 
^liberté,  avaient  oublié  le  despotisme' impérial,  et,  par  une  réac- 
'  tion  facile  à  concevoir,  leurs  aspirations,  longtemps  compri¬ 
mées  sous  un  joug  de  fer,  les  portaient  vers  une  terre  pro¬ 
mise,  vers  un  gouvernement  idéal,  où  la  liberté  politique  se¬ 
rait  indéfinie  comme  les  vagues  aspirations  de  l’ûmc  humaine 
vers  l’idéal  divin.  En  1830,  on  ne  pensait  plus  aux  maux  du 
passé,  la  prospérité  présente  les  faisait  oublier  ;  l’ordre  le  plus 
admirable  régnait  dans  les  finances;  la  France  avait  repris 
son  rang  de  grande  puissance  en  Europe,  elle  était  au  mo¬ 
ment  de  faire  réviser  en  sa  faveur  les  traités  de  1 81 S  faits  con¬ 
tre  elle.  Par  une  inconcevable  injustice,  les  E’rançais,  au  lieu 
d’attribuer  au  gouvernement  des ‘Bourbons  les  biens  réels 
dont  ils  avaient  fait  jouir  le  pays,  en ‘étaient  venus  aies  considé¬ 
rer  comme  un  obstacle  au  mieux  désirable.  Il  était  facile  de 
prévoir  que  la  France,  rendue  aelle-mêmepar  quinze  années  de 
prospérité,  n’accepterait  pas  ce  que  lu  France,  affaiblie,  vain¬ 
cue,  humiliée,  malheureuse,  auraiti accueilli  en  181o.  Les  mi¬ 
nistres  de  Charles  X  n’avaient  pas  tenu  compte  de‘ce  change¬ 
ment,  dont  il  fallait  chercher  la  source  dans  les  bienfaits  mêmes 

n 

de  la  monarchie  condamnée  à  périr. 

En  constatant  l’étendue  de  ses  échecs  dans  la  partie  des 
élections,  le  gouvernement  pensa  qu’un  rapprochement 
entre  le  pouvoir  et  ses  adversaires, devenait  impossible.fi  était, 
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en  effet,  difficile  d’opéi'er  une  réconciliation,  quand,  d’un  côté 
le  pouvoir,  d’autant  plus  alarmé  qu’il  savait  que  l’on  conspi¬ 
rait  contre  lui,  voyant  les  mêmes  symptômes  de  résistance 
dans  tous  les  votes,  supposait  quç  la  même  pensée  de  conspi¬ 
ration  animait  tous  les  cœurs;  quand,  d’un  autre  côté,  l’oppo¬ 
sition,  d^autantplus  redoutable  qu’elle  était  loin  de  conspim- 
tout  entière,  s’indignait  à  la  vue  d^un  ministère  formé  en  de¬ 
hors  des  conditions  de  la  majorité,  et  prenant  les  précautions 
de  la  monarchie  pour  des  menaces,  la  poussait  elle-même, 
par  une  opposition  systématique,  à  sortir  du  gouvernemeni 
représentatif.  Le  malheur,  c’est  qu’il  y  avait  une  conspiration 
embusquée  dans  la  charte.  La  royauté,  pour  aller  jusqu’à  celle 
conspiration,  crut  nécessaire  d’ouvrir  violemment  le  sanc¬ 
tuaire  que  la  classe  moyenne  considérait  comme  le  palladium 
de  ses  libertés.  Les  ordonnances  de  juillet  furent  l’expression 
de  cette  situation.  La  publication  des  ordonnances  fut  l’étiD- 
celle  à  la  lueur  de  laquelle  la  révolution  alluma  l’incendie  qui 
dévora  la  royauté  française  ;  mais  depuis  longtemps  la  révo¬ 
lution  attendait  cette  éLincellc, 

Le  roi  Charles  X  icroyait  fermement  que  le  recours  aui 
mesures  extra-légales  était  le  seul  moyen  de  salut  qui  restât 
à  la  monarchie.  «  Peu  de  jours  avant  les  ordonnances  de  juil¬ 
let,  le  comte  Vouo  di  Borgo  eut  une  audience  du  Roi,  écrit 
M.  Guizot  dans  ses  Mémoires.  11  le  trouva  assis  devant  son 
bureau,  les  yeux  fixés  sur  la  charte,  ouverte  à  l’aiticle  U. 
Charles  X  lisait  et  relisait  cet  article,  y  cherchant  avec  une  in¬ 
quiétude  honnête  le  sens  et  la  pensée  qu’il  avait  besoin  d’y 
trouver.  » 

Les  ministres  étaient  également  pénétrés  de  ropportimité 
des  mesures  auxquelles  ils  allaient  recourir.  La  déclaration  du 
prince  de  Polignac  à  ce  sujet  n’est  pas  équivoque  : 

«  Si  je  n’eussü  partagé,  a-l-îl  dit,  la  croyance  qu'un  péril  iinmiiient 
menaçait  letrone  en  1830,  et  si,  d’un  autre  côté,  je  n'eusse  pas  étéceii* 
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vaincu  que  des  exemples  précédents  avaient  couvert  de  leur  saiicLion  les 
mesures  conseillées  à  la  couronne,  aucune  influence,  quelque  élevée 
qu'elle  eût  été,  aucune  considération  politique  ne  m’eût  arraché  un  coH' 
cours  que  mon  devoir  m’aurait  commandé  de  refuser.  J’ai  donc  agi  par 
conviction.  Les  ordonnances  de  juillet  m’ont  paru  constitutionnelles, 
elles  sont  telles  encore  h  mes  yeux*.  » 


M.  le  baron  d’Haussez  ne  s*exprime  pas  moins  clairement 
dans  ses  Mémoires.  Après  avoir  énuméré  les  périls  qui  mena¬ 
çaient  l’existence  de  la  monarchie,  il  continue  ainsi  : 


«  C’était  à  une  mesure  énergique,  et  qui  émanât  du  pouvoir  royal, 
qu’il  fallait  demander  les  moyens  de  préserver  le  trône,  alors  que,  par¬ 
la  fausse  interprétation  qu’on  lui  donnait,  la  loi  lui  refusait  son  appui, 
(iomme  tous  les  partis  extrêmes,  cette  détermination  avait  dos  'dan¬ 
gers;  mais  elle  était  sage,  parce  qu'elle  était  nécessaire.  Jamais  circon¬ 
stances  ne  semhlaienl  plus  faites  pour  motiver  l’appUcatiou  d'un  article 
lie  conservation,  réservé  parla  sagesse  du  législateur,  pour  le  cas  où 
aucun  moyen  de  salut  ne  se  trouverait  dans  l’ordre  ordinaire  des 
clioses.  Telle  fut  l’opinion  du  conseil,  telle  fut  la  source  d’une  résolu¬ 
tion  dont  les  conséquences  pèseront  toujours  sur  le  cœur  des  ministres, 
mais  jamais  sur  leur  conscience,  parce  qu’ils  l’ont  jugée  indisticiisalilc 
et  dictée  par  le  devoir  le  plus  rigoureux®.  » 


Nous  rappellerons,  pour  la  juslification  des  ministres  du 

8  août,  que.  quelques-uns  de -ceux  qui  les  blâmèrent  le  plus 

$ 

vivement  après  leur  catastrophe  les  y  poussaient  avant  Té- 
vénement. 

Citons  un  fait  à  l’appui  de  cette  assertion. 

Dans  la  journée  du  IS  juillet  1830,  M.  d’ilausséz  alla  faire 
une  visite  à  M.  de  Sémonville.  Ce  dernier  l’accompagna  jus¬ 
que  dans  la  pièce  qui  précédait  son  salon.  Là,  après  s’étre 
préalablement  assuré  que  personne  ne  pouvait  l’entendre,  il 
lui  dit  à  voix  basse  : 


I.  liOif/es  poihfrjMeî,  11.  385. 

3*  M^Jiioires  iriécliil!*  du  b;iron  dMItUisÿo^* 
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«  Eh  bien,  où  en  êtes  yous?  ^  Notre  position  est  connueide,  toute  la 
France,répondit  M.  d’Haussez^  mieux  qu’un  autre  vous  pouvez  la  juger. 
—  Je  la  juge  du  côté  de  l’attaque,  mais  du  côté  de  la*  défense,  non. 
Vous  ne } faites  rien,  et tvotrei  inaction  perd  lu,  monarchie^  la  France, 
l’Europe.  Appelés  pour  agir,  vous. restez  stationnaires,  Vous  n'êtes  pas 
dans  l’esprit  de  votre  rôle;  le  temps,  les  occasions,  vous  laissez  tout 
échapper.  — Mais  les  députés,  mais  les  pairs,  mais  la  presse  1  —  Avec 
des  mais,  on  ne  fait  rien.  Les  députés,  les  pairs,  je  ne  puis  vous  dire 
le  parti  qu'ils  prendront,  cela  dépendra  de  celui  que  vous  prendrei 
vous-mêmes.  Arrangez-vous  de  manière* à  être  les  plus  forts  avec  le 
peuple;  fînissez*en- une  bonne  fois  aveeda  presse,  cl  moquez-vous  du 
reste.  En  politique,  quand  le  drame  est  joue,  on  applaudit  le  dénoù- 
ment,  quel  qu’il  soit;  on  ne  sifSeque  les  mauvais  auteurs  L  » 

J  r.  , 


C’est  ainsi  que  ceux  qui  devaient  blùmer  le  plus' sévèrement 
les  ordonnances,  après  Ve vénement,, poussaient  le  ministère  à 
ces  fâcheuses  extrémités  qui  mettent  sur  une  carte  les  des¬ 
tinées  des  gouvernements  et  .des  peuples,  sans  se  rendre 
compte  que  le  ministère  iVétait  pas  organisé  pour  jouer  cette  i 
dangereuse 'partie,  et  que;  dans  Vétat  où  étaient  les  esprits,  ' 


toutes  les  chances- étaient  contre  lui. 

De  leur  côté,  les  écrivains  d’extrême  droite  ne  cessaient 
d’exhorter  le  Roi  et  ses  ministres  à  l’emploi  des  mesure; 
extra-légales,  et  une  polémique  ardente  s’engageait  à  ce  sujet , 

dans  les  journaux.  On  pouvait  diviser  alors  les  politiques  en 

> 

deux  camps  :  les  uns  exagéraient  le  principe  du  gouyernemen! 
représentatif  jusqu’à  pousser  les  destinées  de  la  France  vers 

K 

une  imitation  de  la  révolution  de  1C88,  tandis  qu’un  petit 
nombre  exagéraient  le  principe  d’autorité  jusqu’à  vouloir  ra¬ 
mener  le  pays  à  un  régime  de  pouvoir  sans  contrôlé.  Ils  dév^ 
loppaient  la^  lettre  et  l’esprit  de  l’article  14,  déclarant  que  la 
royauté  devait  en  finir  avec  les  agitateurs,  et  disant  que,  de 
par  sa  naissance,  Charles  X  avait  reÇu  le  droit  et  le  devoir  de 
montrer  la  toute-puissance  de  la  prérogative  royale  et  de 
tenter  ce  qu’il  croirait  utile  au  salut  de  son  peuple.  A  ces  pro- 


1,  Mémoires  inêditi?  du  tmron  d’iliiusâcz. 
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vocations  regrettables,  les  écrivains  du  J^ational  répondaient 
en  prédisant  un  coup  d’État  qui  serait  suivi  d’une  crise  sem¬ 
blable  ^  ài celle  qui  avait  détrôné  J acques  II  ^  ■  i  >  , 

En  assistant»  à  cette  lutte  dans  laquelle  laifermentation  des 

idées  devenait  si  grande,'  les  esprits  sagaces- prévoyaient  que 

■ 

la  forme  politique  apportée  par  la  Restauration  allait  sesbriser 

eu  cédant  à  d’action  de  bouillonnements  intérieurs  comme  ces' 

vaisseaux  trop  faibles  pour  résister  au  travail  d’un  vinmou- 

■ 

veau. 

Lorsque  le  conseil  eut  admis  comme  une  nécessité*  dé  la 
situation  le  recburs  à  l’article  14,  M.  de  Chantelauze  fut 

>  IH  ï  *  *  ’  , 

cluugé  de  la  rédaction  d  un  rapport  destiné  à.  exposer  les 
dangers  que  le  i  gouvernement  royal  avait  a  vaincrev  Le  mi¬ 
nistre  de  la  justice  traça  à  cette  occasion  un’ tableau  saisissant 
des  périls*  qup  la  liberté  de  la  presse  faisait  courir  à  la  mo- 
nu'chie.  Eu  effet,  la  liberté  de  la  presse,  comme.ces  breuvages 
puissants,  qui  fortifient  quand  ils  n’enivrent  pas,  donnait  le 
vertige  à  cette  société  française,  qui  avait  encore  de  dures 
épreuves  à  traverser  avant  d’apprendre  ce  qu’il’ faut  à  un 
peuple  de  mesure  dans  l’usage  de  ses  drôitè^  de  respect  envers 
les  lois;  de  fidélité  ^aiix  traditions,*  de‘ soumission*  à’  l’aulorité, 


II 


1.  Ddïiiÿ  son  numéro  du  21  juillet,  le  publiait  l'arUelG  suivant  : 

(t  Déâ  bruits  sinistres  se  sont  répandus  aujourd'huL  dans  Paris*  Malgré  rincrédii- 
lilé  générale  qui  s*est  manifestée  jusqu'tci,  onia  paru  frappé  deiPidfee  qu’un  coup 
d'Étiit  allait  lîtrc  teûté  avant  hi  flii  du  mois,  Les  fcuilloa^nvLuislémlles  vont  se 
récrier  au  mot  de  coup  d’État  et  prétendre,  auivai’it  l’ordinaire,  qu'on  11*011 
veutkpas  faire;  Nous  entendons  par  cotip.d’Élat  ne  pas  réunir  la  cliambro,  cas* 
ser  les  élections j  fonder  un  nouveau  sjMéuie  électoral  par  ordonnance.;  tout 
cela,  fait  en  s’appuyant  ou  non  sur  rarlicle  14,  avec  un  motif  ou  un  aulrci  est 
pour  nous  un  coup  d’Étati  Voilà  ce  qu’on  croyait  ce  soir  comme  à  peu  prés 
arrêté  pour  la  lin  *du  mois.  On  disait  encore  la  presse  menacée  du  [n*erniéi'c 
dans  cette  invasion  du  pouvoir  absolu.  Cela  ne  nous  étonnerait  point  ;  car,  dans 
le  mouvement  qui  vient  d’avoir  dieu  eh  France,  la  presse  a  l’bonneur  tpi’elJe  ne' 
désavoue  pas,  d’Ôlre  le  principal  coupable.  Hais  elle  résisleraj  elle  se  fera  con¬ 
damner  s’il  le  faut,  et  protestera  de  tous  ses  moj^ens  contre  la  violalion  des 
lois.  Elle  n*a  pas  de  gendarmes,  mais*  elle  a  du  courage,  et  c'est  une  pnîs- 
sance^qu’orn n'opprimera  jamais  inipiméincnl.  »  î 
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(le  patience  dans  ses  griefs  et  de  tempérance  dans  le  redres¬ 
sement  même  des  abus,  pour  être  impunément  libre. 

Nous  exposerons  ici  les  traits  principaux  de  ce  brillant  ré¬ 
quisitoire  contre  la  liberté  de  la  presse.  M.  de  Chantelauze  si¬ 
gnalait  à  l’indignation  publique  la  malveillance  active,  ardente, 
infatigable  des  journaux,  qui  travaillaient  à  ruiner  tous  les  fon¬ 
dements  de  l’ordre  et  à  ravir  à  la  France  le  bonheur  dont  elle 
jouissait  sous  le  sceptre  de  scs  Uois  : 


«  Habile  à  exploiter  tous  les  mécontentements,  disait-il,  et  à  soulever 
toutes  les  b  aines,  la  presse  fomente  parni  î  les  peuples  un  esprit  de  défiance 
•  t  d’hostilité  envers  le  pouvoir,  et  cherclie  à  semer  partout  des  germes 
de  troubles  et  de  guerre  civile.  Les  passions  politiques  commencent 
à  émouvoir  les  masses  populaires.  Ces  agitations  sont  presque  exclusi¬ 
vement  produites  et  excitées  par  la  liberté  delà  presse.  Depuis  1814, 
les  journaux  n'ont  cessé  d’attaquer  les  divers  ministères  qui  se  sont 
succédé.  Les  sacrifices  de  tout  genre,  les  concessions  de  pouvoir,  les 
alliances  de  parti,  rien  n'a  pu  les  soustraire  à  cette  destinée,  n 


I  Kl*  “  * 


ilîr^ 


♦Z 


Le  garde  des  sceaux  démontrait  ensuite  que  la  presse  s’ap¬ 
plique  par  des  efforts  soutenus,  persévérants,  à  relâcher  tous 
les  liens  d’obéissance  et  de  subordination,  à  user  les  ressorts 
de  l’autorité  publique,  à  la  rabaisser,  et  à  lui  créer  partout  des 
embarras  et  des  résistances.  Elle  préludait  à  l’anarchie  dans 
l’Etat  par  l’anarchie  dans  les  doctrines.  Elle  dénaturait  les  faits 
les  plus  simples,  qui  ne  parvenaient  plus  à  la  connaissance 
(les  lecteurs  que  défigurés  de  la  manière  la  plus  odieuse,  La 
presse  aspirait  à  diriger  les  débats  des  chambres  ;  elle  domi¬ 
nait  la  chambre  des  députés,  poursuivant,  de  ses  insultes  les 
membres  dont  le  vote  paraissait  incertain  ou  suspect. 

iM.  de  Chantelauze  rappelait  l’attitude  des  libéraux  à  l’oc¬ 
casion  de  l’adresse  du  refus  de  concours  qu’ils  avaient  eux- 
mêmes  provoquée.  L’expédition  d’Alger,  dont  la  gloire  je¬ 
tait  un  éclat  si  pur  sur  la  couronne  de  France,  avait  été 
(‘lîe-même  critiquée  avec  violence  par  la  presse.  Les  journaux 


1 


UAl'l’Uirf  DE  M.  DE  CHAi\TEl.Al7.E. 


avaient  discuté  avec  un  dénigrement  systématique  les  causes 
de  cette  entreprise,  les  moyens,  les  préparatifs,  les  chances  de 
succès  de  l’expédition .  La  presse  hostile  s’était  attachée  à  pu¬ 
blier  tous  les  secrets  derarmement,  à  porter  à  la  connaissance 
de  l’étranger  l’état  des  forces  de  la  France,  le  dénombrement 
de  ses  troupes,  celui  de  ses  vaisseaux,  l’indication  des  points 
de  stations,  les  moyens  à  employer  pour  dompter  l’inconstance 
des  vents  et  pour  aborder  à  la  côte.  Tout  avait  été  divulgué, 
comme  pour  ménager  à  rennemi  une  défense  plus  assurée  : 


«  Nulle  furcc  n'est  capable  tie  résister  à  un  dissulvatit  aussi  éner¬ 
gique  que  la  presse,  continuait  M.  de  Chantclauze,  A  toutes  les  époques 
où  clic  s'est  dégagée  de  ses  entraves,  elle  a  fait  invasion  dans  l’É¬ 
tat.  Sa  destinée  est  de  recommencer  la  révolution  dont  elle  proclame 
lianleinent  les  principes,  l'iacéc  et  replacée  à  plusieurs  intervalles  sous 
le  joug  de  la  censure,  elle  a  ressaisi  chaque  fois  la  liberté  pour  repren¬ 
dre  son  ouvrage  interrompu,  » 


Le  garde  des  sceaux  déplorait  raction  malsaine  que  les  jour¬ 


naux  exerçaient  sur  les  mœurs  et  sur  le  caractère  de  la  nation  : 


«Une  polémique  ardente,  disait-il,  mciisongcre  et  passionnée, remplie 
de  scandale  et  de  haine,  donne  une  fausse  direction  aux  esprits,  les 
remplit  de  préventions  et  de  préjugés,  les  détourne  des  études  sérieuses, 
excite  parmi  nous  une  fermentation  toujours  croissante  et  pourrait  par 
degrés  nous  ramener  à  lu  barbarie. 

«  Contre  tant  de  maux,  la  loi  et  la  justice  sont  également  réduites 
il  proclamer  leur  impuissance,  l/iiisiiffisancc  ou  plutôt  l'inutilité  des 
précautions  établies  dans  les  lois  en  vigueur  est  démontrée  par  les 
faits.  Ce  qui  est  également  démontré  par  les  faits,  c'est  que  la  sûreté 
publique  est  compromise  par  ta  licence  de  la  |*rcsse.  Il  est  temps,  (1  est 
plus  que  temps  d'en  arrêter  les  ravages.  » 


M.  de  Chaiitclauze  terminait  cet  éloquent  réquisitoire  contre 
la  liberté  de  la  presse  en  suppliant  le  Roi  d’élever  ia  seule  di¬ 
gne  capable  de  contenir  les  flots  de  la  licence  qui  gagnaient 
chaque  jour  du  terrain  : 


fliâti  lit:  la  Ucstaiir,  —  T*  VMIp 
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«I/esprit  lie  l’article  8  ilc  la  Charte  est  manifeste,  disait  legardi'd 
sceaux;  il  est  certain  que  la  charte  n’a  pas  concède  la  liberté  des  joi 
naux  et  des  écrits  périodirpics.  Le  droit  de  publier  ses  opinionsiperso 
nelles  n’implique  sûrement  pas  le  droit  de  publier  par  voie  d'cnlrcpr: 
les  opinûms  d’autrui.  Eu  181»,  à  l’époque  môtne  où  un  système  co 
traire  prévalut  dans  les  chambres,  il  y  fut  hautement  proclamé  que 
presse  périodique  n’était  point  régie  par  l’article  8.  » 


Dans  quelles  conditions  devait  s’opérer  ce  retour  à  la  chart 
Le  garde  des  sceaux  indiquait  au  Roi  le  recours  à  rarticle  ^ 
comme  le  seul  rempart  dont  la  force  put  protéger  la  mona 
chic.  Le  recours  aux  mesures  extra-légales  était  aux  yeux i 
M.  de  Clianlelauze  un  devoir  que  Charles  X  devait  remplir: 

J* 


«  H  ne  faut  pas  s’abuser,  disait  le  ministre  de  la  justice,  nous 
sommes  plus  dans  les  conditions  ordinaires  du  gouvernement  repr 
scutatif.  Les  pi-incipes  sur  lesquels  il  a  été  établi  n’ont  pu  demeurer  i 
tacts  au  milieu  des  vicissitudes  politiques.  Une  démocratie  lurbuien 
qui  a  pénétré  jusque  dans  nos  lois,  tend  à  se  substituer  au  poun 
légitime.  Elle  dispose  de  la  majorité  des  élections  par  le  moyen  de  ; 
journaux  et  le  concours  d’affjüations  nombreuses.  Elle  a  paralysé,  a 
tant  qu'il  dépendait  d’elle ,  l’exercice  régulier  de  la  plus  essenllc 
prérogative-de  la  couronne,  celle  de  dissoudre  la  chambre  élective,  P 
cela  meme,  la  constitution  de  l'Etat  est  ébranlée. 


«  Le  droit  comme  le  devoir  d’en  assurer  le  maiuticn  estl’attributi 
séparable  de  la  souveraineté.  Nul  gouvernement  sur  la  terre  ne  rcsl 
ralt  debout  s’il  n’avait  le  droit  de  pourvoir  à  sa  sûreté.  Ce  pouvoir  ( 
préexistant  aux  lois,  parce  qu’il  est  dans  la  nature  des  choses.  Ce  so 
là  des  maximes  qui  ont  pour  clics  et  la  sanction  du  temps  et  l’av' 
de  tous  les  publicistes  de  l’Europe, 

«  Ces  maximes  ont  une  sanction  plus  positive  encore,  celle  de 
charte  elle-niôme.  L’article  14  a  investi  le  Rtd  d’un  pouvoir  suffisaii 
non  sans  doute  pour  changer  nos  institutions,  mais  pour  les  consolid- 
el  les  rendre  plus  immuables. 

«  D’iuipéricuses  nécessités  ne  permettent  plus  de  différer  l'eierci' 
de  ce  pouvoir  suprême;  le  moment  est  venu  de  recourir  àdesmesur 
qui  rentrent  dans  l'esprit  de  la  charte,  mais  qui  sont  en  dehors  t 
l’ordre  légal,  dont  toutes  les  ressources  ont  été  inutilement  épuisée 
Ces  mesures,  Sire,  vos  ministres,  qui  doivent  en  assurer  le  sued 
n'hésitGut  pas  à  vous  les  proposer,  convaincus  qu'ils  sont  que  fnn 


restera  à  la  justice,  n 
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La  cause  était  donc  entendue  pour  le  ministère,  résolu  à  se 
jeter  dans  les  voies  périlleuses  d’un  coup  d’Etat,  en  donnant 
ainsi  à  la  royauté  le  tort  d’avoir  désespéré  la  première  de  la 

4 

légalité*  On  ne  pouvait  nier  l’existence  de  l’article  i  4  ;  mais 
chaque  parti  l’interprétait  à  sa  façon  et  croyait  y  lire  ce  qu’il 
voulait  y  trouver  *.  Les  ministres  eux-mémes,  en  reconnais¬ 
sant  la  nécessité  de  l’emploi  des  mesures  extra-légales,  n’é¬ 
taient  pas  tous  d’accord  sur  les  moyens  d’application  de  l’ar¬ 
ticle  14.  Lorsque  les  trois  ordonnances,  auxquelles  le  rapport 
de  M.  de  Chantelauze  servait  d’exposé  des  motifs,  furent  sou¬ 
mises  au  conseil  pour  la  première  fois,  une  vive  discussion 
s’engagea  entre  les  ministres.  La  première  de  ces  ordonnan¬ 
ces  suspendait  la  liberté  de  la  presse  ;  elle  établissait  qu’à 
l’avenir  tout  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourrait  paraître 


i*  Après  la  révolution  de  juillet,  Icb  enncmiiî  de  la  Bestaumtion 
reconnurent  que  Charles  X,  par  remploi  de  Tarliele  1  n*avait  pas  Ütléralc- 
menl  violé  k  charte.  Le  "s’exprimait  ainsi  à  ce  sujet  r  et  La  charte, 

octroyée  sans  Tarticle  14  eût  été  une  absurdité.  Ceux  qui  avaient  voulu  la  lé¬ 
gitimité  et  k  Restauration  devaient  vouloir  jusqu’au  bout  que  !e  Roi  ne  pdt 
rendre  son  épée..,  Charles  X  n’a  pas  violé  littéralement  Tarticle  14  par 
ordonnances  de  juillet,  w  {fiational^  août  et  octobre  1833.) 

La  Tribune  fit  le  même  aveu  en  mars  1833  :  a  Si  Charles  X  par  ordonnance 
avait  aboli  Thérédité  de  la  pairie,  la  gabelle,  le  double  vote,  il  eût  violé  ou* 
vertement  les  lois,  et  cependant  les  libéraux  et  le  peuple  eussent  applaudi  au 
Roi  parjure...  Pourquoi  les  ordonnances  étaient-elles  mauvaises  ?  Parce  qu'celles 
élaîent  le  boulevard  de  la  royauté...  Ou  il  faut  reconnaître  la  légalité  des  or¬ 
donnances  faites  en  vertu  de  l’article  ï  4,  ou  il  faut  nier  la  charlc  de  Louis  XVllL 
M.  de  ta  Fayette  déclare  que  l’article  14  réservait  formellement  la  souveraineté 
au  Roi  toutes  les  fois  qu’il  s’agissait  do  k  sûreté  de  Pistât  et  que  le  Roi  seul 
était  juge  des  circonstances  dans  lesquelles  il  devait  revendiquer  te  pouvoir 
souverain.  Ceux  qui  ont  réduit  la  révolution  de  juillet  ü  une  misérable  elucfl/H' 
de  légalité  ont  plaidé  la  cause  de  la  dynaslLe  déchue  ;  les  ordonnances  ékîeiif 
sirictement  légales,  et  elles  étaient  une  nécessité  de  position,  d  A  son  lm\\ 
M.  Guizot  s’exprima  ainsi  à  la  chambre  des  dépulés  le  29  décembre  1830  ; 
(ï  Quand  la  charte  parut  ei\  1814,  que  fit  le  pouvoir?  Il  eut  soin  de  fléposer^ 
dans  le  préambule,  le  mol  octroyé,  et  dans  le  texte,  rarlide  14,  quî  donnait 
la  faculté  de  faire  des  ordonnances  pour  la  sûreté  de  l’Étal,  c’est-à-dire  qu'il 
s’attribuait  ax'aïit  la  charte  un  droit  antérieur  et  extérieur  à  la  charfe  on  au¬ 
trement  un  pouvoir  souverain,  consliluant,  absolu,  u 
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qu’en  vertu  d’une  autorisation  spéciale  obtenue  séparément  par 
les  imprimeurs  elles  rédacteurs.  Cette  autorisation  serait  révo¬ 
cable  et  devrait  être  renouvelée  tous  les  ti’ois  mois.  Les  préfets 


pourraient  accorder  et  retirer  provisoirement  l’autorisation  aiu 


ournaux  publiés  dans  leur  département.  Voici  les  principales 
dispositions  de  cette  ordonnance  : 


«  Nul  écrit  au-tiessous  de  vingt  feuilles  ne  paraîtra  qu'avec  l'auloii- 
saticiii  du  ministre  de  Tlntérieur  à  Paris  et  des  préfets  dans  les  dépar- 
tements.  Tout  journal  ou  écrit  publié  sans  autorisation  sera  immé¬ 
diatement  saisi;  les  presses  et  les  caractères  qui  auront  servi  à  leur 
impression,  placées  dans  un  dépôt  public  et  sous  scellés,  seront  mis 
liors  de  service;  les  mémoires  sur  procès  et  les  mémoires  des  sociétés 
savantes  ou  littéraires  devront  se  soumettre  à  l’autorisation  préala¬ 
ble,  s’ils  traitent  en  tout  ou  en  partie  de  matières  politiques.  » 


L’ordonnance  sur  la  presse  remettait  en  vigueur  plusieurs 
articles  de'  la  loi  du  28  octobre  1814,  qui  avait  suspentlii 
l’article  8  de  la  charte. 

La  seconde  ordonnance  dissolvait  la  chambre  nouvellement 
élue. 

La  troisième  ordonnance  changeait  le  système  électoral. 

Voici  le  texte  de  la  troisième  ordonnance  : 


«  I.a  chambre  des  députés  sera  exclusivement  composée  de  déjnités 
des  départements. 

«  C!uu|iie  département  aura  le  uoin1>rü  de  députés  qui  lui  est  attri¬ 
bué  par  l’article  3(î  de  la  charte.  Hs  seront  élus,  et  la  chambre  sera 
renouvelée  dans  la  forme  et  pour  le  temps  fixé  par  l’article  37  de  la 
charte. 

«  Les  collèges  électoi’aux  se  diviseront  en  collèges  d'arrondissement 
et  colleges  de  département.  Les  collèges  d’arrondissement  se  compu- 
seronl  de  tous  les  électeurs  dont  le  domicile  politique  sera  établi  dans 
l'arrondissement.  Les  colleges  de  département  se  comitoserüntdu  quart 
le  plus  imposé  des  électeurs  du  département.  Cliaquo  collège  d'arron- 
ilissemeiit  élira  un  nombre  de  candidats  égal  au  nombre  des  députés 
du  département.  Les  scctio.ns  du  college  d’arrondissemcTU  pourront 
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itre  assemblées  dans  des  lieux  difrércnts  \  chaque  section  élira  un  can- 
lidat  et  proccdeni  séparément. 

«  I.es  présidents  des  sections  du  collège  d’arrondissement  seront 
choisis,  par  le  préfet,  parmi  les  électeurs  de  rarrondissement.  Le  col¬ 
lège  de  département  élira  les  députés.  La  moitié  des  députes  devra  être 
choisie  dans  la  liste  générale  des  candidats  proposés  par  les  collèges 
d’arrondissement.  La  liste  des  électeurs  sera  arrêtée  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  Llle  sera  affichée  cinq  jours  avant  la  réunion 
des  collèges.  Les  réclanialious  sur  la  faculté  de  voter  ,  auxquelles  il 
n’aura  pas  été  fait  droit  par  les  préfets,  seront  jugées  par  la  chambre 
des  députés  en  inème  temps  qu'elle  statuera  sur  la  validation  des  opé¬ 
rations  électorales.  Nul  ne  sera  admis  dans  le  collège  ou  section  de 
collège,  s’il  n’est  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  qui  en  doivent  faire 
partie.  Les  électeurs  voteront  par  bulletinsdelîstc.  Chaque  bulletin  con¬ 
tiendra  autant  de  noms  qu’il  y  aura  de  nominations  à  faire.  Les  élec¬ 
teurs  écriront  leur  vote  sur  le  bureau  ou  l’y  feront  inscrire  par  l’un  des 
scrutateurs. 

«  Conformément  à  l'article  46  de  la  charte,  aucun  amendement  ne 
pourra  être  fait  à  une  loi  s’il  n’a  été  proposé  ou  consenti  par  nous,  et 
s’il  n'a  etc  renvoyé  et  discuté  dans  nos  bureaux,  » 


La  troisième  ordonnance  supprimait  les  députés  d’arron¬ 
dissement  et  réduisait  le  nombre  des  députés  à  258;  elle  abo¬ 
lissait  la  septennalité  en  fixant  à  cinq  années  la  durée  du  man¬ 
dat  électûtoral  ;  elle  abaissait  le  cens  électoral  en  composant 
exclusivement  le  cens  d’éligibilité  d’après  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière.  Los  collèges  d’arrondisse¬ 
ment  présentaient  les  candidals;  les  collèges  de  département 
nommaient  les  députés.  Les  collèges  de  département  étaient 
tenus  de  choisir  la  moitié  des  députés  dans  la  liste  des 
candidats  proposés  par  les  conseils  d'arrondissement.  L’in¬ 
tervention  des  tiers  était  supprimée;  les  préfets  recouvraient 
leur  influence  sur  les  élections,  influence  que  la  loi  de  1828 
leur  avait  enlevée.  L’ordonnance  retirait  enfin  aux  tribu¬ 
naux  la  compétence  dans  les  questions  concernant  le  droit 
électoral. 

Une  quatrième  ordonnance  replaçait  au  conseil  d’État  plu- 
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sieurs  membres  éloignés  sous  les  deux  derniers  ministères  ‘  ; 
elle  accordait  le  titre  de  conseiller  d’État  honoraire  à  M,  Ber- 
gasse,  qui  passait  alors  pour  un  partisan  des  mesures  extra¬ 


légales 

Le  24  juillet,  lorsque  ces  projets  furent  présentés  au  coji- 
seil,  une  yive  discussion  s’engagea  entre  les  ministres.  Les 
ordonnances  avaient  été  improvisées,  Tune  par  51.de  Chan- 
telauze,  Tautre  par  M.  de  Peyronnet.  Jamais,  dans  réventua- 
Uté  probable  d’un  coup  d’État,  le  prince  de  Polignac  n’avait 
songé  à  prendre  Pavis  de  ses  collègues  sur  ce  sujet  si  im¬ 
portant.  Il  avait  parlé  de  l’opportunité  d’un  recours  à  l’arti¬ 
cle  14  sans  avoir  choisi  de  concert  avec  les  autres  membres 
du  ministère  le  plan  de  défensive  royale  qu’il  conviendrait  d’a¬ 
dopter.  Il  était  persuadé  que  l’exécution  de  ces  mesures  ne  sus¬ 
citerait  aucun  obstacle  à  la  royauté.  M.  d’Uaussez  fit  observer 
au  conseil  que  l’ordonnance  sur  la  presse,  telle  qu’on  l’avak 
conçue,  était  inexécutable.  Elle  aurait  donné  lieu  à  une  lutte 
permanente  entre  le  pouvoir  et  la  magistrature,  lutte  dans 
laquelle  le  pouvoir  n’aurait  pas  le  dernier  mot,  car  l’opposition 
ne  manquerait  pas  de  prendre  une  part  active  au  combat  : 


U  L’ordonnance  sur  la  presse  paraissait  un  moyen  de  presser  le 
dénoûnient  de  la  question,  écrit  M.  d’iiausscz  dans  ses  Mémoires,  il 
s’agissait  de  savoir  si  l’on  était  en  mesure  de  la  faire  juger  en  faveur 


1.  MM.  Oelaveiiii,  de  Yaublaiic,  Dudon,  Forbin  des  Issîirls,  de  FreiiilJy, 
Fraiicbcl'DeiSpefey,  do  Castelbajac,  Siricys  de  Jttarinhac,  (lornel-d’Iiico'irt,  de 
Villebüis,  do  Fonuunt,  do  Gonny,  furent  rappelés  au  conseil  ü'fütat  piu’  celte 
ordunnaiioe. 

2.  La  coïncidence  qu’on  remarqua  entre  la  publication  des  ordonnances  de 
juillet  et  ta  nomination  de  M.  Bornasse  au  conseil  d’État  fit  classer  toutd’aberd 
M.  Üergasse  parmi  les  inspirateurs  ilu  coup  d’Élat,  et  le  ConstUutiotntd  l’aeeim 
d’élre  un  obscur  partisan  du  dcspolisrao.  M.  de  Gaillard,  dans  son  Éloge  de 
M.  BarfjassCf  ulUnue  que  u  M.  Bergasso  ne  conseilla  pas  les  ordonnances  de  jutU 
!et  ;  il  n’en  soupçonnait  pas  mûme  le  projet,  ajoute  M.  L.  de  Gaillard,  cl  il  uu- 
rail  blüjiiè  M.  de  I^oliguuc  comme  il  avait  LUmâ  MM.  Maupcou  et  Loménie  de 
lîrienne*  »  (Voy.  Éloge  de  Nicolas  Bergasse,  p.  7(î.j 
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du  gouvernement.  J’adressai,  à  ce  sujet,  au  président  du  conseil,  de 
nouvelles  questions  qui  parurent  lui  causer  de  la  contrariété.  La  résis¬ 
tance  à  l’exécution  de  cette  ordonnance  était  imminente-  J’insistai  donc 
près  du  président  du  conseil  pour  connaître  les  forces  dont  il  [murraît 
disposer.  Ses  réponses  furent  évasives  jusqu'à  ce  que,  pressé  par  mon 
refus  d’adhérer  u  la  délibération  si  le  rcnsçîgnenicnt  que  je  deiiuiii- 
dais  ne  m’était  pas  fourni  d'une  manière  satisfaisante,  il  me  dit  (pi’il  j 
avait  1S,000  hommes  et  40  pièces  d'artillerie  à  Paris,  Courbevoie,  Uueil, 
Saint-Denis  et  Vincennes,  et  que  12,000  hommes  de  ia  garde  et  de  ré¬ 
giments  sur  lesquels  il  pouvait  compter  seraient.à  Paris  en  dix  heures. 
Je  fis  observer  que  dix  heures,  que  deux  jours  même  ne  suffiraient 
pas  pour  appeler  à  l*aris  la  réserve  composée  de  régiments  eu  gar¬ 


nison  à  Compiègiie,  à  Beauvais,  à  Rouen,  à  Orléans.  Mes  observations 
ébranlaient  plusieurs  de  mes  collègues,  lorsque,  revenant  à  son  argu- 
mcnt.de  prédilection,  le  président  du  conseil  nous  dît  :  «  Ou  vous  recon¬ 
naissez  la  mesure  utile,  ou  elle  ne  vous  paraît  pas  telle  :  dans  le  pre¬ 
mier  cas,  il  faut  l'adopter  avec  ses  inconvénients  et  ses  dangers;  dans 
le  second,  il  faut  laisser  aller  les  elioses  et  en  subir  les  conséquences.  » 


L’ordonnance  électorale  donna  lieu  à  un  débat  encore  pins 
animé.  M.  d'Uaussez  fit  observer  qu’on  sortait  sans  raison 
de  l’ordre  légal,  le  pouvoir  n’obtiendrait  dn  nouvel  ordre 
de  choses  aucun  avantage  capable  de  balancer  les  incon¬ 
vénients  réels  et  les  dangers  d’uno  mesure  si  hasardeuse.  Le 
président  du  conseil  répondit  à  ses  observations  en  jetant  le 
projet  d’ordonnance  devant  lui  et  en  Rengageant  à  en  faire  un 
autre  : 


«  Je  n’avais  ni  le  temps  ni  la  volonté  de  tue  livrera  ce  travail,  écrit 
.11.  d'IIaussez.  J'oflns  mes  idées  pour  modifier  le  pian  (jui  était  tracé, 
et  j’en  réclamai  l’examen.  Le  président  dit  que  nous  étums  trop  pres¬ 
sés  par  les  événements  |>our  nous  arrêter  miiiutieusoinent  sur  les  moyens 
de  les  cotiibattre,  que  mes  observations  pouvaient  être  fondées,  mais 
qu'elles  étaient  inopportunes  » 


M..  de  tiuernon-Ranville,  mécontent  de  la  réponse  de  M.  de 
Polignac,  lui  déclara  qu’à  sa  place  il  remplacerait  les  22  ar- 


J.  Mriuairtîs  îtiédiU  du  iKiroii  d’Haustscis* 
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ticles  de  l’ordonnance  électorale  par  un  seul  paragraphe  ainsi 
conçu  :  • 

c<  Les  députés  de  chaque  département  seront  nommés  par 
le  préfet.  » 

Cette  opposition  de  plusieurs  nainistres  n’arrêta  pas  le  pré^ 
sidenl  du  conseil  ;  il  déclara  qu’il  allait  prendre  les  voix.  Les 
ministres  opposants  eux-mêmes  donnèrent  leur  assentiment 
à  des  mesures  qu’ils  réprouvaient.  M.  d’IIaussez  refusa  d’a¬ 
bord  sa  voix,  et  une  vive  discussion  s’engagea  de  nouveau 
entre  le  président  du  conseil  et  le  ministre  de  la  marine;  mais, 
entraîné  par  une  sorte  de  point  d’honneur  qui  lui  faisait  con* 
sidérer  comme  une  espèce  de  lâcheté  de  décliner  sa  part  d’un 
péril  auquel  ses  collègues  s’exposaient,  il  donna  son  adhésion 
au  projet  : 


«  Ce  ne  fut  pas  sans  liésitaliun  que  je  me  décidai,  écrit-ii  dans  scs 
Mémoires;  au  moment  de  \oter,  je  portai  mes  regards  autour  de  la 
salle  avec  une  affectation  qui  fut  reiiiarquéc  par  le  pnnee  de  Poli- 
gnac  ;  «  (Jue  cherchez-vous?  me  ilit-îl.  —  Le  portrait  de  Strafford,  » 
lui  répondis-je  » 


C’était  avec  cetto  inconcevable  légèreté  que  le  prince  de 
Polignac  improvisait  un  coup  d’État  dont  il  ne  prévoyait  pas 
les  suites  terribles.  U  ne  songeait  pas  à  organiser  la  défense 
contre  une  attaque  qui  ne  lui  semblait  pas  probable.  Les  for¬ 
ces  militaires  étaient  dispersées  sur  différents  points  du  terri¬ 
toire;  les  camps  de  Saint-Omer  et  de  Lunéville  réunis  formaient 
un  effectif  de  2S,000  hommes,  qu’on  aurait  pu  diriger  sur 
Paris  ;  mais  un  mouvement  de  troupes  si  considérable  eut  pu 
donner  l’éveil  sur  les  mesures  qu’on  préparait.  Une  autre 
circonstance  exigeait  l'immobilisation  des  troupes  de  Saint- 
Omer  et  de  Lunéville  ;  peu  de  jours  avant  la  promulgation  des 
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ordonnances,  le  ministère  apprit  l’entrée  prochaine  de  30,000 
l’russiens  sur  le  territoire  belge.  Le  roi  des  Pays-Bas',  effrayé 
des  progrès  que  l’esprit  révolutionnaire  faisait  parmi  ses  sujets, 
négociait  secrètement  Tintervention  de  la  Prusse  dans  scs 
États.  La  dignité  de  la  France  ne  pouvait'supporter  l’immixtion 
de  la  Prusse  dans  les  affaires  de  la  Belgique,  et  le  ministre 
français  résidant  à  Bruxelles  déclara  au  gouvernement  belge 
que,  si  un  seul  soldat  prussien  foulait  le  sol  des  Pays-Bas,  les 
deux  camps  de  Saint  Ümer  et  de  Lunéville,  immédiatement 
levés,  seraient  dirigés  à  marches  forcées  sur  Bruxelles.  Les 
troupes  de  Saint-Umer  et  de  Lunéville  demeurèrent  donc  dans 
leur  camp  respectif  jusqu’au  moment  où  l’on  fut  assuré  que 
les  représentations  de  la  France  avaient  produit  leur  effet  à 
Bruxelles 

Le  président  du  conseil  ne  jugea  pas  à  propos  d’entretenir 
les  puissances  trangères  des  détermiiialioris  qu’il  avait  prises. 
Aucune  communication  officielle  ne  fut  faite  aux  États  de 
l’Europe,  dont  rattitude,  dans  les  événements  qni  allaient 
suivre,  aurait  pu  avoir  une  si  grande  inllucnce  sur  l’avenir. 
Le  prince  de  Polignac  prévoyait  l’opposition  des  cabinets 
européens.  Sa  préoccupation  dominante  était  de  veiller  à  ce 
que  le  secret  des  ordonnances  fut  gardé  jusqu’à  leur  publica¬ 
tion.  Cependant  les  cours  de  l’Europe  pressentaient  que  des 
événements  extraordinaires  allaient  s’accomplir  en  France*. 


1,  Ajirès  la  clnilc  de  Ui  Restauration^  le  25  el  le  2ü  août  1830,  nii  soulève¬ 
ment  ctil  lieu  en  Belgique^  qui  secoua  le  joug  tie  ta  HolUtnde  el  proclama 
son  iiidè[iendunce, 

2.  Le  coup  d’État  était  prévu  depuis  longtemps  eu  Russie,  de  Courvoî- 
sier  rueonle  ainsi,  dans  une  lettre  adressée  à  M,  Cuiizot,  une  conversation  qu'il 
eut  avec  M,  Poizo  dî  Rorgn,  avant  de  rentrer  dans  la  vie  privée  :  t  Avant  de 
(piitler  les  sceaux,  je  causais  avec  M.  Rozzo  di  Borgo  de  Tétai  du  pays  et  des 
péri  la  dont  s'en  lotirai  L  le  irîinc*  «  Quel  moyen,  me  dit- il  un  join%  d  Viciai  rer 
«  le  Roi  et  de  l’aiTaclier  5  un  système  qui  peut  de  nouveau  ïjouleverser  l’Europe 
«  et  la  France  ?  -*-  Je  n’en  vois  qu’un,  lui  rcpondis-jc,  eVat  une  lettre  de  la 
«  main  de  Tempercur  de  Russie*  —  Il  l’écrira,  dil-ii'  il  l’écrira  de  Varsovie  où 
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Le  23  juillet,  lord  Stuart  arrivait  à  Paris  comme  pour  oljser- 
ver  la  révolution.  M.  de  Mortemart,  ambassadeur  de  France 
à  Saint-Pétersboug,  revenait  en  même  temps  à  Paris.  Ces 
deux  personnages  politiques  avaient  eu  Féveil  du  coup  d’État 


qui  se  préparait.  Ils  interrogèrent  M.  de  Polignac  à  ce  sujet. 
Celui-ci  s’efforça  de  dissiper  leurs  soupçons,  M.  de  Mortemart 
apportait  au  Roi  une  lettre  dans  laquelle  M*®®  de  Nesselrode 
exposait  à  Charles  X  le  plan  des  ordonnances  qu’on  allait  pu¬ 
blier,  Le  Roi,  à  cette  lecture,  déclara  que  ce  plan  n’existait  que 
dans  l’imagination  de  de  Nesselrode. 

Cependant,  le  24  juillet,  lorsque  le  projet  fut  adopté  par  l’u- 
nanimité  des  voix  du  conseil,  les  ministres  comprirent  la  gra¬ 
vité  des  mesures  qui  avaient  été  adoptées,  et  plusieurs  d’entre 
eux  assurèrent  le  lendemain  que  leur  sommeil  avait  été  souvent 
interrompu  par  les  réflexions  auxquelles  une  démarche  si  pé¬ 


rilleuse  pour  le  trône  et  pour  eux  donnait  lieu.  Us  s  étaient 
avancés  et  personne  n’osait  proposer  de  reculer.  Convaincus 
des  dangers  que  courait  le  monarque,  iis  avaient  espéré  les 
conjurer,  mais  le  moyen  qu’ils  employaient  était  si  hasardeux 
qu’ils  pouvaient  douter  de  ses  résultats.  Leur  position  était 
bien  difficile  :  s’ils  ne  se  décidaient  pas  à  agir,  on  les  accuserait 
de  timidité,  de  lâcheté;  ils  acceptaient  donc  leur  part  de  res¬ 
ponsabilité,  en  se  rendant  compte  du  péril  qu’eux-mêmes  al¬ 
laient  courir.  Le  prince  de  Polignac  les  avait  rassurés  en  leur 
affirmant  que  les  mesures  militaires  étaient  prises  pour  que 
la  résistance  qu’on  pouvait  craindre  fiU  à  l’instant  réprimée. 


«  il  doit  se  renüvo.»  l'uis  noua  en  coneerUliucs  la  substance.  «M.  Po^zo  dî  Bji'Jo 
m’a  dit  aouveikt  que  l’einpei'aur  Nicolas  ne  voyait  de  sÉcurilc  pour  les  Ifourboris 
que  dans  raccoiuplissetoeiil  de  la  charte,  a  «  Je  doute  que  l’empereur  Nir.i^liii 
ait  6eril  l«i-mi3ine  au  [toi  Charles  X,  ajoute  M.  Guiiul  aux  J/^moircs  düqtiul 
nous  einpriuiloiis  ces  détails;  mais  ce  que  son  ambassadeur  à  Paris  disait  au 
garde  des  sceaux  de  France,  il  le  disait,  lui  aussi,  au  duc  de  Morleinari,  îuii- 
hussadeur  du  roi  à.  Saiut-Pélersijourg  :•  «  Si  on  sort  de  la  charte,  ou  va  à  untï 
d  cataslroplte  ;  9*  1®  Hoi  tente  un  coup  d’Étal,  il  en  su[)poi*tera  seul  la  rwiiaii- 
«  saliilité.  •’  (.Wewiofrrs  de  M.  Guizoï,  t.  I,  p.  3CC,) 
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e  25  juillet,  les  ordonnances  furent  présentées  à  la  signa¬ 
ture  du  Roi  ;  ce  jour-là  même,  les  bruits  du  coup  d’Étut  pre¬ 
naient  plus  de  consistance  dans  le  public, 

M.  de  VitroUes  se  rendit  à  Saint-Cloud  le  25  juillet  au  matin. 
Il  vit  plusieurs  ministres,  et  il  eut  avec  M.  de  Guernon-Ranville 
la  conversation  suivante  : 

û 

«  Je  ne  vous  demande  pas  le  secret  du  conseil,  dit  M.  de  VitroUes; 
mais  je  vous  engage  à  bien  réfléchir  avant  de  prendre  des  mesures 
décisives.  Le  moment  ne  serait  pas  bien  choisi;  une  grande  fermentation 
agite  les  esprits  à  Paris,  et  l’on  ne  peut  prévoir  quelles  seraient  les 
suites  d'un  mouvement  populaire.  » 

M.  de  VitroUes  donna  à  M.  de  Guernon  des  détails  qui  réton- 
üèrent  d’autant  plus  que  le  ministre  de  l’intérieur  n’avait 
pas  communiqué  au  conseil  un  seul  des  renseignements  ap¬ 
portés  par  M.  de  VitroUes. 


«  En  quittant  VitroUes,  j’ai  cherché  Mangin  et  l’ai  questionné  lon¬ 
guement  sur  les  dispositions  de  Paris,  écrit  M.  de  Guernon  dans  son 

I 

Journal.  Toutes  ses  réponses  ont  été  rassurantes.  Il  a  fini  par  me  dire  ; 
Je  me  doute  du  motif  qui  excite  vos  sollicitudes;  mais  tout  ce  que  je 
puis  vous  dire,  c'est  que,  quoi  que  vous  fassiez,  Paris  ne  bougera  pas; 
marchez  hardiment,  je  réponds  de  Paris  sur  ma  tète,  j’en  réponds.  « 

A  l’iôsue  de  cette  conversation  entre  le  préfet  du  police  et 
le  ministre  de  l’instruction  publique ,  le  conseil  s’ouvrit. 
M.  de  Chantelauze  fit  d’abord  la  lecture  de  son  rapport  que 
tous  les  assistants  s’accordèrent  à  louer.  Le  Roi  voulut  entendre 
par  deux  fois  la  lecture  des  ordonnances  sur  la  presse  et 
sur  les  élections.  Lorsque  cette  lecture  fut  terminée,  tous  les 
ministres  restèrent  silencieux;  le  Roi  se  tourna  alors  vers 
M,  le  Dauphin  : 

«  Vous  avez  entendu,  lui  dil-il.  —  Oui ,  mon  père.  —  Qu'en  pensez 
vous?  —  Lorsque  le  danger  est  inévitable,  il  faut  l’aborder  franche- 
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ment  et  aller  tète  baissée.  On  périt  ou  l'on  se  sauve.  —  C’est  vûlri 
aviSj  Messieurs  ?  reprit  le  Iloî  en  promenant  ses  regards  autour  de  la 
salle.  — Oui,  Sire,  répondit  un  des  ministres  (le  baron  d’Ilaiisscz),  nous 
sommes  d'accord  sur  la  Hn,  mais  non  sur  les  moyens.  Je  reconnais  qm 
la  mesure  est  indispensable,  mais  je  reconnais  en  même  temps  queJ’oii 
n'a  pas  de  moyens  sul'lîsants  pour  la  faire  réussir.  » 


Il  reproduisit  alors  les  observations  qu’il  avait  présentées 
la  veille  dans  sa  discussion  avec  le  prince  de  Polignac. 


*  Vous  ne  voulex  donc  pas  signer,  lui  dit  le  Roi,  —  Je  signerai,  Sire, 
répondit  M.  d’Ilaussez,  parce  que  je  considérerais  comme  une  làchdij 
d’abandonner  dans  une  telle  circonstance  la  monarchie  et  le  Roi.  Mais 
je  déclare  que  je  me  rallie,  non  à  ma  conviction,  mais  à  la  rcspoiïsa- 
bilité  de  mes  collègues  ^  » 

« 

Le  Uoi  parut  alors  absorbé  dans  une  profonde  réflexion  ;  ü 
resta  pendant  quelques'minutes  la  tète  appuyée  sur  une  de  ses 
mains,  tandis  que  de  l’autre  il  tenait  sa  plume  suspendue  au* 
dessus  des  ordonnances,  II  sortit  enfin  de  sa  rêverie  en  disant; 


«  Plus  j’y  pense,  et  plus  je  demeure  convameu  qu’il  est  im¬ 
possible  de  faire  autrement.  »  Puis  il  signa  ;  tous  les  ministres 
contre-signèrenten  silence.  Pendant  ce  temps  M.  de  Peyronnet 
présentait  au  Uoi  l’ordonnance  de  dissolution  de  la  chambrr, 
et  celle  qui  convoquait  une  chambre  nouvelle  au  28  septembre 
suivant.  On  parla  ensuite  du  cas  où  l’apparition  des  ordon¬ 
nances,  qui  devaient  être  publiées  le  lendemain  au  Moniteur^ 
donnerait  lieu  à  quelque  mouvement  populaire.  Le  président 
du  conseil  répondit  qu’il  ne  craignait  aucun  événement  fâ¬ 
cheux,  mais  qu’en  toute  hypothèse  il  y  avait  à  Paris  des 
forces  suffisantes  pour  assurer  la  paix  publique.  Avant 


I.  Joiiniiil  polîllcjuc  de  M.  de  riiienion-Ranville. 
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de  se  retirer,  le  Uoi  adressa  aux  ministres  les  paroles  siii 
vantes  : 


B  Vttilù  de  grandes  mesures  !  ti  faudra  beaucoup  de  courage  et  de 
t'ermetü  pour  les  faire  réussir.  Je  compte  sur  vous;  vous  |)Ouvcz  compter 
sur  moi.  Notre  cause  est  commune.  Entre  noiiSj  c’est  à  !a  vie  et  à  la 
mort*.  »  ^ 


Après  celte  mémorable  séance,  MM.  de  31ontbei  et  de 
tiuernon-Raii ville  quittèrent  ensemble  Saint-Cloud,  et  traver¬ 
sèrent  à  pied  le  bois  de  Boulogne.  Les  paroles  qu’ils  échan¬ 
gèrent  furent  graves  et  tristes  : 


ft  Nous  venons  d’engager  une  partie  dans  laquelle  nous  avons  mis 
nos  tôtes  pour  enjeUj  dit  M.  de  Guernon-Ranvillc  à  M,  de  Montl»el; 
mais,  quoi  qu'il  arrive,  notic  conscience  sera  tranquille,  car  nous 
n  avons  en  vue  que  le  service  <iu  Roi  et  le  bonheur  de  la  France.  » 


La  principale  préoccupation  du  Roi  et  du  président  du  con¬ 
seil  était  de  tenir  les  ordonnances  secrètes  jusqu’au  moment 
de  leur  publication,  qui  devait  avoir  lieu  simultanément  dan 
le  Moniteur  et  dans  le  liidletin  des  Lois.  Le  Moniteur  devait, 
publier  les  ordonnances  le  2t>  juillet  au  matin.  Le  Roi,  le  Dau¬ 
phin  et  le  prince  de  Bolignac  étaient  convaincus  que,  pour 
réussir,  un  coup  d’État  devait  éclater  comme  une  bombe, 

b 

surprendre  et  intimider  les  partis  en  les  prenant  à  l’improviste. 
Les  précautions  les  pins  minutieuses  étaient  prises  pour  que 
la  lecture  du  Moniteur  apprît  seule  au  public  rexistencc  des 
ordonnances;  en  revanche  on  ne  songeait  pas  à  concerter  des 
mesures  capables  de  réprimer  les  troubles  qu’une  telle  publica¬ 
tion  devait  naturellement  exciter.  Le  secret  des  délibérations 


1*  Ceâ  dülails  enii>i'uvilL's  inw  Ménmin  i  inédits  du  bc^ron  d’ffautiseiî  til 
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du  conseil  avait  été  si  bien  gardé,  que  le  25  juillet,  dans  la 
soirée,  le  Dauphin,  se  promenant  de  long  en  large,  disait  en 
se  frottant  les  mains  : 

«  Je  connais  quelqu'un  qui  sera  bien  étonné  |demain  en  lisant  It 
Moniteur^  c’est  Cliampagny.  » 

Or  M.  de  Champagny  était  en  réalité,  dans  ce  momeïii, 
le  ministre  de  la  guerre. 

Les  princes,  pas  plus  que  le  président  du  conseil,  n’appré¬ 
ciaient  les  conséquences  probables  du  coup  d’État.  Persomi 
ne  songeait  à  organiser  les  forces  militaires  dont  on  pouvai 

encore  disposer.  La  plus  belle  et  la  plus  sûre  partie  deramétj 

! 

était  employée  à  l  expédilion  d  Alger,  le  reste  aux  champs  è 
manœuvres  de  Saint-Omer  et  de  Lunéville;  plusieurs  régimenk 
delà  garde  étaient  disséminés  en  Normandie.  La  gamisomi- 
Paris  se  composait  de  11,500  hommes.  En  outre,  dansu: 
rayon  de  quatre  lieues,  àYincennes,  Saml-Denis,  Sèvres,  Ter- ! 
sailles,  se  trouvait  un  effectif  de  5,500  hommes  de  toute 
armes  On  avait  songé  à  réunir  ces  forces  dans  un  cami 

1.  Nous  donnerons  ici  l’état  des  troupes  dont  le  gouTcmement  pou™ 
disposer  le  2&  Juillet.  Ces  chilTres  sonl  empruntés  à  une  liroeliurc  du.  temir 
inlllàlée  :  La  garde  royale  pendant  les  événements  du  26  juillet  au  5  AOrtl  ISJii 
par  un  officier  de  l’état-major.  Ces  chifîres  concordent  avec  ceuï  que  Icfirinc. 
de  Polignac  indique  dans  ses  Éludes  historiques.  Les  voici  : 

division  militaire  (à  Paris).  Garde  royale,  infanterie  :  3  régîtnenU,  1*, 
3*,  7*  suisses,  8  bataillons,  3,Sü0  hommes. 

Cavalerie  ;  2  régiments,  lanciers  et  cuirassiers,  8  escadrons,  800  hommet, 

Artillerie  ;  3  batteries,  12  pièces,  déduction  des  obuslers,  150  homme!. 

Ligne,  Infanterie  :  50*,  53*  et  15*  léger.  J1  bataillons,  4,400  lioranm 

Fusiliers  sédentaires  ;  H  compagnies,  1,100  hommes. 

Gendarmerie  d’élite  et  inuntcipale  :  700  hommes.  I 

Ces  forces  composaient  un  effectif  de  11,500  hommes,  ditisés  en  iSli- 
taillons  et  8  escadrons. 

Hans  la  banlieue  : 

AVincennes:  C  batteries  d’artillerie  de  la  garde  de  (;  pièces  chacune,!  bi' 
laillon  régiment  de  la  garde  royale,  500  liommes. 

Saint-Dénis  :  2  bataillons  du  2®  régiment  de  la  garde  royale,  500  bonim, 
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qu’on  aurait  organisé  aux  environs  de  Paris,  mais  le  président 
du  conseil  jugea  que  cette  disposition  pourrait  faire  pressentir 
l’importance  des  mesures  qu’on  préparait. 

Au  moment  même  où  la  publication  des  ordonnances  était 
résolue,  le  comte  delà  Rochejaquelein  vint  proposer  au  prési¬ 
dent  du  conseil  de'se  mettre  à  la  disposition  du  Roi,  en  ajoutant 
qu’en  cas  de  danger  la  Bretagne  saurait  se  soulever  encore  et 
combattre  pour  le  Roi.  Il  promettait  .d’organiser  promptement 
sa  troupe  ;  mais,  au  préalable,  deux  conditions  devaient  être 
remplies  par  le  gouvernement  :  «  M.  de  la  Rochejaquelein 
demandait  le  remplacement  du  commandant  de  la  division 
militaire  par  nn  autre  officier  dont  il  indiquait  le  nom,  écrit 
il.  de  Polignac  dans  ses  Etudes  politiques^  et  l’envoi  d’un 
régiment  à  Saiimur  qui  n’était  pas  alors  ville  de  garnison, 
pour  garder  le  dépôt  d’armes  qui  s’y  trouvait.  »  Ces  conditions 
ne  furent  pas  acceptées  et  la  négociation  échoua.  Le  président 
du  conseil  a  avoué  lui-même  qu’il  ne  prévoyait  pas  qu’une 
résistance  sérieuse  serait  opposée  à  l’exitcution  des  ordon¬ 
nances  : 


«  Le  qui  menaçait  ta  France  étail,  je  dois  en  convenir,  p,us  pro- 
f(uid  que  je  ne  l’avais  cru,  a-t-il  écrit  dans  ses  Études poHiifiues.  Certes, 
si  l’avenir  m’eût  été  dévoilé,  j'eusse  insisté  pour  que  le  Roi  se  rendit 
sur  la  terre  classique  de  la  fidélité  française^  et  c’est  de  Bourbon- Veti- 
dée  qu’eussent  été  signées  les  ordonnances  de  juillel.  » 


Le  secret  le  plus  profond  entoura  donc  les  projets  d’ordoo' 


Courbevoie  :  Le  3®  bataillon  du  4®  régîmenl  de  la  garde  royale,  I  000 

Versailles  ;  3  batailloTis  cie  la  garde  royale^  12  esfîaclrons  delà  g.irde  royale 
1,100  hommes. 

Lfi  première  division  miliUire  comprenail,  en  outre 
(lompiègne  i  1  escadron  de  dépôt. 

Corbeit  \  Idem, 

iMeluïï  ;  6  escadrons  de  la  garde, 

Fontainebleau  ^  (>  escadrons  de  la  garde, 

Orléans  :  3  bataillonî^  de  la  garde  royale  suisse* 
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tiances.  Le  25  juillet  au  soir  seulement j  on  avertit  le  rédacteur 
en  chef  du  Moniteur  qu’il  recevrait  des  articles  fort  étendus 
qui  ne  seraient  terminés  qu’au  milieu  de  la  nuit  et  devraient 
être  insérés  dans  le  numéro  du  lendemain. 


Vers  onze  heures  du  soir,  M,  de  Chantelauze  üt  mander 
M.  Sauvo,  rédacteur  du  Moniteur.  11  lui  remit  le  rapportai 
les  ordonnances.  M.  Sauvo  parcourut  les  pièces  : 


«  Qu’cn  pensez-vous,  lui  deiiiantta  M.  tic  Montbcl  qui  était  présent 
(f  —  Dieu  sauve  le  Uoi  et  la  France  !  »  répondit  le  rédacteur  du  JIM- 
tour.  Et  il  ajouta  en  se  retirant  :  Messieurs,  j’ai  cinquaute-sept  ans,  j’ai 
vu  toutes  les  journées  de  la  i-évolution,  et  je  nie  retire  avec  une  pro- 
(onde  terreur,  » 


I 


JUUHNÉE  DU  Î6  JUILLET,  —  EFFET  PllODUIT  PAR  LA  PUBLICATJûl 
ÜF,S  OR  nON'NASCES.  —PROTESTATION  pES  JOURNALISTES.  — RÉl'- 
MON  DE  QUELQUES  üÉPUTitS  CHEZ  M.  ÜELABOIiUE.  —  INSlCSI- 
FIANCE  DES  MESURES  ADOPTÉES  PAR  LE  COMMANDANT  DE  Li 
PLACE  DE  PARIS,  —  JOO/tA'f'fi  D  L"  2  7  JL^/LLET.  —  PREMIESS 
RASSEMBLEMENTS  AU  PALAIS  ROYAL.  —  LUTTE  AUX  BUREAO 

DU  iV4r/OiV.4L  ET  DU  rE.UPS.  —  PREMIÈRES  DlSPOSITlOSS 

► 

PRISES  PAR  LE  MARÉCHAL  DE  RAGUSE.  —  RÉUNION  DES  DÉPUTO 
CHEZ  M.  CASIMIR  PÉRIER.  —  t  A  M  ISE  EN  ÉTAT  DR  SIÈGE  DE  PARIS 
KSI  RÉSOLUE. 


1. 


Le  2G  juillet  au  matin,  le  Uoi  et  le  Daupliin  '( 
Saint-Cloud  ;  ils  allèrent  à  la  chasse,  pendant  que  les  orduii- 
iianccs  apparaissaient  au  Vonùeu?\,  sans  s’inquiéter  delVffd 
que  celte  publication  produirait  sur  la  population  de  ran>. 


(,  Ce»  détaiU  sont  rAjvporli'S  pat*  M.  di*  H.-irairl,'  itiitt»  Ui  l'ii' 
J/.  /toz/cr-CoUard,  l.  II,  p.  437. 


JOURNÉE  DU  26  JUILEET. 


üj.J 


Cette  iiJâouciiUîce  prouvait  clairement  leur  aveuglement  et 
la  fascination  dont  on  était  parvenu  à  les  entourer.  Ces  mal  - 
heureux  princes  allèrent  chasser  à  courre  dans  la  forêt  de 
llainhonillet,  ils  y  dînèrent  et  ne  revinrent  à  Saint-Cloud  que 
pour  l’heure  du  coucher.  Une  ordonnance,  datée  du  juillet, 
plaçait  le  duc  de  Ragnse,  major  général  de  îa  garde  royale,  à 
la  tète  de  la  première  division  militaire Le  maréchal  portait 
depuis  longtemps  le  titre  de  gouvernenr  delà  première  division 
militaire  ;  mais  il  portait  ce  titre  sans  en  remplir  les  fondions. 
I.e  choix  de  ce  personnage  politique  n’était  pas  habile.  Le  duc 
de  Ragnse  se  trouvait  dans  une  position  fausse  vis-à-vis  de 
l’armée  et  des  partis.  L’année  voyait  toujours  en  lui  le  général 
qui  avait  fait  ouvrir  aux  alliés  les  portes  de  l*ans  '■*,  et  son 
nom  évoquait  un  des  plus  pénibles  souvenirs  de  l’iiistoire  coti- 
tomporaine.  On  aurait  dû  attendre,  pour  lancer  les  ordon¬ 
nances,  que  le  maréclial  .\Iarmont  ne  fût  plus  de  service 
coinino  major  général  de  la  garde,  en  remplacement  du  g;é- 
iiéral  Coutard,  alors  aux  eaux  pour  sa  santé.  M.  de  lioiirmont, 
air  moment  de  partir  pour  l’Afrique,  avait  conjuré  j\I.  de  l’o- 


1,  lïuiiiioua  ici  cjm^liiiies  ilétailjs  ^uv  lejj  forces  lïout  le  gouveniemcul 

\ait  disjto.'jcr  au  uiuiMCtU  de  la  l'évolulîou  tic  JuilleL  L’eiroclif  do- rariiiéc  fran- 
;;aij3C  üii  tciij[js  de  paix  imiLail*  eu  1330,  uïï  ohitlVe  dt3  210,000  lïomincs; 
les  réduel  10115  ejue  la  eljainbrc  irdligeait  chaque  année  au  l>udgct  de  la  guûn  e 
ne  pcnuetlaicn!  pas  de  oiîiiiilcnir  les  cadres  au  couiplel;  un  cinquirme  di»s 
soldais,  c’csl-à-dii‘e  SOjüüO  li  oui  mes,  sc  trotivalcul  en  permanence  dans  leurs 
foyers  en  vertu  de  congés  illîiiitlés,  otUrCj  il  fallait  déduire  du  chîirre  iii' 
diqué  plus  haut  31^000  homiucs  qui  combattaient  en  Algérie  ;  le  ebiffre  réi  I 
des  troupes  que  îe  gouvcrneimMit  avait  h  sa  disposilîon  pour  occuper  les  places 
de  guerre  sur  les  frontières  et  réprimer  les  désordres  qui  pouvaient  se  manires- 
ler  sur  divers  jioiuU  du  territoire  était  cle  150,(t00  hommes.  Ces  différeui' 
nirps  d'armée  étaient  éloignés  de  Paria,  et  le  coup  d’Clat  uvasL  été  improvisé 
avec  une  telle  rapidité,  qu'entre  le  menieut  où  lea  ordoniiancea  parurenl  rt 
le  triomphe  de  riusuiTcelion,  ou  ideut  pas  le  temps  de  faire  venir  Jea  Iroupcs 
qui  auraient  pu  prêter  uu  secours  efUcaee  a  la  garde  royale. 

2.  Les  anciens  soldais  de  reiupire  avaient  f.iit  un  jeu  de  mois  sur  le  uo  !! 
•lu  duc  de  Uaguse.  I.orsqu'ila  voulajcnt  dire  qubin  homme  avait  Inxhi,  i!s 
dis:iieiit  :  li  a  ratjmém 


Uist.  de  la  RcslaHr.  — X.  Vlll. 
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liguac  (le  ne  prendre  aucun  parti  avant  le  retour  de  l’armée 
expcditionuaire.  On  aurait  eu  ainsi  sous  la  main  une  armée 
enivrée  de  sa  victoire,  et  pleine  de  confiance  en  l’avenir 
de  la  monarchie  sous  le  drapeau  de  laquelle  elle  venait  de 
triompher.  Le  ministère  avait  à  sa  disposition  et  sur  les  lieux 
le  duc  de  Bellune  si  profondément  dévoué  à  la  cause 

I- 

monarchique,  si  influent  sur  les  troupes  d’une  armée  qu’il 
avait  créée  lui-même  en  harmonie  avec  ses  principes.  Mais  ou 
lui  avait  aliéné  l’cspiit  du  duc  d’Angouléine,  au  point  que 
Louis  XVIIÏ,  obligé  d’opter  entre  son  neveu  et  le  maréchtil, 
l’avait  éloigné  du  ministère  de  la  guerre.  On  fut  donc  réduit  à 
confier  la  défense  de  la  capitale  au  maréchal  qui,  pour  la  se¬ 
conde  fois,  semblait  voué  fatalement  à  présider  à  la  chute  du 
gouvernement  qui  lui  avait  confié  le  soin  de  sa  conser¬ 
vation. 

Le  2G  juillet,  dans  la  matinée,  le  duc  de  Raguse  vint 
trouver  M.  Arago  à  l’Institut,  et  ne  lui  cacha  pas  son  opposition 

aux  mesures  rendues  publiques  par  le  MoniUm\  «  £h  bien,. 

? 

vous  le  voyez,  dit  le  maréchal,  les  insensés,  ainsi  que  je  le? 
prévoyais,  ont  poussé  les  choses  à  l’extrême.  Du  moins,  vousH 
n’aurez  à  vous  affliger  que  comme  citoyen  et  comme  bon  Fran-  ii 
çais  :  combien  ne  suis-je  pas  plus  à  plaindre,  moi  qui,  en  ma  ’ 
qualité  de  militaire,  serai  peut-être  obligé  de  me  faire  tuer 
pour  des  actes  que  j’abhorre  et  pour  despersonnes  qui,  depuis 

•I 

longtemps,  semblent  s’étudier  à  m’abreuver  de  dégoût  L  » 
Le  maréchal  de  Raguse  était  donc  tout  û  fait  opposé  aux  or¬ 
donnances  :  il  ne  devait  pas  être  disposé  à  réprimer  for¬ 
tement  une  insurrection  provoquée  par  des  actes  qu’îl 
blâmait. 

Depuis  la  formation  du  ministère  Poliguac,  l’opposition  ac¬ 
cusait  le  gouvernement  de  préparer  des  coups  d’iïtat,  et,  de 


f 


l,  Deposiliori  de  M*  dans  le  procès  des  mkiislres. 
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son  côté,  le  gouvernement  s’attendait  à  voir  éclater  une  con¬ 
spiration  politique  ;  les  deux  partis,  semblables  à  deux  adver¬ 
saires  en  présence,  s’observaient  run  l’autre,  en  attendant 
qu'un  des  deux  donnât  le  signal  du  combat.  Le  26  juillet  an 
matin,  le  public  vit  quelle  main  avait  attaqué  la  première. 
Lorsque  la  publication  des  ordonnances  fut  un  fait  accompli, 
Paris  conserva  tout  d’abord  son  aspect  habituel.  En  parcourant 
les  rues  les  plus  populeuses,  on  ne  voyait  pas  d’attroupements, 
on  ne  remarquait  pas  môme  de  groupes  au-dessous  des  pla¬ 
cards  qui  renfermaient  les  ordonnances;  chacun  semblait  va¬ 
quer  à  ses  aifaires.  Le  peuple  ne  s’ébranlait  pas,  et  dans  la 
soirée  môme  les  bals  des  barrières  reçurent  leurs  hôtes  accou¬ 
tumés,  Quelques  personnes  crurent  voir  une  sorte  de  résigna¬ 
tion  passive  dans  le  silence  que  gardait  l’opposition;  on  aurait 
pu  comparer  ce  calme  apparent  à  la  pesanteur  qui  règue  dans 
l’atmosplière  lorsqu’un  orage  se  prépare. 

La  Bourse,  ce  fidèle  thermomètre  des  oscillations  de  l’at- 


niospbèrc  politique,  jeta  la  première  un  cri  de  détresse.  Le 
fi  pour  cent,  qui,  le  24  juillet,  avait  fermé  à  lüfifr.  Ifi  c.,  s’a¬ 
baissa  le  20  juillet  à  101  fr.  fiO  c.  Le  3  pour  cent,  qui  s’était 
élevé  le  24  juillet  â79  fr. ,  s'abaissa  le  20  juillet  à  7fi  fr,  60  c. 
C’était  une  baisse  de  près  de  quatre  francs.  Elle  causait  bien 
des  ruines,  et  c’est  avec  justice  qu’un  écrivain  de  ce  temps  a 
dit  :  «Dans  les  lignes  du  Momieur  ceu^- c'y  lisaient  des  millions 
perdus,  ceux-là  des  millions  gagnés.» 

Les  journalistes,  directement  atteints  par  l’ordonuance  sur 
la  presse,  se  réunirent,  dès  le  26  juillet,  résolus  à  lutter  contre 
l’exécution  de  cette  ordonnance.  Ils  consultèrent  MM.  Dupin 
aîné,  Odilon  Barrot,  Mauguin,  Barthe,  Mérilliou;  ceux-ci  leur 
conseillèrent  une  protestation  immédiate.  Quarante- quatre 
écrivains  réunis  aux  bureaux  du  ^ational^  ce  journal  d’avant- 
poste  créé  pour  l’attaque,  signèrent  une  protestation  dans 
laquelle  ils  établissaient  l’illégalité  des  ordonnances,  et  enga- 
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geaient  les  députés  élus  à  se  réunir  le  3  auùt,  date  primitive^ 
ment  fixée  pour  leur  convocation. 

Un  journaliste,  qui  bientôt  après  devint  un  homme  d'ivtat, 
il.  Thiers,  fut  chargé  par  ses  collègues  de  rédiger  la  protes¬ 
tation. 

Elle  était  ainsi  conçue  : 


tt  On  a  souvent  au  nonce  (.letJuis  siv  mois  que  les  lois  seraient  violées, 
(lu’im  cf)U[)  d’iUat  serait  frappé.  Le  Loii  sens  public  se  refusait  à  le 
croire.  Le  ministère  repoussait  eette  siipposilion  comnie  une  calomnie. 
Cependant  le  Moniteur  a  publié  ciilin  ces  mémorables  ordonnances  i[ui 
sont  la  plus  cchitaiite  violation  des  lois.  Le  régime  légal  est  donc  înter- 
ronipiij  celui  de  la  force  est  commencé. 

«  Dans  la  situation  où  nous  sommes  placés,  Tobéissunce  cesse  d'étre 
un  devoir.  Les  citoyens  appelés  tes  premiers  à  obéir  sont  les  écrivains 
des  journaux  J  ils  doivent  donner  les  [jremiers  rexemple  de  la  résistance 
à  l’autorité  qui  s’est  dépouillée  du  caractère  de  la  loi. 

«  f.cs  raisons  sur  lesquelles  iis  s’appuient  sont  telles,  qu'il  suffit  de 
les  énoncer. 

«  Les  matières  que  règlent  les  ordonnatices  iiubliées  aujourd'lnii 
Sun!  de  celles  sur  lesquelles  l’autorité  royale  ne  peut,  d’après  la  charte, 
prononcer  toute  seule.  La  eliarte  (art.  dit  que  les  français  en  ma¬ 
tière  de  presse  seront  tenus  de  se  conformer  aux  lois;  elle  ne  dit  pas 
aux  ordonnances.  I.a  charte  (art.  ifil]  dit  que  l'organisation  dos  col¬ 
lèges  électoraux  sera  régiée  par  les  lois;  elle  ne  dit  pasjtarlcs  ordon¬ 
nances. 

tt  La  couronne  avait  elle-même  jusqu’ici  reconnu  ecs  articles,  elle 
ii’avait  point  songé  à  s’armer  contre  eux,  soit  d’un  prétendu  pouvoir ' 
consliUuiiil,  suit  du  pouvoir  faussement  attribué  à  l’art,  14.  ( 

«  Toutes  les  fois,  en  elfet,  que  des  circonstances,  prétendues  graves,  ^ 
lui  ont  [)aru  exiger  une  modification,  soit  au  régime  de  la  [iresso,  soit 
au  régime  électoral,  elle  a  en  recours  aux  c!iainl>rcs.  Lorsqu'il  a  falln 
modifier  la  charte  pour  établir  la  septennalité  et  le  renouvellement  in¬ 
tégral,  elle  a  eu  recours  non  à  ellc-mèmc ,  COJnme  auteur  de  celte 
charte,  mais  aux  ehamfuvs, 

«  La  royauté  a  donc  reeoniui,  pratiqué  ellc-mèmc  ces  articles  8  et  :i-î, 
et  ne  s'est  point  arrogé  à  leur  égard,  ni  une  autorité  constituante,  ni 
une  autorité  dictatoriale  Jjui  n’existcnl  nulle  part. 

«  I,es  tribunaux  qui  ont  <lroit  d’interprétation  ont  solennellenicnt 
reconnu  ces  mêmes  principes.  La  cour  royale  de  l'a  ri  s  et  plusieurs 
autres  ont  condamné  les  puldîcateurs  de  l'assoctatinn  brelonne, 
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couiiiio  autours  d'outragos  envers  Je  gouvorjieitieiit.  Klh;  a  considéré 
j!uimne  un  outi'age  la  supposilitui  (juo  le  gouvcraciiietjt  |uit  oiiijiloyer 
l'autorité  des  ordonnances  là  où  l'aiitoiâté  de  la  loi  |)cut  seule  être 

b 

admise. 

«  Ainsi  le  texte  ioi'iiiei  de  la  charte^  la  pi“atii|iic  suivie  jusqu'ici  par 
la  couromiej  les  décisiuiis  des  tribunaux,  ctaliHssent  qu’en  niatière  de 
presse  et  d'organisation  électorale,  les  lois,  c’est-à-dire  le  Iloi  et  les 
rlianibres,  peuvent  seuls  statuer. 

«  Aujourd'hui  doue,  des  ministres  crimiiicls  ont  violé  la  légalité. 
Nous  sommes  dispensés  d'obéir.  iSous  essayons  de  luildier  nos  l'euilles 
sans  demander  l'autorisation  qni  nous  est  imposée.  Nous  ferons  nos 
citbrts  pour  qu’aujourd’liui  au  moins  elles  puissent  ariâver  à  toute  la 
France. 

K  Voilà  ce  que  notre  devoir  de  citoyen  nous  impose,  et  nous  le  reni- 
filissons. 

«  Nous  n’avons  pas  à  tracer  ses  devoirs  à  la  cliamlire  illégalement 
dissoute.  Mais  nous  pouvons  la  sup[dier,  au  nom  de  lu  France,  de  s’ap¬ 
puyer  sur  son  droit  évident  et  de  résister  autant  qu’îl  sera  en  elle  à  la 
violation  des  lois.  Ce  droit  est  aussi  certain  que  celui  sur  leriucl  nous 
nous  appuyons,  F.a  chaite  dit  {art.  .'iO)  fine  le  Uoi  peut  dissouilrc  la 
chambre  des  députés;  mais  il  faut  pour  cela  qu’elle  ait  été  réunie, 
constituée  eu  cliamhrc,  (in’ellc  ait  soutenu  enfin  un  système  capable  de 
provoquer  sa  dissolution.  Mais,  avant  la  réunion,  la  constitution  de  la 
chambre,  il  n’y  a  que  des  élections  faîtes.  Or,  nulle  part,  la  charte  ne 
dit  que  le  Roi  peut  casser  les  élections.  I.cs  ordonnances  puliliées  au¬ 
jourd’hui  ne  font  que  casser  les  éjections;  elles  sont  donc  illégales,  car 
elles  font  une  chose  que  la  charte  n'autorise  pas.  Les  députés  élus, 
convoqués  pour  le  3  août,  sont  donc  bien  et  dûment  élus  et  convoqués. 
Leur  droit  est  le  môme  aujourd'hui  qu'liîer.  l.a  France  les  supplie  de 
ne  pas  l’oublier.  Tout  ce  qu'ils  ])Ourront  pour  faire  prévaloir  ce  droit, 
ils  le  doiveni.  Le  gouvernement  a  perdu  aujourd’hui  le  caractère  de 
légalité  qui  commande  l’obéissance.  Nous  lui  résistons  pour  ce  qui 
nous  concerne;  c'est  à  la  France  à  juger  jusqu’où  doit  s'étendre  sa 
propre  résistance  *.  » 


I.  Lii  pi'otcslation  des  joiirnatistus  portiiH  ics  signaliirus  suivantira  : 

MM,  Tliicrs,  Mlgnet,  Ch.'tmhüUe,  Pcyesc,  Albert  Stapferl,  Dutochcl,  Itolle, 
i’ê(l.aetours  du  National;  Giinja,  gèriml.  du  National. 

Cbatelahi,  Alexis  de  Jussieu,  Avcnel,  J.-P.  Dupont,  avocat;  Guyut,  Mous- 
selle,  réducteurs  ;  Valentin  de  la  Pérouse,  gérant  du  Courner  français. 

Ch,  de  Uétnusal,  B.  Dcjean,  de  Guiïard,  rédacleurs  du  Gloùe;  P.  Leroux, 
gérant  du  Globe, 

J,  -B.  Bande,  Busoni,  Barbaroux,  llaussinann,  Diissard,  Senty,  A.  Billiard, 
Chalas,  rédacteurs  du  Temps;  S,  Costc,  gérant  du  Temps, 
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Le  27  juillet  cette  proteslaüon  parut  en*  tête  du  National 
et  du  Temps, 

Le  2G  juillet,  quelques  députés  s’étalent  réunis  chez  M.  Ca¬ 
simir  Perler.  Un  des  députés  présents  proposa  à  ses  collègues 
de  protester  contre  les  ordonnances  au  nom  de  la  chambre 
nouvelle.  Les  assistants  répondirent  qu’ils  n’aYaientpas  qua¬ 
lité  pour  agir  en  tant  que  députés  avant  le  3  août,  jour  fixé 
pour  la  réunion  de  l’assemblée.  Devant  cette  objection,  on  dé¬ 
cida  que  les  députés  de  Paris  prendraient  rinitiative  de  la  ré¬ 
sistance,  et  AL  Delaborde  promit  de  les  rassembler  chez  lui  le 
soir  même. 

Les  bureaux  du  National  étaient  le  centre  où  les  éléments 
d’opposition  vinrent  tout  d’abord  se  réunir  et  se  confondre. 
A  la  réunion  de  quelques  députés  succéda  celle  des  électeurs 
influents  sous  la  présidence  de  AlVf.  Treilhard  et  Mérilbou.  Le 
bouillant  AL  de  Sclionen,  trouvant  que  les  moyens  de  résis¬ 
tance  proposés,  le  refus  de  l’impôt  et'  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale,  étaient  insuffisants,  s’écria  «  que  le  moment 
de  la  discussion  était  passé,  qu’il  importait  d'agir,  de  traduire 
eu  actes  les  principes  proclamés  depuis  longtemps^  d’opposer 
la  violence  à  la  violence  et  de  repousser  la  force  par  la  force.  » 
Dans  les'  réunions  politiques,  un  avis  timide  n’est  jamais 
accueilli  avec  faveur,  une  provocation  à  la  révolte  est  toujours 
la  bienvenue  ;  aussi  Al.  de  Schonen  fut-il  applaudi  et  forte¬ 
ment  appuyé  par  les  électeurs  présents.  Ihisser  des  paroles  aux 
actes  était  le  désir  des  chefs  d’avant-poste  de  l’opposition. 
L’organisation  du  refus  de  l’impôt  fut  immédiatement  décidée  : 


I^iiTéguy,  rédacteur  du  CurHt»eiT<*;  Bert,  gfej'anL 
Léon  Pillet,  gérant  du  Joiirtud  de  Va»  h, 

Auguste  Fabre,  Ader,  rédacleurs  de  la  Tribune  des- départements, 
Sarrana  jeune,  gérant  du  Courrier  des  ilecieurs, 

Buliain,  II.  lluiiueplan,  rédacleura  du.J'/r^aro. 

Vaillant,  gérant  du  Sijiphe, 
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des  commissions  allaient  être  formées  dans  chacun  des  arron¬ 
dissements  de  Paris  pour  arriver  à  ce  but.  Cette  décision  ne 
satisfit  pas  les  assistants  ;  ils  réclamèrent  ouvertement  Pinsur- 
rection  et  la  réorganisation  de  la  garde  nationale.  M.  Thiers, 
qui  avait  pris  dans  rassemblée  le  rôle  de  modérateur,  répon¬ 
dit  qu’on  ne  s’insurgeait  pas  avec  rien  :  le  peuple  ne  remuait 
pas.  En  effet,  Paris  restait  calme;  au  Palais-Royal,  quelques 
jeunes  gens,  montés  sur  des  chaises,  avaient  essayé  en  vain 
d’exciter  le  peuple  à  la  révolte  en  lisant  à  haute  voix  les  or¬ 
donnances.  Des  groupes  se  formaient  autour  d’eux,  mais  ces 
groupes  étaient  composés  presque  exclusivement  de  carieux. 
Dans  cette  première  partie  de  la  journée,  personne  ne  répon¬ 
dait  aux  appels  à  l’insurrection. 

Dans  la  soirée  du  26  juillet  quatorze  députés  se  réunirent 
chez  M.  Delaborde  ‘ .  M .  Dérard  prit  l’initiative  d’une  demande  de 
protestation  au  nom  de  la  chambre  nouvellement  élue.  MM.  de 
SchoucnelRernard  appuyèrent  cette  proposition.  MM.  Casimir 
l’érier  et  Viilemain  la  combattirent  en  objectant  que  les  députés 
présents  n’étaient  pas  en  nombre  suffisant  pour  prendre  une 
telle  résolution  ;  la  proposition  Bérard  fut  rejetée,  et  toute  ré¬ 
solution  à  prendre  fut  ajournée  i  la  réunion  du  lendemain.  Les 
députés  convinrent  de  se  retrouver  le  lendemain  chez  M.  Ca¬ 
simir  Périer.  Ce  ne  fut  pas  sans  répugnance  que  IR.  Casimir 
Périer  consentit  à  voir  sa  maison  devenir  le  centre  d'où  parti¬ 
rait  la  résistance,  car  il  subissait  les  événements  :  M.  Casimir 
Périer  était  opposé  aux  mesures  extrêmes  ;  pendant  les  jour¬ 
nées  qui  suivirent,  il  tint  tête  le  plus  longtemps  qu’il  put  aux 
passions  émues,  et  plus  tard  il  subit  la  révolution  qu’il  aurait 
voulu  empêcher.  Mais,  pressé  par  ses  collègues;,  il  n’osa  refu- 


1.  CtUiienV:  MM.  liavoux,  lîernard,  B6rard,  Chardel,  Dauiiou,  Dclaltordc, 
Jacrjtics  LcffcvTc,  Slarchid,  Maugiiiii,  Puraîl,  Casimir  Périer,  Vassal,  de  Sclio- 
iicii  cl  YiUemain. 
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si.‘r  de  prêter  son  salon  pour  la  réunion  qui  devait  avoir  lieu  le 
Ifuidemain. 

Le  joLiriiée  du  2C  juillet  avait  été  calme.  Le  soir,  entre  sept 
e(  huit  heures,  des  rassemblements  se  formèrent  sur  les 
laces  du  Palais -Royal  et  du  Carrousel.  Les  ministres  en 
tarent  avertis.  MAL  de  Peyronnet,  d’ilaussez,  de  Moiilbel, 
étaient  réunis  chez  le  président  du  conseil.  Ils  se  décidèrent  à 
."C  rendre  chez  AI.  de  Chantelauze  qui  était  souffrant,  pour 
conférer  sur  les  mesures  à  prendre.  AI.  d’ilaussez  demanda  au 
[ïritice  de  Poligiiac  quels  ordres  il  avait  donnés  pour  assurer  le 
maintien  de  l’ordre;  le  président  du  conseil  lui  répondit  d’une 
manière  évasive.  A  9  heures,  les  ministres  entendirent  des  cris 
jtartant  de  la  rue  Castiglione;  un  groupe  d’environ  150  per¬ 
sonnes,  composé  d’un  nombre  à  peu  près  égal  d’hommes  du 
peuple  et  de  jeunes  gens  paraissant  appartenir  aux  écoles  de 
droit  et  de  médecine  et  au  commerce,  s’y  était  formé.  Ils  mar- 
cliaieiil  aux  cris  de  ;  Vive  la  charte,  à  bas  les  ministres!  ils 
quillèrciU  la  place  Vendôme,  et  se  dirigèrent  vers  la  rue  de 
la  Paix.  Dans  ce  moment  même  on  vint  apprendre  à  AI.  de 
Aloiitbel  que  les  vitres  du  ministère  des  finances  avaient  été 
bri&ées.  AI.  dePoügnac,  inquiet  pour  l’hôtel  de  la  présidence, 
voulut  s’y  rendre.  AI.  d’Iïaussez  l’accompagna.  Les  deux  mi¬ 
nistres  montèrent  dans  la  même  voiture.  Alalgré  l’obscurité 
de  la  nuit  qui  descendait,  ils  furent  reconnus  dans  la  rue  des 
Capucines.  Aussitôt  des  cris  de  :  A  bas  les  ministres!  à  bas 
Volignac!  retentirent,  et  une  grêle  de  pierres  assaillit  la  voi¬ 
lure  du  côté  où  se  trouvait  le  baron  d’ilaussez  : 


«  Je  fus  atteint  ù  la  poitrine  et  à  la  main  droite,  écrit-il  dans  ses  Mé¬ 
moires,  et  un  éclat  de  glace  tombé  sur  une  de  mes  jambes  fit  couler  du 
sang  en  assez  grande  abondance.  Nos  gens  n'étaient  pas  moins  exposes 
<|uc  nous.  I>c  cocher  pressa  ses  chevaux,  qu'lieureusemeiit  on  ne  son¬ 
gea  pas  à  arrêter,  et  nous  entrâmes  dans  la  cour  de  l'iiôlcl  de  la 
présidence,  dont  les  gendarmes  de  garde  parvinrent  à  fermer  les 
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MM.  de  Poligiiac  et  d’Iïaussez  se  renaircnt  chez  le  comte  de 
Wall,  commandant  de  la  place  de  Paris,  afin  de  connaître  les 
mesures  qu’il  avait  prises,  et  de  les  modifier  si  elles  parais¬ 
saient  insuffisantes.  Les  deux  ministres  trouvèrent  les  hommes 
f|iii  formaient  le  poste  de  l’iiôtcl  de  rétat-major,  si  rapprochés 
de  rhôtel  de  la  présidence ,  les  uns  étendus  sur  des  lits  de 
campj  les  autres  assis  devant  la  porte.  Ils  n’avaient  pas  été  in- 
t'onnés  de  ce  qui  s’était  passé  à  quelques  centaines  de  pas  du 
])ûste.  Le  comte  de  Wall  était  couché  : 


«11  ijfiiurait ,  écrit  M.  d'ilaussez,  qu’une  deini-lieiire  avant  notre 
arrivée,  un  rasscmfdemont  avait  traversé  la  place  sur  laquelle  son 
liùtcl  est  placé,  (pi'il  avait  hrisé  les  vitres  de  riiôtel  des  finances,  situé 
à  inie  centaine  de  mètres,  et  qifâ  une  distance  à  peu  près  égale  il  avait 
manqué  d’assassiner  deux  ministres  : — «  Ce  ne  sera  rien,  nous  dît 
«  M.  de  Wall,  je  vais  faire  faire  des  patrouilles.  Avant  deux  heures,  elles 
«  seront  en  mouvement. —  Avez-vous  beaucoup  d'hommes  prêts  àpren- 
«  dre  les  armes,  lui  demandai-je?  —  30  par  régiment.  —  Et  coinhien 
«  de  régiments?  —  Trois.  Les  régiments  de  la  garde  ne  sont  pas  sous 
«  mes  ordres.  —  Le  major  général  de  ta  garde  est-il  prévenu?  dis-jc  au 
ff  prince  de  Polignac  qui  écrivait.  —  Je  lui  envoie  un  ordre.  —  Ce  n'étail 
(<  pas  encore  fait? — Vous  vous  inquiétez  toujours.  «  .le  rentrai  au  niiiiis- 
tèi'c  de  ia  marine  à  minuit,  très-peu  rassuré  sur  l’elîet  que  devait  pro¬ 
duire  la  mise  en  mouvement  do  130  hommes  de  la  garnison  de  Paris 
et  l’ordre  donné  an  major  général  d'en  faire  sortir  prohahlcmenl 
autant  '.  i* 


En  étudiant  les  réponses  du  prince  de  l'oligtiac  lors  du 
procès  des  ministres,  on  demeure  convaincu  que  le  pré¬ 
sident  du  conseil  pensait  que  la  publication  des  ordonnances 
ne  pouvait  exciter  qu’un  trouble  léger  et  passager;  c’est  pour 
cette  raison  que  les  mesures  de  répression  qu’il  adoptait  ont 
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un  caractère  (rinsignifiance  qui  prouve  de  sa  part  un  étrange 
aveuglement.  Dès  le  26  juillet  cependant,  les  principaux  com¬ 
merçants  et  industriels  de  la  ville  de  llaris,  réunis  à  l’IIôtel 
de  ville  pour  le  renouvellement  des  membres  du  tribunal 
du  commerce ,  ayant  été  excités  par  les  chefs  de  Top- 
position  à  outrance,  s’étaient  décidés  à  fermer  à  Tiustant 
môme  leurs  ateliers,  en  jetant  ainsi  leurs  ouvriers  dans  la  ré¬ 
sistance  déjà  organisée.  C’était  là  un  symptôme  qu’il  aurait 
fallu  observer  pour  juger  de  la  violence  de  Tinsurrection  qui 
allait  éclater. 

Ce  fut  seulement  le  27  juillet  que  Tinsurrection  cfunmença  à 
donner  signe  de  vie.  Le  26  juillet  au  soir,  M.  de  Giierrioû' 
Ilanvillè  vit  encore  la  foule  des  solliciteurs  remplir  les  salons. 
Les  courtisans  venaient  apporter  au  ministère  des  félicita¬ 
tions,  plus  ou  moins  sincères,  sur  des  mesures  qu’au  fond  du 
cœur  ils  désapprouvaient,  mais  dont  le  succès  leur  paraissait 
assuré. 

■ 

Le  27  juillet,  malgré  les  premiers  symptômes  de  l’ésistaiice 
qui  avaient  signalé  la  journée  de  la  veille,  le  roi  et  les  ministres 
n’éprouvaient  pas  de  craintes  sur  l’issue  finale  de  la  lutte  en¬ 
gagée  entre  la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parlemen¬ 
taire.  Les  heures  en  se  succédant  ramenaient  pour  Charles  X  et 
pour  le  président  du  conseil  le  cours  de  leurs  occupations  accou¬ 
tumées.  Le  27  juillet,  le  Iloi  reçut  encore  en  audience  particu¬ 
lière  Tévôqiic  de  Beauvais,  le  marquis  de  Dampierre  et  le  mar¬ 
quis  de  Drcux-Brézé.ïl  travailla  avec  son  ministre  de  Tiiitérieur 
et  31.  de  la  Bouillerie,  il  reçut  d’un  graveur  russe  la  gravure 
faite  par  lui  d'un  portrait  de  Timpératrice  Catherine.  Le  prési¬ 
dent  du  conseil  discutait  pendant  ce  temps  une  adjudication 
au  ministère  de  la  guerre.  Ainsi,  jusqu’au  dernier  moment,  on 
conservait  à  Saint-Cloud  Tiliusioii  la  plus  complète  sur  la  portée 
du  mouvement  qui  s’organisait.  Pendant  ce  temps,  Tinsur- 
reclion  s’organisait  et  recrutait  des  bras  parmi  les'ouvriers 
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{‘ougéiliés  par  les  chefs  d’ateliers  et  les  industriels.  Le.s  ou- 
Yriers  imprimeurs,  atteints  par  Tordonnance  relative  à  la 
presse,  excitaient  les  hommes  du  peuple  à  rinsurrection. 
Tous  attribuaient  au  pouvoir  la  responsabilité  de  la  décision 
prise  par  les  chefs  d’ateliers.  On  sait  que  les  peuples  ont  pour 
axiome  favori  le  proverbe  qui  dit  :  «Notre  ennemi,  c’est  no- 
tre  maître.  »  Les  jeunes  gens,  toiijoui'S  prêts  lorsqu’il  s’agit 
de  faire  du  bruit,  et  qui  voient  dans  une  émeute  une  occa¬ 
sion  bien  choisie  pour  faire  parler  d’eux,  et  les  etudiants  qui 
sortaient  du  collège,  remplis  de  haine  pour  les  rois  et  d’en¬ 
thousiasme  pour  les  républiques  de  Home  et  d’Athènes  qui 
avaient  vu  naître  les  hommes  de  génie  dont  les  chefs- d’œuvTc 
excitaient  leur  juste  admiration,  exhortaient  les  ouvriers  à  se¬ 
couer  le  joug  de  la  tyrannie  royale.  Ces  grands  mots  de  liberté, 
d’égalité  et  de  fraternité  ont  toujours  le  pouvoir  d’électriser 
les  masses  qui  ne  songent  pas  qu’il  est  aussi  impossible  d’é¬ 
tablir  l’égalité  sociale  que  régalité  des  tailies  ;  tous  réclament 
l’égalité  avec  leurs  supérieurs,  tout  en  exigeant  qu’une  ligne 
de  démarcation  soit  bien  établie  entre  eux  et  leurs  inférieurs. 

Les  déclamations  d«s  ouvriers  imprimeurs  et  des  jeunes  gens 
commençaient  h  trouver  de  nombreux  auditeurs  daiis  la  foule, 
cl  ceux-là  même  qui  ne  savaient  pas  lire  se  déclaraient  résolus 
à  défendre  ù  outrance  la  liberté  de  la  presse. 

Les  journaux  royalistes  méconnaissaient  autant  que  le  mi¬ 
nistère  l'étendue  du  mouvement  qui  se  préparait.  Ils  parurent 
le  27  juillet  ayant  obtenu  l’autorisation  exigée  par  la  nouvelle 
ordonnance.  Ils  célébraient  le  triomphe  de  la  royauté  sur  la 
révolution,  représentant  les  ordonnances  comme  des  me¬ 
sures  de  salut  qui  «  venaient  d’écraser  les  ennemis  du  trône 
et  de  l’autel.  » 

Dans  les  circonstances  données,  cette  prose  lyrique  venait 
mal  à  propos;  au  moment  de  la  publication  des  ordoimances, 
?I..dé  Polignac  aurait  dû  répéter  aux  écrivains  royalistes  celte 
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phl’asc  de  iM.  de  Talleyrand  ;  «  Suvtoiitj  messieurs,  pas  dt 
zèle  !  » 

Le  Constitutionnel  et  les  Débats  ne  voulnront  pas  demander 
l’autonsation  devenue  exigible;  iis  s'abstinrent  de  paraître,  bc 
tous  les  journaux  c’étaient  les  plus  répandus,  et  leur  silence 
fut  compris. 

Le  Natioiial  et  le  Temps ^  ces  porte-dj’apeaux  de  la  nuance 
la  plus  ardente  de  l’oppositioii,  parurent  sans  autorisation  ;  ib 
publièrent  en  tête  de  leurs  colonnes  la  protestation  que  nous 
avons  citée.  L’autorité  essaya  inutilement  d’arrêter  la  distri- 

^  r 

buüon  de  ces  journaux.  Ils  furent  enlevés  par  milliers,  distribués 
dans  tons  les  quartiers  de  Paris,  et  arrivèrent  dans  les  dépar¬ 
tements  les  plus  éloignés,  apportant  avec  eux  les  germes  de 
l’incendie  qui  allait  bientôt  s'étendre  à  la  province. 

Le  2C  juillet,  l’imprimeur  du  Journal  du  Commerce  refusa 
de  continuer  l’impression  de  cette  feuille.  Le  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance,  présidé  par  M,  de  Oelleyme,  lui  ordonna  dt- 
continuer  provisoirement  l’impression  du  Journal  du  Conh 
mer  ce  ^  «  attendu  que  l’ordonnance  du  25  juillet  n’avait  pas 

encore  été  publiée  dans  la  forme  légale.  »  L’opposition  vil 

» 

dans  cet  arrêt  une  sanction  donnée  à  la  résistance  par  le  tri¬ 
bunal  lui- même.  Le  27  juillet,  l’arrêt  rendu  par  le  tribunal 
du  commerce  dans  un  cas  analogue,  suscité  par  le  refus 
de  l'imprimeur  du  Courrier  français  de  continuer  l’impres¬ 
sion  de  ce  journal,  eut  un  caractère  plus  tranché.  Le  tri- 
l)unal  déclara,  par  la  voix  de  son  président  M.  Ganneroii, 
que  l’ordonnance  sur  la  presse,  étant  contraire  à  la  charte,  «  nr 
saurait  être  obligatoire,  ni  pour  la  personne  sacrée  et  invio¬ 
lable  du  Roi,  ni  pour  les  citoyens  aux  droits  desquels  elle  por- . 
tait  atteinte.  En  conséquence,  l’imprimeur  était  condamné  à 
reprendre  dans  les  24  heures  l'impression  du  Courrier  Fram 
çais,  »  On  le  voit,  la  résistance  qu’on  avait  cru  vaincue  relevait 
la  tête,  et,  comme  la  marée  montante,  elle  gagnait  du  terrain. 
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Le  préfet  de  police  fit  évacuer  le  Palais- Uoyal  qui  était  do- 
veim  le  quartier  général  de  la  résistance.  A  l’aspect  des 
;-endarmes  parcourant  les  rues,  les  marchands,  elfrayés  des 
cris  séditieux  qui  remplissaient  l’air  de  clameurs  menaçantes, 
commencèrent  à  fermer  leurs  boutiques. 

L’autorité  voulut  faire  exécuter  rordonnance  sur  la  presse, 

violée  par  \b  National  et  par  te  Temps.  Les  presses  de  ces  deux 

« 

journaux  rebelles  devaient  être  démontées  et  mises  hors  de  ser¬ 
vice.  ilais,  si  la  police  était  décidée  à  veiller  à  l’exécution  des 
ordonnances,  les  rédacteurs  du  National  et  du  Temps  n’étaient 
pas  moins  résolus  à  opposer  la  force  à  la  force  et  la  violence  à 
la  violence  :  les  bureaux  du  étaient  si  tués  rue  Neuve- 

Saint-Marc,  ceux  du  Temps  rue  de  Richelieu  ;  les  bureaux  des 
deux  feuilles  libérales  étaient  donc  rapprochés  comme  leurs 
doctrines.  En  entendant  annoncer  les  agents  de  l’autorité,  les 
rédacteurs  du  National  s’enfermèrent  dans  leurs  bureaux, 
décidés  à  laisser  enfoncer  les  portes.  Lu  commissaire  de  police 
les  fit  ouvrir  et  ordonna  à  un  serrurier  du  quartier  do  mettre 
les  presses  du  journal  hors  de  service.  Les  journalistes 
représentèrent  à  l’ouvrier  qu’il  allait  se  rendre  complice  d’un 
délit  puni  par  les  lois.  CeluUci  hésita  alors,  et  ce  ne  fut  que  sur 
les  injonctions  renouvelées  du  commissaire  de  police  qu’il 
consentit  à  démonter  la  presse.  Après  avoir  fait  exécuter  l’or¬ 
donnance,  le  commissaire  se  retira.  Les  presses  du  National 
furent  bientôt  remontées  et  mises  au  service  de  rinsurrection. 

L’autorité  se  porta  ensuite  aux  bureaux  du  Temps^  où  la 
résistance  prit  un  caractère  encore  plus  tranché.  Toute  la  ré¬ 
daction  ,  les  employés  de  rimprimerie ,  étalent  rangés  de¬ 
vant  la  porte  des  ateliers.  M.  lîaude,  gérant  du  journal,  por¬ 
tant  la  parole  au  nom  de  la  rédaction,  déclara  qu’il  n’ouvri¬ 
rait  pas  les  portes.  Il  accusa  le  commissaire  de  police  de  se 
rendre  coupable  d’un  vol  par  clfraction ,  et  il  le  menaça 
de  le  traduire  devant  la  cour  d’assises,  en  rappelant  que 


( 

*1 


I 

4  ‘  . 

-  ^ 


\  ^ 

1  i 


t  ! 


I 


COG 


MINISTERE  POLKiNAC, 


les  presses  du  journal  étaient  placées  sous  la  protection 

de  la  loi.  Le  commissaire  de  police  requit  un ‘serrurier  et  lui 

ordonna  de  forcer  les  portes  de  rimprimerie.  Alors  M.  Bande, 

ouvrant  le  Code  pénal,  lut  à  haute  voix  l’article  384,- qui  pimii 

des  travaux  forcés  le  vol  par  effraction.  A  cette  lecture,  l’oU' 

vrier  intimidé  se  retira.  Le  commissaire  de  police  menaça 

M.  Bande  de  le  faire  arrêter  :  celui-ci  lui  répondit  en  lui 

lisant  l’article  341  du  Code  pénal,  qui  punit  des  travam 

forcés  l’arrestation  arbitraire.  Un  second  serrurier  fut  requis. 

JL  Baude  lui  demanda  s’il  voulait  devenir  le  complice  d’un 

■ 

crime,  et  lui  relut  rarticlc  384  du  Code  pénal  ;  l’ouvrier,  effrayé 
de  la  responsabilité  qu’il  allait  encourir,  se  retira.  La  lutte  st 
prolongea  ainsi  longtemps,  sans  qu’on  pîit  trouver  un  horame  ■ 
au  dévouement  assez  hardi  pour  braver  l’article  384,  doiitli 
lecture  était  faite  solennellement  à  chaque  ouvrierparM.  Baude. 
Le  commissaire  de  police  en  fut  réduit  à  requérir  le  serrurier  qui' 
rivaitles  fers  des  forçats  :  ce  fut  lui  qui  ouvritles  portes  de  l’im¬ 
primerie  et  démonta  les  presses  du  Temps.  Cette  lutte  avait  attiré 
la  foule  curieuse  et  inquiète  qui  rem  plissait  les  abords  duPalaii- 
Royal.  Les  actes  de  violence  accomplis  au  nom  de  rautodté 
exaspéraient  les  assistants,  et  les  rédacteurs  du  Temps  leur  ! 
semblaient  des  victimes  injustement  persécutées  par  la  tyran-  ' 
nie,  tandis  qu’ils  regardaient  les  agents  de  police  comme  dtj 
malfaiteurs  qui  foulaient  aux  pieds  les  Ibis  de  la  propriété. 
Les  gendarmes  de  service  contenaient  avec  peine  cette  foule, 
qui  venait  de  passer  de  la  curiosité  à  l’hostilité.  Bientôt,  voulant 
user  de  représailles,  les  assistants  se  portèrent  vers  les  bureaiiï 
des  feuilles  royalistes  et  brisèrent  les  presses  des  journaux  qui 
défendaient  les  ordonnances. 

Le  27  juillet  au  matin,  le  Roi  annonça  au  maréchal  Mar¬ 
inent  qu’il  était  nommé  gouverneur  de  la  l‘‘®  division  militaire. 
La  responsabilité  des  événements  n’incombe  au  duc  de  Raguse 
qu’à  partir  du  27  juillet  à  midi,  au  moment  où  il  vint  prendre 
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SOS  lettres  de  service  chez  le  président  du  conseil.  Il  manifesta 
tout  d’abord  riiitention  de  concentrer  sur  Paris  les  forces  mi¬ 
litaires  dont  il  pouvait  disposer.  Pendant  que  le  duc  de  llaguse 
prenait  ses  premières  dispositions,  reiïervescence  populaire  se 
manifestait  de  toutes  parts;  des  groupes  d’ouvriers,  dirigés  par 
des  étudiants,  se  formaient  dans  les  rues  les  plus  fréquentées, 
en  poussant  de  loih’en  loin  des  cris  de  :  Vive  la  charte l  A  bas. 
les  ordonnances!  A  bas  les  mmhtres!  Les  rassemblements  se 
formaient  principalement  dans  le  jardin  du  l‘alais-l\oyal,  où  des 
jeunes  gens  lisaient  à'ha Lite  voix  \c  National.  Plusieurs  charges 
de  cavalerie  ne  purent  parvenir  à  dégager  le  jardin.  Une  mai¬ 
son  en  démolition,  située  vis-à-vis  du  café  de  la  Régence^  scr-  • 
vait  de  retranchement  aux  insurgés,  qui  assaillaient  la  troupe 
à  coups  de  pierres,  et  faisaient:  armes  des  décombres  qui 
étaient  à  leur  portée.  Débusqués  de  ce  retranchement,  les  in¬ 
surgés  se  portèrent  à  l’iiôtel  des  affaires  étrangères,  dans  l’in- 
tenliou  de  l’assiéger  :  im  fort  piquet  de  gendarmerie  le  gar¬ 
dait.  Des  pierres  furent  lancées  contre  l’hétel,  dans  lequel  les 
ministres  étaient  réunis,  et  quelques  tentatives  furent  faites 
pour  forcer  les  portes.  Les  gendarmes  de  garde  dissipèrent 
les  attroupements  et  firent  quelques  prisonniers.  Déjà  ces 
groupes  commençaient  à  briser  sur  leur  passage  les' enseignes 
sur  lesquelles  les  armes  du  Roi  et  des  princes  étaient  repré¬ 
sentées,  et  on  parlait  de  faire  des  barricades.  Plusieurs  bou¬ 
tiques  d’armuriers  furent  pillées  par  la  foule.  Un  officier  de 
la  marine  dit  alors  avec  raison  à  M.  d’IIaussez  :  a  Paris  res¬ 
semble  à  un  vaisseau  au  moment  du  branle-bas,  » 

La  foule  qui  encombrait  le  Palais- Royal  et  la  rue  du  Lycée 
continuait  à  assaillir  les  gendarmes  à  coups  de  pierres  :  il  fallut 
l’ordre  réitéré  de  l’officier  qui  commandait  le  peloton  pour 
décider  la  troupe  à  tirer.  A  la  seconde  injonction,  l’ordre  fut 
exécuté:  quatre  insurgés  tombèrent;  run  était  mortellement 
alteint.-Les  autres  reculèrent  en  criant  :  Vengeance!  Aux  armes! 
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Eu  voyant  couler  le  sang,  la  foule  passa  de  rUésitalioii  h  la  fu¬ 
reur  :  plusieurs  voitures  de  briques,  placées  à  la  portée  des  in¬ 
surgés,  leur  fournirent  des  armes  nouvelles  avec  lesquelles 
attaquaient  la  gendarmerie.  Il  était  alors  six  heures  du  soir,  Li 
garde  royale  vint  apporter  un  secours  nécessaire  à  la  gendar¬ 
merie  et  à  la  ligne ,  dont  les  efforts  demeuraient  impuissants. 
Des  coups  de  feu  répondirent  à  la  grcle  de  pierres  qui  tom¬ 
baient  sur  la  troupe;  ils  étaient  tirés  par  un  détachement  du 
régiment  de  ligne  qui  entrait  dans  la  rue  Saint-Honoré  par 
la  rue  de  Hivoli.  Celle  décharge  coûta  la  vie  à  un  j 
étudiant  anglais,  nommé  Folks,  qui  était  allé  se  réfugier  à 
V Hôtel  Royal,  situé  à  Taiigle  de  la  rue  des  Pyramides.  Il  avait 
eu  l’imprudence  de  se  mettre  à  la  fenêtre  poursuivre  les  pro¬ 
grès  du  mouvement  insurrectionnel  :  une  des  premières  ballts 
l’atteignit. 


Tandis  que  les  premières  décharges  des  journées  de  jui 
retentissaient  dans  l’air,  une  trentaine  de  députés  arrivaieni 
chez  M.  Casimir  Périer,  au  rendez-vous  désigné  la  veille.  11 
importait  que  l’opposition  constitutioniielle  prit  im  parti  en 
face  des  événements  qui  se  précipitaient.  Les  journaliste; 
avaient  protesté  dès  le  20  juillet,  contre  Tappari lion  des  or¬ 
donnances  :  que  feraient  les  députés?  l*our  arriver  à  la  de¬ 
meure  de  M.  Casimir  Périer,  les  députés  avaient  dû  traverser 
des  groupes  d’étudiants,  qui  manifestaient  le  désir  d’être  in¬ 
troduits  auprès  du  maître  de  la  maison.  Celui-ci  qui,  jusqu’il 
la  fin,  resta  opposé  à  l’insu rroction,  refusait  de  recevDir 
ces  jeunes  gens  :  la  gendarmerie  dispersa  les  groupes.  La 
timidité  des  députés  réunis  chez  >L  Casimir  Périer  res¬ 
semblait  à  de  la  frayeur;  ils  ne  voiüaient  prendre  la  responsa¬ 
bilité  d’aucune  décision.  M.  Labbey  de  l*ompières  accepta  la 
présidence  de  la  réunion  ;  ce  fut  en  vain  que  M.  llérard  pro¬ 
posa  la  rédaction  d’une  protestation  :  la  presque  unanimité  de 
l’assemblée  déclara  que  le  moment  d’un  pareil  acte  n’était 
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résolution  ne  devait  pas  être  adop- 
réunion  était  déjà  avancée  lorsque 
’e  ses  collègues.  Leur  pâleur  le 


pas  arrivé,  et  qu’une 
tée  à  la  légère La 


M.  Yiltcmain  vint  ro 
frappa  ; 


«  Je  ne  m’attendais  pas,  leur  dit-il,  à  voir  tant  de  poltrons  réunis.  » 

La  discussion  fut  longue;  les  députés  se  demandèrent  d'a¬ 
bord  si  les  ordonnances  eiiipécheraientles  chambres  de  se  réu¬ 
nir  le  3  août,  et  si  la  charte  donnait  au  Roi  le  pouvoir  de  dis¬ 
soudre  une  assemblée  avant  sa  constitiilioii?Le  Roi  avait-ii  le 
droit  de  casser  les  élections,  quand  la  majorité  de  ces  élections 
étaient  hostiles  à  la  monarchie?  Tous  les  assistants  déclarèreiu 
que  les  ordonnances  étaient  inconstîlulionneües,  et  que  les 
ministres  devaient  être  mis  en  accusation  pour  avoir  édicté 
des  mesures  atlentalrices  aux  droits  des  chambres.  Mais 
leur  unanimité  s’arrêta  là,  et,  lorsqu’il  fut  question  de  prendre 
une  décision,  des  avis  contradictoires  furent  émis.  Les  plus 
modérés  proposaient  de  présenter  au  Roi  une  adresse  respec¬ 
tueuse  pour  solliciter  de  lui  une  audience,  non  en  qualité  de  dé¬ 
putés,  mais  comme  simples  citoyens  français,  et  de  le  supplier 
de  rapporter  les  ordo nuances  en  lui  faisant  le  récit  des  événe¬ 
ments  terribles  dont  elles  devenaient  le  prétexte  ;  quelques  dé¬ 
putés,  d’uii  avis  encore  plus  timide,  conseillaient  de  se  borner 
à  attendre  les  procliaines  élections,  dans  lesquelles  l’opposition 
ne  saurait  manquer  de  prévaloir.  D’autres  assistants  exprimaient 
un  avis  opposé;  ils  voulaient  l’édiger  une  protestation  au  nom 


1,  Les  joiinjiuix  du  icuips  rupportenl  nue  les  députés  présents  à  celte  réu¬ 
nion  éadenl  MM.  Mîiuguiii ,  Bavoux,  Chardel,  Lot3:ui,  Voisin  de  Gartempe, 
Persil,  Louis,  Flupin  aîné,  Cliarles  Dupin,  Bérard,  Mécliin,  Casimir  Béricf, 
Üdier,  Lefèvre,  Vassal,  Audry  de  Pnyravcan,  Sébastian!,  Gérard,  Viileinaiit, 
Guizot,  Angusle  Sainl-Aignan,  de  Laliordc,  Lablicy  de  Pompières,  BailluI, 
Berlin  de  Vaux,  DcU'sscrl,  Marsclial,  DiielialTaiit,  Milleret,  Mathieu  Dumas, 
Sal verte,  de  Sclionen. 
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de  la  chambre  élue.  «  Les  ordonnances  qui  ont  violé  ks  lois  ne 
peiiyent  annuler  les  élections  et  elfacer  leur  caractèrcj  disaient- 
ils  ;  nous  sommes  donc  résolus  à  refuser  le  payement  de  Timpôt, 
en  joignant  ainsi  la  protestation  de  l’acte  à  la  parole,  n  Aucune 
décision  u’élait  prise,  et  la  discussion  continuait  sansaraenet 
de  résultats,  lorsqu’on  vint  annoncer  l’arrivée  d’une 
lion  des  électeurs  de  Paris,  conduite  par  ilM.  lîoulay  de  la 
Meurthe  et  Mérilhou.  Les  porteurs  de  paroles  de  cette  dépu¬ 
tation  indiquèrent  l’insurrection  comme  le  seul  moyen  de  ré¬ 
sistance  qu’on  put  opposer  à  l’exécution  des  ordonnances;  ils 
annoncèrent  que  les  électeurs  les  plus  influents  étaient  résolus 
à  entrer  dans  le  mouvement,  et  demandaient  aux  députés 
présents  de  se  mettre  à  leur  tête.  La  maison  de  M,  Casimir 


Périer  devenait  ainsi,  malgré  lui,  le  quartier  général  de 
l’insurrection  ;  les  gendarmes  et  la  cavalerie  étaient  obligés  Je 
dissiper  par  la  force  les  rassemblements  qui  se  formaient  dans 
la  rue  et  autour  de  la  maison.  Les  députés  déclarèrent  bientôt 
la  séance  close;  ils  se  séparèrent  sans  avoir  pris  un  parti, 
en  décidant  qu’ils  se  réuniraient  le  lendemain  chez  M.  Aiidry 
de  Ihiyravcau,  40,  rue  du  faubourg  Poissonnière,  (jüelquês 
assistants  promirent  d’apporter  à  cette  réunion  un  projet  de 
protestation,  rédigé  au  nom  de  la  chambre  élective. 

Pendant  cette  réunion  de  parlementaires  prudents,  les  prr-- 
mières  barricades  s’élevaient  dans  la  rue  Saint-Honoré,  à 


l’angle  de  la  rue  de  Rohan,  et  dans  la  rue  de  Richelieu,! 
l’angle  de  la  rue  de  l’Échelle. 

En  meme  temps,  le  duc  de  Raguse  prenait  possession  de 
son  commandement  militaire.  Il  ordonna  aux  troupes  de  sortii’ 
de  leurs  casernes  et  de  se  porter  vers  le  Carrousel,  la  place 
Louis  XV  et  les  boulevai’ds.  Chaque  régimeut  de  la  ligne  St 
sortir  un  bataillon  :  deux  de  cesbataillons  occupèrent  les  boule¬ 
vards  Saint-Denis  et  Saint-Martin;  la  place  de  la  Bastille  fut  pro¬ 
tégée  par  le  oO®  de  ligne  et  le  l®*"  de  cuirassiers  de  la  gai’de.  La 
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garde  fournit  deux  bataillons  par  régiment  :  trois  de  ces  batail¬ 
lons  occupèrent  la  place  du  Carrousel  et  la  place  du  Palfus- 
lloyal  ;  deux  autres  gardèrent  la  place  Louis  XV;  le  6*  bataillon 
de  la  garde  protégeait  le  ministère  des  affaires  étrangères.  Un 
détachement  du  5*  de  ligne  occupait  depuis  le  matin  cette 
position  ;  le  duc  de  Raguse  lui  ordonna  d’aller  se  placer 
sur  la  place  Vendôme;  le  1 5® léger  fut  envoyé  au  Pont- 
Xeuf.  La  cavalerie  fournit  deux  escadrons  de  lanciers  et  de 
cuirassiers  qui,  de  concert  avec  les  gendarmes  d’élite,  de¬ 
vaient  exécuter  des  patrouilles,  et  détruire  sur  leur  pas¬ 
sage  les  barricades  qui  se  multipliaient.  Les  troupes  avaient 
reçu  Tordre  de  ne  faire  feu  qu’après  avoir  été  attaquées; 
partout  cet  ordre  fut  rigoureusement  exécuté.  Les  insurgés 
accueillaient  la  ligne  avec  des  cris  enthousiastes.  Aussi  cette 
troupè  refusa-t-elle  de  tirer  sur  le  peuple,  dont  les  groupes 
menaçants  remplissaient  la  l’ue  Saint-Honoré. 

Un  détachement  de  la  garde,  précédé  par  des  gendarmes 
et  quelques  lanciers,  se  dirigea  vers  la  première  barricade 
élevée  à  Tangle  de  la  rue  de  TÉchelle.  Avant  de  tirer,  le  com¬ 
mandant  lit  une  sommation  à  la  foule;  une  grêle  de  pierres 
lui  répondit.  Une  première  déchai’ge  fut  alors  dirigée  en 
Tair,  puis  le  détachement  traversa  la  barricade  et  repoussa 
la  fouie.  Une  seconde  décharge  tua  ou  blessa  quelques  hom¬ 
mes  du  peuple.  Le  feu  de  peloton  atteignit  un  vieillard.  Les 
insurgés  promenèrent  son  cadavre  sanglant  dans  les  rues, 
afin  d’exciter  Tindignatiori  de  la  foule.  Quelques  blessés, 
traînes  ainsi  par  les  insurgés,  qui  ne  voyaient  dans  les  souf¬ 
frances  des  victimes  qu’un  spectacle  de  nature  à  animer  les 
vengeances  populaires,  moururent  dans  la  soirée.  Cet  horrible 
spectacle  produisit  Teffet  qu’on  en  attendait  ;  l’insurrection,  qui 
le  matin  n’était  qu’une  émeute,  avait  recruté  sur  son  chemin 
tous  les  curieux  et  tous  les  oisifs  ;  le  soir,  elle  menaçait  de 
devenir  une  révolution.  Les  barricades  détruites  se  relevaient 
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rapidement  derrière  les  pas  des  soldais;  le  tumulte  s’était 
étendu  à  la  place  du  Châlelet,  au  faubourg  Saint-Antoine, 
aus  quartiers  du  Temple  et  du  Château-d’Eau«  Les  insurgés 
occupèrent  dans  la  soirée  du  27  juillet  l’Imprimerie  royale, 
placée  dans  le  quartier  du  Temple,  en  enlevant  ainsi  au  gou¬ 
vernement  un  puissant  moyen  de  faire  entendre  sa  voix  au 
peuple. 

Des  rassemblements  nombreux  se  formèrent  aux  environs  de 
rilôtel  de  ville.  A  cinq  heures,  ils  se  mirent  en  mouvement,  et  se 
déployèrent  suiTcs  boulevards,  depuis  laBasliUe  jusqu’àla  porte 
Saint-Denis,  Sur  différents  points,  des  engagements  eurent  lieu 
entre  les  troupes  et  les  révoltés,  sans  amener  dans  les  deux 
camps  d’autres  résultats  que  la  perte  de  quelques  hommes.  A 
neuf  heures,  les  insurgés  mirent  le  feu  aux  barraques  de  bois 
qui  servaient  de  corps  de  garde  sur  la  place  de  la  Dourse  ;  les 
gendarmes  qui  remplissaient  le  corps  de  garde  se  virent  as¬ 
saillis  à  coups  de  pierres  et  contraints  d'opérer  leur  retraite. 
Plusieurs  barrières  furent  également  détruites  par  le  feu, 
et  les  lueurs  sinistres  de  ces  incendies  éclairaient  seules  la 
ville  de  Paris,  plongée  dans  les  ténèbres  par  le  bris  des  ré¬ 
verbères.  Cette  obscurité  profonde  allait  favoriser  les  prépara¬ 
tifs  de  l’insurrection  :  on  se  souvient  que  la  destruction  des 
réverbères  était  un  des  moyens  adoptés,  en  1822,  parles  YeiUcs 
des  Carbonari. 

Cependant,  des  patrouilles  fréquentes  parcouraient  la  ville; 
elles  arrivèrent  à  rendre  une  sorte  de  calme  aux  boulevards 
des  Italiens,  au  boulevard  Poissonnière  et  au  quartier  du  Pa¬ 
lais-Royal.  La  nuit,  en  répandant  ses  -  ombres  sur  la  grande 
cité,  ramenait  en  vain  avec  elle  l’heure  du  repos.  L’insurrec¬ 
tion  veillait.  Par  un  aveuglement  inconcevable,  l’autorité  or¬ 
donna  aux  troupes  de  rentrer  dans  les  casernes  vers  onze 
heures  du  soir.  Le  gouvernement  semblait  abandonner  la  par¬ 
tie  en  laissant  le  champ  libre  aux  préparatifs  des  insurgés. 
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fis  allaient  profiter  de  la  nuit  pour  se  procurer  des  armes  et 
s’organiser  définitivement. 

De  son  côte,  le  mouvement  parlementaire  commençait  à 
s’accentuer.  A  la  réunion  timide  qui  avait  eu  lieu  dans  la 

journée  chez  M.  Casimir  Périer  succéda  une  réunion  plus 

¥ 

ardente  tenue  chez  M,  Cadet-Gassicourt.  Üii  prévoyait  que  le 
lendemain  la  lutte  deviendrait  générale  et  l’assemblée  s’effor* 
çait  de  se  mettre  au  diapason  du  bruit  de  la  fusillade  qui 
retentissait  au  loin.  La  réunion  était  plus  nombreuse  que 
celle  de  la  matinée.  Les  hommes  ardents  y  dominaient;  ils 
réclamaient  la  lutte  à  outrance  ;  un  des  assistants  s’écria 
«qu’il  importait  de  mettre  hors  la  loi  tous  les  ennemis  de  la 
nation,  le  Roi  et  les  gendarmes.  »  Le  rôle  de  président  d’une 
telle  assemblée  n’était  pas  facile.  MM.  Maurice  Ruval  et  Che¬ 
vallier  le  remplirent  successivement.  L’excitation  et  le  désordre 
grandissaient  ;  M.  Thicrs  s’efforçait  vainement  de  ramener  la 
discussion  sur  le  terrain  de  la  résistance  légale.  La  réunion, 
avant  de  se  séparer,  décida  que  les  douze  comités  qui  devaient 
organiser  le  refus  de  l’impôt  seraient  constitués  et  chargés 
dans  chaque  arrondissement  de  diriger  la  résistance  et  de 
préparer  rinsiiiTeclion,  dans  le  cas  où  le  peuple  entendrait  les 
appels  à  la  révolte.  Ces  comités  devraient  réunir  des  muni¬ 
tions,  des  armes,  et  rassembler  la  garde  nationale.  Les  mem¬ 
bres  des  comités  élus  appartenaient  pour  la  plupart  à  rancienne 
société  des  Carbonari. 

Pendant  que  les  proportions  de  l’insurrection  devenaient 
formidables,  quelles  étaient  les  mesures  défensives  adoptées 
par  le  gouvernement?  Le  27  juillet,  à  onze  heures  du  matin, 
le  conseil  fut  réuni  chez  M.  de  Polignac,  et  il  fut  décidé 
que  le  ministère  resterait  établi  en  permanence  à  l’hôtel  de 
la  présidence  L  La  première  mesure  que  le  coiiseil  crut 

1.  Alors  sltut  ù  l’angle  ilo  la  rue  Jes  Capucines  el  des  Boule v.-irds. 
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devoir  adopter  fut  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris.  Ainsi, 
le  ministère  se  trouva  déchargé  de  la  responsabilité  des  évé¬ 
nements  militaires  :  la  ville  passait  sous  T  autorité  absolue  du 
duc  de  Raguse. 

La  mise  en  état  de  siège  de  Paris  fut  le  seul  acte  de  vigueur 
cjue  le  conseil  des  ministres  accomplit  ;  i!  s'abandonna  en¬ 
suite  entièrement  à  la  direction  du  maréchal,  sans  même  se 
concerter  avec  lui.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police 
ne  présentèrent  aux  ministres  aucun  rapport  sur  la  situation, 

MM.  de  Peyronnet  et  de  Guernon-RanviUe  furent  chargés 
de  rechercher  dans  le  Bulletin  des  lois  les  dispositions  sur 
lesquelles  rordonnance  de  mise  en  état  de  siège  devait  être 
appuyée.  Ces  dispositions  étaient  extraites  des  lois  du  8  juil¬ 
let  1791  et  du  26  mars  1807.  M.  de  Guernon  engagea  le  duc  de 
Raguse  à  publier  le  lendemain  matin  une  proclamation,  afin 
d'apprendre  aux  Parisiens  que,  la  ville  étant  déclarée  en  état 
de  siège,  le  maréchal  prendrait  toutes  les  mesures  mili¬ 
taires  de  nature  à  comprimer  les  agitateurs  ou  à  les  réprimer 
sévèrement  s’ils  osaient  troubler  la  paix  publique.  Le  ministre 
de  rinstruction  publique  rédigcalui-môme  cette  proclamation. 
En  outre,  dans  la  journée  du  mardi,  M.  Billot,  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  avait  lancé  quarante- 
quatre  mandats  d’amener  destinés  aux  signataires  de  la  pro¬ 
testation  insérée  le  matin  dans  le  numéro  du  National.  Il  est 
inutile  d’ajouter  que  les  poursuites  ne  furent  pas  même  en¬ 
tamées. 

Dès  que  le  duc  de  Raguse  s’occupa  de  la  distribution  des 
troupes,  il  reconnut  les  erreurs  de  calcul  faites  par  le  prince 
de  Polignac  : 


«  Au  lieu  de  18,000  hommes  annoncés,  écrit  le  baron  d'Haussez  dans 
ses  MèmoireSf  il  ne  s’e'n  trouvait  dans  Paris  même  que  8,000,  parmi 
lesquels  figuraient  trois  régiménts  d'infanterie  dont  les  dispositions 
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ji’étaiènt  pas  trcs-assurées,  et  dont  les  colonels  irétaieiU  pas  connus, 
môme  de  nom,  par  le  commandant  en  chef,  Un  égal  désappointement 
eut  lieu  à  l'égard  de  rartillcric  :  liuit  pièces  de  canon  seulement  se 
trouvaient  à  rûcole  militaire  On  fut  oblige  d’employer  ces  ressources, 
tout  insuffisantes  qu'elles  parussent,  contre  le  mouvement  qui  se  pré¬ 
parait.  La  défection  des  troupes  de  ligne  devait  diminuer  encore  le 
lendemain  les  forces  Hie  répression  que  le  gouvernement  avait  à  sa 
disposition.  » 

Pendant  ces  deux  premières  journées,  les  ministres  commi¬ 
rent  la  faute  de  tromper  le  Roi  sur  la  gravité  du  mouvement. 
«  Ce  n  était  qu’une  émeute,  disaient-ils;  toutes  les  mesures 
étaient  prises,  la  monarchie  n’était  pas  en  danger.  »  Sous  pré¬ 
texte  de  ne  point  alarmer  le  Roi,  on  évitait  de  l’avertir.  Les 
premières  nouvelles  qui  annonçaient  les  progrès  de  l’insurrec¬ 
tion  arrivèrent  à  Saint-Cloud  le  mardi  dans  la  soirée,  et  trou¬ 
vèrent  le  Roi  et  le  Dauphin  occupés  tranquillement  à  jouer  au 
^vllist.  Le  lendemain  mercredi,  h  cinq  heures  du  matin,  le 
prince  de  Polignac  porta  à  la  signature  du  Roi  l’ordonnance 
qui  mettait  Paris  en  état  de  siège.  L’ordoimance  fut  rciiiise 

ensuite  au  duc  de  llaguse.  La  proclamation,  que  jM  .  deGuernori 

« 

avait  rédigée,  fut  affichée  sur  quelques  murs;  mais  partout  elle 
se  trouva  déchirée  par  des  mains  invisibles.  Les  ministres  ne 
s’avouaient  pas  encore  que  l’émeute  prenait  les  proportions 
d’une  révolution.  Ils  pensaient  que  la  mise  eu  état  de  siège 
de  Paris  et  l’arrivée  des  quelques  régiments  placés  àYersailles, 
Courbevoie  et  Saint-Denis,  suffiraient  pour  effrayer  le  peuple 
et  faire  rentrer  les  révoltés  dans  l’ordre. 

L’insurrection  ne  restait  pas  oisive.  Les  révoltés  réunissaient 
des  projectiles  de  toute  sorte  :  ils  portaient  ces  projectiles  dans 
les  étages  supérieurs  des  maisons,  car  ils  comptaient  se  retran¬ 
cher  dans  les  lieux  élevés  comme  dans  des  forteresses  pour 
assaillir  la  troupe.  Pendant  la  nuit,  des  proclamations  qui  ap¬ 
pelaient  le  peuple  aux  armes  et  k  la  vengeance  furent  répan¬ 
dues  dans  tous  les  quartiers  de  Paris. 
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iî  .lljlLLET,  —  LES  OR  DOSNANCES  FCHEN'T  SEULEMENT  LF,  PftE- 
TEXTE  UE  I/IXSLÎRREGTiON.  —  LE  CONSEIL  DES  MINMSTHES 
S’ÉTAELIT  EN  RËIlMANENCE  AUX  TUJLEIUES.  —  UlSPOSdtOSâ 
ADOPTÉ-S  PAR  LEMAHÉCHAL  MARMONT.  —  «  ÉU  XI  ON  DE  D  É  PU  TÉS 
CHEZ  M.  AUUUY  DE  PUYRAVEAU.  —  DÉPUTATION  ENVOYÉE 
auprès  du  duc  de  HAGUSE,  —  MARCHE  ET  EFFORTS  IX- 
FUUCTUEUX  DE  LA  IHOül'E.  —  RÉUNIONS  DE  DÉPUTÉS  CHEï 

MM.  BKllARD,  AUDRY  DE  PUYltAYEAU,  LAFFITTE-  -  MISSION  DU 

« 

COLONEL  KOMIF.ROAVSK  [  A  SAlNT-CLO  U  D.  —  RETRAITE  DE& 
TROUPES  SUR  LES  TUILERIES. 

2  0  JUILLET,  -  PROCLAMATION  DU  DUC  DE  RAG  CSE,  —  DÉMARCllï 
DE  MM.  DE  SÉMONVILLE  ET  D’ARGOUT.  —  RÉCIT  DE  MM.  DE  SÊ- 
510NV1LLE  ET  D’ I!  A  U  SSE'/.  —  ÉVACUATION  DU  LOUVRE  ET  DES 
TUILERIES,  -  INEXPLICARLE  RETRAITE  DES  TROUPES  SLR  SA  IX  T- 
CLOüD.  — MISSION  DU  GÉNÉRAL  DE  COEILÛSgUET.  —  DERNIÈRE 
RÉUNION  DU  CONSEIL  DES  MINISTRES.  —  l-'OR-MATION  D'UN  SOl- 
VEAU  MINISTERE.  —  PILLAGE  DES  TUILERIES,  DE  L'A  RG  II  EVÉCIIÉ 
ET  DU  MONASTÈRE  DU  MONT  VALÉRIEN.  —  HÉROIQUE  DÉFENSE 
DES  SUISSES  A  L  A  CASERNE  BABi'LONE,  —  N  OM  I  N  ATI  ON  D  ’  LXE 
COMMISSION  MUNICIPALE. 


Lorsque  le  jour  fut  venu,  le  maréchal  Marmont  ordonna 
aux  liomnies  qui  occupaient  les  postes  dont  les  révoltés  ne 
s’étalent  pas  rendus  iriaîtros,  d’aller  renforcer  les  troupes  qui 
avaient  passé  la  nuit  dans  les  casernes.  L’exécution  de  cet 
ordre  allait  laisser  bien  des  points  sans  défense  ;  les  insurgéü 

cette  retraite  pour  forcer  les  magasins  d’armes: 
i’émeulc  de  la  veille  devenait  une  formidable  insurreclion. 


L’histoire  de  la  révolution  de  .luillet  est  toujours  restée  pré¬ 


sente  à  la  mémoire  de  la  génération  qui 
Luge  d’homme,  et  dont  les  rangs  ont  été 


parvenait  alors  à 
depuis  si  éclaircis 
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pnr  la  main  de  la  mort.  Jusqu’à  la  fin  de  leur  carrière,  les  sur¬ 
vivants  de  celte  génération  se  souviennent  de  ces  journées 
chaudes  de  colère  où,  sous  l’ardeur  d'un  soleil  d’Afrique,  toute 

m 

une  multitude  se  rua  aux  batailles  civiles.  Ils  revoient,  par  la 
pensée,  les  rues  de  Paris  héiàssécs  de  barricades,  celte  popula¬ 
tion  de  soldats  que  l’Empire,  en  se  retirant,  avait  semée  dans 
toutes  les  professions  et  dans  tous  les  métiers,  enivrée  de  l'odeur 
de  la  poudre,  et  saisissant  le  mousquet  pour  venir  encore  une 
fois  jouer  à  la  guerre,  l’enfance  avec  son  insouciance  de  périls, 
la  jeunesse  avec  l’ardeur  de  ses  passions  politiques,  l’industrie 
fermant  ses  ateliers  et  jetant  le  poids  des  classes  oiivricrGs 
dans  la  balance.  Tous  les  hommes  de  cette  époque  ont  gardé 
le  souvenir  de  cette  guerre  de  rues  et  de  carrefours,  de  barri¬ 
cades  prises  et  reprises  ;  ils  croient  entendre  encore  le  canon 
tonnant  à  coups  précipités,  le  bruit  de  la  mousqueterie,  le 
tocsin  de  Notre-Dame  dont  la  grande  voix  mugissait,  ébranlée 
par  les  mains  populaires  ;  puis,  quelques  figures  parlemen¬ 
taires  pâles  et  tristes,  se  glissant  dans  l’ombre,  apparaissent 
devant  leurs  regards.  La  puissance  de  leurs  souvenirs  ranime 
cette  bataille  qui  n’eut  que  des  épisodes,  ce  tableau  qui  n’avait 
que  des  détails.  Au  milieu  de  la  ville,  dans  la  plupart  de  ses 
quartiers  muette  et  vide,  dans  un  petit  nombre  d’autres  rem¬ 
plie  par  le  tumulte  de  la  guerre,  les  hommes  de  la  génération 
de  1830  voient  encore  la  garde  royale  s’avançant  à  pas  lents, 
sans  colère^  mais  aussi  sans  peur,  franchissant  des  obstacles 
qui  se  relevaient  derrière  elle  et  obtenant  des  avantages  sans 
résultats  et,  des  triomphes  inutiles. 

Si  l’on  cherche  les  causes  qui  mirent  ces  masses  en  mou¬ 
vement,  sans  doute  on  doit  recoiinaître  que  les  ordonnances 
de  juillet  furent  le  signal  du  vaste  soulèvement  dont  Pajâs  de¬ 
vint  le  théâtre  ;  mais  il  faut  en  montrer  plus  haut  les  véritables 
mobiles.  La  grande  méprise  de  la  royauté  et  de  la  bourgeoi¬ 
sie,  qui  se  craignaient  sans  avoir  des  motifs  sérieux  de  se 
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craindre,  telle  fut  l'occasion  de  la  crise.  Quant  aux  éléments 
de  la  catastrophe,  ce  fut  d’abord  une  conspiration  essentielle¬ 
ment  restreinte  ,  mais  toujours  prête  à  tout,  mais  permanente, 
qui  se  cantonna  dans  la  légalité  comme  dans  une  citadelle, 
jusqu’au  moment  où,  l’émeute  venant  à  éclater,  elle  en  fit  une 
révolution.  Il  faut  ajouter  encore  l’occasion  favorable  d’une 
crise  commerciale  et  industrielle  qui,  mettant  trois  ou  quatre 
grandes  maisons  de  Paris  au  désespoir,  les  détermina  à 
précipiter  leurs  ouvriers  dans  l’insurrection  avec  la  pensée  que 
leur  fortune  politique  sauverait  peut-être  leur  fortune  com¬ 
merciale  du  naufrage.  Enfin,  il  existait  dans  les  classes  popu¬ 
laires  un  sentiment  confus  d’indignation  et  de  colère  contre 
l’invasion  européenne  à  laquelle  les  désastres  du  premier  em¬ 
pire  et  les  malheurs  des  temps  avaient  livré  la  France.  Les  ca¬ 
lomnies  perfides  d’une  presse  peu  scrupuleuse  sur  le  choix  des 
moyens,  corrompant  ce  sentiment  noble  et  patriotique  en 
lui-même,  avaient  fini  par  persuader  à  ces  populations  que  la 
Restauration  et  l’étranger  étaient  solidaires,  tandis  que,  suivant 
la  parole  de  M.  Rignon,  loin  d’avoir  causé  l’invasion,  la  Res¬ 
tauration,  au  contraire,  en  allégea  le  poids  et  en  rendît  les 
conséquences  moins  funestes  au  pays.  Comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  au  moment  où  la  Restauration  tomba,  la  France^  après 
avoir  payé  les  arriérés  formidables  de  l’empire,  avait  rétabli  ses 
finances,  avait  repris  au  dehors  son  rang  de  grande  puissance, 
et  les  traités  de  1815,  faits  contre  nous,  allaient  être  remaniés 
en  notre  faveur.  La  responsabilité  de  la  révolution  de  Juillet 
et  des  malheurs  qui  l’ont  suivie  incombe  à 'cette  opposition  à 
outrance  qui  ne  songeait  qidà  battre  en  brèche  l’aulorilé,  es¬ 
pérant  avoir  part  aux  dépouilles  de  cette  illustre  mourante 
qu’on  appelait  la  monarchie  française.  Ainsi,  une  double  mé¬ 
prise  de  la  royauté  et  de  la  bourgeoisie,  une  conspiration  res¬ 
treinte,  et  à  cêté  du  mauvais  vouloir  des  ennemis  de  la  royauté, 
les  fautes  du  ministère,  une  vaste  crise  commerciale,  un 
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préjugé  populaire,  telles  furent  les  causes  qui  enfantèrent  la 
révolution  de  Juillet. 

On  a  représenté,  depuis^  la  classe  moyenne  comme  ayant 
accompli  cette  révolution  ;  mais  on  ne  la  vit  guère  sur  le 
champ  de  tuitaille.  Des  jeunes  gens  aux  têtes  ardentes,  heureux 
de  pouvoir  rêver  en  plein  soleil  de  république  ;  les  élèves  de 
l’École  polytechnique,  qui,  sentant  Todeur  de  la  poudre,  ou¬ 
vraient  avec  l’empressement  de  leur  âge  à  la  guerre  qui  frap¬ 
pait  à  leur  porte,  sans  songer  que  quelques  mois  plus  tard  ils 
seraient  allés  chercher  à  la  frontière  des  combats  plus  utiles, 
des  victoires  plus  françaises;  des  jourualistes  enfin,  poussés 
aux  dernières  extrémités  par  la  loi  de  la  presse,  tels  furent  les 
combattauts  qui  se  détachèrent  de  la  classe  moyenne  pour 
prendre  part  à  la  révolution  de  Juillet. 

te  mercredi  28  j  uillet,  dès  six  heures  du  matin,  les  ministres 
se  réunirent  en  conseil.  Les  rapports  qui  leur  parvenaient  pre¬ 
naient  un  caractère  plus  alarmant  encore  que  ceux  de  la  veiUe. 
On  leur  disait  que  le  S''  régiment  de  ligne  manifestait  hautement 
i’intentiou  de  ne  pas  se  battre,  que  les-dispositious  d’ensemble 
de  la  troupe  de  ligne  inspiraient  peu  de  confiance ,  et  que  la 
population  de  Paris  tout  entière  semblait  disposée  à  prendre 
parti  pour  rinsurrection.  Une  grande  exaspération  contre  le 
président  du  conseil  régnait  dans  la  ville.  Dès  le  inatin,  le 
peuple  se  porta  avec  fureur  vers  l’hôtel  de  la  présidence  ;  les 
ministres  n’y  étaient  plus.  En  présence  de  ces  graves  événe¬ 
ments,  le  conseil  avait  été  s’établir  aux  Tuileries  dans  l’appar¬ 
tement  du  major  général  de  la  garde.  A  onze  heures,  les 
ministres  se  rendirent  à  pied  au  palais  des  Tuileries.  Les 
rues  qui  y  conduisaient  étaient  occupées  par  des  troupes. 

A  dix  heures,  la  fusillade  avait  commencé  sur  plusieurs 
points  :  le  mouvement  insurrectionnel  prenait  une  efiroyabJe 
extension.  Quelques  hommes  en  habit  bourgeois  se  mêlaient 
aux  groupes  des  soldats,  et  leur  faisaient  distribuer  dei’eau-de- 
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vie  et  du  vin.  M.  d’tlaussez  fit  à  cette  occasion  une  observation 
au  colonel  d’un  des  régiments;  celui-ci  répondit  «qu’il  ne  sa¬ 
vait  comment  interdire  h  des  soldats,  qui  depuis  la  veille  n’a¬ 
vaient  ni  mangé  ni  bu,  d’accepter  les  offres  de  ces  étrangers,  d 
Ainsi,  ou  n’avait  pas  songé  à  assurer  la  nourriture  de  la  troupe; 
jusqu'au  dernier  moment,  on  avait  cru  faire  exécuter  aux 
soldats  une  simple  promenade  militaire,  et  la  persistance  et 
les  succès  de  l’émeute  avaient  été  des  avertissements  perdus 
pour  l’autorité. 

Avant  de  résumer  ici  les  dispositions  prises  par  le  com¬ 
mandant  en  chef,  nous  allons  donner  un  rapide  exposé  des 
progrès  de  rinsurrection  dans  la  matinée  du  28  juillet;  nous 
examinerons  ensuite  rerisemble  des  mesures  opposées  à  cet 
état  de  choses.  Des  barricades  étaient  élevées  dans  presque 
toutes  les  rues  de  Paris;  ces  barricades,  construites  à  l’aide 
de  voitures  renversées,  de  bois  de  construction,  de  tonneain 
remplis  de  pavés,  dont  on  formait  des  murs  de  quatre  ou 
cinq  pieds  de  hauteur,  donnaient  à  la  résistance  qu’on  avait 
à  vaincre  un  aspect  forgiidable.  Les  insurgés  désarmaieiU 
à  la  fois  les  pompiers,  les  fusiliers  sédentaires,  les  corps  de 
garde  isolés;  ils  menaçaient  l’Arsenal,  dont  ils  se  rendirent 
facilement  maîtres.  Us  se  divisèrent  de  manière  à  pénétrer 
presque  en  meme  temps  au  dépôt  d’armes  situé  sur  la  place 
de  Saint-Thomas  d’Aquin,  à  la  poudrière  des  Deux-Moulins  et 
à  la  prison  militaire  de  l’Abbaye,  dont  ils  ouvrirent  les  portes. 
Dieu  tôt  rilüLel  de  ville,  protégé  par  un  poste  de  douze  hommes, 
renforcé  de  quatre  soldais,  fut  occupé  par  le  peuple.  Une 
fois  les  portes  enfoncées,  les  insurgés  montèrent  au  bef¬ 
froi  et  sonnèrent  le  tocsin  ;  ils  descendirent  le  drapeau  blanc 
placé  au  faîte  de  l’horloge,  et  le  remplacèrent  par  un  drapeau 
tricolore  surmonté-  d’un  crêpe.  Avant  midi,  le  duc  de 
Uaguse  apprit  que  le  drapeau  tricolore  était  arbore  à  l’Hôtel 
de  ville,  et  qu’un  gouvernement  insiiiTcctionnel  voulait  s’y 
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établir.  Le  drapeau  blanc,  sous  les  plis  duquel  les  victoires  de 
la  France  étaient  venues  si  souvent  s’abriter,  allait  céder  une 
troisième  fois  la  place  au  drapeau  tricolore,  dont  les  triomphes 
et  les  gloires  devaient  demeurer  stériles  pour  le  pays.  Bientôt 
le  drapeau  tricolore  couronna  également  les  hauteurs  de  Notre- 
Dame,  et  la  voix  du  bourdon  de  la  vieille  cathédrale  retentit 
tout  le  jour,  appelant  le  peuple  aux  armes. 

Le  28  au  matin,  le  duc  de  Bagiise  écrivit  à  Charles  X 
qu’il  ne  s’agissait  plus  seulement  de  réprimer  une  émeute, 
niais  d’arrêter  une  l’évohition Cette  lettre  n’arriva  pas  jus¬ 
qu’au  Roi,  et  le  malheureux  prince  n’apprit  la  gravité  des 
circonstances  que  dans  l’après-midi  du  28  juillet,  par  le 
colonel  de  Komierowski,  dont  nous  aurons  à  raconter  la  mis¬ 
sion. 


A  chacun  de  ses  pas,  rinsiirrection  gagnait  du  terrain; 
quelle  répression  énergique  allait-on  opposer  à  cette  marche 
triomphante?  L’ordre  avait  été  donné  au  régiment  de  la 
garde  placé  à  Versailles  et  à  Saint-Denis  de  diriger  sur 
Paris  ses  forces  disponibles.  Fn  même  temps  trois  esca- 
tlrons  de  grenadiers  à  cheval  arrivaient  de  Versailles.  Ces 
deux  contingents  se  rejoignirent  aux  Champs-Elysées; 
ils  formaient  sur  ce  point  un  elîectif  qui  s’élevait  à 
3,000  hommes  d’infanterie  et  à  600  hommes  de  cava¬ 
lerie.  Chaque  soldat  était  muni  d’une  trentaine  de  car¬ 
touches.  La  place  du  Carrousel  fut  occupée  par  cinq  ba- 


l*  La  lettre  adressée  au  roi  par  le  duc  de  Kaguse  a  rtc  citée  eoimnc  doeii- 
iiieiil  lors  du  procès  dc^  derniers  ministres  de  Cftarles  X;  elle  était  ainsiconrue: 
y  Mardi,  7  lieurcs  du  matin.— J'ai  déji  eu  riionrieur  de  rendre  compte  à  Votre 
Majesté  de  ta  dispersion  dea  groupes  qui  out  troublé  la  lram|uilljlé  de  Paris, 
(^ematîn,  ils  se  reforment  plus  tmmLrcu^  et  plus  menaçants.  Ce  n’est  plus  une 
émeute,  c'est  une  révolution*  Il  est  urgent  que  Votre  Majesté  prenne  des  inc- 
sures  de  paciticatîon.  L’honneur  de  la  couronne  peut  encore  être  sauvé  ;  demaîu 
pcut-iMre  il  ne  serait  jdus  temps.  Je  prends  pour  la  journée  d*aujüurd’hüi  les 
inéuics  dispositions  (pie  celles  d’iiicr.  Les  troupes  seront  prêtes  h  midi;  mais 
i’iiltends  avec  impatience  les  ordres  de  Votre  Majef^UL  w 
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taillons  de  la  garde  royale,  trois  escadrons  de  lanciers  et 

deux  pièces  de  canon  ;  deux  bataillons  suisses*  allèrent  pren- 

dre  position  sur  la  place  Louis  XY  ;  le  G*  régiment  de  la  garde 

devait  protéger  le  boulevard  de  la  Madeleine;  le  l"régimeat 

de  la  garde,  renforcé  de  deux  compagnies  de  lanciers,  fut 

posté  sur  le  boulevard  des  Capucines;  les  cuirassiers  casernéj 

aux  Célestins  furent  chargés  de  répondre  aux  émeutierâdii 

faubourg  Saint-Antoine,  et  de  garder  les  boulevards  jusqu’à 

la  porte  Saint-Denis.  Les  mouvements  des  régiments  de  la 

ligne  devaient  coïncider  avec  ceux  des  cuirassiers.  Les  trois 

régiments  de  ligne  reçurent  la  mission  d’occuper  la  place 

Yeridôme  et  les  boulevards  jusqu’à  la  place  de  la  bastille; la 

garde  du  Panthéon,  du  Palais  de  justice  et  de  THétel  de#, 

fut  confiée  au  15“  léger.  On  voit  que  le  premier  plan  du 

duc  de  Ragiiso  était  purement  défensif;^  ses  efforts  se 

bornaient  à  assurer  les  communications  des  troupes  entre  élis 

en  occupant  les  grandes  voies  qui  reliaient  la  porte  Saint- 

Denis  au  Panthéon,  les  Tuileries  aux  boulevards  du  Nord,k 
* 

rue  Saiiit-Ilonoré  au  marché  des  Innocents,  l’IIôtel  de  ville  au 
faubourg  Saint-Antoine.  Ce  plan  laissait  le  Louvre  et  les  Tui¬ 
leries,  c’est-à-dire  le  centre  de  la  position,  sans  protectk 
suffisante.  Le  maréchal  recevait  à  chaque  instant  des  rapport 
d’une  alarmante  gravité  :  on  lui  annonçait  qu’un  peloton  i 
la  garde,  qui  se  dirigeait  sur  l’IIÔtel  de  ville,  avait  été  attaqui 
par  le  peuple  et  ii’avait  du  son  salut  qu’à  l’arrivée  d’un  batailloo 
entier,  qui  n’était  parvenu  à  le  dégager  qu’en  perdant  plusieiir: 
hommes;  on  lui  disait  que  des  barricades  obstruaient  presque 
toutes  les  rues  et  arrêtaient  les  mouvements  des  troupes.  Eu 
présence  de  cet  état  de  choses,  le  duc  de  Raguse  modifia  sou 
plan  primitif,  et  se  résolut  à  tenter  un  effort,  sans  attendre 
que  les  insurgés  eussent  entouré  les  troupes  de  façon  àTenèf 
leurs  mouvements  impossibles.  Le  nombre  des  soldats  était 
inférieur  à  celui  des  émeutiers.  Le  duc  de  Raguse  divisa 
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SCS  forces  en  quatre  colonnes,  en  donnant  à  chacune  de  ces- 
colonnes  des  instructions  différentes, 

La  première  colonne,  placée  sous  les  ordres  du  général 
Talon ,  était  composée  d’un  bataillon  du  T  régimen  t  de  la  garde, 
renforcé  de  150  lanciers,  d"un  bataillon  suisse  et  de  deux  pièces 
de  canon.  Partie  de  la  place  Vendôme,  elle  reçut  l’ordre  d’aller 
j usqu’à  la  place  de  laBas tille.  Le  1 5®  de  ligne,  placé  au  Pont-Neuf, 
avait  reçu  l’ordre  de  seconder  les  mouvements  de  cette  colonne, 
qui  devait  se  rendre  ensuite  sur  la  place  de  Pllôtel  de  ville. 

La  seconde  colonne,  commandée  par  le  général  de  Quin- 
süimas,  était  formée  de  deux  bataillons  du  3®  régiment  de  la 
garde,  renforcés  d’nu  détachement  de  trente  gendarmes  et 
de  deux  canons  ;  elle  reçut  l’ordre  d’eniever  les  barricades  des 
rues  Saint-ITonoré  et  Saint-Denis,  d’aller  occuper  le  mar¬ 
ché  des  Innocents;  elle  devait  rayonner  ensuite  sur  les  quais 
de  la  rive  droite  de  la  Seine,  et  traverser  la  place  de  Grève  en 
gardant  ses  communicaLions  avec  les  boulevards  et  les  quais. 

La  troisième  colünae,  commandée  par  le  général  deSaint- 
üluimaiis,  étaU  formée  de  deux  bataillons  du  régiment  delà 
garde,  auxquels  on  joignit  deux  escadrons  de  lanciers  et  deux 
pièces  de  canon.  Elle  avait  reçu  l’ordre  de  suivre  la  rue  de  Riche¬ 
lieu  et  les  boulevards  jusqu’à  la  place  de  la  Raslille,  de  redes¬ 
cendre  ensuitela  rue  Saint-Antoine  et  de  sc  diriger  sur  T  Hôtel 
de  ville  où  elle  devait  rejoindre  le  corps  du  général  Talon. 

La  quatrième  colonne,  placée  sous  les  ordres  du  général 
Sain t-liil aire,  se  composait  d’un  bataillon  d’infanterie  de  la 
garde,  de  deux  escadrons  de  grenadiers  appuyés  de  deux 
pièces  de  canon  ;  partie  des  Champs-Elysées,  elle  devait  par¬ 
courir  les  boulevards  jusqu’à  la  rue  de  Richelieu,  puis  reve¬ 
nir  à  son  point  de  départ. 

En  outre,  le  général  de  Wall,  à  la  tête  du  5®  régiment  de  ligne 
et  d’ün  détachement  de  gendarmerie,  alla  s’établir  sur  la 
place  des  Victoires  afin  d’assurer  les  communications  entre 
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celte  position  et  la  place  Yendôme ,  qui  était  occupée  par  un 
régiment  de  ligne. 

Cette  dispersion  des  troupes  laissait  pour  toute  protection 
aux  Tuileries,  au  Palais-Uoyal^  au  Louvre  et  à  la  Banque  de 
France,  deux  bataillons  de  la  garde  et  quelques  gendarmes. 
Une  réserve,  composée  d’un  régiment  arrivé  de  Saint' Denis, 
d’un  bataillon  venu  de  Rueil,  et  de  300  cuirassiers  qu’on  avait 
fait  venir  de  Versailles,  stationnait  aux  Champs-Elysées. 

Les  chefs  de  colonnes  avaient  reçu  l’ordre  d’essayer  de  dis¬ 
siper  les  attroupements  et  d’enlever  les  barricades,  en  em¬ 
ployant  d’abord  la  cavalerie;  de  ne  recourir  à  l’infantorie  que 
dans  le  cas  où  la  résistance  deviendrait  trop  vive;  d’essuyer 
la  fusillade  des  insurgés  avant  de  faire. feu,  et  de  ne  répondre 
à  l’attaque  qu’après  avoir  reçu  une  fusillade  d’au  moins  cin¬ 
quante  coups. 

On  a  vu  que,  dans  le  plan  du  maréchal  Marmont,  les  diffé¬ 
rentes  colonnes  devaient  se  prêter  un  appui  mutuel  ;  mais 
elles  étaient  trop  éloignées  les  unes  des  autres  et  trop  faibles 
daus  leur  isolement  pour  vaincre  l’insuiTection;  le  comman¬ 
dant  en  clief  aurait  dù  prévoir  que  ces  colonnes  parviendraient 
difücilement  à  se  rejoindre,  environnées  comme  elles  rélaienl 
d’obstacles  qui  rendaient  leur  marche  lente  et  pénible,  (les 
colonnes  devaient  parcourir  un  certain  cercle,  puis  revenir  an 
quartier  général,  après  avoir  détruit  sur  leur  route  les  barricade.^ 
et  dissipé  les  attroupements.  Elles  avaient  à  traverser  des  nies 
fort  étroites,  et  les  insurgés,  qui  avaient  envahi  les  étages  su¬ 
périeurs  des  maisons,  allaient  faire  essuyer  aux  soldats  une 
véritable  grêle  de  coups  de  feu,  tirés  des  fenêtres  et  du  fond  des 
allées  obscures.  Des  femmes  et  des  enfants  secondaient  les 
émeutiers,  en  jetant  sur  la  tête  des  troupes  une  pluie  de  pro¬ 
jectiles  do^^^oute  sorte,  des  tuiles,  des  pavés,  et  jusqu’à  des 
meubles,  11  devenait  presque  impossible  aux  troupes  de  ri¬ 
poster  à  des  ennemis  cachés  dont  les  mains  invisibles  tes  fu- 
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sillaient  presque  à  bout  portant.  La  guerre  des  rues,  giicrro 
redoutable,  apparaissait  à  la  ti’oupe  avec  ses  obstacles  et  ses 
surprises.  Il  était  facile  de  prévoir  que  le  découragement 
s’emparerait  bientôt  de  ces  soldats,  affaiblis  par  le  manque  de 
nourriture,  et  réduits  à  l’impuissance  par  la  rareté  des  mu¬ 
nitions;  les  obstacles  une  fois  vaincus  semblaient  se  relever 
comme  par  enchantement  sous  leurs  pas,  et  ils  voyaient  la  dé¬ 
fection  éclaircir  leurs  rangs,  tandis  que  ceux  des  insurgés  de¬ 
venaient  à  chaque  instant  plus  serrés  et  plus  compactes. 

Vers  midi,  au  moment  même  où  les  quatre  colonnes  se 
mettaient  en  mouvement,  quelques  députés  se  réunissaient  chez 
M.  Audry  de  Puyraveau;  ils  venaient  discuter  les  formes  de 
la  protestation  àrédiger  au  nom  de  la  chambre.  Jusqu’alors  le 
mouvement  dcsparlementaires  n’avait  pas  trouvé  de  chefs;  dans 
ctlte  réunion  il  en  rencontra  deux  :  nous  avons  nommé  MM,  de 
la  Fayette  et  Laffitte,  A  la  nouvelle  des  émeutes  causées  par 
la  publication  des  ordonnances,  M.  de  la  Fayette  avait  quitté 
son  château  do  la  Grange;  M.  Laffitte  venait  égiilemetit  d’ar¬ 
river  à  Paris,  pour  assister  à  la  révolution  qui  se  préparait  et 
diriger  au  besoin  le  mouvement  insurrectionnel.  M.  Laffitte, 
dans  toute  cette  campagne,  allait  être  le  Warwick  habile  de 
l’orléanisme  ;  en  effet,  il  faisait  partie  du  groupe  de  politiques 
qui  évoquaient  sans  cesse  le  souvenir  de  la  rcvolulioii  de 
en  appelant  de  tous  leurs  vœux  un  changement  de  dynastie. 
Dès  le  28  juillet  à  luiit  heures  du  matin,  en  arrivant  à  Paris,  il 
avait  envoyé  un  exprès  au  duc  d’Orléans  pour,  prévenir  le 
prince  de  l'état  de  choses  dans  la  capitale,  en  le  suppliant  de 
bien  prendre  garde  aux  /ileis  de  Saint-Cloud,  M.  Laffitte  allait 
devenir  le  promoteur  du  mouvement  parlementaire. 

La  réunion  s’uuvrit';  M.  Guizot  présenta  un  projet  de 

I ,  Los  dc[ail6s  préseiiU  à  celle  l'émiioti  L'iaiciit  5151.  de  la  FnÿcUé,  5îaiiguin, 
Lafftlle,  SéljaslJimi,  Villcsiiain,  Daunou,  Ctiardcl,  de  Scliontti,  Gerardj  Casi¬ 
mir  i^crier,  Lobau,  Louis,  CuiKut,  Duiiin,  Üdicr,  Vassal,  Jlai'sclial,  Dulabordc, 
-Vudry  de  IHiyraveau. 

lîist.  ij.’  la  Rcïtanr.  —  T.  VI]I.  -lO 
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protestation.  Ce  projet  fut  adopté  quelques  heures  plus  tard;  on 
supprima  seulement  les  expressions  d’amour  et  de  fidélité  poui' 
le  Roi  c|ui  dans  rapvès-niidi  devinrent  superflues,  car  la  révo¬ 
lu  tiou  marchait  à  pas  de  géant.  Des  jeunes  gens  armés,  aux¬ 
quels  des  ouvriers  s'étaient  joints,  environnaient  la  maison  de 
Audry  de  Puyraveau  ;  ils  venaient  pour  rappeler  aux  dé¬ 
putés  que,  défendue  par  le  peu  pie,  la  réunion  ne  devait  pas  hé' 
siter  à  prendre  en  main  le  drapeau  de  rinsurrection. 

On  entendait  dans  les  rues  voisines  le  bruit  de  la  fusillade 
qui  s’engageait  entre  les  troupes  et  le  peuple.  M.  Casimir  Pé- 
rier  représenta  à  ses  collègues,  occupés  à  discuter  les  termes 
de  la  protestation,  que  leur  premier  devoir  était  de  tenter 
d'arrêter  reffusioo  de  sang.  Appuyé  par  ill.  Sébasîiani,  il  pro¬ 
posa  qu'une  députation  fût  envoyée  au  duc  de  Raguse  pour  lui 
demander  d’accorder  une  trêve  qui  permît  aux  députés  et  ans 
grands  corps  constitués  d’aller  exprimer  au  Roi  les  regrets 
que  la  population  éprouvait  à  la  vue  des  événements  qui  eu- 
sanglantaient  la  capitale.  M.  de  la  Fayette  adopta  l’idée  de  la 
députation  à  la  condition  que  cette  députation  se  bornerait 
«  à  ordonner  au  duc  de  Raguse,  au  nom  de  la  loi  et  sous 
sa  responsabilité  personnelle,  de  faire  cesser  le  feu.  »  M.  Laf- 
lilte,  qui  présidait  la  réunion,  hit  chargé  de  choisir  les  membreî  | 
delà  députation;  il  désignai  cet  effet  MM.  Casimir  Périer, 
Cérard,  Lobau  et  Mauguin.  M.  Laffitte  déclara  qu’il  portermt 
lui-même  la  parole.  Après  avoir  adopté  ce  parti,  la  réunion  se 
sépara  et  les  membres  de  la  députation  s’éloignèrent  ;  ils  de¬ 
vaient  apporter  la  réponse  du  maréchal  à  leurs  collègues  chez 
M.  liérard;  les  déj^utés  changeaient  à  chaque  fois  le  lieu  de 
leur  rendez-vous.  Chaque  parti  avait  sa  réunion  particulière  des 
admirateurs  de  fcpopée  impériale  délibéraient  chez  le  général 
(  îourgaud  ;  la  loge  des  Amis  de  la  vérité  ne  restait  pas  inactive. 

La  restauratioü,  condamnée  à  périr,  voyait  en  ce  jour  néfaste 
tous  ses  ennemis  se  réunir  contre  elle;  tous  s’entendaient  dans 
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leur  soif  de  destruction  insensée,  quoique  les  programmes 
politiques  des  ennemis  de  la  branche  aînée  fussent  bien 
'divers. 

Tandis  que  les  réunions  des  parlementaires  se  succédaient,  ;  ’ 
le  conseil  des  ministres  demeurait  enfermé  aux  Tuileries,  sans 
recevoir  de  renseignements  précis  sur  les  événements. 

Cependant,  vers  midi,  des  feux  de  mousqiieterie  et  d'artillerie , 
très-rapprochés  des  Tuileries,  apprirent  au  conseil  que  la 
troupe  n’avait  pas  été  loin  pour  rencontrer  l’ennemi.  La 
fréquente  répétition  des  décharges,  la  lenteur  avec  laquelle  le 
bruit  s’éloignait,  faisaient  deviner  la  vigueur  de  la  résis¬ 
tance. 

Quelques  royalistes  dévoués  parvinrent  jusqu’aux  ministres 
et  leur  apprirent  que  les  communications  étaient  interceptées 
par  les  barricades  que  le  peuple  se  hâtait  d’élever  derrière  les 
troupes,  pour  leur  ôter  la  possibilité  d’échapper,  en  se  reti¬ 
rant,  à  un  feu  de  mousqueterie  et  à  une  grêle  de  pierres,  de 
meubles,  d’objets  de  toute  espèce  qui,  lancés  des  fenêtres, 
causaient  des  ravages  affreux  dans  les  rangs.  Ces  rapports 
ajoutaient  que  plusieurs  bataillons  refusaient  de  tirer  et  que 
le  peu  d’effet  produit  par  le  feu  de  la  ligne  laissait  penser  que 
cette  troupe  tout  entière  évitait  de  rendre  meurtriers  des 
coups  qu’elle  tirait  à  regret. 

Ceux  qui  remplissaient  à  ce  moment  les  salles  des  Tuileries 
sentaient  déjà  qu’une  révolution  était  dans  l’air  : 


«  Le  mouvement  qui  se  faisait  remarquer  dans  le  château,  écrit  le 
baron  d’Haussez  dans  ses  Mémoires,  était  actif,  mais  silencieui.  Les 
"ens  dont  on  remarquait  naguère  l'air  important  semblaient  chercher 
à  passer  inaperçus;  les  aides  de  camp  même  ne  coudoyaient  personne 
pour  SC  faire  ouvrir  le  passage.  On  s’abordait  avec  un  mot,  sotivcnl 
avec  un  signe;  mais  ce  signe,  ce  mot,  exprimaient  de  l’inquiétude.  Le 
président  du  conseil,  dont  l'attitude  n'annonçait  plus  celte  confiance 
dans  le  succès,  cette  attente  de  je  ne  sais  quelle  iiiterveiitioii  sur  la- 
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quelle  ti  semblait  cütiiptcr  puiir  su|)[)lécr  à  <los  eoiiiljiitaisuns  qu'il 
alTcctait  tic  ciédaijjiier,  était  rêveur.  11  parcourait  rappartcmciit,  s’as¬ 
seyait,  écrivait,  sortait,  rentrait  et  ne  répondait  à  aucune  des  qucstloas 
qui  lui  étaient  adressées.  M,  de  Chantclaiizc  était  ahattii  et  pctisil; 
M,  de  Peyronnet  traitait  avec  dédain  la  résistaitce  dont  ropiuiàti'clé 
nous  était  démontrée  par  le  bruit  des  dédia r^c.s  qui  retentissaient  de 
tous  côtés;  M*  de  Montbet  ne  clierdiait  pas  à  dissimuler  son  inquié¬ 
tude.  Quant  au  baron  Capclle,  il  proposait  l’adoption  des  mesures  ks 
plus  violentes.  Tantôt,  il  voulait  faire  tirer  à  mitraille;  puis,  rélléchis- 
sant  à  l'effet  que  devait  produire  nu  boulet  dont  il  évaluait  la  portée, 
il  le  voyait  renverser  une  maison  dans  laquelle  il  s’enfoiiçaît,  après 
avoir  emporté  je  ne  sais  combien  de  bras,  de  tètes,  de  jambes.  Sa  fu¬ 
reur,  exprimée  à  voix  basse,  après  que  les  portes  ouvertes  eurent  été 
soigneusement  refermées,  était  accoin[)agnéc  de  gestes  et  de  démons¬ 
trations  et  avait  un  air  si  plaisant,  que  nuire  sérieux,  tout  commandé 
qu’il  fût  par  la  circonstance,  n’y  tenait  pas  et  que  souvent  nous  nous 
surprenions  à  rire  » 

Dans  la  matinée  du  28  juillet,  le  duc  de  Uagiise  donna 
au  colonel  de  Foiicauld  Tordre  de  faire  arrêter  huit  dé¬ 
putés,  parmi  lesquels  étaient  MM.  Eusèbe  de  Sal verte,  la 
Fayette,  Laffitte  et  Audry  de  Puyraveau.  Cet  ordre  fut 
bientôt  retiré  par  le  maréchal  lui-même;  il  dit  qiTil  y 
aurait  trahison  à  faire  arrêter  des  hommes  dont  les  en¬ 
voyés  venaient  lui  faire  des  propositions  pacifiques,  et  il 
déchira  Tordre  que  lui  rendit  le  colonel  do  Foucauld.  Vers 
deux,  heures,  en  effet,  la  députation  arrivait  auprès  du  maré¬ 
chal  Marmont.  Il  était  seul.  M.  Laffitte  porta  la  parole.  11 
peignit  en  termes  énergiques  Tétat  affreux  de  la  capitale,  les 
‘dangers  qui  en  Vésulleraienl  pour  la  tranquÜlilé  du  pays  iH 
pour  la  sûreté  du  trône.  Dans  sa  déposition,  lors  du  procès  des 
ministres,  M-.  Laffitte  a  aitisi  râconté  son  entrevue  avec  le 
maréchal  : 


«  .M.  le  due  de  Raguse  m'écouta  avec  uii  eciitiiiieiit  bien  prononcé  éc 
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liitMiveillunce  et  aussi  avec  uji  sentiment  non  moins  prononcé  de  ce 
ipi'il  regardait  comme  son  devoir  d’obéir  aux  ordres  qu’il  avait  reçus  j 
il  crut  que  le  seul  moyen  de  s’entendre  et  d’arrêter  l’effLision  du  sang 
était  d'obtenir  d’abord  de  la  population  de  Paris  obéissance  à  l'auto¬ 
rité,  Je  lui  dis  que,  lorsque  tous  les  droits  du  pays  avaient  été  violés,  il  ne 
fiillait  pas  s’attendre  à  cette  obéissance;  que  nous  ne  pouvions  exercer 
ipielque  influence  sur  les  masses  qu’en  annonçant,  pour  première  con¬ 
dition,  le  changement  du  ministère  et  le  retrait  des  ordonnances,  M.  le 
duc  de  Raguse  montra  des  sentiments  fort  honorables  en  nous  parlant 
de  la  difficulté. de  sa  position,  de  ce  qu’il  regardait  comme  une  fatalité 
de  sa  vie;  il  nous  dit  qu’il  partageait  nos  sentiments,  mais  qu'il  était 
encliatné  par  le  devoir.  » 


Lorsque  le  maréchal  Marmont  «ut  déclaré  qu’il  n’avait  pas 
qualité  pour  accepler  la  proposition  des  députés,  ceux-ci  de¬ 
mandèrent  à  parler  au  prince  de  Polignac.  Le  conseil  était  as¬ 
semblé  dans  une  pièce  voisine  ;  le  maréchal  alla  trouver  le  pré¬ 
sident  du  conseil.  Ces  deux  personnages  causèrent  longtemps 
dans  l’embrasure  d’une  fenêtre  ;  le  prince  de  Polignac  répon¬ 
dit  enfin  au  duc  de  Kagiise  «  qu’il  ne  pouvait  accueillir  la  pro¬ 
position  faite  par  la  députation,  attendu  que  les  cinq  députés 
n’auraient  pas  assez  d’autorité  pour  faire  ratifier  cet  arrange¬ 
ment  par  ceux-là  mêmes  au  nom  desquels  ils  prétendaient 
stipuler.  >i  II  se  retrancha,  comme  à  l’ordinaire,  derrière  l’auto¬ 
rité  royale,  en  disant  qu’il  ferait  connaître  au  Roi  l’objet  de  la 
mission  des  parlementaires.  Les  députés  sc  retirèrent,  atten¬ 
dant  la  réponse  qui  devait  arriver  de  Saint-Cloud.  Dans  sa 
déposition  lors  du  procès  des  ministres,  j^L  Laffitte  déclare 
que  les  députés  se  montraient  bien  décidés,  à  se  jeter  corps 
et  biens  dans  le  mouvement  si  cette  réponse  n’était  pas  favo¬ 
rable  à  la  cause  du  peuple. 

Les  négociateurs  et  les  donneurs  de  conseils  se  suc¬ 
cédaient  auprès  du  duc  de  Raguse.  M,  Arago  avait  précédé 
les  députés  ;  il  conseilla  au  maréchal  de  se  rendre  aussitôt  à 
Saint-Cloud,  et  de  déclarer  à  Charles  X  qu’il  ne  pouvait  plus 
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conserverie  commandement  si  le  Uoi  n’accordait  le  retrait  des 
ordonnances  et  le  renvoi  dn  ministère.  Les  conseils  donnes 
par  M,  Aragû  furent  inleiTompus  par  rarrivéc  des  députés. 
Pendant  que  le  maréchal  recevait  la  députation,  M,  Arago 
causa  avec  M.  Delarue,  aide  de  camp  du  duc  de  Raguse.  Il  le 
pria  de  dire  au  maréchal  qu’il  le  verrait  le  lendemain,  si  la 
troupe  n’avait  pas  passé  tout  à  fait  du  côté  du  peuple.  M.  De¬ 
larue  répliqua  qu’il  n’avait  reçu  aucun  renseignement  qui 
pût  faire  craindre  une  telle  défection.  M.  Arago  lui  affirma 
alors  qu’en  parcourant  divers  quartiers  il  avait  vu  des 
soldats  fraterniser  avec  le  peuple,  M.  Delarue  alla  commu¬ 
niquer  ce  fait  au  prince  de  Polignac.  Il  revint  peu  après 
en  s’écriant  :  «  Nous  sommes  perdus,  notre  premier  ministre 
n’entend  même  pas  le  français.  Qaand  il  a  appris  que  les 
troupes  fraternisaient  avec  le  peuple,  il  a  dit  :  «  Eh  bien,  il 
«  faut  faire  tirer  sur  ces  troupes  » 

Tandis  que  M,  Arago  s’efforçait  d’attirer  le  duc  de  Raguse 
du  côté  de  la  défection,  un  vieux  et  fidèle  serviteur  de  la  mo¬ 
narchie,  le  duc  de  Rellune,  arrivait  aux  Tuileries  et  venait  pro¬ 
poser  ses  services  au  Roi,  en  offrant  d’entrer  dans  l’armée, 
non  plus  comme  maréchal  de  France,  mais  comme  simple 

volontaire.  Son  expérience  lui  faisait  deviner  le  péril  que  cou- 

» 

rait  la  monarchie. 

En  effet,  la  marche  des  colonnes  mises  en  mouvement  à 
midi  rencontrait  des  difficultés  qu’on  n’avait  su  ni  prévoir  ni 
dominer.  La  tactique  employée  contre  les  troupes  royales  eût 
vaincu  des  efforts  beaucoup  plus  considérables  que  ceux  qu’on 
opposait  à  rinsurrection.  Les  émeiitiers  coupaient  les  mes  par 
des  fossés,  derrière  lesquels  iis  entassaient  des  meubles,  des 
pavés  et  des  voitures.  Tandis  que  les  soldats  étaient  occupés  à 
forcer  ces  retranchements,  on  en  pratiquait  de  semblables 


1 .  Déposition  de  M.  Arago  devant  la  cour  des  pairs. 
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dans  l’espace  qu’ils  venaient  de  parcourir,  de  manière  à  em¬ 
pêcher  la  retraite  ou  îi  la  rendre  difticile  et  très-dangereuse. 
Des  détachements  nombreux  furent  ainsi  coupés  et  forcés  de 
capituler  ;  presque  tous  se  virent  obligés  à  se  jeter  dans  des 
rues  détournées,  et  compromirent  l'en  semble  des  opérations. 
Dans  le  faubourg  Saint- Antoine,  un  régiment  de  cavalerie, 
se  trouvant  ainsi  séparé  de  la  colonne  dont  il  formait  la  tête,  fut 
contraint  de  prendre  la  route  de  Viiicennes.  Celte  circonstance 
aurait  pu  fournir  l’occasion  de  ramener  dans  Paris  rartillerie 
laissée  à  Vincennes  ;  mais  le  régiment  de  cavalerie,  trouvant 
toutes  les  •  communications  coupées,  ne.  put  rentrer  dans 
Paris. 


Le  moment  est  venu  d’indiquer  les  mouvements  exécutés 
par  les  quatre  colonnes  que  nous  avons  laissées  à  leur  point 
de  départ.  Leur  marche  ne  devait  être  qu’un  combat  continuel . 


La  colonne  commandée  par  le  général  Saint-Hilaire  devait,  on 
s’en  souvient,  éclairer  les  (Ihamps-Élysées  et  les  boulevards 
jusqu’à  b  i  rue  de  Richelieu,  puis  revenir  aux  Champs-Élysées. 


Seule,  cette  colonne  put  remplir  son  itinéraire.  Un  de  ses  ba¬ 
taillons,  qui  suivait  la  rue  Royale,  reçut  cependant  une  fusillade 
partie  des  échafaudages  qui  entouraient  l’église  de  la  Jlade- 
leine,  alors  en  construction.  Des  voltigeurs  franchirent  les 


barricades,  et  débusquèrent  les  insurgés  armés  qui  étaient 
réfugiés  jusque  dans  Péglise.  La  troupe  revint  à  son  point  de 
départ,  après  avoir  laissé  sur  sa  route  quelques  postes  déta¬ 
chés. 


La  colonne  commandée  par  le  général  Talon  avait  reçu  la 
mission  d’aller  occuper  l’ilôtel  de  ville.  Partie  du  Carrousel, 
elle  suivit  les  quais  des  Tuileries,  du  Louvre  et  de'l’École; 
arrivée  au  Pont-Neuf,  elle  rallia  deux  bataillons  du  Ifî®  de 
ligne.  Ces  deux  bataillons  auraient  dû  seconder  les  mouve¬ 
ments  de  la  garde;  mais  déjà  leurs  dispositions  paraissaient 
incertaines.  Le  général  Talon  ordonna  à  un  chef  de  bataillon 


I 

I  'l 

I I 


I 


f 

I 

i 

l-* 

T- 

i' 

«  I 

I  % 


4  - 
S 


f  ' 

* 

\  ^ 


(1 
•  t 


■  r 


tm 


MmiSTERE  POLIGXAC. 


(lu  15®  léger  de  tirer  sur  les  insurgés  qui  couvraient  la  place 
de  (irève;  Je  chef  de  bataillon  répondit  à  ce  commande- 
ment  en  faisant  exécuter  un  demi-tour  à  ses  pelotons  :  «  ,]’ai 
l’ordre  de  repousser  la  force  par  la  force,  dit-il  ;  on  ne  m’attaque 
pas,  je  reste  tranquille.  » 

Depuis  le  matin,  le  quartier  de  la  place  de  Grève  était  le 
théâtre  de  rassemblements  tumultueux.  Au  moment  même  où 
le  général  Talon  faisait  exécuter  à  sa  troupe  le  mouvemenl 
que  nous  venons  de  rappeler,  une  forte  colonne  d’insurgés, 
précédée  de  jeunes  gens  que  dirigeaient  d’anciens  militaires, 
déboucha  sur  le  pont  Notre-Dame  par  la  rue  Planche-Mibraye; 
des  tambours  formaient  la  tête  du  cortège.  Le  pont  Notre-Dame 
était  occupé  par  un  détachement  de  lanciers  commandé  par 
le  capitaine  de  Pazzis  b  11  donna  à  ses  cavaliers  Tordre  de 
grimper  sur  les  trottoirs  du  pont;  deux  pièces  d’artillerie  fu- 

I 

rent  mises  en  batterie  pour  balayer  la  rue  Planche-Mibraye, 
Aux  premiers  coups  de  canon,  les  insurgés  se  sauvèrent  dans 
toutes  les  directions;  il  ne  restait  plus  un  seul  homme  sur  la 
place  de  Grève  quand  le  capitaine  de  Pazzis  y  arriva  derrière 
la  première  pièce  de  canon.  Une  seconde  décharge  fit  évacQer 
la  place  de  Tllôlel  de  ville;  au  bruit  du  canon  qui  retentis¬ 
sait,  le  peuple,  qui  occupait  TUôtel  de  ville  depuis  le  matio, 
se  retira.  Des  sapeurs  d’infanterie  grimpèrent  alors  au  sommet 
de  Tllédel  de  ville  et,  au  cri  de  vive  le  Jîoil 
d’en  haut  sur  le  pavé  les  trois  drapeaux  de  couleur 
qui,  par  leur  réunion,  formaient  un  drapeau  tricolore,  bien¬ 
tôt,  un  bataillon  du  5 O"  do  ligne  et  un  escadron  de  cuirassierî 
de  la  garde,  qui  se  retiraient  devant  Témeute,  vinrent  rejoin¬ 
dre  les  troupes  du  général  Talon  à  Tllôtel  de  ville.  L’i 
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I.  Nouâ  réel i lions  le  récit  que  divers  lualoriens  ont  fait  du  romiml  de  1:i 
place  de  Grève  d'après  les  noies  maiiuscritos  que  M.  le  eapitaino  marquis  *1ü 
Pazzis  a  bien  voulu  nous  communiquer,  et  doul  il  nous  a  cerliflé  l'aullien- 
ticité  précise. 
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terie  manquant  de  cartouches  ,  le  général  Talon  envoya 
demander  des  munitions  au  maréchal  ;  celui-ci  lui  expédia 
deux  caissons  de  cartouches  escortés  par  un  bataillon  des 
Suisses  de  la  garde  ;  ce  bataillon  eut  à  supporter  le  feu  des 
insurgés  embusqués  dans  les  maisons  de  la  rive  gauche  de  la 
Seine;  une  trentaine  d’hommes  furent  ainsi  atteints.  , 

Le  lo*  léger  devait  assurer  la  position  des  troupes  placées 
sur  la  place  de  l'Hôtel  de  ville  et  soutenir  le  peloton  de  la 
garde  placé  à  l’entrée  de  la  rue  des  Arcist  Mais,  comme  nous 
l’avons  dit,  la  résistance  de  ce  régiment  était  molle,  et  son 
altitude  favorisait  les  progrès  de  l’émeute.  Le  général  Talon, 
voyant  ses  mouvements  entravés  par  des  barricades,  scs  sol¬ 
dats  atteints  par  les  tirailleurs  embusqués  de  l’autre  côté  du 
pont,  pensa  que  l’offensive  devenait  impossible  pour  des 
troupes  déjà  découi’agées  et  peu  nombreuses;  en  conséquence, 
il  se  borna  à  défendre  la  position  qu’il  occupait  et  fit  mettre  ses 
soldats  à  l’abri  dans  l’Ilôtel  de  ville.  Ce  grand  batiment,  alors 
entouré  de  rues  étroites,  pouvait  être  attaqué  de  plusieurs 
côtés  à  la  fois  :  eu  avant,  de  côté  et  en  arrière  par  la  rue  de  la 
Mortellerie.  Les  émeiitiers  n’osèrent  s'y  hasarder  dans  la 
journée.  Vers  huit  heures  du  soir  seulement,  une  colonne 
d’insLirgés  s’aventura  par  le  pont  suspendu  ;  deux  volées  de 
mitraille  les  mirent  en  déroute.  Le  chef  de  cette  colonne,  qui 
tomba  mort  à  la  tête  de  ses  hommes,  leur  avait  crié,  quelques 
secondes  avant  d’être  atteint  :  Souvejiez^vous^  mes  amis, 
que  je  me  nomme  Arcole!  en  l’honneur  de  ce  souvenir 
que  le  pont  Notre-Dame,  débaptisé,  porte  maintenant  le  nom 
d’un  chef  d’insurgés 

Par  une  inconcevable  négligence,  on  avait  laissé  les  troupes 


1,  Nous  suivom  onrore  ici  la  version  que  Mi  le  marquis  de  PaKïiiü  nous  a 
duriueei  Ün  voU  que,  d’aprè.s  cct  oflicier  présenl  dans  toute  celle  affaire, 
rilôtet  de  ville  ne  fut  ni  pris  ni  repris  par  les  insurgé^r*  Ils  l’occupèrent  seu- 
lemeiu  dans  lu  imil  après  la  relraite  des  troupes. 
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manquer  de  cartouches  ;  on  vit  ainsi  un  peloton  de  la  garde 
royale,  chargé  de  défendre  le  pont  de  la  Grève,  demeurer 
une  heure  entière  l’arme  aubras,  en  recevant  le  feu  des  révoltés 
sans  pouvoir  l’iposter. 

La  colonne  du  général  Talon  avait  rempli  une  partie  de  son 
itinéraire;  mais  elle  se  voyait  pour  ainsi  dire  enfermée  dans  h 
position  qu’elle  occupait,  et  elle  épuisait  inutilement  ses  car¬ 
touches  pour  se  défendre  sans  pouvoir  avancer  d’un  pas 
et  communiquer,  soit  avec  le  quartier  général,  soit  avec 
les  autres  colonnes  ;  les  lignes  de  tirailleurs  qui  l’entouraient 
changeaient  la  position  de  l’Ilétel  de  ville  en  un  véritable 
camp  retranché,  et  rendaient  impossible  toute  jonction  de 
la  colonne  du  général  Talon  avec  celle  du  général  Saint- 
Chamans. 

La  colonne  commandée  par  le  général  de  Quinsonnas  avait 
reçu  la  mission  d’aller  occuper  le  marché  des  Innocents  et  de 
rayonner  de  cette  position  sur  les  boulevards  et  sur  les  quais. 
Elle  suivit  la  rue  Saint-lion oré  et  traversa  quelques  barrica¬ 
des  dont  les  défenseurs  semblaient  se  replier  à  l’aspect  des 
troupes.  La  lutte  véritable  commença  à  l’arrivée  de  la  colonne 
sur  le  marché  des  Innocents.  Des  coups  de  feu  partis  de  toutes 
les  fenêtres  raccueillirent  ;  une  grêle  de  pierres,  de  pavés  et 
de  meubles,  lancés  sur  la  tête  des  soldats,  accompagnait  la 
fusillade.  Le  feu  des  Suisses  répondit  au  feu  des  insurgés; 
ces  derniers  évacuèrent  bientôt  la  place  des  Innocents  et  les 
Suisses  s’y  établirent.  Le  général  Quinsonnas  crut  que  ce  pre¬ 
mier  avantage  lui  permettait  de  détacher  de  la  colonne  im 
bataillon  et  deux  pièces  d’artillerie  qu’il  envoya  du  côté  de  la 
rue  Saint- Déni  s,  en  donnant  aux  soldats  l’ordre  d’enlever  les 
barricades  qui  obstruaient  la  rue  et  de  débusquer  les  insurgés 
qui,  réfugiés  dans  les  allées  obscures  des  maisons,  assaillaient 
les  troupes  d’une  vive  fusillade.  Cet  ordre,  facile  à  donner, 
était  plus  difficile  à  exécuter.  Ou  ne  pouvait  se  servir  de  canons 
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dans  la  nie  Saint-Denis,  h  la  fois  étroite  et  tortueuse;  les 
barricades  arrêtaient  à  chaque  pas  les  mouvements  de  la 
troupe  qui  marchait  sous  une  grêle  de  balles.  'Arrivé  auprès 
de  l’église  Saint-Leu,  le  colonel  de  Pleineselve,  qui  dirigeait  le 
bataillon,  eut  son  cheval  tué  sous  lui  et  fut  lui-même  griève- 
nient  blessé.  Ce  brave  officier  se  fit  placer  sur  un  brancard  et 
continua  à  commander  son  bataillon  ;  après  une  marche 
meurtrière  il  arriva  à  la  porte  Saint-Denis.  La  petite  colonne 
espérait  rejoindre  à  cet  endroit  le  50®  de  ligne  ;  mais  une 
partie  de  ce  régiment  avait  reçu  l’ordre  d’aller  renforcer  la 
colonne  du  général  Talon  et  la  défection  s’était  mise  dans  ses 
rangs.  Le  colonel  de  Pleineselve,  voyant  qu’il  ne  devait  attendre 
aucun  secours  étranger,  résolut  de  tenter  un  suprême  effort 
pour  dégager  sa  troupe.  Elle  ne  pouvait  plus  songer  h  revenir 
à  son  point  de  départ,  ni  espérer  avancer  sur  les  boulevards, 
coupés  à  chaque  pas  par  des  barricades  élevées  à  l’aide  de 
grands  arbres  qu’on  avait  abattus  et  placés  en  travers  du 
chemin.  Après  avoir  fait  une  halte  auprès  de  la  porte  Saint- 
Denis,  halte  pendant  laquelle  le  commandant  fît  panser  les 

4 

blessures  de  ses  soldats  en  oubliant  les  siennes,  il  donna  à  sa 
troupe  l’ordre  de  remonter  la  rue  du  faubourg  Saint-Denis  et 
regagna  les  Ghamps-Élysées  par  les  boulevards  extérieurs, 
(..’est  ainsi  qu’il  sauva  son  bataillon  ‘ 

La  colonne  du  général  de  Quinsonnas  occupait  une  position 
pleine  de  périls  sur  la  place  du  marché  des  Innocents  ;  elle 
avait  épuisé  ses  munitions  pour  se  maintenir  dans  une  situa¬ 
tion  intenable.  Séparée  du  quartier  général  par  les  barricades 
etpaiTes  flots  croissants  d’une  foule  armée,  elle  ne  pouvait  faire 
connaître  sa  détresse  au  maréchal  de  Raguse.  Un  aide  de  camp 
du  général  de  Quinsonnas  parvint  cependant,  à  l’aide  d'un 


1*  Au  bout  de  quelqutîü  jours  de  BouJTrance,  le  colonel  de  Plcincselï-e  mou¬ 
rut  des  suites  de  ses  blessures  ;  il  emportait  en  mourant  lu  consolation  suprême 
d'avoir  réussi^  en  donnant  sa  vie,  à  sauver  celle  de  ses  solJaU. 
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déguisement,  jusqu’aux  Tuileries.  Il  exposa  au  maréchal  les 
périls  que  courait  la  colonne  ;  celui-ci  lui  répondit  qu'il 
n’avait  pas  de  renforts  à  lui  envoyer  :  réponse  désespérante! 
Cependant,  il  ordonna  au  bataillon  du  IS®  léger,  toujours 
posté  au  l’ont-Neuf,  de  se  porter  au  marché  des  Innocents.  Une 
partie  du  bataillon  exécuta  seulement  cet  ordre.  Dès  que  la 
petite  troupe  voulut  forcer  une  des  barricades  placées  à  l’en* 
trée  de  la  rue  des  Prouvaires,  les  insurgés  commencèrent  le 
feu.  Malgré  fa  violente  fusillade  qui  accueillait  leur  mouve¬ 
ment  progressif,  les  soldats  s’emparèrent  d'une  barricade; 
elle  fut  relevée  derrière  leurs  pas.  Ils  avancèrent  jusqu'au 
marché  des  Prouvaires;  arrivés  en  cet  endroit,  ia  fusillade 
devint  si  meurtrière,  que  le  commandant,  pensant  qu’il  ne 
pourrait  dégager  à  lui  seul  la  colonne  du  général  de  Quin- 
sonnas,  ordonna  un  mouvement  de  retraite.  Aussitôt  que  le 
bataillon  commença  à  se  replier,  le  feu  des  émeu  tiers  cessa. 
En  apprenant  l’insuccès  du  bataillon  du  lo*  léger,  le  maréchal 
de  Raguse  ordonna  au  seul  bataillon  suisse  dont  il  pùt  disposer 
au  Carrousel  de  se  porter  an  marché  des  Innocents  La  marche 
de  ce  bataillon  ne  fut  qu’un  combat  long  et  meurtrier;  il  tra¬ 
versa  la  rue  de  la  Monnaie,  suivit  la  me  des  Prouvaires,  puis 
atteignit  la  pointe  Saint-Eustache.  A  ce  point,  lecommandaut 
se  méprit  sur  la  direction  qui  conduisait  le  plus  rapidement  au 
marché  des  Innocents  ;  il  s’engagea  dans  la  rue  Montorgueil, 
puis  suivit  la  me  Mandar  et  n’atteignit  le  marché  des  Itmo- 
cents  qu’après  avoir  perdu  un  cinquième  de  ses  hommes.  La 
position  de  M.  de  Chdnsonnas  n’était  plus  tenable,  ses  soldats 
avaient  épuisé  leurs  cartouches  ;  les  Suisses  partagèrent  leurs 
munitions  avec  les  troupes.  La  nuit  arrivait  ;  le  commandant 
profita  du  renfort  apporte  par  les  Suisses  pour  opérer  sa  re* 
traite.  Les  deux  bataillons  suivirent  la  rue  Saint-Denis,  fran- 


f ,  Cq  butaillan  était  commandé  par  M.  (le  JiaUlai'duz. 
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chirenî,  plusieurs  barricades;  des  décharges  de  mousqueterie 
les  poursuivaient.  Les  Suisses  avançaieut  intrépidement  à  la 
tête  de  la  colonne,  frayant  le  chemin  à  la  cavalerie  et  aux 
pièces  d’artillerie.  La  troupe  gagna  la  place  du  Châtelet  et 
atteignit  les  quais;  la  fusillade  la  suivit,  les  coups  de  feu 
partaient  de  la  rive  gauche  de  la  Seine  et  causaient  des  vides 
nombreux  dans  les  rangs.  On  fut  obligé  de  recourir  à  l’artil- 
leric  pour  disperser  les  lignes  de  tirailleurs  qui  occupaient  le 
quai  Malaquais  à  la  hauteur  de  l’Inslitut,  qui  porte  encore  sur 
sa  façade  les  traces  des  boulets,  La  colonne  de  Quinsonnas 
prit  enlin  position  au  Louvre  et  y  resta. 

La  marche  de  la  colonne  Saint-Chamans  ne  fut  pas  cou¬ 
ronnée  de  plus  de  succès  que  celle  des  autres  colonnes. 
Elle  avait  suivi  la  rue  de  Richelieu  et  les  boulevards  an 
milieu  d’une  foule  considérable  ;  aucune  détonation  n’in¬ 
quiéta  sa  marche  jusqu’à  la  porte  Saint-Denis.  Alors  plu¬ 
sieurs  coups  de  feu,  tirés  par  des  individus  placés  sur  la 
plate-forme  de  l’arc  de  triomphe^  retentirent;  un  ofiieier,  qui 
commandait  le  peloton  de  lanciers  formant  l’avant-garde, 
fut  atteint.  Le  général  fit  repousseï’  la  foule  à  l’anTie  blanche. 
A  la  hauteur  de  la  rue  Saint-Martin,  la  fusillade  devint  plus 
violente;  il  s’agissait  d’enlever  une  forte  barricade;  les  insur¬ 
gés  qui  la  défendaient  déchargèrent  leurs  armes  sur  la  tête 
des  Suisses,  Il  fallut  deux  coups  de  canon  et  un  feu  de  peloton 
pour  disperser  les  révoltés  ;  la  troupe  traversa  la  barricade 
que  le  peuple  releva  doriière  elle.  La  fusillade  escorta  la  co¬ 
lonne  qui,  coiitiiuiant  à  avancer,  arriva  à  la  place  de  la  Jlas- 
tille.  Une  foule  compacte  remplissait  celte  vaste  place;  lus 
femmes  et  les  enfants  s’y  trouvaient  eu  grand  nonibi'C.  Le 
général  de  Saiiit-Cliamaus  s’avança  vers  eux  et  les  exhorta  à 
regagner  leurs  maisons.  Ils  répondirent  qu’ils  n’avaient  plus 
ni  pain  ni  ouvrage.  Le  général  distribua  de  lurgeut  qn’il  avait 
sur  lui;  de  rares  cris  de  :  le  Roi!  retentirent,  fis  furent 
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charte! à  bas  les  ministres  f  Le  général  de  Saint-Gimmans  or¬ 
donna  à  la  troupe  de  dissiper  la  foule  ;  la  place  se  trouva  bientôi 
dégagée,  et  les  insurgés  débordèrent  dans  les  rues  emi- 
Tonnantes.  Des  barricades  avaient  été  élevées  à  l’entrée  de  la 
rue  Saint’ Antoine  et  sur  la  place  de  Birague,  A  l’arrivée  de 
la  troupe  sur  cette  place,  des  coups  de  feu  partis  des  fenêtres 
atteignirent  plusieurs  soldats  et  un  officier.  C’était  le  signai 
que  les  insurgés  réfugiés  dans  les  rues  voisines  attendaient: 
à  compter  de  ce  moment,  les  décharges  se  multiplièrent  ;  !i 
garde  répondit  au  feu,  * 

Le  général  de  Saint- Chamans  envoya  alors  deux  détache¬ 
ments  en  reconnaissance  :  le  premier  avait  l’ordre  de  se  diriger 
vers  rilôtel  de  ville  par  la  rue  Saint-Antoine  ;  le  second  devait 
se  rendre  à  la  barrière  du  Trône.  Le  premier  détachement  fui' 
accueilli  dans  la  rue  Saint-Antoine  par  une  véritable  grêle  de 
tuiles,  de  pavés,  de  bouteilles  cassées,  de  huches  et  de  meubles 
lancés  de  tous  les,étages  des  maisons  sur  la  tête  des  troupes 
arrêtées  à  chaque  instant  par  des  barricades.  Les  hommes  el 
les  chevaux  tombaient  morts  ou  blessés  ;  le  passage  de 
l’artillerie  devenait  impossible.  Le  général  de  Saint-Chamauî: 


comprit  alors  qu’il  sacrifiait  inutilement  la  vie  de  ses  hommes, 
sans  avoir  aucune  chance  de  forcer  le  passage. 

Le  second  détachement,  formé  d’infanterie,  était  arrivé  à 
la  barrière  du  Trône,  après  avoir  enlevé  cinq  barricades  que 
les  insurgés  relevaient  derrière  les  pas  des  soldats.  Le  géné- 
ralde  Saint-Chamans,  voyant  sescommunicalionsinterrompues 
avec  rilôtel  de  ville,  se  résolut  à  retourner  aux  Tuileries;  il 
passa  la  Seine  au  pont  d’Austerlitz,  et  ordonna  à  iin  déta¬ 
chement  de  cuirassiers  d^aller  avertir  les  troupes  qui  l’atten¬ 
daient  à  rilôtel  de  ville  de  ne  plus  espérer  son  secours.  Après 
une  marche  lente  et  pénible,  la  colonne  Saint-Chamans  rentra 
aux  Tuileries,  épuisée  de  fatigue  et  de  faim. 


1 


MARCHE  ET  EFFORTS  INFRUCTUEUX  DE  LA  TROURE.  639 

■ 

On  se  battait  encore  dans  les  rues  voisines  du  Palais-Royal, 
La  53®  de  ligne,  chargé  de  combattre  les  insurgés  dans  la  rue 
Croix-des-Petits-Champs,  n’opposait  qu’une  résistance  déri¬ 
soire  aux  efforts  de  l’émeute  ;  la  défection  se  propageait  dans 
ses  rangs  et  tout  le  poids  de  la  lutte  retombait  sur  la  -garde 
royale.  Les  soldats  de  la  ligne  tii’aient  en  Pair  pendant  que  les 
munitions  manquaient  à  la  garde,  et  ils  fraternisaient  avec 
les  hommes  du  peuple. 

Ainsi,  cette  journée  de  combats,  loin  d’amener  un  résultat 
favorable  à  la  cause  royale,  voyait  à  son  déclin  la  révolution 
maîtresse  sur  tous  les  points.  Les  communications  des  co¬ 
lonnes  entre  elles  avaient  été  coupées  ;  les  troupes  ne  pouvaient 
songer  à  se  maintenir  dans  les  positions  qu’elles  avaient  oc- 

m 

cupées  un  instant  pour  les  abandonner  ensuite  au  peuple,  qui 
les  conservait  définitivement.  Les  munitions  manquaient  aux 
soldats  tandis  que  la  poudrière  du  faubourg  Saint-Marceau 
et  la  Manutention  étaient  tombées  au  mains  des  insurgés.  Le 
défaut  absolu  d’approvisionnement  et  la  défection  des  troupes 
de  ligne  jetaient  le  découragement  dans  les  rangs  de  la  garde, 
qui,  restée  fidèle,  avait  à  supporter  à  elle  seule  toute  la  fatigue 
des  combats  L 

L’insurrection  avait  le  dessus  partout  ;  cependant  les  par¬ 
lementaires  n’étaient  pas  encore  rassurés  sur  l’issue  finale  de 
l’action,  et  dans  la  partie  de  la  ville  abandonnée  par  les  troupes, 
un  n’espérait  pas  encore  un  succès  definitif  pour  la  cause  de 

l.  Ltis  troupes  firent  des  pmoonierâ  dans  la  journée  du  28  juitlel.  Tous 
claienl  porteurs  de  cartes  ou  signes  de  reconnaissaucc  qui  seuiljlaient  indiquer 
une  organisa  lion  préparée  depuis  longtemps.  Ces  cartes  triangulaires  portaient 
d'uîi  côté  une  signature,  de  Tautre  une  date  remontant  aux  derniers  mois 
de  ÎSSy,  ou  aux  premiers  mois  de  1830|  avec  des  inscriptions  analogues  aux 
mois  d’ordre  de  ia  première  Révolution  :  Lïbstié^  Égalité^  FraternUé, 

Ce  détail  est  également  rapporté  dans  les  Études  politiques  du  prince  de 
l^oliguac  et  dans  le  Journal  de  M,  de  Guenion-llanville. 

Voyez  aussi  Técrit  inliUilé  r  !m  Garde  iwjnle  pendant  les  journées  de  juillet^ 
[L  58  et  59, 
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«• 

l’insurrection.  Les  réunions  des  parlementaires  se  multi¬ 
pliaient.  La  députation  chargée  d’aller  demander  au  duc  de 
Raguse  la  cessation  de  la  lutte  vint  apporter  la  réponse  du 
maréchal  chez  M.  Bcrard.  Les  députés  présents  étaient  peu 
nombreux;  ils  paraissaient  effrayés  de  l’intensité  du  mouve¬ 
ment  insurrectionnel  et  craignaient  de  prendre  une  part  de 
responsabilité  dans  les  événements  qui  devenaient  à  chaque 
instant  plus  graves  M.  Coste,  gérant  du  Temps^  apporta àla 
réunion  une  épreuve  de  la  protestation  Guizot;  il  s'agissait  de  la 
signer.  Déjà,  dans  la  matinée,  les  députés  réunis  chez  M.  Aiuliy 
de  Puyraveau  avaient  refusé  de  sanctionner  cette  protestatiwi 
en  y  apposant  leur  signature.  La  meme  discussion  se  renou¬ 
vela  chez  M.  Bérard.  Un  des  assistants  proposa  alors  à  ses 
collègues  d’imprimer  à  la  suite  de  la  protestation  une  liste 
contenant  les  noms  d’un  certain  nombre  de  députés,  eu 

indiquant  que  la  protestation  avait  été  adoptée  en  leur  pré- 

■ 

seuce.  Cette  proposition  fut  adoptée.  On  dressa  une  liste  du 
soixante-trois  noms  :  les  membres  de  la  réunion  ne  voih 
laieiit  par  porter  à  eux  seuls  la  responsabilité  de  l’acte  qu'ils 
allaient  accomplir,  M.  Laffitte  dit  alors  :  u  C’est  cela  :  si  nous 
sommes  vaincus,  iis  nous  démentiront;  si  nous  sommes 
vainqueurs,  il  y  aura  émulation  pour  avoir  signé  » 

La  réunion  se  sépara  ;  elle  devait  se  reconstituer  une  Imi’ 
sième  fois  dans  la  soirée,  chez  M.  Audry  de  Puyraveau.  Douze 
à  quinze  députés  y  arrivèrent  à  la  nuit.  La  maison  était  entou¬ 
rée  d’hommes  du  peuple  et  protégée  par  des  barricades.  Le^ 
députés  délibéraient  dans  une  petite  salle;  la  lueur  don- 

f .  Mil.  Muuguit),  Liiltitte,  Aiidi-y  de  Puyraveau,  Itavoux,  la  Fayclte,  Gér;irJ, 
Séljiistlaiii,  Villuinuln,  Cu.'^huit'  Péi'ier,  Lohau,  Mar^cliat,  de  Lahordo, 
Ducliaftaut,  étaiciil  à  celle  réunion. 

2,  Ces  dé I ails  soûl  cinpruiilés  uux  poUtkims  de  M.  Rérard. 

La  proleslatioi)  Guizot  parut  te  tende luain  dans  un  journal  ;  elle  re[>ri>d!ii- 
sail,  sous  une  forme  dilfércnte,  les  idées  contenues  dans  la  protcsliiUon  diïi 
journaltslcs. 


RÉUNIOÜJ  DKS  DÉPITÉS  CHEZ  M.  AUDItY  DE  PEYHAVEAU.  Ci  l 

m 

teuse  d’une  lampe  les  éclairait  à  demi.  De  temps  à  autre, 
les  éclairs  de  la  fusillade  brillaient  à  leurs  yeux,  le  bruit 
sourd  du  canon  se  mêlait  dans  l'air  à  la  plainte  du  tocsin 
et  des  cloches  des  églises,  qui  gémissaient  toujours,  comme 
pour  tinter  à  la  fois  l’agonie  de  la  monarchie  et  l’agonie 
de  tant  de  vies  humaines  sacrifiées  bien  inutilement  à  la 
passion  politique.  Les  rapports  les  plus  contradictoires  arri¬ 
vaient  à  l’assemblée  ‘  ;  aussi  les  députés  hésitaient-ils  sur  le  parti 
qu’il  convenait  de  prendre.  Les  uns  désiraient  la  fin  de  la  lutte  ; 
les  autres  se  déclaraient  résolus  à  seconder  les  efforts  du  peuple 
et  à  adopter  son  drapeau.  MM.  Sébastiani  et  Méchin  appar¬ 
tenaient  au  premier  camp;  MM.  de  la  Fayette,  Laffitte,  Dela- 
borde  etMauguin  composaient  le  second.  M.  Sébastiani  s’écriait 
qu’à  ses  yeux  «  le  seul  drap  eau  nation  al  serait  toujours  le  dra¬ 
peau  blanc;  ».M .  Audry  de  Puyraveau  déclarait  qu'il  était  disposé 
à  arborer  la  cocarde  tricolore  et  à  se  jeter  dans  la  mêlée  ; 
MM.  Mauguin,  la  Fayette,  Laffitte,  Delaborde  et  Bavoux  se 
montraient  résolus  à  prendre  les  armes,  à  diriger  le  mouvement 
et  à  constituer  à  l’IIôtel  de  ville  un  gouvernement  provisoire. 
11  était  impossible  d’arriver  à  une  solution  conciliatrice  avec 
des  avis  si  opposés.  Les  députés  s’accusaient  mutuellement 
de  lâcheté  et  de  témérité  ;  encore  une  fois,  l’assemblée  se 
sépara  sans  avoir  rien  décidé.  Il  était  près  de  minuit,  on 
convint  de  se  revoir  le  lendemain  malin  chez  M.  Laffitte  ;  cc 
dernier  ne  cachait  pas  à  ses  collègues  que  le  dénoiimcnt 
qu’il  appelait  de  tous  ses  vœux  était  la  royauté  du  duc  d’Or¬ 
léans. 

Tandis  que  la  révolution  faisait  à  Paris  des  progrès  si 
rapides,  quels  avertissements  parvenaient  à  Saint-Cloud? 


1*  Cette  réuiiioïî  était  composée  de  MM*  de  la  Fayette,  Mauguin,  Bavotiv, 
DeUborde ,  Guizot,  lîérai'd  ,  Sébastiani^  Cliardel,  Méehiu ,  Bertin  d? 
Vaux,  Louis,  Laffîttc. 
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Dans  la  première  partie  de  la  journée,  des  royalistes  plui 
dévoués  qu’éclairés  avaient  entretenu  les  illusions  du  Roi. 
Ils  lui  disaient  qu’on  exagérait  le  mal;  quelques  courti¬ 
sans  ne  craignaient  pas  d’affirmer  que  les  troupes  royales 
s’étaient  rendues  maîtresses  de  l’insurrection  dont  les  chefs 


étaient  arrêtés.  Lorsque  les  cinq  députés  chargés  de  deman¬ 


der  au  duc  de  Raguse  de  faire  cesser  le  feu  eurent  quitté 
les  Tuileries,  le  maréchal  envoya  un  exprès  au  Roi;  cet  ex¬ 


près,  c’ülaitle  colonel  de  Komieroxvski.  Il  était  chargé  de  ren¬ 
dre  compte  à  Cliaiies  X  de  l’état  de  Paris  et  de  lui  remettre 
une  dépêche  L  Arrivé  à  Saint-Cloud,  il  dit  au  Roi  que  Paris 


1.  La  dcpédic  (lu  duc  de  liag^use  éUît  conj^ue  en  ces  termes  :  «  J’ai  mis  mes 
différeotea  colonnes  en  mouvement  à  l’iieure  itidûiuée.  Le  général  Talon  esta 
lu  place  de  Grève.  J’ai  une  communication  assurée  avec  lui  par  un  batuÜloD 
fjiii  occupe  le  débouché  du  Loiit-Kcuf.  Le  général  Saint -Chamans  marche  par 
les  boulevards  pour  s’établir  place  de  la  Bastillo,  Lç  général  de  Wall,  parti  de 
la  place  Vendôme,  occupe  avec  scs  troupes  la  place  des  Vleloircs.  Malgré  tout 
cela,  tout  l’espace  entre  lui  et  moi  est  rempli  de  groupes  insurgés,  et  nous  ne 
pouvons  coimiiuiiÎHjuer  que  par  la  place  Vendôme.  Le  général  (juinsonnas  est 
arrivé  au  marché  des  Innocents  ;  mais  après  avoir  tourné  et  détruit  plusieurs 
IfaiTîcades  et  reroiilé  dans  la  rue  Saint-Denis  tout  ce  qui  s’opposait  à  sa 
marche,  de  uouvenus  groupes  se  sont  reformés  derrière  lui,  et  je  ne  puis  avoir 
de  scs  nouvelles  que  par  des  oniciers  déguisés. 

«  Dans  la  marche  des  troupes,  partout  les  groupes  se  sont  dispersés  à  leur 
approche  ;  mais,  fiaus  presque  toutes  les  rues,  des  coups  de  fusil  sont  partis 
fenêtres  de  toutes  les  maisons  ;  les  troupes  assaillies  ont  riposté,  et  lem-  marebe 
partout  n’a  été  qu’un  combat. 

(1  Les  troupes  ne  sauraient  courir  le  risque  d’étre  forcées  dans  leurs  posilions; 
mais  je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  la  siluatiou  devieul  de  plus  en  plus 
grave. 

K  A  l’instant  oh  j’allais  fermer  ma  lettre,  se  sont  présentés  chez  moi  MM.  Ca¬ 
simir  Déricr,  LulïiUe,  Muuguin,  le  général  Gérard  et  le  général  Lobau.  Ih 
m'ont  dit  qu’ils  venaient  me  demander  de  faire  cesser  le  feu.  Je  leur  ai 
répondu  que  je  leur  faisais  la  même  prière  ;  mais  ils  mettent  pour  condition  i 
leur  coopération  la  promesse  du  rapport  dos  ordonnances.  Je  leur  ai  répendti 
que,  n’ayant  aucun  pouvoir  politique,  je  ne  pouvais  prendre  aucun  engage¬ 
ment  à  cet  égard.  Après  une  assez  longue  conversation,  iis  se  sont  bornés  à 
inc  Ueaiandcr  de  rendre  compte  de  leyr  demande  à  V.  M.  Je  pense  qu’il  est 
urgent  que  V.  M.  profite  sans  retard  des  ouvertures  qui  lui  sont  faites,  h  Celle 
dépêche  est  citée  dans  le  rapport  fait  par  le  comte  de  Daslard,  et  lu  à  la  cour 
des  pairs  lors  du  procès  des  dernkM’s  mlnklrcs  de  CUoi’les  X. 
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entier  était  en  armes,  |quc  ce  n  était  pas  la  populace  mais 
la  population  tout  entière  qui  se  soulevait,  et  que,  près  de 
Chaillot,  des  coups  de  fusil  avaient  été  tirés  contre  lui,  non 
par  la  populace,  mais  par  des  hommes  d’une  classe  plus  élevée. 
Après  avoir  lu  la  dépêche,  Charles  X  lit  appeler  le  colonel  de 
Komierpwski;  il  le  chargea  de  dire  au  duc  de  Ragiise  «  de 
tenir  ferme,  de  réunir  ses  forces  sur  le  Carrousel  et  sur  la 
place  Louis  XY  et  d’agir  avec  des  masses.  »  Évidemment,  le 

Roi  ne  se  rendait  pas  compte  de  la  gravité  de  la  situation"; 

« 

il  croyait  voir  dans  la  démarche  faite  par  les  députés  un 
aveu  d’impuissance,  et  pensait  que  le  rapport  de  AI,  de  Ko- 
mierowski  était  entaché  d’exagération.  Il  se  trompait,  mais 
il  était  trompé  par  d’autres  renseignements  bien  différents 
qu’on  lui  apportait  d’autre  part.  L’homme  est  ainsi  fait  ;  il 
croit  facilement  à  la  possibilité  de  la  réalisation  de  ses  désirs. 
Ou  n’accueille  jamais  avec  empressement  une  vérité  cruelle  ; 
de  tous  les  trésors,  l’illusion  est  celui  qui  survit  jusque  sur  les 
ruines  de  l’espérance.  Dans  la  soirée  du  juillet,  le  Iloi  et  le 
président  du  conseil  ne  reçurent  pas  de  nouveaux  rapports. 
Cependant,  le  Roi  fit  ordonner  aux  gardes  du  corps  de  se  tenir 
prêts  à  monter  à  cheval  ;  les  élèves  de  Saint-Cyr  reçurent  éga¬ 
lement  l’ordre  de  se  rendre  à  Saint-Cloud  avec  leur  artillerie. 
Les  régiments  de  la  garde  en  garnison  à  Beauvais,  à  Orléans, 
à  Rouen  et  à  Caen,  furent  rappelés  à  Paris;  les  troupes  qui 
formaient  les  camps  de  Saint-Omer  et  de  Lunéville  furent 
également  dirigées  sur  Paris.  Ces  mesures  paraissaient  encore 
à  Saint-Cloud  des  mesures  de  précaution  ;  la  cour  conservait 
sou  aspect  accoutumé,  et,  le  28  juillet,  le  jeu  du  Roi  eut  en¬ 
core  lieu  dans  la  soirée. 

L’opposition  à  outrance  trouvait  que  les  événements  ne 
marchaient  pas  assez  vite.  Les  députés  n’avaient  pris  aucune 
décision  dans  leurs  différentes  réunions  ;  quelques  journa¬ 
listes  et  des  jeunes  gens,  craignant  que  la  timidité  des  chefs 
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du  mouvement  parlementaire  ne  vînt  à  entraver  les  progrès 
de  l’insurrection,  annoncèrent,  dans  une  affiche  qu’ils  placar¬ 
dèrent  au  coin  des  rues,  que  Charles  X  avait  quitté  Saint-Cloud, 
et  qu’un  gouvernement  provisoire,  composé  du  général  la 
Fayette,  du  duc  de  Choiseul  et  du  général  Gérard,  était  formé. 

Cette  création,  sortie  de  l’imagination  de  quelques  hom¬ 
mes  de  l’opposition  à  outrance,  soutint  le  moral  des  insur¬ 
ges. 

Lorsque  le  colonel  de  Komiero\\  ski  rentra  dans  Paris,  le  gé¬ 
néral  Talon  se  maintenait  encore  àlTIôtel  de  ville.  Un  officier 
parvint  jusqu’à  lui  sous  un  déguisement,  et  lui  apporta  l’ordre 
d’opérer  sa  retraite  sur  les  Tuileries.  La  nuit  arrivait,  mais 
elle  n’était  pas  encore  descendue  à  Fliorizon,  Pour  la  seconde 
fois,  les  cartouches  des  soldats  étaient  épuisées  ;  le  général 
Talon  se  résolut  à  attendre  Pobscurité  complète  pour  exécuter 
l’ordre  du  maréchal.  Avec  !a  nuit,  le  combat  cessa;  les  sol¬ 
dats  gardèrent  leurs  postes  sans  recommencer  l’attaque;  les 
insurgés,  profitant  de  Tobscurité,  sortirent  des  maisons  qui 
leur  avaient  servi  de  forteresses  pendant  le  jour.  Minuit  sonnait 
lorsque  la  retraite  commença  ;  la  colonne  se  forma  comme  un 
convoi  funèbre  ;  les  cloches  tintaient  toujours  et  mêlaient  leurs 
voix  plaintives  aux  gémissements  des  blessés  ;  l’avant-garde 

seule  fut  munie  de  cartouches.  Le  bruit  qu’elle  fit  en  dctruisanl 

■ 

la  barricade  de  la  rue  Pelletier  provoqua  quelques  coups  de  fu¬ 
sil  tirés  de  la  rive  gauche  de  la  Seine.  La  colonne  ne  répondit 
pas  au  feu.  En  passant  au  Pont-Neuf,  elle  retrouva  le  15'  lé¬ 
ger,  dont  l’iiiaclion  avait  été  fatale  à  la  cause  royale;  puis 
elle  rallia  le  50*  de  ligne  et  continua  sa  route  ;  à  une  heure 
du  matin,  elle  atteignit  les  avant-postes  du  duc  de  Uagusc. 
Le  découragement  commençait  à  gagner  les  soldats  de  la 
garde,  qui  voyaient  leurs  longs  et  courageux  efforts  restés 
stériles.  Us  avaient  lutté  pendant  douze  heures,  sans  vivres, 
presque  sans  munitions,  et,  à  la  fin  de  cette  journée,  ils  de- 
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viiient  se  replier,  emportant  leurs  blessés  à  la  nuit.  Arrivés 
aux  Tuileries,  les  soldats  manquèrent  de  vivres';  on  trouva 
chez  les  boulangers  du  quartier  quelques  centaines  de  livres 
de  pain,  qui  servirent  à  distribuer  un  quart  de  ration  à  doux 
ou  trois  bataillons.  Les  caves  du  château  fournirent  un  peu  de 
vin  ;  c’est  avec  cette  nourriture  insuflisante  qu’on  espérait  re¬ 
lever  le  moral  de  troupes  à  jeun  depuis  la  veille,  et  décou¬ 
ragées  par  leur  insuccès  de  la  journée. 

Aussitôt  après  le  départ  du  général  Talon,  les  insurgés  occu¬ 
pèrent  de  nouveau  l’ilôtel  de  ville. 

bans  la  soirée  du  28  au  29  juillet,  les  troupes  se  trou¬ 
vaient  donc  concentrées  autour  des  Tuileries.  Le  maréchal 
Marmont,  en  annonçant  au  prince  de  bolignac  que  toutes 
les  forces  militaires  étaient  réunies  aux  Tuileries,  l’engagea 
à  donner  cette  nouvelle  au  Roi,  en  ajoutant  que  la  position 
qu’il  occupait  était  inexpugnable  et  qu’il  pourrait  y  tenir 
trois  semaines.  Le  prince  de  Polignac  transmit  fidèlement  au 
Iloi  le  message  du  commandant  en  chef  Les  pertes  de  la 
troupe  en  cette  journée  s’élevaient  à  2500  hommes,  tués, 
blessés,  ou  égarés;  ces  derniers  étaient  les  plus  nombreux. 
Le  duc  de  Raguse  déclara  aux  ministres  que,  n'ayant  plus  de 
forces  suffisantes  pour  recommencer  le  lendemain  une  at¬ 
taque  ,  il  se  bornerait  à  défendre  le  Louvre  et  les  Tuileries 
que  leur  isolement  rendait  susceptibles  de  quelque  résistance, 
et  à  entretenir  ses  communications  avec  Saint-Cloud.  U  ajouta 
qu’il  se  tiendrait  sur  la  défensive  jusqu’à  l’arrivée  des  renforts 
qu’on  demandait  de  tous  les  côtés 


K  Voyeï  Études  politiques  iin  prince  de  l^olisnnc,  p.  31  'i  et  315* 

2.  Le  maréchal  Marmont  était  aurveillé  de  près  aux  Tuileries  par  les  iiis- 
ligaliHirs  de  la  Révolution;  voici  ce  que  le  général  de  Coëtlûsquct  racontai!  à 
ce  sujet  :  «  Le  28  juillet  au  soir,  je  vins  olTrir  mes  services  au  maréchal,  et 
jV‘us  avec  lui  une  longue  conversation  dans  la(|ucllc  il  me  dit  qu’il  était  bien 
malheureux  et  que  sa  position  était  cruelle*  J'ahondai  dans  son  sens  et  je  lui 
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Le  baron  d'IJaussez  émit  alors  l’avis  que  le  Roi  devrait  se  por- 

»■ 

1er  à  marches  forcées  avec  sa  maison  militaire  vers  la  Loire,  et 

gagner  la  Bretagne  où  il  trouverait  des  troupes  fidèles.  Cet 

avis  fut  repoussé;  rien  n’était  encore  assez  désespéré  aux  yeux 

des  ministres  pour  recourir  à  ce  moyen  exti‘ême.  Celui  qui, 

# 

soulevant  en  ce  moment  le  voile  de  l’avenir,  aurait  montré  du 
doigt  la  noire  silhouette  du  Great-Britain  yoguant  quelques 
jours  plus  tard  vers  l’Angleterre  emmenant  à  toutes  voiles  la 
famille  royale  de  France,  aurait  été  regardé  comme  un  peS’ 
simiste  ou  un  imposteur. 

Pendant  la  nuit,  des  hommes  du  peuple  dirigés  par  des 

élèves  de  l’École  polytechnique  élevèrent  des  barricades  qui 

entourèrent  le  Carrousel,  de  inanière  à  couper  les  mouvements 

■ 

de  la  troupe  sur  trois  côtés  ;  seul  le  chemin  de  la  retraite  res¬ 
tait  libre.  D'autres  insurgés  fabriquaient  des  cartouches  ou 
distribuaient  des  munitions.  L’insurrection  préparait  pour  le 
lendemain  une  vigoureuse  attaque,  tandis  que,  dans  le  camp 
royal,  on  ne  songeait  plus  qu’à  se  tenir  sur  la  défensive. 

Presque  toutes  les  troupes  étaient  réunies  sur  la  rive  droile. 
Elles  furent  disposées  dans  l’ordre  suivant  :  deux  bataillons 
suisses  protégeaient  la  Bourse;  deux  bataillons  de  la  garde 
défendaient  le  Palais-Royal,  la  rue  Saint-Honoré  et  la  rue  de 
Rivoli  ;  deux  régiments  de  la  ligne  et  la  gendarmerie  occu¬ 
paient  la  rue  de  Castiglioiie,  la  place  Vendôme  et  la  rue  de  la 
Paix  ;  cent  hommes  de  la  garde  se  tenaient  à  l’entrée  de  la 
Banque  ;  un  bataillon  suisse  protégeait  le  Carrousel,  et  trois 
bataillons  de  la  garde  bivouaquaient  dans  le  jardin  des  Tuile¬ 
ries  au  grand  scandale  du  gouverneur  du  château,  M.  de 


conseillai  Ue  prendre  des  mesures  énergiques.  Mais  il  Était  sans  cesse  entouré; 
le  fameux  Anigo,  entre  autres,  ne  le  perdait  pas  de  vue,  cl  on  prétendait  que, 
si  Munnont  eiït  donné  des  ordres  dceislfs,  il  devait  lui  brûler  la  cervelle,  a 
[Ditaiis  par  le  marqnh  de  Pitïsjs.) 
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Éllandevez,  qui  demandait  grâce  pour  les  allées  du  jardin  ré¬ 
cemment  sablées*. 

Pendant  la  nuit,  deux  bataillons  de  la'garde  et  un  régiment  de 
chasseurs  h.  cheval  étaient  arrivés  de  Versailles;  la  surveillance 
du  boulevard  des  Capucines,  de  la  rue  Royale  et  des  Champs- 
Elysées  leur  fut  confiée.  Ce  renfort,  évalué  à  1500  hommes, 
dinfanterie  et  à  600  hommes  de  cavalerie,  compensait  à  peine 
les  pertes  de  la  veille. 

Les  six  escadrons  de  lanciers  de  la  garde  furent  rangés  en 
bataille  dans  la  cour  intérieure  des  Tuileries.  Deux  bataillons 
de  la  garde,  à  elîectif  réduit,  furent  placés  en  avant  des  grilles  ; 
deux  pièces^de  canon,  qui  séparaient  les  bataillons  de  la. garde, 
protégeaient  Parc  de  triomphe;  la  porte  de  la  grille  située 
derrière  Parc  de  triomphe  restait  ouverte. 

Le  20  Juillet,  dès  cinq  heures  du  matin,  les  feux  de  mous- 
queterie  commencèrent  à  retentir  et  les  postes  isolés  furent  en¬ 
levés.  Daps  la  matinée,  les  Invalides  et  PÉcole  militaire  tom¬ 
bèrent  au  pouvoir  des  insurgés.  A  sept  heures  du  matin,  le 
Louvre,  défendu  par  deux  bataillons  de  la  garde  suisse  com¬ 
mandés  par  xMM.  de  Salis  et  de  Muillardoz,  fut  attaqué.  Une 
fusillade,  qui  s’étendait  d’une  rive  de  la  Seine  à  l’autre,  tuait 
des  hommes  sur  le  quai  des  Tuileries  ;  les  insurgés  occu¬ 
paient  les  maisons  situées  sur  la  droite  de  la  rue  Saint-Honoré, 
du  Palais-Hoyal  à  Saint-Roch,et  compromettaient  ainsi  la  po- 
sition  du  Louvre  et  des  Tuileries. 

Le  ministère  était  assemblé  en  permanence  à  l’état-major; 
les  maires  de  Paris  et  la  cour  royale  furent  invités  à  rejoindre 
le  conseil  des  ministres.  La  cour  royale  ne  répondit  pas  à  cet 
appel;  deux  maires  de  Paris  seulement,  MM-.  Petit  et  lUitteau 
d’Origny,  accoururent  à  Pétat-major.  En  attendant  Parrivée  de 
la  cour  royale,  le  maréchal  Marmont  rédigea  une  proclama- 

I.  Ces  délails  sont  empninlL’s  aux  Mémoires  la  du  baron  dUlauastz, 
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tion  destinée  à  annoncer  aux  Parisiens  une  suspension  d’armes, 
pendant  laquelle  la  cour  royale  et  la  municipalité  de  Paris 
iraient  faire  auprès  du  Roi  une  démarche  de  conciliation.  Le 
maréchal»  enfermé  au  Louvre,  ne  disposait  d’aucun  moyen  de 
publicitépour  répandre  cette  proclamation  ;  ces  paroles  de  paix 
ne  pouvaient  dépasser  le  cercle  de  fer  qui  étreignait  les  trou¬ 
pes.  On  connut  seulement  la  proclamation  dans  le  camp  roya¬ 
liste,  et,  tandis  que  le  maréchal  annonçait  une  suspension  d’ar¬ 
mes,  la  lutte  acharnée  continuait.  . 

C'est  au  moment  où  le  général  en  chef  croyait  à  une  sus¬ 
pension  d’hostilités  que  deux  nouveaux  négociateurs,  MM.  de 
Séinonville  et  d’Argout,  se  présentèrent  à  rétat-major.  Le 
ministère,  en  présence  des  terribles  résultats  qui  avaient  suiyi 
la  publication  des  ordonnances,  venait  de  se  résoudre  à  aller 

conseiller  au  Roi  leur  retrait.  Avant  de  se  rendre  à  Saint- 

■ 

Cloud,  les  ministres  demandèrent  au  maréchal  ce  qu’il  pen¬ 
sait  de  sa  position  militaire  : 


V  Vous  pouvez  dire  au  Roi,  leur  répondit-il,  que,  quoi  qu’il  arrive  cl 
sans  avoir  liesuin  de  nouveaux  renforts,  la  population  de  Paris  loiU 
ciiticro  s'arinàt-clte  contre  moi,  je  puis  tenir  ici  pendant  quinze  jours; 
cette  position  est  inexpugnable'.  » 


L’arrivée  des  négociateurs  suspendit  le  départ  des  minis¬ 
tres. 

C’est  ù  la  déposition  de  i\I.  de  Séinonville  devant  la  cham¬ 
bre  de  pairs,  lors  du  procès  des  ministres,  que  nous  emprun¬ 
terons  les  détails  de  son  entrevue  avec  le  maréchal  Mar  mont 
et  le  président  du  conseil  ;  cette  déposition  est  fertile  en  ren¬ 
seignements  sur  les  causes  secrètes  de  Pubandon  avec  lequel 
le  Roi  et  la  famille  royale  ont  subi  la  révolution.  M.  de  Sémon- 
ville  déclare  n’avoir  connu  les  ordonnances  que  parle  Momleur. 
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Pressentant  les  malheurs  qui  atlaient  résulter  de  cette  publica¬ 
tion,  il  réunit  dans  la  soirée  du  28  juillet  quinze  ou  dix- 
huit  pairs,  qui  cherchèrent  les  moyens  de  conjurer  la  catas¬ 
trophe.  M.  de  Sémonville  contint  a\ec  M.  d’Argout  de  se 
revoir  le  lendemain.  Le  jeudi,  à  cinq  heures  du  matin,  ils  se  re¬ 
trouvèrent  au  jardin  du  Luxembourg,  et,  sachant  que  les  mi- 

À. 

iiislres  étaient  réunis  à  PhAtelde  l’état-major,  ils  s’y  rendirent. 
Ils  trouvèrenl  le  maréchal  dans  un  désespoir  visible  j  ils  le 
prièrent  d’aller  chercher  M,  de  Poiignac  qu’il  ramena.  Aussi¬ 
tôt  que  11.  de  Sémonville  aperçut  le  président  du  conseil,  il 
l'interpella  si  haut,  que  les  ministres  accoururent  ainsi  que 
les  officiers  réunis  dans  une  pièce  voisine.  Dans  sa  déposition 
devant  la  cour  des  pairs,  M  .  de  Sémonville  a  conservé  les  détails 
de  son  entrevue  avec  le  président  du  conseil  : 


«  Je  lui  cktuandai^dit'il,  eu  présence  de  tous,  la  révocalioii  'uiimcdialo 
des  ordoimances  ou  du  itioins, d'ici  à  ce  que  le  Roi  l’eùt  prononcée,  la 
démission  et  la  dispersion  des  ministres.  On  fit  alors  évacuer  le  local  par 
tous  les  niililaires.  Il  ne  resta  que  M.  de  Glandevcz,  qui  entrait  et  sor¬ 
tait  à  chaque  instant,  IIM.  dcGirardijqd'Argout  et  les  minislrcs.  M.de 
Poiignac  se  retrancha  derrière  l’autorité  royale  avec  uii  calme  inouï  et 
une  politesse  constante.  Les  autres  niini.stres  avaient  heaucoup  de 
réserve;  mais  leur  attitude  annonçait  leurs  dispositions  conciliantes. 
Ils  avaient  Pair  d’ètre  sous  une  itittuerice  et  sous  un  pouvoir  supérieur 
à  leur  volonté.  (C’est  celle  du  Roi  ([ue  M.  de  Sémonville  veut  dési¬ 
gner.)  —  M.  de  Poiignac  a  demandé  à  délibérer  avec  scs  collègues;  on 
Y  a  consenti,  » 


Pendant  l’absence  du  président  du  conseil,  MM.  de  Sé- 
motiville  et  d’Argout  supplièrent  le  maréchal  de  finir  lui- 
inôme  la  scène  d'horreur  qui  ensanglantait  la  capitale  ;  il  s’en 
défendit.  En  ce  moment  arriva  un  envoyé  d’un  poste  assailli 
et  en  danger,  dont  le  chef  faisait  demander  la  permission  de 
tirer  à  mitraille,  seul  moyen  de  se  dégager.  Le  maréchal  re¬ 
fusa  l’autorisation  ; 
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«  Alors,  continue  M.  de  Sémonville,  voyant  que  la  délibération  se 
prolongeait  au  delà  du  temps  nécessaire  pour  prendre  une  décision, 
nous  sollicitons  le  maréclial  de  s’emparer  des  ministres  et  de  les  consti¬ 
tuer  prisonniers.  Il  hésite;  M.  de  Glandevez  lui  offre  de  les  arrêter  liii- 
méme.  Le  maréchal  allait  signer  l'ordre,  quand  la  porte  s’ouvrit; 
M.  de  Peyronnet  parut,  et  ce  coup  décisif  fut  manqué.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  partir  pour  Saint-Cloud.  Le  maréchal  écrivit  quelques  lignes 
au  Roi  M.  de  Girardin  s’offrit  pour  porter  la  lettre,  de  manière  à  ce 
qu’elle  précédât  notre  arrivée  à  Saint-Cloud.  Nous  quittâmes  les  Tui¬ 
leries.  A  quelque  distance,  nous  rencontrâmes  un  homme  qui  nous 
dit  ;  a  Allez  vite!  »  eu  nous  montrant  qu'on  nous  suivait.  Nous  jetons 
les  yeux  en  arrière,  nous  voyons  une  voiture  portant  les  ministres  et 
faisant  tous  ses  efforts  pour  nous  dépasser.  Nous  arrivâmes  en  même 
temps  et  nous  dîmes  à  M.  de  Poligiiac,  avant  qu’il  entrât 'au  château, 
que  nous  voulions  bien  lui  laisser  l’honneur  de  faire  révoquer  les  or¬ 
donnances  et  que  nous  attendions  reOfot  de  sa  démarche.  Pou  après,  un 
huissier  du  cabinet  m’invite  à  entrer;  je  trouvai  M.  de  Polignac  à  la 
porte  extérieure  du  cabinet.  «  Vous  m'accusez,  dit-il;  j’ai  dit  au  Roi  que 
«  vous  étiez  là,  c'est  à  vous  de  parler  le  premier.  » 

XI.  de  SéoioQviüe  rend  compte  en  ces  termes  de  son  entre¬ 
vue  avec  le  Roi  : 


«  Je  crois,  dit-il,  J'ai  toujours  cru  que  les  dispositions  du  Roi,  que  je 

voulais  combattre  en  entrant  dans  son  cabinet,  étaient  personnelles, 

anciennes,  profondes,  méditées,  le  résultat  d’un  système  tout  à  la  fois 

politique  et  religieux.  Si  j’avais  eu  un  doute  à  cet  égard,  il  aurait  été 

entièrement  dissipé  par  ce  douloureux  entretien.  Toutes  les  fois  que 

j’ai  approché  du  système  du  Roi,  j'ai  été  repoussé  par  son  inébranlable 

fermeté;  il  détournait  les  yeux  des  désastres  de  Paris,  qu’il  croyait 

exagérés  dans  ma  bouche,  et  les  dclournait  de  l'orage  qui  menaçait  sa 

tète  et  sa  dynastie.  Je  ne  suis  parvenu  à  vaincre  sa  résolution  qu’après 

avoir  passé  pur  son  cœur;  lorsque,  après  avoir  tout  épuisé,  j'ai  osé  le 

rendre  responsable  envers  lui-même  du  sort  qu’il  pouvait  réserver  à 

Madame  la  Dauphine,  peut-être  éloignée  à  dessein  en  ce  moment; 

« 

lorsque  je  le  forçai  d’entendre  qu’une  heure,  une  minute  d'hésitation 
pouvait  tout  compromettre,  si  les  désastres  de  Paris  parvenaient  sur  son 
passage,  dans  une  commune  ou  dans  une  cité,  et  que  les  autorités  ne 
pussent  pas  la  protéger.  Je  le  forçai  d’entendre  que  lui-même  la  con- 
^  damnait  au  seul  malheur  qu’elle  n’eiit  pas  encore  connu  ;  celui  des 
outrages  d’une  population  irritée.  Des  pleurs  ont  alors  sillonné  les  yeux 
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tin  Roi;  au  môme -instant  sa  sérénité  a  disparu,  sa  teto  s’est  baissée  sur 
sa  poitrine;  il  m’a  dit  d’une  voix  basse,  mais  très-éinue  :  «  Je  vais 
«  dire  à  mon  fils  d’écrire  et  d’assembler  le  conseil.  » 


Qu’on  nous  permette  de  rapporter  ici,  à  côté  de  îf.  de  Sé- 
monvilJe,  le  récit  d’un  témoin  de  son  entrevue  avec  le  Roi  ;  nous  ' 
voulons  parler  de  M.  le  baron  d’IIaussez.  Le  ministre  delà  ma¬ 
rine  avait  appris,  de  la  bouclie  même  du  maréchal  Marmonl, 
que  deux  régiments  de  la  ligne  refusaient  de  se  battre,  et  que 
leur  défection  laissait  la  place  Vendôme  et  la  rue  de  la  Paix  à 
découvert.  Les  insurgés  s’ étaient  aussitôt  répandus  dans  ce  quar¬ 
tier,  et  d’une  maison  située  vis-à-vis  de  la  rue  SainMTonoré, 
ils  tiraient  sur  les  fenêtres  de  la  salle  où  les  ministres  étaient  réu¬ 
nis;  un  grand  nombre  de  balles  la  traversèrent.  A  neuf  heures, 
le  maréchal  informa  le  ministre  de  la  marine  qu’ou'avait  du 
dégarnir  la  colonnade  du  Louvre  pour  envoyer  un  des  batail¬ 
lons  suisses  occuper  la  rue  Castiglione,  la  rue  de  la  Paix  et  la 
place  Vendôme,  que  l’abandon  des  troupes  de  ligne  laissait 
sans  défense.  Par  suite  de  cefe  événements,  l’ensemble  de  la 
position  des  troupes  se  trouvait  compromis.  Le  baron  d’fJansscz 
s’offrit  alors  pour  aller  prendre  les  ordres  du  Roi  ;  le  général 
de  Girardin  l’accompagna.  Ils  arrivèrent  à  Saint-Cloud  après 
avoir  essuyé  un  feu  bien  nourri  qui  partait  des  jardins  Beanjon 
et  avoir  couru  le  risque  d’être  arrêtés  par  des  bandes  de 
paysans  réunis  à  la  hauteur  de  la  barrière  de  l’Étoile  et  dans 
le  village  de  Boulogne.  Laissons  la  parole  à  M.  le  baron 
d’ilaiissez  et  opposons  son  récit  à  la  déposition  de  M.  tle  Sé- 
monville  : 


«  Comme  je  descendais  de-clicval,  écrit-il  dans  ses  J/cmoiVes,  je  ren¬ 
contrai  MM.  de  Sémonville,  d’.Vrgout  et  de  Vitrolles.  Ils  me  dirent 
qu'ils  étaient  porteurs  de  paroles  de  pacification;  (jne  les  conditiotis 
qu’ils  venaient  proposer,  plus  satisfaisantes  qu’on  ne  pouvait  J’esperer 
dans  la  circonstance  présente,  étaient  de  nature  à  sauver  le  fond  et  la 
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ioniic,  la  cûuroinic  et  sa  dignité;  mats  que  les  moments  pressaient, 
tjue  le  moindre  retard  pouvait  compromettre  le  succès  de  leur  mission, 
dentière  tentative  que  le  parti  ennemi  consentît  à  faire. 

«  Je  fus  introduit  chez  le  Koi,  et,  après  lui  avoir  rendu  un  comjjjte 
exact  des  événements,  je  le  priai  de  recevoir  la  députation.  Ce  ne  fut 
[)as  sans  peine  que  je  Ty  dccidai.  Le  Roi  m’ordonna  de  rester  près  de 
lui.  Les  députés  demandèrent  au  Roî  de  promettre  satisfaction  au  peuple 
sur  quelques  points  qu’ils  indiquaient.  Ges  points  étaient  :  le  renvoi  des 
ministres  et  leur  remplacement  par  un  conseil  à  la  tûte  duquel  serait 
le  duc  de  .Morteniart,  et  dont  MM.  le  général  Gérard  et  Casimir  Périep 
feraient  partie;  le  choix  des  autres  membres  appartiendrait  au  Roi. 
Les  négociateurs  réclamaient  en  outre  une  amnistie  complète  pour  les 
événements  qui  avaient  eu  lieu,  amnistie  que  le  corps  municipal  de 
!*aris,  la  cour  de  cassation,  la  cour  royale,  viendraient  demander  au 
Roi.  Cliarles  X  hésitait.  M.  de  Sémonville  se  jeta  à  scs  pieds,  pleura,  fit 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  l’attendrir;  cette  comédie  fut  ré[tétce  avec 
quelques  variantes  par  M.  d’Argoiit.  Le  Roi  finit  par  promettre  de 
prendre  les  propositions  en  considération;  il  s’engagea  à  envoyer 
iiumédialement  M.  de  Morleniart  avec  des  pleins  pouvoirs,  et  décida 
que  le  conseil  s’assemblerait  apres  la  messe,  qui  fut  célébrée  à  l’iieurc 
accoutumée.  » 


M.  d’ilaussez  rencontrait  donc  une  dernière  fois  il.  de  Sé¬ 
monville  à  Saint“CloLid,  Quelques  jours  avanlla  publication  des 
ordonnances,  on  se  souvient  qu^il  avait  dit  au  ministre  de  la 
marine  : 


«  Arrangez-vous  de  manière  à  être  les  plus  forts.  Quand  le  drame 
est  joué,  le  public  applaudit  le  dénoùment  quel  qu'il  soit;  il  ne  siffle 
que  les  mauvais  acteurs.  » 


M.  de  Sémonville  appliquait  en  ce  moment  la  morale  de 
son  discours. 

On  a  vu  que ,  dans  sa  déposition ,  M,  de  Sémonville 
représentait  le  Roi  comme  ayant  eu  dans  l’affaire  des  ordon¬ 
nances  une  résolution  personnelle,  profonde,  ancienne,  médi¬ 
tée,  résultat  d’un  système  tout  à  la  fois  politique  et  religieux. 
Rien  n’est  plus  contraire  à  la  vérité,  li  la  possibilité  même, 
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pour  quiconque  a  pu  connaître  et  apprécier  le  caractère  et 
les  idées  de  Charles  X.  Nous  citerons  à  l’appui  de  cette  affîr- 
niation  l’opinion  de  M.  de  Yillèle,  en  rappelant  que  nul  homme 
n’avait  été  plus  à  portée  que  rancien  président  du  conseil 
d'étudier  et  par  conséquent  de  connaître  le  caractère  du  Roi. 

M.  de  Yillèle  ne  doute  pas  que  M.  de  Sémonvüle  n’ait  eu 
pour  hut  dans  sa  déposition  de  courtiser  la  révolution  qui  ve¬ 
nait  de  s’opérer,  en  s’efforçant  de  prouver  qu’elle  était  indis¬ 
pensable  et  justifiée  par  le  caractère  despotique,  rétrograde  et 
bigot  du  Roi  : 


«  J’ai  ôLc  à  même  (l’apprécier  le  caractère  de  Sémonville,  écrit  M.  de 
Villcle.  fl  a  voulu  en  outre,  en  sacrifiant  le  Uoi  esîlé,  éviter  Todious  de 
charger  les  accusés  présents  et  tombés  à  la  discrétion  de  leurs  ennemis. 
On  retrouve  le  même  motif  dans  la  cause  à  laciucllu  Sémonville  attribue 
le  succès  de  sa  démarelic  :  faire  verser  des  larmes  au  Uoi  et  lui  faire 
concéder  le  retrait  des  ordonnances,  sur  la  supposition  absurde  des 
dangers  imaginaires  qu’allait  courir  Madame  la  Danpbinc  dans  son 
retour  des  eaux  de  Vichy,  est  une  fausseté,  ainsi  que  l'eibscrva  sur-Ic- 
champ  M.  de  Peyronnet. 

«  J’ai  été,  plus  que  tout  autre,  en  état  de  juger  si  Charles  X  a  rendu 
les  ordonnances  d’après  un  système  personnel,  ancien,  médité,  système 
irrévocable  et  sur  lequel  on  prétendrait  justifier  son  expulsion.  Selon 
moi, on  devrait  bien  plutôt  imputer  ces  mesures  à  la  faiblesse  qu’à  la 
ténacité,  à  l’embarras  de  la  situation  et  à  riiilluencc  d’un  favori  qu'à 
une  résolution  personnelle,  ancienne  et  profonde.  f,a  trop  grande  faci¬ 
lité,  la  faiblesse,  tels  étaient  les  deux  défauts  de  son  caractère  :  ces 
défauts  sont  bien  graves  chez  un  Roi  » 


Ceux  qui  ont  étudié  la  vie  du  comte  d’Artois  se  rallieront 
au  jugement  exprimé  par  M.  de  Yillèle. 

Après  la  messe,  le  conseil  des  ministres  s’ouvrit.  Le  Roi 
semblait  animé  d'un  courage  inspiré  par  la  résignation  plu  UH 
que  par  la  volonté  de  résister  à  im  mouvement  qui  lui  sem- 
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blait  irrésistible.  Il  était  calme  et  exprimait  ses  idées  aussi 
clairement  qu’à  rordlnaire.  M.  le  Dauphin  ne  partageait  pas 
le  calme  du  Roi  ;  il  paraissait  agité,  et  ses  mouvements  brus¬ 
ques  et  saccadés  laissaient  deviner  son  émotion.  Les  miüis- 
très  étaient  abattus.  Le  Roi  exposa  l’état  des  choses  d’après  les 
renseignements  qu’il  tenait  de  MM.  de  Sémonville,  d’Argout, 
de  Yitrollcs  et  d’Ilaussez.  Le  Dauphin  exprima  le  doute 
que  la  situation  fut  aussi  sombre  qu’on  l’avait  représentée. 
Alors  M.  d’Ilaussez  répéta  qu’il  croyait  nécessaire  de  négo¬ 
cier  avec  MM.  de  Sémonville  et  d’Ârgout,  sans  traiter  effec¬ 
tivement  en  ajoutant  que  le  Roi  pourrait  profiter  de  la  sus¬ 
pension  d’armes  pour  se  porter  en  toute  hâte  vers  la  Loire,  ou 
à  la  rencontre  des  camps  de  Saint-Omer  et  de  Lunéville,  dont 
les  troupes  marchaient  sur  Paris.  Le  Dauphin  interrompit  les 
considérations  du  ministre  de  la  marine  : 

«  Monsieur  d'IIaussez,  s’écria-t-il,  je  n’aime  pas  les  conseils 
timides;  le  meilleur  parti,  le  plus  digne,  c’est  de  se  faire 
tuer.  » 

M,  d’IJaussez  répondit  au  prince  que,  vu  l’étal  de  découra¬ 
gement  où  était  l’armée,  il  trouverait  peu  de  monde  disposé 
à  le  suivre  s’il  prenait  ce  parti  désespéré.  M.  de  flueruon* 
Ranville  combattit  fortement  l’opinion  de  M.  d’Ilaussez,  qui 

conseillait  an  Roi  do  se  retirer  sur  la  Loire.  Il  soutint  avec 

■ 

raison  que  l’on  reconnaissait  la  partie  perdue  en  s’éloignant  de 
Paris.  Ou  ignorait  encore  si  le  maréchal  Marmont  serait  con¬ 
traint  d’évacuer  la  ville.  En  admettant  cette  hypothèse,  on  ne 
devait  pas,  en  traitant  avec  les  insurgés,  sanctionner  la  révolte 
et  se  priver  ainsi  des  moyens  d’attaquer  la  capitale  avec  les 
troupes  qui  en  seraient  sorties  et  celles  qu’on  appelait  de  tous 
les  cùtés. 

Pendant  qu’on  délibérait  ainsi,  le  général  du  Coctlosquet 
qui  arrivait  de  Paris  demanda  à  être  iiitt‘oduit  auprès  du  Roi. 
Il  entra.  Il  paraissait  fort  ému  et  fut  quelque  temps  sans  pou- 


ÉVACUATION  DU  LOUVRE  ET  DES  TUILERIES.  CoD 

voir  parler-  On  lisait  sur  sa  physionomie  qu’il  apportait  de 
mauvaises  nouvelles  : 

P  « 

ü  Je  le  vois  encore,  écrit  M-  d'IIanssez  dans  ses  Mémoire^:,  appuyé 
contre  les  rayons  de  la  bibliotlièque,  sans  cravate,  défiguré  par  la 
poussière,  et  pouvant  à  peine  se  soutenir.  Il  venait  annoncer  que  tout 
se  perdait  à  Paris  et  que  le  Louvre  était  envahi  par  le  peuple  *,  » 

Nous  allons  tacher  d’expliquer  cet  événement  qui  paraît 
inexplicable.  On  tfa  pas"  oublié  que  la  défection  du  a®  et  du 
53*  de  ligne  laissait  la  position  de  la  rue  Castiglione  et  de  la 
rue  Saint-ITonoré  sans  défense.  Le  maréchal  Marmont  avait 
ordonné  au  bataillon  suisse,  commandé  par  M,  de  Salis  de  se 
porter  à  l’entrée  de  la  rue  de  Castiglione,  afin  de  garder 
le  passage  de  la  rue  Saint-Honoré  et  des  Tuileries.  On  se 
souvient  qu’une  suspension  d’armes  avait  été  annoncée  à  la 
troupe  et  que  cette  suspension  d’armes  ne  fut  pas  acceptée  par 
les  insurgés.  Cependant,  le  feu  se  ralentit  un  moment  :  à  peine 
entendait-on  un  coup  de  fusil  en  cinq  minutes,  et  les  troupes 
royales  purent  croire  que  cet  essai  de  pacification  avait  réussi; 
de  leur  côté,  elles  suspendirent  les  hostilités.  Alors  quelques 
insurgés,  n’entendant  plus  le  bruit  de  la  rnousqueterie,  pro¬ 
fitèrent  de  la  retraite  des  troupes  du  colonel  de  Salis  pour 
escalader  la  colonnade  du  Louvre  et  pour  aller  occuper  les 
galeries;  un  seul  bataillon  suisse  gardait  la  cour  intérieure  du 
Louvre.  Tout  à  coup  les  insurgés,  maîtres  des  galeries  du 
musée,  firent  feu  sur  les  Suisses.  Quoique  surpris  par  cette 
attaque  imprévue,  lorsqu’ils  croyaient  h  Tcxécution  loyale 
d’une  suspension  d’armes,  les  Suisses  répondirent  au  feu.  Ils 
tentèrent  même  d’opérer  une  sortie  par  le  pont  des  Arts,  en 
essayant  d’arrêter  la  marche  d'une  colonne  venue  de  la  rive 


I.  Ces  déUib  août  cmpt'untL's  aux  Mémoires  îriédifs  du  boj'on  d'IInusaez. 
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gauche  de  la  Seine.  Pendant  ce  temps,  quelques  insurgés 
pénétraient  dans  la  galerie  de  peinture  et  commençaient  à 
tirer  sur  les  troupes  qui  occupaient  le  Carrousel.  Alors  les 
Suisses  quittèrent  le  Louvre  et  se  replièrent  sur  les  Tuileries. 

i 

Les  insurgés  débouchèrent  sur  le  Carrousel  en  poussant  des 
cris  de  triomphe  ;  les  Suisses,  poursuivis,  accélérèrent  leur 
retraite  en  ripostant  faiblement  aux  décharges  des  Parisiens. 
Le  trouble  de  leur  imagination  ne  permettait  pas  aux  Suisses 
déjuger  sainement  L’état  de  la  situation;  ils  auraient  pu  de¬ 
venir  facilement  les  maîtres  du  mouvement:  en  elfet,  à  ce 
mornent,  les  insurgés  étaient  moins  nombreux  que  les 
soldats . 


üh  détachement  de  oO  gendarmes  d’élite  stationnaità  gauche 
de  l'arc  de  triomphe  des  Tuileries.  Tout  à  coup  les  tambours 
battent,  les  trompettes  sonnent;  les  gendarmes  s’élancent  et 
disparaissent  par  le  passage  du  pavillon  de  l’IIorloge.  A  la 
vue  des  Suisses,  arrivant  à  toute  vitesse  et  poursuivis  par  les 
assiégeants,  les  deux  bataillons  de  la  garde  qui  stationnaient 
en  avant  des  Tuileries,  se  dirigent  précipitamment  vers  l’arc  de 
triomphe  de  la  grille  d’entrée.  Le  général  Talon  commanda 
alors  aux  lanciers  qui  occupaient  la  cour  intérieure  des 
Tuileries  d’exécuter  un  mouvement  de  retraite  par  les  ailes 
pour  venir  défiler  par  le  pavillon  de  l’IIorloge.  Cette  ma¬ 
nœuvre,'  difficile  à  opérer  dans  ce  passage  étroit,  se  trouva 
encore  compliquée  par  l’ordre  de  faire  passer  en  tête  l’éten¬ 
dard  du  4®  escadron  de  lanciers  que  cet  escadron  ne  voulait 
pas  abandonner  ;  un  cheval,  en  s’abattant,  augmenta  la  con¬ 
fusion.  L’infanterie  prit  cette  confusion  pour  une  fuite;  elle 
suivit  le  mouvement  de  retraite  qu’elle  crut  général.  Il  n’y  eut 
pas  de  résistance  sérieuse  de  la  part  des  troupes  affolées 
par  une  panique.  Le  commandant  du  pavillon  de  Flore, 
chargé  de  surveiller  le  pont  Hoyal,  vit  tout  à  coup  que  la  coin' 
des  Tuileries  était  au  pouvoir  des  insurgés.  A  la  tête  de  sa 
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petite  troupe  il  courut  sur  eux  à  la  baïonnette,  les  chassa  un 
instant  de  la  cour  et  protégea  la  retraite. 

Le  maréchal  de  Ragusc,  témoin  de  cette  panique  inexpli¬ 
cable,  ordonna  alors  aux  deux  bataillons  qui  occupaient  la  Ban¬ 
que  et  le  Palais-Royal,  de  suivre  le  mouvement  de  retraite 
dont  les  Suisses  avaient  donné  l’impulsion. 

Ce  mouvement  était  presque  inexécutable  pour  les  soldats 
placés  dans  les  maisons  de  la  rue  Saiiit-llonoré,  aux  angles 
des  rues  de  Rohan  et  de  rEchelle.  Un  peloton  du  3®  régi¬ 
ment  de  la  garde,  qui  occupait  une  maison  de  la  rue  de  Rohan, 
ne  put  parvenir  à  se  dégager  ;  les  insurgés  massacrèrent 
impitoyablement  les  officiers  et  les  soldats.  En  se  retirant,  les 
Suisses  lançaient  au  hasard  quelques  décharges  aux  insurgés; 
une  de  ces  décharges  atteignit  un  jeune  rédacteur  du  Globe^ 


M,  Farcy. 

Aussitôt  que  les  Tuileries  furent  évacuées  par  les  troupes, 
le  torrent  révolutionnaire  remplit  le  château. 

Le  maréchal  rallia  ses  troupes  à  la  barrière  de  l'Etoile  qu’il 
lit  fermer;  les  régiments  se  reformèrent  à  peu  près  en  cet 
endroit,  et  la  retraite  continua  avec  moins  de  désordre.  Des 
Parisiens,  embusqués  en  tirailleurs,  harcelaient  la  marche  des 
colonnes;  à  Chaillot  et  à  Passy,  le  peuple  disputa  aux  troupes 
le  passage  des  barrières.  Le  pont  de  Neuilly  avait  été  barri¬ 
cadé  de  manière  à  rendre  la  marche  de  la  cavalerie  impossible. 
.Arrivée  en  cet  endroit,  la  cavalerie  dut  redescendre  jusqu’à 
la  porte  Maillot;  puis  les  troupes,  traversant  le  bois  de  Bou¬ 
logne,  continuèrent  leur  route  vers  Saint-Cloud. 

Uuand  le  général  de  Coëllosquet  eut  donné  ces  tristes 

■ 

nouvelles  au  Roi,  Charles  X  lui  demanda  s’il  croyait  tout  perdu. 
Le  général  répondit  : 

«  Tant,  non,  Sire,  mais  bien  Paris;  la  manière  ilont  les  troupes  en 
sont  sorties  ne  permet  pas  tl’cspérer  que  l'on  puisse  tentci’  de  les  y 
(aire  rentrer,  n 
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Lorsqu’on  étudie  Tkistoire  des  journées  de  Juillet,  on  ue 
peut  comprendre  la  raison  qui  motiva  Tordre  d’évacuer  Taris. 
II  semblait  qiT après  avoir  tenté  en  vain  de  soumettre  la  ville 
pendant  trois  jours,  on  reconnut  que  les  efforts  étaient  inio 
tiles  et  qiToii  se  retirât  du  théâtre  de  la  lutte  pour  faire  cesser 
un  combat  désormais  sans  objet.  Cette  faute  fut  capitale  dans 
les  négociations  qui  suivirent.  Ou  consuma  le  temps,  si  pré¬ 
cieux,  à  parlementer,  à  temporiser  lorsqu’il  fallait  agh*.  Il 
fallait  traiter  quand  on  avait  en  main  un  reste  de  forces,  et  on 
se  laissait  peu  à  peu  dépouiller  de  ces  débris  de  puissance 
qui  pouvaient  rendre  les  conditions  meilleures.  La  royauté 
n’était  plus  au  jeu,  elle  ne  pouvait  plus  disputer  la  partie.  En 
maiiitcuant  les  troupes  à  Paris,  elle  aurait  fait  les  conditions 
de  Tarraiigement  qui  serait  intervenu  ;  en  éloignant  les  trou¬ 
pes,  elle  ne  devait  plus  même  être  admise  à  subir  les  condi¬ 
tions  de  Tinsurrection. 

Après  le  départ  du  général  de  Coëtlosquet,  les  ministres 
gardèrent  d’abord  le  silence.  Le  Roi  rompit  ce  silence  en 
invitant  le  conseil  à  prendre  une  décision. 

Le  prince  de  Poligiiac  demanda  à  ses  collègues  s’ils  approu¬ 
vaient  le  retrait  des  ordonnances.  Seul,  M.  de  Guernon-llan* 
ville  combattit  la  concession  qu’on  allait  arracher  au  Roi.  A' 
ses  yeux  cet  acte  de  faiblesse  équivalait  à  une  abdication  ’  : 


«  J*aurais  accordé  hier,  dit-il,  ce  que  je  refuserais  inaiivlenant  Celte 
transaction,  acceptable  lorsqu'il  s'agissait  d'arrêter  à  tout  prix  rclTu- 
sioü  du  sang,  ne  serait  plus  aujourd’hui  <ju'une  lâcheté  gratuite. 
Quelle  apparence  y  a-t-il  que  les  révoltés,  maîtres  en  ce  moment  des 
Tuileries,  ne  repousseront  pas  avec  dédain  le  sacrifice  qu'on  vient 
leur  offrir?  11  y  a  d'ailleurs  une  exagération  manifeste  à  prétendre  que 
la  monarchie  est  renversée  [lar  le  succès  du  mouvement  révolutionnaire 
à  Paris.  La  majorité  de  i'armée  est  fidèle,  et  si  la  royauté  ne  s'aban- 


.  I,  Nous  empruntons  les  détails  de  celte  scène  au  Joifrnat  inédit  de  iM,  de 
Gucrnon-Ranville,  et  auxjl/d/noiw  inédits  du  baron  d’Haussez. 
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(lauue  pas  elle-même^  elle  ti’ioni pliera  de  toute  nouvelle  teiitativerévo- 
lutiontiaire.  Si  pourtant  le  trône  légitime  doit  encore  une  fois  tomber, 
qu'il  tombe  du  moins  avec  honneur  j  la  honte  seule  n’a  pas  d’avenir  I 
Que  le  Hûi  se  contente  donc  de  retirer  l’ordonnance  de  dissolution  de 
la  chambre  nouvellement  élue!  » 


Le  Daupliin  déclara  qu'il  eut  été  disposé  à  se  ranger  à  To- 
pinion  du  ministre  de  l’instruction  publique,  et  qu’il  regret¬ 
tait  que  la  majorité  en  décidât  autrement  : 


«  Je  ne  doute  pas,  ajouta-t-il,  (pie  si  nous  sommes  obligés  de  pro¬ 
longer  la  lutte,  nous  trouverons  de  nombreuses  ressources  dans  la  fidé¬ 
lité  des  provinces;  mais,  fussions-nous  abandonnés  de  tous,  ce  jour 
diit-il  élrc  le  dernier  de  notre  dynastie,  nous  saurions  honorer  notre 
cliulc  en  périssant  les  armes  à  la  main  !  » 

La  discuÊsion  coniinua;  le  Dauphin,  voyant  que  l’avis  de  la 
allait  prévaloir,  entra  dans  une  profonde  méditation  : 


ma  j  orité 


tt  Voilà,  dit-il,  une  belle  occasion  pour  réaliser  un  désir  que  j%ai 
depuis  longtemps  et  suivre  l’exemple  que  nous  a  donné  mon  oncle 
Victor- Emmanuel.  Mais  non,  ajouta-l'îi,  c'est  impossible  ;  le  duc  de 
Bordeaux  est  là;  nous  ne  pouvons  abandonner  ses  droits  et  traiter 
pour  lui  ;  il  n'y  faut  plus  penser.  » 

4 

Le  Uoi  prit  alors  la  parole  : 

h 

«  Messieurs,  dît-il,  on  m’impose  l’obligation  de  renvoyer  des  mi¬ 
nistres  qui  ont  toute  ma  confiance  et  toute  mon  afTection,  pour  en 
prendre  d’autres  qui  me  sont  donnés  par  mes  ennemis.  Me  voilà  dans 
la  position  où  était  mon  malheureux  frère  en  1792;  j’aurai  seulement 
sur  lui  l’avantage  d’avoir  moins  longtemps  souffert  :  en  trois  jours, 
tout  aura  été  terminé  avec  la  monarchie;  quant  au  monarque,  sa  fin 
sera  la  même.  Puisqu’il  le  faut,  je  vais  faire  appeler  le  duc  de  Morte- 
mart  et  l’envoyer  à  Paris;  je  le  plains  de  s’être  attiré  la  confiance  de 
mes  ènnemis.  S’il  a  eu  des  torts,  en  voilà  une  punition  bien  cruelle. 
Chacun  a  ses  chagrins,  ajouta-t-il  après  une  courte  pause;  un  de  ceux 
que  je  sens  le  plus  vivement,  c’est  cette  cruelle  séparation,  » 


/ 
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La  voix  de  Charles  X  était  altérée  par  les  larmes  ;  il  sortit. 
Un  instant  après,  le  duc  de  ilorlemart  entra  chez  le  Hoi  ;  leur 
conversation  dura  quelques  minutes.  Le  Roi  reparut  ensuite 
dans  la  pièce  où  les  ministres  étaient  rassemblés  : 


«  Messieurs,  leur  dit-il,  il  faut  que  vous  et  moi  nous  buvions  le  caiici' 
jus({U*ii  la  lie.  Oui  de  vous  contre-signera  l’ordonnance  do  la  nomina¬ 
tion  des  ministres  qu’on  m'itnposc,  et  celle  qui  rapporte  les  ordonnances 
du  2-5  juillet?  » 


Le  prince  de  Polignac  refusa  positivement  sa  signature. 
M,  de  Chantclauze,  malgré  sa  répugnance,  fut  obligé  de  ré¬ 
diger  et  de  contre-signer  Tordonnance  qui  conférait  la  prési¬ 
dence  du  conseil  au  duc  de  Mortemart;  celuLci  devait  contre¬ 
signer  à  son  tour  celle  qui  lui  donnerait  des  collègues  : 


«  Xüuss':;:ios  qu’il  était  porteur  de  pouvoirs  illimités,  écrit  M.Ic 
baron  d'Hanssez  dans  ses  Mémoires,  Nous  n'adrcssàmes  pas  de  ques¬ 
tions  au  Roi  à  ce  sujet,  afin  de  lui  épargner  le  chagrin  de  convenir 
que  le  sort  des  ministres  ne  devait  pas  occuper  le  négociateur,  de  peur 
de  f.iire  échouer  la  négociation  j  nous  avions  fait  le  sacrifice  de  notre 
existence,  celui  de  notre  curiosité  nous  coûta  peu.  » 


A  la  suite  de  ce  conseil,  il  fut  arreté  que  le  ministère 
des  affaires  étrangères  serait  confié  au  duc  de  Mortemart,  le 
département  de  rintérieur  à  jAf.  Casitnir  Périer,  le  ministère  de 
la  guerre  au  général  Gérard,  et  que  les  troupes  de  la  pre¬ 
mière  division  militaire  passeraient  sous  les  ordres  immédiats 
du  Dauphin. 

AI.  de  Guernon-Ranville  proposa  à  ce  prince  un  plan  défen¬ 
sif,  et  de  nature  à  concentrer  rincendie  dans  son  foyer  en 
isolant  la  ville  de  Paris  du  reste  du  royaume.  Les  événements, 
qui  se  succédaient  avec  la  rapidité  de  réclair,  ne  permirent 
pas  de  tenter  la  réalisation  de  ce  plan. 
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La  séance  du  conseil  venait  d’étre  levée  quand  le  maréchal 
Marmont  arriva  à  Saint-Cloud.  Il  se  présenta  devant  le  Roi  et 
ne  fit  que  confirmer  les  tristes  nouvelles  apportées  par  le  gé¬ 
néral  de  Coëtlosquet,  en  cherchant  toutefois  à  dégager  sa  res¬ 
ponsabilité  personnelle  : 


«  J ‘ai  la  dauloiir  d’annoncer  à  S.  M.  que  je  n’ai  pu  maintenir  son 
autorité  dans  l*aris,  dit-il;  les  Suisses  que  j'avais  chargés  de  la  défense 
du  Ijuivre,  saisis  d’une  terreur  panique,  ont  aliandonué  ce  poste  im¬ 
portant.  Entraîné  moi-nièmc  dans  une  déroute  générale,  je  n'ai  [)u 
rallier  !ues  bataillons  qu’à  l’Étoile,  et  j’ai  donné  l’ordre  do  retraite  sur 
Saint-Cloud.  Laïc  balle,  dirigée  contre  moi,  a  tué  le  cheval  d'nn  officier 
placé  à  mes  côtés  ;  je  regrette  qu’elle  ne  m’ait  pas  traversé  la  tète  :  la 
mort  me  serait  moins  affreuse  que  le  triste  spectacle  dont  je  viens 
d’étre  témoin.  » 

Charles  X  accueillit  avec  bonté  le  maréchal,  qui  voulait  faire 
peser  sur  les  Suisses  la  responsabilité  de  l’incompréhensible 
évacuation  de  la  capitale. 

A  compter  du  moment  de  la  retraite  des  troupes  sur  Saint- 
Cloud,  Paris  resta  sous  la  domination  exclusive  du  parti  de 
la  révolte.  Les  échappés  de  la  Conciergerie,  qui  s’étaient 
mêlés  au  peuple,  organisèrent  le  pillage  des  Tuileries; 
mais  les  insurges  s’unirent  bientôt  aux  gardiens  du  châ¬ 
teau  pour  faire  respecter  les  olqets  précieux  qui  s’y  trou¬ 
vaient. 

Maîtres  des  Tuileries,  les  émeutiers  descendirent  le  drapeau 
blanc  qui  Ilottait  au  sommet  du  pavillon  de  l’Horloge,  et  le 
remplacèrent  par  le  drapeau  tricolore. 

Dans  toutes  les  crises  populaires,  les  insurgés  se  portent 
presque  en  même  temps  aux  Tuileries  et  à  l’archevêché. 
En  1830,  on  se  contenta  de  piller  le  palais  archiépiscopal; 
plus  tard,  la  révolution  ne  trouva  pas  dans  le  pillage  une  sa¬ 
tisfaction  suffisante,  il  lui  fallut  le  sang  de  l’archevêque  de 
Paris,  et,  par  deux  fois,  elle  a  assouvi  sa  soif  sanglante. 
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Ou  répandait,  en  1830,  sur  îe  compte  de  Mgr  deQiiélendes 
calomnies  qui ,  par  leur  absurdité  même ,  devaient  plaire  au 
peuple.  Ou  disait  que  rarchevêque  de  Paris,  déjà  accusé 
d’avoir  favorisé  le  coup  d’Ètat,  avait  été  vu  escorté  d’un 
détachement  de  jésuites  qui  cherchaient  à  tirer  sur  le  peu‘ 
pie.  On  répétait  même  que  le  vénérable  prélat  avait  caché 
2o,000  fusils  dans  sa  voiture.  La  foule  se  rua  vers  le  palais 
archiépiscopal.  Ilieii  ne  fut  épargné  :  la  profanation  porta 
ses  mains  sacrilèges  jusque  sur  les  ornements  et  les  vases 
sacrés  de  la  chapelle  ;  les  objets  d’art,  le  mobilier ,  tout  fut 
détruit,  jeté  dans  la  Seine*,  ou  consumé  dans  un  grand  feu 
allumé  dans  la  cour.  L’établissement  de  Montrouge  fut,  lui 
aussi,  dévasté.  Au  moment  même  où  les  insurgés  se  por¬ 
taient  aux  Tuileries,  une  troupe  d’émeutiers  montait  au  mont 
Valérien,  pour  piller  le  couvent  des  missionnaires  de  France. 
Nous  sommes  demeuré  à  la  fois  attristé  et  surpris,  en  gra¬ 
vissant  d  epuis  ces  pentes  escarpées,  de  cette  puissance  de 
la  passion  politique  et  de  la  rage  hum  aine  qui  avaient  pu 
se  conserver  intactes  pendant  ce  long  et  pénible  trajet,  sans 
que  la  réflexion  vînt  les  calmer,  sans  que  le  temps  les  affai¬ 
blît,  sans  que  le  spectacle  du  cimetière,  qu’il  faut  traver¬ 
ser,  et  l’atmosphère  glacée  de  cette  région  sépulcrale  par¬ 
vinssent  à  les  refroidir  ;  de  telle  sorte  que,  en  arrivant  sur  le 
sommet  de  la  montagne,  ces  Vandales  avaient  assez  de  colère 
pour  briser  les  chapelles  et  abattre  la  croix  ;  ces  meurtriers, 
sinon  de  fait  mais  au  moins  d’intention,  assez  de  fureur  pour 
faire  feu  sur  le  11.  P.  Rauzan,  qui  leur  disait  :  «  Mes  enfants, 
que  me  voulez-vous?  » 

Les  troupes  placées  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  pouvaient 
difficilement  exécuter  l’ordre  du  maréchal  Marmont  et  se 
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replier  sur  Saint-Cloud.  Le  bataillon  qui  g’ardait  racole  mili¬ 
taire  parvint  jusqu’au  pont  de  Grenelle  et  gagna  le  bois  de 
Boulogne.  51ais  deux  cents  Suisses  qui  formaient  le  dépôt  de 
la  caserne Babylone  ne  purent  pas  opérer  une  sortie;  le  com¬ 
mandant  Dufay,  qui  servait  la  France  depuis  plus  de  trente 
ans,  était  placé  à  leur  tête.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
les  insurgés  avaient  fait  de  la  place  de  FOdéon  leur  quartier 
général;  des  élèves  de  l’Ecole  polytechnique  dirigeaient  leurs 
mouvements.  Deux  colonnes  d’insurgés  étaient  allées  renfor¬ 
cer  les  assaillants  du  Louvre  et  des  Tuileries;  une  troisième 
colonne,  commandée  par  MM.  Charras,  Yaj^neau,  Lacroix  et 
Ouvrier,  tous  élèves  de  l’École  polytechnique,  marcha  sur 
la  caserne  Babylone.  L’intrépide  Dufay  refusa  de  capitu¬ 
ler  devant  rémeute  ;  il  plaça  ses  soldats  aux  fenêtres  et  dans 
la  cour,  et  le  siège  de  Ja  caserne  commença.  Il  dura  plusieurs 
heures  en  amenant  des  pertes  des  deux  côtés;  l’élève  Van¬ 
neau  tomba  mortellement  frappé.  Les  insurgés  envoyèrent 
un  parlementaire  ;  on  ne  le  reçut  pas,  et  le  drapeau  noir  fut 
arboré.  Alors  les  éineutiers  résolurent  de  recourir  à  Fin- 
cendie  afin  de  forcer  les  Suisses  à  se  rendre  devant  cet  en¬ 
nemi  terrible  qu’on  appelle  le  feu.  Le  génie  du  mal 
n’avait  pas  encore  découvert  le  pétrole  ;  des  bottes  de 
paille  et  des  fagots  arrosés  de  térébenlliine  servirent  à 
réaliser  le  sinistre  projet  que  l’imagination  pervertie  des 
insurges  avait  enfanté.  La  flamme  et  la  fumée  aveuglè¬ 
rent  bientôt  les  assiégés  ;  secondés  par  les  lieutenants  Ilal- 
ter,  Couteau  et  Saunteron,  ils  tentèrent  d’opérer  une  sortie 
et  s’élancèrent  à  travers  la  flamme,  la  baïonnette  en  avarU- 
Les  insurgés  se  précipitèrent  vers  eux,  et  un  combat  corps 
à  corps  s’engagea;  les  Suisses  refusèrent  de  se  rendre;  ils 
furent  impitoyablement  massacrés.  Le  brave  'commandant 
Dufay  périt,  et  son  corps  fut  ti*aîné  dans  les  rues  par  les  insurgés. 
Ouelques  Suisses  seulement  parvinrent  à  échapper  au  mas- 
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sacre  ;  la  caserne  envahie  par  le  peuple  fut  livrée  au  pillage. 

La  'lutte  héroïque  de  la  caserne  liabylone  devait  être  l’adieu 
des  Suisses  à  la  France;  comme  leurs  pères  en  1792,  ils 
tinrent  jusqu’au  bout  le  serment  qu’ils  avaient  prêté  au 
Foi ,  et  moururent  pour  lui,  en  donnant  à  la  ligne  un 
exemple  qui  fut  perdu  pour  elle  ;  l’iiistoire  des  émeutes  qui  se 
sont  succédé  en  l'rance  depuis  que  Tère  des  oscillations 
politiques  fut  rouverte  en  juillet  1830  est  là  pour  le  prouver.  , 

Tant  que  les  troupes  royales  avaient  occupé  Paris,  l’attitude 
des  députés  présents  dans  la  capitale  avait  été  équivoque  et 
indécise.  On  avait  plutôt  délibéré  qu’agi;  les  signatures  avaient 
manqué  aux  protestations;  toutes  les  propositions  violentes 
avaient  rencontré  des  contradicteurs,  les  hommes  d’ordre 
avaient  élevé  la  voix  contre  les  mesures  extrêmes.  Mais,  lorsque 
Paris  fui  évacué,  tout  changea  de  face. 

Le  29  juillet,  une  première  réunion  eut  lieu  à  six  heures  du 
matin  chez  M.  Laflitte.  Elle  n’était  pas  nombreuse,  et  les  dépu¬ 
tés  présents,  doutant  encore  du  résultat  final  de  la  lutte,  mon¬ 
traient*  une  grande  indécision  ;  cependant  plusieurs  des  assis¬ 
tants  avaient  déjà  revêtu  runiforme  de  la  garde  nationale 
licenciée  en  1827,  et  songeaient  à  réorganisei\cetlo  milice  qui 
semble  prédestinée  à  jouer  un  rôle  néfaste  dans  toutes  les 
révolutions. 

A  midi,  les  députés  étaient  rassemblés  pour  la  seconde  fois 
chez  M.  Laffitte;  ils  savaient  que  l’JIôtelde  ville  était  retombé 
au  pouvoir  des  insurgés.  M.  Laffitte  insista  pour  qu’une  direc¬ 
tion,  une  impulsion  décisive  fût  donnée  au  mouvement  du 
peuple,  àl.  de  la  Fayette  venait  de  déclarer  que,  pressé  par  ses 
collègues,  il  accepterait  volontiers  le  commandement  de  la 
garde  nationale,  lorsque  la  nouvelle  de  l’évacuation  du  Lou¬ 
vre  et  des  Tuileries  par  les  troupes  royales  parvint  à  la 
réunion.  Cette  nouvelle  produisit  une  vive  émotion.  Les  dépu¬ 
tés  déclarèrent  que,  Paris  étant  livré  à  hii-même,  il  importait 


i 


M.  DE  LA  l’AVETTE  A  l'MOTEL  HE  VILLE- 


G65 


de  formel'  un  gouvernement  provisoire,  digue  nécessaire  à  op¬ 
poser  à  l’anarchie  qui  menaçait  de  dominer  la  situation. 

Le  commandement  des  forces  de  Paris  fut  coudé  au  géné¬ 
ral  de  la  Fayette;  il -s’adjoignit  le  général  Gérard,  puis  il 
alla  s’installer  à  l'ITétel  de  ville.  Déjà  la  révolution  était  un 
fait  accompli  :  le  drapeau  tricolore  ilottait  au  sommet  de  la 
grande  porte  de  l’IIotel  de  ville;  le  peuple  avait  brisé  les 
bustes  de  Louis  XYIII  et  de  Charles  X  et  déchiré  les  tentures 
fleurdelisées  qui  recouvraient  les  murailles.  Quand  M.  de 
la  Fayette  fut  arrivé,  les  généraux  Gérai’d  et  Pajoi,  suivis 
d’un  état-major  improvisé,  parcoururent  les  dilîéreiites  rues 
de  Paris,  et  rallièrent  sur  leur  passage  plusieurs  régiments 
dont  la  défection  était  assurée  ' .  Us  furent  accueillis  aux  cris 
de  :  Vivent  la  patrie  et  la  libéfté! 

Quoique  la  nouvelle  de  la  retraite  des  troupes  royales  sur 
Saint-Cloud  enhardît  les  députés  qui  formaient  la  réunion  Laf¬ 
fitte,  le  h®  de  ligne,  en  déchargeant  ses  armes  à  la  porte  de 
riiôtel  Laffitte,  causa  une  si  grande  terreur  dans  rassemblée, 
que  les  députés,  croyant  à  une  trahison,  se  dispersèrent. 

Lorsque  la  réunion  fut  reconstituée,  le  triomphe  de  Pin- 
surrection  était  assuré  dans  tout  Paris.  On  procéda  alors  à  la 
nomination  d’une  commission  municipale,  chargée  de  veiller 
aux  intérêts  généraux  et  de  prendre  les  mesures  de  nature  à 
assurer  le  .saîutdu  pays,  MM.  Jacques  Laffitte,  Casimir  Périer, 
Gérard,  Lobau,  Mauguin  et  Odier  furent  élus  au  scrutin 
secret.  Le  général  Géi'ard  et  M.  Odier  refusèrent  de  faire 

partie  de  ce  gouvernement  provisoire.  MiM.  de  Schonen  et 

* 

Audry  de  Puyraveaii  les  remplacèrent. 


L  Troiiî  réfîiineiiliî  dp  U  ligne,  les  5e,  50*^,  pasderenl  du  cùli  Je  Tin* 

surrcetioii  Jiiiis  les  journées  du  '28,  ei  îiû  juillet.  Le  3*^  régiment  de  h\ 
garde  fut  réduit  le  31  juillet  par  suite  tl’imc  défection  partielle.  Le  aoiU,  trois 
régiuienls  de  grosse  cavalerie  abandonnèrent  la  cause  royale*  Les  régimeuLs 
ijiii  piisîiéreni  à  rinsniTocUon  dans  les  jounié^s  de  juillet  furent  an  nombre  de 
iietif. 
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Après  la  création  de  cette  commission  mnnicipale,  la 
séance  fut  levée;  les  députés  convinrent  de  se  retrouver  è  huit 
heures  du  soir  et  les  membres  du  gouvernement  provisoire  se 
rendirent  à  rilôtel  de  ville  où^M.  de  la  Fayette  les  attendait. 

Lamarche  du  général  la  Fayette  vers  l’IIôtel  de  ville  avait  été 
une  longue  ovation;  son  entrée  avait  été  saluée  par  des  dé¬ 
charges  d'artillerie  et  des  acclamations  enthousiastes.  M.  de 
la  Fayette,  voulant  flatter  la  foule  qui  l’entourait,  plaça  un  ru¬ 
ban  tricolore  à  sa  boutonnière  ;  tous  ceux  qui  composaient 
son  escorte  suivirent  cet  exemple. 

Vers  quatre  heures,  la  commission  municipale  vint  rejoindre 
11.  de  la  Fayette.  Les  souvenirs  du  vieil  Ilùtel  de  ville  de  1789, 
qui  entouraient  les  membres  du  gouvernement  provisoire, 
soufflaient  dans  leur  àme  une  véritable  fièvre  de  dictature. 
Ces  quelques-  hommes  voulurent  tirer  les  dernières  consé¬ 
quences  d’une  victoire  inespérée.  D’une  question  sociale  ils 
firent  d’abord  une  question  de  personnes.  Une  foule  ardente 
les  entourait,  toute  joyeuse  de  jouer  à  la  révolution  comme 
elle  avait  joué  à  la  bataille.  Au  milieu  de  cet  entraînement  se 
rencontra  AJ.  de  la  Fayette,  Il  était  dans  la  destinée  de  cet 
homme,  ayant  bien  des  défauts  sans  avoir  un  seul  vice,  amou¬ 
reux  des  décorations  de  la  puissance  plutôt  que  de  la  puissance 
elle-même,  de  n’usurper  jamais,  dictateur  à  courte  échéance, 
que  pour  abdiquer.  Il  était  plutôt  le  grand  maître  des  cérémo¬ 
nies  de  toutes  les  révolutions  que  révolutionnaire  dans  l’Ame, 
et  il  s’entendait  mieux  à  conduire  un  cortège  qu’à  diriger  un 
parti  ;  son  âme  de  vieillard  s’épanouit  à  la  vue  de  ces  scènes 
populaires  qui  rajeunissaient  sa  caducité  politique.  Cet  Hôtel 

de  ville  paré  des  trois  couleurs,  cette  foule,  ce  bruit,  ces  ora* 
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teurs,  ces  armes,  ce  désordre,  cette  nuit  éclairée  de  miife  feux, 
tout  lui  fît  illusion;  il  crut  qu’un  feuillet  de  Thistoire  de  1789, 
venant  à  se  détacher,  était  tombé  en  1830  pour  réjouir  ses 
derniers  regards,  et,  lorsqu’il  s’agissait  de  prononcer  une  parole 
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d’avenir,  il  se  mit  à  rêver  du  passé.  Ce  rêveur  politique  n’avait 
pas  acquis  d’expérience  en  avançant  dans  la  vio,  elles  terribles 
événements  de  la  révolution  de  1789  ne  lui  avaient  servi  ni 
d’exemple  ni  de  leçon.  Son  espritîcger  restait  le  même  ;  il  sere* 
portait  toujours  au  temps  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme.  Les  crimes  de  la  Terreur  lui  semblaient  des  malheurs, 
des  accidents;  mais  il  rappelait  sans  cesse  que  Thistoire  des 
naufrages  ne  décourage  pas  les  pilotes  expérimentés.  Le  na¬ 
vire  dont  le  pavillon  l'avait  séduit  en  4789  apparaissait  une 
seconde  fois,  en  1830,  à  l’horizon  politique,  M.  de  la  Fayette  y 
remontait  en  oubliant  que 'déjà,  le  même  navire  avait  causé 

É 

le  naufrage  d’un  grand  peuple.  Singulière  destinée  que  celle 
de  ce  rêveur  î  En  effet,  il  y  eut  dans  sa  vie  deux  moments 
rapides  où  ses  rêves  devinrent  des  arrêts  politiques  :  1789  vit 
le  premier;  1830,  le  second.  Étrange  exemple  des  caprices  de 
la  fortune,  qui  va  prendre  par  la  main  une  idole,  et  la  place 
sur  le  piédestal  de  l’histoire,  mais  destinée  qui  se  comprend 
quand  on  va  au  fond  des  choses.  M.  de  la  Fayette  eut  la  posi¬ 
tion  de  son  génie  :  jamais  il  ne  fut  un  pouvoir;  deux  fois  il  fut 
un  interrègne.  C’était  l’homme  du  monde  le  plus  propre  à 
occuper  la  puissance  sans  la  prendre. 

Lorsque  la  commission  municipale  fut  installée  àlTlôtel  de 
ville,  elle  s’occupa  immédiatement  de  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale;  en  même  temps  elle  publia  un  ordre  du 
jour  pour  engager  les  troupes  à  se  rendre  dans  un  camp  qu’on 
allait  établir  à  Yaugirard,  en  garantissant  qu’il  ne  serait  fait 
aucun  mal  aux  soldats,  et  que  chaque  militaire,  «  traité  en  frère 
par  le  peuple,  recevrait  ration  et  logement,  en  attendant  des 
ordres  ultérieurs.»  M,  delà  Fayette  déclarait  dans  une  seconde 
proclamation  que  lapopulation  de  Paris  était  prête  à  fraterniser 
avec  les  militaires  qui  reviendraient  vers  elle.  En  outre,  le  gou¬ 
vernement  provisoire  exhortait  les  commerçants  à  rouvrir  leurs 
boutiques,  les  ouvriers  à  reprendre  leurs  travaux,  et  M.  Laffitte 
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faisait  distribuer  aux  insurgés  de  l’argent  et  des  vivres.  Les 
services  publics  furent  réorganisés  dans  la  soirée  :  >1.  le  baron 
Louis  fut  placé  à  la  tête  de  radministration  des  finances, 

Alexandre  Del  aborde  à  la  préfecture  de  ia  Seine,  M,  Ka- 
voLix  à  la  préfecture  de  police,  M.  Chardel  à  la  direction  des 
postes,  ^1.  Marschal  à  la  direction  des  télégraphes.  Dans  la 
nuit  du  29  au  30  juillet,  les  diligences  elles  courriers,  dont 
le  service  avait  été  suspendu  pendant  deux  jours,  partirent, 
ornés  du  drapeau  tricolore  ;  ils  distribuèrent  en  province  le 
numéro  du  Moniteur  qui  annonçait  le  succès  de  l’insurrec- 
liüii.  En  même  temps,  les  signaux  du  télégraphe  répandaient 
partout  la  nouvelle  de  la  victoire  de  la  révolution. 

MM.  de  Sémon ville,  d’Argout  et  de  Yitrolles  ignoraient,  en 
quittant  Saint-Cloud,  la  formation  de  la  commission  munici¬ 
pale  ;  ils  se  disposaient  à  se  rendre  chez  M.  Lafülte,  où  ils  es¬ 
péraient  rencontrer  le  général  Gérard,  nommé  ministre  de  la 
guerre  ,  lorsqu’on  leur  annonça  qu’un  gouvernement  provisoire, 
dont  le  général  Gérard  faisait  partie  ,  siégeait  à  l’ilôtel  de  ville. 
Ils  s’y  rendirent  aussitôt.  Il  était  plus  de  huit  heures  du  soir 
lorsque  les  trois  négociateurs  furent  introduits  dans  la  salie 
des  délibérations.  M.  de  Sémonville  prit  la  parole:  il  annonça 
au  nom  du  Roi  que  les  ordonnances  du  25  juillet  étaient  rap- 
[)ortées;  qu'un  nouveau  ministère,  présidé  par  le  duc  de  Mor- 
temart,  avait  succédé  au  ministère  Polignac,  et  que  la  session 
législative  devait  s’ouvrir  le  3  août.  Ces  nouvelles  furent  ac¬ 
cueillies  avec  la  plus  grande  froideur,  M.  Casimir  Périer 
répondit  que  la  commission  n’avait  pas  une  autorité  suffisante 
pour  faire  accepter  les  propositions  du  Roi;  en  conséquence, 
le  gouvernement  provisoire  [renvoya  MM.  de  Sémonville  et 
d’Argout  à  la  réunion  des  députés  siégeant  chez  M.  Laffitte. 
M.  Casimir  Périer  leur  donna  un  laissez-passer  devenu  indis¬ 
pensable.  Avant  le  départ  de  M.  de  Sémonville,  M.  de  la  Fayette 
s’approcha  de  lui  et  lui  demanda  s’il  avait  stipulé  à  Saint-Cloud 
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ie  remplacement  du  drapeau  blanc  par  le  drapeau  trico¬ 
lore: 


«  Je  n'y  ai  pas  songé,  répondit  M.  de  Sémonvillej  mais  ciuc  vouîcz- 
voiis  faire  de  cette  guenille  révolutionnaire?  —  Une  révolution,  ré¬ 
pondit  M.  de  la  Fayette;  si  nous  ne  l'obtenons  pas,  nous  n’aurons  fait 
(lu’unc  émeute.  » 


En  sortant  de  l’IIùtel  de  \ille,  M.  d‘ Argent  se  rendit  chez 
M.  LafGtte  ;  il  annonça  aux  députés  que  le  Roi  retirait  les  ordon  - 
nances,ren\oyail  le  ministère,  et  que  ]\l.  de  Morlemart  était 
chargé  déformer  un  autre  cabinet.  Le  duc  deMortemart  devait 
paraître  le  soir  même  pour  présenter  officiellement  les  proposi¬ 
tions  du  hûi  à  la  réunion  des  députés.  M.  d’Argout,  avant  de  se 
relirer,  insista  sur  la  nécessité  de  conserver  Charles  X,  si  l'on 
ne  voulait  s’exposer  à  voir  l’Europe  coalisée  se  réunir  encore 
iiue  fois  contre  la  France. 

La  majorité  des  députés  présents  trouvait  les  coucessiuris 
royales  su flisau tes.  M.  Laffitte  lit  alors  observer  que  la  commu¬ 
nication  de  M.  d’Argout  n’avait  aucun  caractère  officiel  ;  il  ajouta 
que  «  Charles  X  ne  pouvait  rentrer  à  Paris,  couvert  du  sang 
des  Parisiens,  et  qu’il  importait  de  substituer  à  une  dynastie 
incorrigible  et  usée  une  dynastie  nouvelle  et  plus  libérale.  » 
L’assemblée  comprit  que  cette  dynastie  n’était  autre  que  la 
branche  d’Orléans.  La  proposition  de  M.  Laffitte  ne  reçut  tout 
d'abord  aucun  encouragement.  Les  députés  déclarèrent  qu’ils 
attendraient,  pour  prendre  une  décision,  l’arrivée  du  chef  du 
nouveau  cabinet,  M.  le  duc  de  Mortcmarl.  L’histoire,  dans  son 
impartialité,  doit  redire  qu’une  lourde  part  de  responsabilité 
incombe,  à  partir  de  ce  moment,  à  ce  personnage  politique. 
Le  Roi  avait  choisi  M.  de  Mortemart,  parce  qu’il  le  regardait 
comme  une  des  personnifications  d’une  aristocratie  mêlée  au 
mouvement  des  idées  contemporaines;  il  pensait  que  le  non- 
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veau  milliatre  apporterait  dans  les  importantes  affaires  qu’il 
aurait  à  traiter  les  tempéraments  d’un  esprit  conciliant  et  mo¬ 
déré,  également  éloigné  des  extrémités  de  la  politique.  Inci¬ 
demment,  la  mission  fut  plus  grande  que  le  caractère  de 
l’homme  auquel  elle  était  confiée.  M,  .de  Mortemart  aurait  dû 
quitter  Saint-Cloud  dans  l’après-midi  du  29  juillet,  après  la 
signature  des  nouvelles  ordonnances  :  sous  un  prétexte  inex¬ 
plicable,  il  différa  son  départ  jusqu’au  lendemain  matin.  Sa 
mission  l’effraya;  il  n’aurait  pas  du  l’accepter.  Son  absence 
perdit  tout.  Dans  ces  heures  brûlantes,  la  passion  agissante 
l’emporta  sur  la  sagesse  même  de  M.  Casimir  Périer,  qui  op¬ 
posait  la  prévoyante  résistance  de  son  jugement  si  droit  et  si 
éclairé  à  l’emportement  des  révolutionnaires  qui  grondait 
autour  de  lui.  Au  moment  décisif,  c’est  tout  d’être  présent.  Si 
M,  de  Mortemart  s’était  rendu  le  29  juillet  à  la  réunion  Laffitte, 
il  aurait  pu  traiter  avec  les  doctrinaires  et  ceux  d’entre  les 
députés  qui,  comme  M.  Casimir  Périer,  demandaient  seule¬ 
ment  des  réformes  :  au  lieu  de  cela,  il  passa  la  nuit  à  Saint- 
Cloud.  Le  Iloi  le  croyait  à  Paris,  et  attendait  avec  anxiété  le 
résultat  des  démarches  de  son  envoyé.  Vers  onze  heures  du 
soir,  Charles  X,  inquiet  de  ne  recevoir  aucune  dépêche  du  duc 
de  Mortemart,  expédia  à  Paris  le  général  de  Girardin  et  M.  Ar¬ 
thur  de  la  Jlourdonnaye  ;  ils  ne  purent  trouver  le  duc  de  Mor- 

tomart,  resté  paisiblement  à  Saint-Cloud,  tandis  qu’on  l’atten- 

» 

daità  la  réunion  Laffitte.  Il  était  déjà  tard  pour  être  écouté  dans 
la  soirée  du  29  juillet;  le  lendemain,  quand  M.  de  Mortemart 
arriva  à  Paris,  la  révolution  était  faite.  Le  nom  du  duc  d’Or¬ 
léans  était  venu  compliquer  encore  la  situation. 

L’émeute  des  trois  journées  précédentes  avait  livré  Paris  et 
les  deux  pouvoirs  parlementaires  à  eux-mêmes  ;  mais  la  révo¬ 
lution  n’était  pas  faite  encore  le  29  juillet  :  elle  n''était  peut- 
être  ni  dans  la  pensée  de  la  chambre  élective,  ni  dans  les  désirs 
de  la  classe  moyenne.  Il  y  avait  alors  deux  puissances  qui, 
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plus  fortes  que  les  chambres,  coutribuèreiU  d’une  manière 

décisive  à  changer  l’émeute  de  juillet  eu  révolution.  Ces  deux 

puissances  se  personnifiaient  en  deux  noms  propres  ;  celui  de 

M,  de  laFayette  et  celui  de  M.  Laffitte.  M.  Laffitte  représentait 

dans  la  chambre  ce  qu’on  pouvait  appeler  la  conspiration  ; 

M.  de  laFayette,  par  le  souvenir  de  ses  antécédents  révolution^ 

naires,  représentait  dans  le  pays  la  république.  Le  premier 

de  ces  deux  hommes  allait  se  servir  de  la  terreur  qu’inspirait 
% 

le  second,  et  faire  de  riïôtel  de  ville  et  de3t.de  la  Fayette  un 
épouvantail,  une  espèce  '  de  tête  de  Méduse  qu’il  présenta  à 
la  chambre  et  à  la  classe  moyenne,  pour  les  précipiter  dans  la 
combinaison  qu’il  voulait  faire  prévaloir.  La  chambre  et  la 
classe  moyenne  se  trouvèrent  amenées  à  accepter,  à  désirer 
même  le  succès  de  la  combinaison  de  M.  Laffitte,  par  crainte 
d’une  combinaison  pire  :  elles  laissèrent  faire  une  révolution, 
précisément  parce  qu’elles  n’étaient  pas  révolulionnaires.  Le 
spectre  de  la  république  effrayait  les  honnêtes  gens  timides  ; 
la  royauté  du  duc  d'Oriéaiis  allait  leur  être  présentée  comme 
une  réaction  monarchique. 
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JOURNÉE  DU  3&  JUILLET.  —  ABSENCE  INEXI'LICABLE  DU  DUC  DE 
MORTEMART.  —  LE  NOM  DU  DUC  D’ORLÉANS  EST  PRONONCÉ.  — 
attitude  DE  CE  PRINCE  PENDANT  LES  TROIS  JOURNÉES.  —  UNE 
CO.MSIISSIÜN  EST  ENVOYÉE  AU  DUC  D’ O  RLÉANS  P  0  U  R  LE  DÉCIDER 

P 

AVENIR  A  PARIS.  —  LE  DUC  DE  MORTEMART  ARRIVE  A  LA  CHAM¬ 
BRE  DES  PAIRS.  M.  DE  SUSSY  EST  CHARGÉ  DE  COMHÜ.Nl- 
QUER  LES  DÉCHETS  DU  ROI  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  CES 
DÉCRETS  NE  SONT  PAS  REÇUS.  —  LE  DUC  D'ORLÉANS  EST  NOMMÉ 
PAR  LES  DÉPUTÉS  LIEUTENANT  G  ÉNÉRAL  DU  ROYAUME.  —  il.  DE 
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SrSSY  A  L’IIOTEL  DE  VILLE.  —  I  N  Q  L  [  ÉT  L  U  ES  DU  EOl  A  SAISI- 

CLOüD.  —  ORDRE  DU  JOUR  DU  DUC  DE  RAGUSE. 

JOURNÉE  DU  3  1  JUILLET.  —  DÉPART  DU  ROI  PÜU R  TR I  ANO\.  -  LE 

DUC  D'ORLÉANS  ARRIVE  A  PARIS.  —  JI.  DE  MORTEIURT  EST 

JIANDÉ  AU  PALAIS-ROYAL.  —  LE  DUC  D’ORLÉaNS  ACCEPTE  LES 

FONCTIONS  DE  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DU  ROYAUSIE.  -  PtlO- 

CLAMATIONS  DELA  COMMISSION  MUNICIPALE  ET  DE  LA  CHAMBRE 

■ 

DES  DÉPUTÉS.  —  LE  DUC  D'ORLÉANS  A  L’HOTEL  DE  VILLE,  —  LE 
DAUPHIN  VA  rejoindre  LE  ROI  A  TIllANON.  —  DÉPART  DE  LA 
FAMILLE  ROYALE  POUR  RAMBOUILLET. 


Le  30  juillet  au  matin,  les  insurgés,  devenus  les  maîtres  de 
Paris,  creusèrent  des  fosses  profondes  pour  enterrer  les  morts 
qui  furent  ensevelis  à  l'endroit  même  ou  ils  étaient  tombés. 
Tandis  que  les  vainqueurs  parlaient  de  leur  gloire^  en  exal¬ 
tant  le  triomphe  de  la  liberté,  des  femmes  et  des  enfants  ah 
Jaient  reconnaître  à  la  Morgue  leur  mari  ou  leur  père.  Au 
sourd  grondement  du  canon  avait  succédé  dan.s  la  ville  le 
bruit  entrecoupé  des  sanglots. 

Le  mouvement  insui’recLioimel  qui  dominait  Paris  crai' 
gnait  qu’à  Saint-Cloud  on  ne  recommençât  les  hostilités.  Les 
insurgés  savaient  que  la  garde  royale,  les  gardes  du  corps, 
les  élèves  de  l’école  de  Saînt-Cyr,  occupaient  les  hauteurs  el 
les  routes  qui  conduisaient  à  la  capitale.  Ils  n’ignoraient  pas  que 
les  troupes  du  camp  de  Saint-Omer  arrivaient  à  marches  forcées 
sur  Paris,  Dans  la  crainte dTinc  attaque  les  iusiirgés  barricadè¬ 
rent  toutes  les  voies  qui  conduisaient  à  Paris,  et  multiplièrent 
les  moyens  de  défense  dans  rintcricur  de  la  ville.  En  effet,  lui 
mouvement  offensif  venu  de  Saint-Cloud  aurait  pu  changer  la 
situation;  la  garde  royale,  à  peu  près  ralliée,  occupait  le  pont 
de  Saiiit-Cloud  et  la  partie  du  parc  la  plus  rapprochée  de  la 
Seine.  Les  élèves  de  Saint-Cyr,  dont  l’exaltation  était  extrême, 
en  raison  surtout  de  la  rivalité  qui  existait  entre  leur  Ccole 
et  l’École  polytechnique,  gardaient  les  portes  du  petit  parc. 
Le  5®  et  le  58®,  et  quelques  bataillons  de  la  garde  occu¬ 
paient  Sèvres;  la  cavalerie  était  échelonnée  sur  les  deux 
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routes  qui  conduisent  de  Saint-Cloud  et  de  Sèvres  à  Ver¬ 
sailles. 

Le  29  juillet,  la  réunion  des  députés  avait  attendu  M.  de 
Mortemart  jusqu’à  minuit.  Il  ne  parut  pas;  les  événements 
marchèrent  pendant  la  nuit;  les  manœuvres  des  partisans 
du  duc  d’Orléans  grandirent  dans  l’ombre,  et  tout  arrange¬ 
ment  avec  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon  fut  dé¬ 
claré  inacceptable. 

Quelques  écrivains  du  National^  parmi  lesquels  nous  cite¬ 
rons  MM.  Thiers,  Mignet  et  Laregay,  vinrent  rejoindre  à  six 
heures  du  matin  les  députés  siégeant  à  l’hètel  Laffitte.  Ils  se  dé¬ 
cidèrent  à  sonder  les  dispositions  du  public  par  une  procla¬ 
mation  orléaniste  ;  M.  Thiers  la  rédigea,  et  il  fut  convenu  que 
le  Nttlional^  le  Courrier  et  le  Commerce  la  publieraient  à  la 
fois.  MM,  Thiers  et  Mignet  distribuèrent  à  la  foule  le  panégy¬ 
rique  du  duc  d’Orléans  ;  ils  furent  étonnes  de  la  froide  réception 
que  reçut  tout  d’abord  leur  proclamation*.  Le  nom  du  pre¬ 
mier  prince  du  sang  n’était  pas  sympathique  aux  masses. 

Pendant  les  quinze  années  de  la  Restauration,  le  duc 
d’Orléans  s’était  placé  entre  le  libéralisme  et  la  cour;  fidèle 
à  la  position  politique  qu’il  avait  adoptée,  il  se  trouva,  durant 
la  lutte  de  Juillet,  entre  Paris  et  Saint-Cloud.  La  révolution 
était  dans  Paris,  la  royauté  dans  la  ville  la  plus  voisine  de 


1,  Vüicî  le  modèle  d’iioe  de  ces  procIanLTüons  î  • 

M  Cliarlcs  X  ne  peut  plus  rentrer  dans  Paris  ;  il  a  fait  couler  le  sang  du  peuple* 
La  Uépubliquc  nous  exposerait  à  d’alTrciiscs  divisions  ;  elle  nous  brouillerait 
avec  rEuropc. 

fl  Le  duc  d^Orlfians  est  un  prince  dévoué  a  la  cause  de  la  dévolution, 
fl  Le  duc  d*0rléaris  ne  s'est  jauiais  luUUi  contre  nous, 

«  Le  duc  d’Orléans  était  à  jemmapes. 

«  Le  duc  d’Orléans  a  porté  au  feu  les  couleurs  tricolores;  le  duc  d’Orléans 
peut  scullcs  porter  encore,  nous  n’cii  voulons  pas  d'antre* 

fl  Le  duc  d'Orléans  s'est  prononcé  et  accepte  la  eliarte  eomuie  nous  l’avons 
loujours  voulue  et  cnlcndue. 

«  C'est  du  peuple  fraiipais  qu’il  tiendra  si  couronne*  » 


His**  de  iallcslaur,  T*  YTIi, 
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cette  capitale  :.M.  le  duc  d’Orléans  se  tint  à  Neuilly,  dans 
la  banlieue. 

Au  début  de  l’action,  M.  Laffitte  a^ait  dit  : 

c(  Nous  toudioiia  à  un  drame  dont  le  dénoùment  sera  la 


royauté  du  duc  d’Orléans.  » 

4! 

Ce  prince  avait,  eu  effet,  une  notoriété  publique  qui  ren¬ 
dait  sa  situation  exceptionnelle ,  et  si  les  vainqueurs  de 
Juillet  songeaient  à  lui,  c’est  qu’ils  avaient  besoin  de  lui. 
Sa  conduite  laissait  deviner  qu’il  se  prêterait  à  tout  ce  qu’on 
ferait  pour  lui,  mais  sans  lui.  Il  avait  prononcé,  en  I8I0, 
une  parole  qui  le  peint  tout  entier  :  «  Je  ne  ferai  rien  pour 
obtenir  violemment  la  couronne,  avaitdi  dit;  mais  si  elle 
tombe,  je  la  ramasserai.  » 

On  comptait  qu’il  allait  appliquer  la  morale  de  son  dis^ 
cours. 

Le  duc  d’Orléans  n’aurait  pas  conçu  à  lui  seul  le  plan 
d’une  conspiration  savamment  ourdie  ;  il  laissait  travailler  ses 
partisans,  se  réservant  d’apparaître  au  premier  plan  quand  la 
situation  serait  mûre.  Il  était  gêné  dans  ses  rapports  avec 
les  Tuileries;  le  souvenir  du  vote  régicide  de  son  père  le 
poursuivait  partout,  et  l’excès  même  des  bontés  du  roi  Char¬ 
les  X  rembarrassait.  Il  choisissait  de  préférence  la  société 
des  hommes  les  plus  marquants  de  la  gauche.  Il  ne  se 
contentait  pas  de  la  position  exceptionnelle  que  lui  garantis¬ 
sait  son  titre  de  premier  prince  du  sang  :  il  cherchait  par 
tous  les  moyens  possibles  à  se  rendre  populaire.  Ses  ma¬ 
nières,  ainsi  que  celles  des  membres  de  sa  famille,  étaient 
prévenantes  jusqu’à  l'affectation.  Il  faisait  élever  ses  fils  dans 
les  collèges,  espérant  Jeter  ainsi  pour  eux  dans  ravenîr  les 
jalons  d’une  popularité  dont  il  comptait  se  servir  pour  ébran¬ 
ler,  sinon  pour  renverser  le  trône  de  la  branche  aînée.  On  lui 
tenait  compte  de  l’accueil  qu’il  faisait  à  tous  ceux  qui  l’ap¬ 
prochaient  et  de  la  liberté  qu’il  laissait  au  duc  de  Chartres 
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de  paraître  dans  toutes  les  réimioiis  en  faisant  la  plus  com- 
[dète  abnégation  de  son  rang.  Tout  le  préparait  donc  au  rdle 
qui  lui  était  réserve  et  dont  il  avait  le  pressentiment 
Les  députés  réunis  àTliütel  Laffitte  se  résolurent  à  envoyer 
un  message  au  duc  d’Orléans.  M.  Odilon  Barrot  avait  passé 
une  partie  de  la  nuit  à  décider  M.  de  la  Fayette,  qui  rêvait 
à  rétablissement  de  la  république,  à  favoriser  la  candidature 
du  premier  prince  du  sang;  cette  combinaison  avait  reçu  l’as¬ 
sentiment  du  dictateur  populaire.  Les  choses  étant  arrivées  à 
ce  point,  M.  Laffitte  rappelant  au  prince  qu’il  lui  avait  entendu 
.  déclarer  qu’il  ne  voulait  plus  quitter  la  France  ni  émigrer, 
lui  envoya  dire  qu’il  fallait  clioisir  entre  une  couronne  et  un 
passe-port.  MM.  Tliiers  et  Schœffer  furent  chargés  de  se  rendre' 
à  Neuilly  pour  avertir  le  prince  de  la  marche  des  événements. 


U  Nous  ernprunlons  aux  Mémoirca  inédits  du  Laron  d’Hausâez  la  plupart  de 
cea  détails  sur  le  caractère  du  duc  d'Orléana. 

Louis  XVIIIï  qui  avait  trouvé  la  conduite  du  duc  d’Orléans  pendant  les, 
Cent-Jours  lrès4quivoque  ,  le  surveillait  du  regard,  11  avait  tracé,  en 
1821,  le  portrait  du  duc  d’Orléans.  Nous  trouvons,  dans  les  Mémoires  inédits 
du  Imron  d’Hausseîî,  une  copie  de  ce  portrait.  On  ne  saurait  Llûnier,  dans, 
cc  petit  morceau,  qu’un  éloge  excessif  de  Mme  de  Gcnlb,  Voici  ce  portrait 
écrit  par  Louis  XV 111  : 

«  Le  duc  d’Orléans  a  reçu  une  éducation  excellente*  On  l’a  Élevé  en 
homme  cl  it  le  doit  h  une  femme  ;  c’esl  le  chef-d'œuvre  de  Mme  de  Genlla. 
H  débuta  prince,  puis  se  flt  jacobin,  ensuite  soldat,  citoyen  des  États-Unis 
d’Amérique,  maître  de  mathémaliquesj  voyageur  pédestre;  plus  tard  hôte  de 
l’Angleterre,  naturalisé  Sicilien,  sollicitant  en  Espagne  un  rôle  quelconque,  et 
on  définitive  redevenu  prince  du  sang,  il  porta  successivement  les  noms  de 
duc  de  Valois,  de  duc  de  Chartres,  d'Égalité  et  de  duc  d’Orléans, 

e  C'est  un  prince  sage,  si  économe  qu’il  semble  être  a%arc  :  il  n’en  est  rien. 
Son  seul  désir,  c’est  que  sa  nombreuse  famille  soit  riche.  Je  no  l’ai  jamais 
aperçu  oîi  je  raurais  voulu.  Est-ce  sa  faute  on  la  mienne? 

c(  Depuis  sa  rentrée,  il  est  chef  de  parti,  et  il  n’en  fait  mine*  Son  nom  est  un 
drapeau  de  menaces,  son  palais  un  point  de  ralliement,  U  ne  se  remue  pas^  et 
cependant  je  m’aperçois  qu’il  chemine.  Celte  activité  sans  mouvement  m’in¬ 
quiète,  Comment  s’y  prendre  pour  empêcher  de  marcher  un  liouime  qui  ne 
fait  aucun  pas?  C’est  un  problème  qu’il  me  reste  à  résoudre.  Je  vouda^als  bien 
n’avoir  pas  à  en  laisser  la  solution  ii  mon  successeur*  »  (Mémoires  inédits  du 
baron  d'Haussez,) 
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La  réunion  des  parlementaires  tint  sa  dernière  séance  ù 
l’hôtel  Laffitte  dans  la  matinée  du  30  juillet;  les  députés  ré¬ 
solurent  de  constituer  à  l’avenir  leur  réunion  au  Palais- 
Bourbon. 

La  séance  fut  ouverte  à  1 1  heures  et  demie.  La  question  de 
savoir  si  l’assemblée  recevrait  le  duc  de  Mortemart  fut  agitée. 
M.  Maug'uin  demanda  rajoiirnement  de  cette  question,  cnjai- 
sant  observer  qu’elle  n’était  pas  ouverte,  puisque  M.  de  >Joi‘- 
temart  n’avait  pas  encore  paru:  il  ne  devait  pas  paraître.  En 
revanche,  MM.  Thiers  et  Schœffcr  revenaient  de  Neuilly.  Le 
duc  d’Orléans  étant  absent,  la  duchesse  avait  reçu  les  en¬ 
voyés  de  la  chambre,  La  princesse  parut  d’abord  effrayée 
de  la  proposition  qu’on  venait  lui  faire  ;  sa  première  réponse 
fut  une  dénégation,  un  refus  indigné  qu’on  ait  pu  supposer 
que  le  duc  d’Orléans  accueillerait  l’olfre  d’un  trône  apparte¬ 
nant  au  roi  Charles  X,  si  rempli  de  bontés  pour  la  branche 
ca  îette  de  sa  maison.  L’entrevue  prenait  une  tournure  inatten¬ 
due,  lorsque  Madame  Adélaïde,  sœur  du  duc  d’Orléans,  entra. 
Elle  apprécia  fort  la  proposition  des  députés  et  indiqua  aux 
deux  envoyés  le  Uaiiicy  comme  le  lieu  de  la  retraite  du  pre¬ 
mier  prince  du  sang.  MM.  Thiers  et  Schœffer  s’y  rendirent. 
Us  trouvèrent  le  duc  d’Orléans  et  l’exhortèrent  à  les  accom¬ 
pagner  à  Paris.  Le  duc  leur  promit  de  les  suivre,  et,  précédé 
de  M.  de  Montesquiou  à  cheval,  il  monta  en  effet  dans  une 
voiture.  Au  bout  de  peu  de  temps,  M,  de  Montesquiou,  n'en¬ 
tendant  plus  la  voiture,  se  retourna  et  la  vit  qui  regagnait  le 
Raincy.  Ce  ne  fut  que  dans  la  soirée  du  30  juillet  qiCon  put 
décider  le  duc  d’Orléans  à  rentrer  au  Palais-Royal. 

En  revenant  à  Paris,  M.  Thiers  se  rendit  au  Palais -Bour¬ 
bon,  où  il  annonça  que  le  duc  d’Orléans  et  sa  famille  approu¬ 
vaient  la  résistance  de  Paris,  Cette  nouvelle  produisit  un  grand 
elfet  sur  l’assemblée  ;  les  partisans  du  duc  d’Orléans  repré¬ 
sentèrent  alors  le  spectre  rouge,  la  république  sociale,  comme 


Y" 


M,  DE  MORTEMAIIT  A  LA  CHAMBRE  DES  l’AmS.  G77 

«• 

l’avenir  immédiat  qui  menaçait  la  France  en  l’absence  d’un 
pouvoir  régulier.  A  Saint-Cloud,  on  allait  de  faute  en  faute; 
la  royauté,  destinée  à  périr,  s’abandonnait  elle-inéme.  L’in¬ 
trouvable  duc  de  Morteraart  ne  paraissait  pas  ;  il  fallait,  ou  se 
constituer  en  république,  ou  accueillir  la  candidature  du  duc 
d’Orléans.  Le  temps  pressait  ;  les  députés,  que  les  souvenirs  de 
la  République  de  1793  et  de  la  Terreur  poursuivaient  comme 
des  fantômes  sanglants,  résolurent  qu’une  commission  de 
cinq  députés  serait  envoyée  à  la  chambre  des  pairs,  pour  ar¬ 
rêter,  de  concert  avec  cette  assemblée,  les  termes  d’un 
message  qu’on  adresserait  au  duc  d’Orléans  pour  le  conjurer 
de  se  rendre  à  Paris  et  d’accepter  les  fonctions  de  lieutenant 
général  du  royaume'. 

Le  duc  de  Mortemart  arriva  dans  l’après-midi  à  la  chambre 
des  pairs.  Il  se  plaignit  amèrement  de  la  fatigue  qu’il  éprou¬ 
vait,  et  du  long  trajet  qu’il  avait  du  faire  par  la  grande  cha¬ 
leur  pour  parvenir  jusqu’au  palais  du  Luxembourg.  L’assem¬ 
blée  n’était  pas  nombreuse  ;  on  ne  comptait  pas  plus  de  vingt 
pairs  dans  la  salle.  MM.  de  Broglie  et  de  Choiseul  étaient 
présents  ainsi  que  M.  de  Chateaubriand.  Les  deux  premiers 
se  prononçaient  ouvertement  en  faveur  de  la  révolution.  M,  de 
Chateaubriand  proposait  une  transaction  avec  Charles  X,  eu 
stipulant  seulement  que  la  liberté  de  la  presse  serait  sauve¬ 
gardée,  et  le  grand  écrivain,  se  ressouvenant  de  la  parole  de 
Louis  XYIIT,  qui  s’était  écrié  jadis  a  que  la  plume  de  l’auteur 
du  Génie  du  christianisme  lui  avait  valu  une  armée,  »  répé¬ 
tait  :  «  Si  la  légitimité  est  renversée,  je  ne  vous  demande 
qu’une  plume  et  deux  mois  pour  relever  le  trône,  w  Dans  sa 
confiance  illimitée  en  son  génie,  M.  de  Chateaubriand  oubliait 
qu’il  est  plus  facile  d’entretenir  un  édifice  que  de  le  laisser 


{.  Celte  commission  était  composée  de  MM.  Augustin  Périer,  Sébastiani, 
Cuiîüt,  Benjamin  Üelesscrl  et  llyde  de  Neuviîie.  ^ 
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tomber  pour  le  reconstruire  ensuite,  selon  le  procédé  de 
Descartes,  par  la  seule  puissance  du  raisonnement  et  de  lu 
logique. 

Les  pairs  pressèrent  le  duc  de  Mortemart  de  remplir  la  mis¬ 
sion  dont  le  Roi  Tavait  chargé.  Il  s’agissait  d’annoncer  à  la 
chambre  des  députés  et  à  l’IIÔtel  de  ville  la  révocation  des 
ordonnances  et  la  formation  d’un  ministère.  !Mais  le  nouveau 
président  du  conseil,  alléguant  son  extrême  fatigue,  pria  im 
des  pairs  d’aller  transmettre  les  communications  royales  à  la 
chambre  des  députés  et  à  la  commission  municipale.  M.  de 
Siissy  s’offrit  pour  remplir  cette  mission.  Il  se  rendit  au 
Palais-Bourbon  et  fit  à  la  tribune  la  lecture  des  décrets  qui  ré¬ 
voquaient  les  ordonnances  et  nommaient  un  nouveau  minis¬ 
tère.  JL  Laffitte,  président  de  l’assemblée,  refusa  de  recevoir 
ces  communications  en  disant  que  la  chambre  n’était  pas 
réunie  officiellement.  Il  conseilla  à  M.  de  Sussy  de  porter  les 
décrets  du  roi  à  l’ilotel  de  ville.  JI.  de  Sussy  se  rendit  alors  au¬ 
près  de  M.  de  la  Fayeite.  Pendant  l’absence  deM.  de  Sussy, 
M.  Odilon  Barrot  entra,  et,  montant  à  la  tribune,  il  déclara  que 
si,  en  1815,  la  charte  avait  été  une  concession  de  la  cou¬ 
ronne,  les  temps  étaient  changés,  et  qu’en  1830  la  couronne 
devait  être  une  concession  delà  souveraineté  nationale.  Cette 
théorie,  qui  conférait  l’autorité  souveraine  au  peuple, 
faite  pour  flatter  les  masses.  On  agita  la  question  de  la 
chéance  de  Charles  X.  C’est  à  la  suite  de  cette  discussion  que 
l’assemblée  se  résolut  à  envoyer  cinq  commissaires  à  la 
chambre  des  pairs.  Les  députés  décidèrent  ensuite,  h  la  ma¬ 
jorité  moins  trois  voix,  que  tt  le  seul  moyen  de  rétablir  l’ordre 
et  la  paix  était  d’appeler  le  duc  d’Orléans  aux  fonctions  de 
lieutenant  général  du  royaume.  La  déclaration  de  la  chambre 
des  députés  était  eonçue  dans  les  termes  suivants  : 


«  La  réunion  des  députés  actuellement  à  Paris  a  pensé  qu’il  était 
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urgent  de  prier  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Orléans  de  sc  rendre  dans  la 
capitale  pour  y  exercer  les  fonctions  de  lieutenant  général  du  royaume 
et  de  lui  exprimer  le  vœu  de  conserver  les  couleurs  nationales;  elle  a, 
de  plus,  senti  la  nécessité  de  s'occuper  sans  relâche  d’assurer  à  la 
France,  dans  la  prochaine  session  des  chambres,  toutes  les  garanties 
indispensables  pour  la  pleine  et  entière  exécution  de  la  charte.  3> 


Une  commission  de  douze  membres  fut  chargée  de  porter 
cette  déclaration  au  Palais -Royal. 

A  l’IIÔtel  de  ville,  M.  de  Sussy  trouva  M.  de  la  Fafayette 
entouré  des  jeunes  partisans  de  la  république  :  ceux-ci  ne  se 
montraient  pas  disposés  à  accueillir  la  candidature  du  duc  d’Or¬ 
léans;  ils  auraient  désiré  un  changement  plus  radical  dans 
Pordre  de  choses.  Ils  avaient  rédige  une  adresse  pour  réclamer 
le  maintien  du  gouvernement  provisoire,  et  un  membre  de  la 
députation  se  disposait  à  lire  cette  adresse  à  M.  de  la  Fayette, 
lorsque  M.  de  Sussy  arriva.  Il  exposa  à  M, delà  Fayette  l’objet 
de  sa  démarche.  C’est  alors  que  celui-ci  fit  la  fameuse  réponse 
que  l’histoire  a  conservée  :  «  Hier,  il  eût  été  temps;  aujour¬ 
d’hui,  il  est  trop  tard,  »  réponse  qui  doit  faire  attribuer  aux  len¬ 
teurs  de  M.  de  Mortemart  une  lourde  part  dans  la  responsabilité 
des  événements.  La  commission  municipale  refusant  de  rece¬ 
voir  les  ordonnances,  M.  de  Sussy  dut  les  remporter.  M.  de 
la  Fayette  lui  donna  une  lettre  pour  M.  de  Mortemart,  lettre  dans 
laquelle  il  parlait  en  termes  vagues  de  la  démarche  de  M.  de 
Sussy. 

Tandis  que  le  déiioûment  de  la  révolution  était  préparé  à 
Paris,  la  journée  se  passait  à  Saint-Cloud  dans  de  mortelles 
angoisses.  A  chaque  instant  des  nouvelles  de  plus  en  plus 
désastreuses  arrivaient,  et  il  semblait  que  la  royauté,  encore 
entourée  de  puissants  éléments  de  défense,  avait  complètement 
désespéré  d’elle-même.  Le  Roi,  croyant  que  le  retrait  des  or¬ 
donnances  et  la  nomination  d’un  ministère  libéral  satisferaient 
les  exigences  des  révoltés,  attendait  d’heure  en  heure  les  dé- 


•’-r 


C80 


MISISTKRE  I'OLIGNAC. 


*  É 


piUations  pacifiques  promises  par  MM.  de  Sémonvifie  et  d’Ai'- 
goût,  et  des  lettres  du  duc  de  Mortemart.  On  avait  su  dans  le 
château  que  M.  de  Mortemart  emportait  à  Paiâs  des  ordon¬ 
nances  qui  nommaient  un  nouveau  ministère.  A  compter  de 
ce  moment,  les  courtisans,  fidèles  à  leur  conduite  traditionnelle 
dans  ces  sortes  de  circonstances,  évitèrent  les  anciens  minis¬ 
tres, en  affectant  de  les  rendre  seuls  responsables  des  événements 

Dans  la  soirée,  quelques-uns  des  ministres  parcoururent  les 
bivouacs;  partout,  sur  leur  passage,  ils  furent  frappés  de 
la  contenance  abattue  des  troupes.  A  chaque  pas,  ils  trouvaient 
des  fusils,  des  sabres  abandonnés.  En  approchant  du  pont  de 
Sèvres,  ils  remarquèrent  du  mouvement  :  c’était  le  de  ligne 
qui  passait  à  remiemi.  Tout  à  coup,  ils  entendirent  battre  le  tam¬ 
bour;  puis  un  grand  silence  se  fit;  il  fut  bientôt  suivi  des  cris 
de  ;  Vive  le  Roi!  Vive  la  charte!  Aux  questions  des  ministres, 
les  soldats  répondirent  qu’on  venait  de  lire  un  ordre  du  jour 
du  duc  de  Ragiise,  annonçant  qu’au  moyen  de  concessions  aux- 
quelles  le  Iloi  donnait  son  adhésion,  riiarmonie  allait  être  réta¬ 
blie  entre  Paris  et  le  gouvernement,  et  qu’en  attendant,  leshos- 
tilités  devaient  cesser. 

Les  ministres,  étonnés  de  n’avoir  pas  été  avertis  de  cette 
grave  détermination,  allèrent  demander  au  Roi  quelles  étaient 
les  conditions  de  cet  armistice  ;  ils  virent  avec  surprise  que  le 
Roi  lui-meme  ignorait  l’existence  de  l’ordre  du  jour  lu  aux 
troupes.  Charles  X  ordonna  à  M.  le  baron  d’ÏTaiissez  d’aller  in¬ 
former  le  Dauphin  de  ce  qui  se  passait.  En  apprcnantque  le  duc 
de  Uaguse,  qui,  pendant  îa  lutte  des  jours  précédents,  n’avait 
fait  parvenir  aucun  ordre  du  jour  aux  Parisiens,  venait  de  lancer 
une  proclamation,  sans  avoir  pris  l’avis  du  Roi,  le  Dauphin  crut 
à  quelque  chose  de  plus  que  de  la  faiblesse  de  la  part  du  maré¬ 
chal.  Il  le  fit  appeler,  et  une  scène  très-vive  eut  lieu  entre  eux  ; 

K  Ils  était  seuls  dans  le  salon  vert  de  Saint-Cloud,  écrit  M,  de  Guer- 
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Ron-Iiativiilc,  dans  son  Journal;  lüs  explications  du  duc  de  Raguse 
UC  satisfirent  pas  le  Dauplûii,  qui  s'écria  :  «  Est-cc  que  vous  voulez 
«  nous  traliir  aussi?  »  A  ces  mots,  le  niarécliai  porta  la  main  à  son 
épée,  fe  prince  vit  le  mouvement;  il  s’élança  en  avant,  et,  voulant 
arracher  l'épée  du  fourreau,  il  se  blessa  légèrement  à  la  main  ;  puis, 
la  jetant  sur  le  parquet,  il  saisit  le  maréchal  au  collet,  le  renversa  sur 
un  canapé  eu  appelant  à  lui  les  gardes  qui  sc  trouvaient  dans  la  pièce 
voisine.  En  ce  moment  l’officier  de  service,  accouru  an  bruit,  ouvrait 
la  porte  du  salon  ;  le  prince  lui  ordonna  de  conduire  le  maréchal  aux 
arrêts  forcés  dans  sa  chambre.  Le  Roi,  instruit  de  cette  scène  étrange, 
en  lit  quelques  reproches  au  Dauphin,  et  lui  demanda  de  sc  réconcilier 
avec  Marinont.  On  le  fit  appeler  inimédiatemont;  ii  fit  quelques  excuses 
au  prince,  qui  lui  répondit  :  «  J’ai  eu  moi-même  des  torts  envers 
vous;  mais  votre  épée  m’a  tiré  du  sang,  ainsi  nous  sommes  quittes...  » 
Et  il  lui  tendit  la  main  L  »  . 


Dans  la  nitil,  le  Roi  fit  appeler  le  baron  d'IIaussez,  et  Uü 
annonça  qu’il  allait  se  rendre  à  Trianon^.  C’était  le  duc  de 
Raguse  qui  lui  conseillait  de  prendre  ce  parti.  A  trois  heures 
du  matin,  on  partit.  Le  Dauphin  restait  à  Saint-Cdoud  avec 
l’infanterie  de  la  garde;  il  devait  rejoindre  la  famille  royale  le 
lendemain.  La  marche  du  cortège  royal  ressemblait  h  la 
marche  d’un  convoi  funèbre.  Tout  à  coup ,  Charles  X 
aperçut  sur  la  route  un  groupe  d’officiers  et  quelques  sol¬ 
dats  pressés  autour  'd’un  drapeau  :  c’étaient  les  quelques 
militaires  restés  dévoués  dans  le  5®  régiment  de  ligne.  Plus 
loin,  deux  cents  lanciers  de  la  garde,  dont  on  distinguait  à 
peine  l’imiforme  sous  la  couche  de  poussière  qui  le  recouvrait, 
vinrent  saluer  le  Roi  à  son  passage.  Telles  étaient  les  seules 
consolations  qui  fussent  réservées  au  petit-fils  de  Louis  XIY  se 


rendant  à  Yersailles. 

Pendant  que  Charles  X  marchait  sur  Trianon,  le  duc  d’Or¬ 
léans,  apres  avoir  reçu  plusieurs  messages  de  M.  Laffitte 


1-  JoLiriiat  iuêdit  de  IL  de  Guet'non-Rîiiiville, 
2.  lli’jjïolres  iîiédtts  du  baron  d'Hausaez, 
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qui  le  pressait  de  prendre  une  décision,  arrivait  au  Palais- 
Uôyal.  Les  députés  qui,  dans  la  soirée,  avaient  été  lui  porter 
la  déclaration  de  la  chambre  jusque  dans  son  palais,  ne  le 
trouvèrent  pas.  Le  duc  d’Orléans  voulait  encoi'c  retarder  son 
arrivée  à  Pans.  M.  Laffitte  lui  déclara  que  c’était  à  l’instant 
même  qu’il  devait  paraître.  Le  prince,  qui  avait  passé  la  nuit 
du  29  au  30  dans  un  kiosque  situé  au  milieu  de  sou  parc  du 
Raincy,  était  de  retour  à  Neuilly.  Dans  la  nuit  du  30  au  31  juillet, 
il  se  rendit  au  Palais-Royal.  A  peine  arrivé,  il  fit  demander  M.  de 
Mortemart  en  lui  faisant  dire  qu’il  voulait  le  voir  dans  l’intérêt 
de  la  cause  du  Roi.  Cette  dernière  considération  décida  JL  de 
Mortemart  à  accepter  le  rendez-vous  du  premier  prince  du 
sang.  Un  officier,  porteur  du  message  du  duc  d’Orléans,  fut 
chargé  de  conduire  le  nouveau  president  du  conseil  dans  le 
lieu  où  se  trouvait  le  prince.  Les  approches  du  Palais-Royal 
étaient  encombrées  de  bandes  armées,  bivouaqiiées  sur  la 
place,  dans  les  cours  et  dans  les  rues  adjacentes  L  M.  de  Mor- 
temart  fut  d’abord  introduit  dans  l’appartement  de  M.  Oiidard, 
secrétaire  du  duc  d’Orléans,  Tout  y  était  brisé  par  les  balles. 
M.  Berthois  le  conduisit  ensuite  dans  une  pièce  écartée,  où  se 

m 

tenait  le  prince.  Le  duc  d’Orléans,  dès  qu’il  aperçut  M.  de  Mor¬ 
temart,  s’écria  : 

«  Duc  de  Mortemart,  si  vous  voyez  le  Roi  avant  moi,  dites-lui  qu’ils 
m'ont  amené  de  force  à  Paris;  mais  que  je  me  ferai  mettre  en  pièces 
pluttjl  que  de  me  laisser  poser  la  couronne  sur  la  tête.  Le  Roi  m'ac¬ 
cuse,  sans  doute,  parce  que  je  ne  suis  point  allé  à  Saint-Cloud.  J'en 
suis  filché;  mais  j'ai  été  instruit  que,  dès  mardi  soir,  on  excitait  le  Roi 
à  me  faire  arrêter,  et  je  vous  avoue  que  je  n'ai  point  voulu  aller  me 
jeter  dans  un  guêpier.  D'une  autre  pari,  je  redoutais  que  les  Parisiens 
ne  vinssent  me  chercher.  Je  me  suis  renfermé  dans  une  retraite  sûre 
et  connue  seuleincntde  ma  famille;  mais,  hier  soir, une  foule  d’hommes 
ont  envahi  Neiiîllv  et  m’ont  demandé  au  nom  de  la  réunion  des  dé- 
putés.  Sur  la  réponse  que  j'étais  absent,  ces  hommes  ont  déclaré  à  la 
duchesse  qu'elle  allait  être  conduite  à  Paris  avec  tous  ses  enfants  et 


1.  Voir  les  Mémoires  de  M,  Mazas, 


ENTREVUE  DU  DUC  d’ORLÉANS  AVEC  W.  DE  MORTEMART.  6S3 

([irellc  resterait  prisonnière  jusqu’à  ce  que  M.  le  duc  d’Orléans  reparût. 
I.a  duchesse,  effrayée  sur  sa  position,  tremblant  pour  scs  enfants,  m’a 
écrit  un  billet  très-pressant  avec  prière  de  revenir  le  plus  tôt  possible. 
Cette  lettre  m’a  été  portée  par  un  homme  dévoué.  Je  n’ai  point  balancé 
eu  la  recevant,  et  je  suis  arrivé  pour  délivrer  ma  famille;  ils  m’ont 
amené  ici  fort  avant  dans  la  soirée-  » 

Le  duc  d’Orléans  apprit  à  M.  de  Mortemart  que  la  réu¬ 
nion  des  députés  l’avait  nommé  lieutenant  général  du  royaume 
afin  de  sauver  la  France  de  la  république  que  M.  de  la  Fayette 
voulait  faire  proclamer  à  Fllôtel  de  ville.  Il  demanda  au  nou¬ 
veau  président  du  conseil  si,  au  nom  du  Hoi,  il  pouvait 

11 

reconnaître  le  titre  dont  l’assemblée  venait  de  l’investir. 
M.  de  Mortemart  répondit  «  qu’il  avait  protesté  la  veille 
contre  cet  acte,  coramè  ministre,  quoique,  en  qualité  de  Fran¬ 
çais,  il  le  jugeât  très-propre  à  sauver  la  patrie  en  mettant  un 
frein  à  l’anarchie.  »  Il  promit  au  prince  de  faire  connaître  au 
Hoi  l’état  réel  des  choses  et  de  lui  demander  de  l’investir  de 
pouvoirs  de  nature  à  lui  faciliter  de  nouvelles  et  plus  impor¬ 
tantes  négociations*. 

Il  semble  que  la  présence  du  Roi  près  de  la  capitale  était 
nécessaire  pour  donner  au  duc  d’Orléans  la  force  et  le  pouvoir 
de  refuser  le  trône-  Huit  jours  après ‘cette  conversation,  la 
journée  du  9  août,  en  lui  mettant  la  couronne  sur  la  tète,  chan¬ 
gea  en  révolution  ce  qu’on  pouvait  encore  appeler  jusque-là 
la  grande  émeute  de  .Tuillet- 

Lc  duc  d’Orléans  avait  remis  au  duc  de  Mortemart  un  billet 
destiné  à  expliquer  au  Roi  la  situation  dans  laqueUe  il  se  trou¬ 
vait;  quelques  heures  plus  tard,  il  le  lui  redemanda.  Les  ter¬ 
mes  de  ce  billet  auraient  pu  devenir  embarrassants  pour  le 
lieutenant  général  du  royaume^. 

U  Les  détails  de  cette  entrevue  du  duc  d’Orléans  avec  le  duc  de  Mortemart 
sont  eni[irunlé&  aux  Mémoires  poxir  servir  à  Phistoîre  de  lu  Révolution  de  1830, 
publiés  par  M*  Mazas,  secrétaire  du  duc  de  Mortemart. 

.2*  Voici  le  billet  du  duc  d’Orléans  :  M*  de  Mortemart  dira  à  V*  M,  comment 
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Le  31  juillet  au  soir,  M.  de  Vitroiles  était  venu  annoncer  à 
Saint-Cloud  que  les  concessions  de  la  couronne  étaient  repoiiS' 
sées,  et  qu’un  gouvernement  provisoire.offrait  au  duc  d’Orléans 
le  titre  et  les  fonctions  de  lieutenant  général  du  royaume. 
Charles  X  était  persuadé  que  le  premier  prince  du  sang  n'ac¬ 
cepterait  pas  les  propositions  de  la  révolution.  «  Le  souvenir  de 
son  père  est  présent  n.  sa  pensée,  »  avait  dit  le  Roi  à  M.  de  Conny, 
qui  s’étonnait  de  ne  pas  voirie  duc  d’Orléans  à  Saint-Cloud 
dans  la  journée  du  30  juillet. 

Lorsque  la  commission  des  députés  vint  présenter  au  duc 
d’Orléans  le  message  de  la  cliambre  qui  le  pressait  de  prendre 
le  titre  et  les  fondions  de  lieutenant  général  du  royaume,  le 
prince  répondit  en  hésitant  :  et  J’ai  avec  Charles  X  des  liens  de 
famille  qui  m’imposent  des  devoirs  personnels  et  d’une  nature 
assez  étroite  pour  m’imposer  la  nécessité  de  réfléchir  mûre¬ 
ment  avant  de  briser  ces  liens.  Le  danger  n’est  pas  imminent. 
A  Saint-Cloud,  on  ne  songe  pas  à  reprendre  les  hostilités.  « 

FiOrsque  le  duc  d’Orléans  connut  les  dispositions  favorables 
du  Roi  envers  lui,  ses  scrupules  furent  bientôt  levés,  et  il  con¬ 
sentit  à  accepter  la  haute  fonction  qu’on  lui  offrait.  Il  annonça 
son  acceptation  aux  Parisiens  par  le  manifeste  suivant  : 

tt  Habitants  de  Paris,  les  députés  de  la  France,  en  ce  nionienl 
réunis  à  Paris,  m'ont  exprime  le  désir  que  je  me  rendisse  dans  cette 
capitale  pour  y  exercer  les  fonctions  de  lieutenant  général  du  royaume, 
.le  n’ai  pas  balancé  à  venir  partager  vos  dangers,  à  me  pincer  au  mi- 


Tun  iii'n  amené  ici  ]iai’  force.  J’ignore  quel  poinl  ceü  gcns-là  pourroiil 

user  de  violence  à  mon  égard;  mais  si,  dans  ce(  affreux  désordre,  il  arrivait 
qu'on  m'iinposAt  un  titre  auquel  je  n’ai  Jamais  as[>iré,  <}Ue  Votre  Majesté  soit 
persuadée  que  Je  ne  recevrai  toute  espèce  de  pouvoir  que  temporal  renient  et 
dans  le  seul  intérêt  de  notre  maison  ;j'cn  prends  ici  l’engagement  formel  envers 
Votre  Majesté. 

a  Mu  famille  partage  mes  sentiments  üi  cet  égard. 

«  Votre  fidèle  sujet , 

«  LoL’IS-PhILEPPE  u’ÜflLÊANS. 

» 


tt  Palais -Koy al,  .31  juillet  1830. 


Lü  UL'C  D'üULÉAKd  ItEl'OÜSSE  l’idÉE  d'üNE  HÉGENCE,  tiSo 

lieu  Je  votre  héroïijue  population  et  à  faire  tous  mes  efforts  pour  vous 
préserver  des  calamités  de  la  guerre  civile  et  de  l'anarchie.  En 
renlrant  dans  la  ville  de  Paris,  j’ai  pris  avec  orgueil  les  couleurs  glo¬ 
rieuses  que  vous  avez  reprises  et  que  j'avais  nioi-mèine  longtemps 
portées;  les  chambres  vont  se  réunir,  et  aviseront  aux  moyens  d’as¬ 
surer  le  règne  des  lois  et  le  maintien  des  droits  de  la  nation. 

«  La  charte  sera  désormais  une  vérité,  » 


M.  Laffitte  décida  ensuite  le  duc  d’Orléans  à  se  rendre  à 
rilôtel  de  viile.  On  hésitait  encore  à  Paris  sur  le  parti  qu’on 
devait  prendre  ;  en  effet,  si  la  décision  rendue  par  M.  de  la 
L'ayctte  avait  été  présentée  et  acceptée  comme  mie  déchéance 
■  absolue  prononcée  contre  Charles  X  et  le  Dauphin,  une  autre 
combinaison  restait  possible,  la  royauté  du  duc  de  Bordeaux 
avec  le  duc  d’Orléans  pour  régent.  Telle  avait  été  la  première 
pensée  de  MM.  de  Sémonville  et  d’ArgoiU,  MM.  de  Chateau¬ 
briand,  de  ïalleyrand,  Casimir  Peiner,  le  maréclial  Mac¬ 
donald  et  les  modérés  de  l’opposition  constiUitionnelle  ap¬ 
puyaient  celte  combinaison.  On  y  pensaitsisérieusement,  qu’on 
Ht  écrire  dans  ce  sens  parles  ambassadeurs  à  leurs  cabinets  res¬ 
pectifs.  Ce  n’étaitpasce  déuoùment  qu’avaient  rêvé  M.  Lafûtteet 
les  partisans  du  duc  d’Orléans.  Ce  prince,  qui  se  souvenait  de 
la  régence  de  son  aïeul  et  des  crimes  de  son  père,  refusa  for¬ 
mellement  tout  d’abord  de  se  prêter  à  cet  arrangement.  Depuis 
longtemps  l’idée  de  jouer  le  rôle  qu’avait  accepté  son  aïeul 
hantait  son  esprit  comme  un  mauvais  rêve.  Dans  le  fond,  son 
caractère  égoïste  et  défiant  ne  sc  souciait  pas  de  tromper  ceux 
qui  l’appelaient  au  pouvoir  ;  il  aurait  fait  beaucoup  pour  obte¬ 
nir  la  couronne,  il  ne  voulait  rien  faire  pour  l’éviter.  Un  jour  que 
le  Boi  Louis  XVII!  examinait  devant  lui  cette  chance  de  l’a¬ 
venir,  le  duc  d’Orléans  lui  répondit  : 


«Moi,  ivge  lit,  Sire,  plutôt  retouviier  en  Sicile!  plutût  l’exil  à  jamais! 
On  (leut  tout  sup[)orter,  excepté  le  pouvoir,  au  prix  d'une  accusation 
lierpcUielle  d'empûisomiement!  Mon,  Sire,  tant  de  malheurs  ii'aiTive- 
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roiit  pas  pour  m'eu  infliger  un  plus  grand j  mais  je  ne  le  subirai  pas, 
et,  devant  ces  institutions  que  j'aime,  devant  la  liberté  de  la  presse  et 
les  ûictions  qui  en  abusent,  jamais  je  ne  serai  le  nouveau  Pliiiippe 
d’Orléans  d'un  nouveau  Louis  XV.  » 


Que  le  régent  d’Orléans,  craignant  les  calomnies  qui  devaient 
s’élever  contre  lui,  quoique  unhommede  quelque  fermeté  d’àme 
sache  lesbraver  pour  exercer  un  droit  et  encore  plus  pour  remplir 
un  devoir,  eut  repoussé  le  fardeau  du  pouvoir,  qu’il  se  fiitréfugié 
en  Sicile  pour  échapper  aux  angoisses  de  cette  responsabilité, 
en  laissant  Louis  XY  à  Versailles,  on  le  comprend.  Mais,  si  le 
régent  d'Orléans,  dans  la  crainte  d’étre  accusé  injustement  de 
tramer  T  empoisonnement  de  son  pupille,  l’avait  envoyé  en  Si¬ 
cile  et  se  fut  établi  lui-méme  à  Versailles  en  s’emparant  du 
trône,  s’il  avait  employé  ce  moyen  héroïque  d’écarter  de  sa  vie 
cette  odieuse  accusation  d’empoisonnement  qui  lui  arracha 
des  larmes,  il  aurait  compromis  sa  plus  belle  gloire  devant 
l’histoire.  La  vie  de  Louis  XV  en  effet  et  son  tranquille  avciie- 

J 


ment  à  la  puissance  sont  le  plus  beau  titre  d’honneur  du  ré¬ 
gent  d’Orléans,  et  c’est  grâce  à  cela  que,  malgré  le  cynisme  de 
ses  mœurs  et  l’effronterie  de  quelques-unes  de  ses  paroles,  la 
postérité  a  adopté  sur  lui  le  jugement  de  Louis  XIV,  qui,  sans 
s’arrêter  à  cette  affectation  de  perversité,  dit  un  jour  ;  «Mon 
neveu  n’est  qu’un  fanfaron  du  crime,  »  Il  semble  qu’il  n  eût 
pas  été  nécessaire  au  duc  d’Orléans  de  prendre  le  trône  de  son 
pupille  pour  prouver  qu'il  ne  voulait  pas  prendre  sa  vie. 

Il  est  vrai  que  les  circonstances  où  l’aïeul  de  Louis-Philippe 
préféra  la  régence  au  règne  étaient  très- différente  s  de  celles 
où  Louis-Philippe  préféra  le  règne  à  la  régence.  Ce  serait 
bien  mal  apprécier  la  situation  des  esprits  et  des  choses 
en  1830,  et  méconnaître  les  tendances  naturelles  de  l’esprit 
humain,  que  de  représenter  comme  une  lâche  aisée,  sans 
obstacles  et  sans  contradiction,  celle  que  le  premier  prince  du 
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sang  aurait  assumée  en  essayant  d’etre  régent.  L’œuvre  était 
difficile,  mais  il  n’appartient  à  personne  de  dire  qu’elle  était 
impossible  puisqu'elle  n’a  pas  été  tentée.  Si  les  vainqueurs  des 
trois  journées  venaient  au  duc  d’Orléans,  c’est  qu’ils  avaient 
besoin  de  lui,  c’est  qu’il  avait  cette  grande  existence  de  pre¬ 
mier  prince  du  sang,  cette  quasi-hérédité,  comme  on  disait  à 
cette  époque,  qui  lui  donnait  une  place  exceptionnelle  dans  la 
situation.  Or  celui  dont  on  a  besoin  peut  toujours,  jusqu’à  un 
certain  point,  imposer  des  conditions.  Qu’aurait- on  pu  faire 
sans  lui?  Une  république?  La  situation  n’était  pas  mure  pour 
cela.  Une  autre  monarchie?  Où  était  le  monarque?  Était-ce 
par  hasard  M.  de  la  Fayette  ou  M.  Benjamin  Constant  ?  Si  le 
duc  d’Orléans  avait  donné  l’exemple  de  la  résistance  à  la  pas¬ 
sion  révolutionnaire,  il  eût  trouvé  des  auxiliaires  prêts  à  le 
seconder.  Certes,  Casimir  Perler  ne  lui  eût  pas  manqué,  et 
M.  Guizot  avoue  de  son  côté,  avec  une  gravité  de  paroles  qui 
ne  laisse  rien  à  ajouter,  qu’il  eût  préféré  une  autre  solution  que 
la  royauté  du  duc  d’Orléans  à  la  situation  créée  par  la  révolution 
de  Juillet  *. 

Le  duc  d’Orléans,  s’il  avait  voulu  entrer  dans  les  vues  de 
régence ,  aurait  trouvé  de  l’appui  parmi,  les  doctrinaires  ; 
les  frères  Berlin,  nous  l’avons  su  d’une  source  qui  ne  peut 
laisser  dans  notre  esprit  aucun  doute  sur  l’exactitude  de  l’in¬ 
formation,  avaient  fait  offrir,  à  la  chambre  des  pairs,  le  Jour- 
liai  des  Débats  pour  soutenir  cette  combinaison.  Si  elle  avait 

1.  «  C’eût  ilé  certaincniBnt  un  grand  Lien  pour  la  France,  a  Écril  M.  Guizot, 
et,  de  sa  part,  un  grand  acte  d’intelligence,  eoiiime  de  vertu  politique,  quo  sa 
résistance  se  renfcrnull  dans  les  limites  du  droit  monarchique  et  qu’elle  res¬ 
saisit  ses  liLertés  sans  renverser  le  gouvernement.  On  ne  garantit  jamais  mieux 
le  respect  do  ses  propres  droits  qu’en  respectant  les  droits  (fui  les  balancent; 
et,  quand  on  a  besoin  de  la  monarchie,  il  est  plus  sûr  de  la  niainlenir  que 
d’avoir  ik  la  fonder,  »  Puis  il  ajoute  encore:  «  La  royauté  de  M,  le  duc  de  Bor¬ 
deaux,  avec  M.  le  duc  d’Orléans  pour  régent,  eût  été  la  solution  la  plus  eonsti- 
lulionnelle  et  aussi  la  plus  politique.  »  {Mélanges  historiques  et  poUtiques,  par 
M.  Guizot,  préface,  p.  xxni.) 
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réussi,  la  liberté  politique  se  trouvait  fondée  en  France,  carie 
parti  parlementaire  aurait  montré  la  qualité  la  plus  utile  cl 
la  plus  rare,  celle  sans  laquelle  on  ne  fonde  rien  :  la  modération 
dans  la  victoire.  Maître  de  lui  comme  de  la  situation,  il  aurait 


prouvé  à  tous  qu’il  était  capable  et  digne  de  gouverner,  et  je 
ne  crois  pas  qu’il  aurait  fait  défaut  au  duc  d’Orléans,  si 
celui-ci  avait  voulu  marcher  dans  cette  voie.  Mais  on  ne  fit 


rien  de  pareil. 

Le  gouvernement  provisoire  rédigea  une  première  proclama¬ 
tion  dans  laquelle  le  nom  du  duc  d’Orléans  n’était  pas  encore 
prononcé  ;  il  fallait  satisfaire  l’émeute  encore  menaçante  dans  la 
rue,  et  flatteries  partisans  de  la  république.  Ceux-ci  trouvaient 
que  le  dénoûment  du  drame  révolutionnaire  arrivait  trop  tôt, 
et  que  la  monarchie  du  duc  d’Orléans  serait  encore  une  mo¬ 
narchie.  La  proclamation  de  la  commission  municipale  com¬ 
mençait  par  ces  mots  impliquant  à  eux  seuls  la  victoire  de 
l’émeute  de  Juillet  :  Charles  X  a  cessé  de  régner  sur  la  France^ 


1.  Voici  le  texte  de  ce  maiiifessle  dont  la  viotence  contre  la  personne  du 
lloî  psrafü’citt  încompréhensible,  si  Ton  ne  8e  rappelait  quee^e^t  la  passion  po¬ 
litique  qui  parle  en  lïn  jour  de  rëvolulioii  : 

« 

«  HubitaiitB  de  Paris , 

((  Charles  X  a  cessé  de  régner  sur  la  France!  Ne  pouvant  oublier  Porlginc  ilc 
son  autorité,  il  s’esl  toujours  considéré  couime  l’ennemi  de  notre  patrie  et  de 
ses  libertés,  qu'il  ne  pouvait  comprendre. 

t<  Après  avoir  sourdement  attaqué  nos  institutions  par  tout  ce  ejne  l’hypocrisie 
eît  la  fraude  lui  prèiaicnl  de  moyens,  lorsqu’il  s’est  cru  assez  fort  pour  les 
détruire  ouverleiueiit,  il  avait  résolu  de  les  noyer  dans  le  sang  des  Français. 
G  rtc  es  votre  héroïsme,  les  crimes  de  son  pouvoir  sont  flnisî 

«  Quelques  instants  ont  sulti  pour  anéantir  ce  gouvernement  corrompu,  qui 
n’avait  été  qu'une  conspiration  permanente  contre  la  liberté  et  la  prospérité  de 
la  France.  La  nation  seule  est  debout,  parée  de  ces  couleurs  nationales  qu’elle 
a  conquises  au  prix  de  son  sang;  elle  veut  un  gonvernetnent  et  des  luis  dignes 
d’elle. 

((  Quel  peuple  au  monde  mérite  mieux  la  liberté  1  Dans  te  combat  vous  avez 
été  des  héros  :  la  victoire  a  fait  con naître  en  vous  ces  sentiments  de  modé¬ 
ration  et  d’humanité  qui  attestent  ü  un  si  haut  degré  les  progrès  de  noire 
civilisation,  V'ainqneitrs  et  livrés  à  vous-mêmes,  sans  police  et  sans  magisirais, 
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Celte  proclamation  prodiguait  l’injure  au  goiivernemenl 
royal  et  no  ménageait  pas  les  louanges  à  X héroïque  population 
(le  Paris;  elle  mettait  ainsi  en  pratique  le  vm  mctis  des  anciens. 
De  son  côté,  M.  de  la  Fayette  multipliait  les  ordres  du 
jour  à  la  garde  nationale  rétablie  officiellement  le  30  juillet, 
et  instituait  une  garde  nationale  mobile  composée  de  volon¬ 
taires.  Cette  création  éphémère  ne  dura  qu’une  semaine;  le 
gouvernement  comprit  bientôt  les  dangers  que  lui  susciterait 
une  troupe  privilégiée  et  révolutionnaire.  L’idée  de  la  garde 
mobile  n’en  était  pas  moins  mise  en  circulation  :  elle  devait 
faire  son  chemin  dans  le  monde, 

La  chambre  avait  choisi  parmi  ses  membres  une  députation 
chargée  d’aller  chercher  l’acceptation  du  duc  d’Orléans;  l’as¬ 
semblée  se  réunit  pour  recevoir  le  rapport  de  ses  envoyés,  La 
séance  prit  cette  fois  des  formes  plus  solennelles.  M.  Laffitte 
occupa  le  fauteuil  de  la  présidence;  MM.  tluizot,  Yillemain,  Ré- 
rard  et  Renjamin  Constant,  remplirent  les  fonctions  de 
secrétai  les. 

La  proclamation  du  duc  d’Orléans  fut  accueillie  avec  enthou¬ 
siasme.  M.  Laffitte  demanda  à  ses  collègues  si,  dans  la  situation 
où  se  trouvait  Paris,  il  ne  conviendrait  pas  qu’un  acte  quelcon¬ 
que,  sous  le  titre  d’adrf'sse  ou  de  proclamation,  émanai  de  la 


VOS  vertus  ont  lonu  lieu  de  toute  org;miâalion  ;  jamrùa  les  droits  de  dineuri 
n’otil  lité  religieu^emout  reapcetth^, 

Halul-iult?  de  Paris, 

Nous  sommes  tiers  d’étre  vos  frères  :  eu  aceeplanl  des  circonstances  un 
mandat  grave  cl  JilUcile,  votre  commîssîou  m  un  ici  pale  a  voulu  s\aasocicr  à 
votre  dévüuciueul  et  à  vos  cfrurts;  ses  meuibres  éprouvent  le  besoin  de  vous 
cvjiriuicr.  l'admiration  cl  la  rnconuaissaiicc  de  la  patrie. 

Leurs  sentîmcnls,  leurs  principes,  sont  les  vôtres;  au  lien  d’un  pouvoir  im¬ 
posé  par  les  armes  étrangères,  vous  aurcï  un  gouvernement  qui  vous  duvr.i 
süu  origine.  Les  vertus  sont  dans  toutes  les  classes  5  toutes  les  classes  ont  les 
iiiétues  droits  ;  ces  droits  sont  assurés. 

Vive  la  France!  Vive  le  peuple  de  Paris!  Vive  la  liberté! 

Lorau,  Au  DR  y  du  Püvhavkau,  MAüciîfN,  de  , 


Uist.  Uc  b  l’c&Utjr*  —  T.  VI IL 
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réunion  pour  apprendre  et  expliquer  à  la  capitale  et  à  la  France 
ce  que  les  députés  avaient  cru  devoir  faire  dans  l’intérêt  de  la 
chose  publique  : 


«  Nous  avons  été  tous  surpris  par  des  événements  qu'il  ne 
était  pas  donné  de  prévoir,  diHl;  nous  nous  croyions  sous  l’eni- 
pirc  de  la  charte.  Forts  de  l'opiniou  publique,  nous  attendions  le 
3  août.  Vous  le  savez,  nos  lettres  closes  nous  ont  été  remises  en  même 
temps  que  les  ordonnances  du  23.  Ces  ordonnances  ont  détruit  la 
charte;  au  règne  des  lois  elles  ont  substitué  la  guerre  civile;  de  là  les  ca¬ 
tastrophes  et  les  prodiges  dont  Paris  a  été  le  théâtre.  Ne  vous  paraît-il 
pas  convenable  de  dire  à  la  France  ce  que  vous  avez  cru  devoir  faire 
dans  ces  solennelles  circonstances?  U  ne  s’agissait  plus,  pour  vous,  de 
légalité;  vous  n’aviez  plus  à  remplir  vos  devoirs  ordinaires  de  députes; 
il  s’agissait  de  sauver  la  patrie,  de  sauver  les  propriétés  publiques  et 
[irivces.  En  expliquant  votre  conduite  et  vos  actes,  vous  recueillerez 
les  actions  de  grâces  et  les  bénédictions  publiques,  n 


Cette  habile  péroraison  d’une  harangue  dans  laquelle  l’ora- 
teur  cherchait  à  légitimer  la  révolution,  en  la  montrant  comme 
une  mesure  de  sagesse  et  de  modération  adoptée  dans  le  seul 
■but  d’épargner  à  la  France  les  malheurs  et  les  crimes  de  la 
république  sociale,  fut  reçue  avec  acclamation  par  les  députés. 
Ils  décidèrent  à  runani mité  qu’il  importait  de  rédiger  une  pro¬ 
clamation  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Lafiitte.  M.  Labbey  de 
Pompières  demanda  qu’il  y  fût  déclaré  que  Paris  avait  sauvé 
et  reconquis  la  liberté;  M.  Eusèbe  de  Salverte  ajouta  que  ce 
manifeste  devait  contenir  l’énumération  des  garanties  que  le 
peuple  était  en  droit  de  réclamer;  il  proposa  d’adopter,  en  la 
modifiant,  la  déclaration  de  la  chambre  des  Cent-Jours.  MM.  de 


Corcelles  et  nenjami'n  Constant  exprimèrent  le  même  avis.  Ce 
dernier  se  chargea  de  soumettre  au  bureau  Fénumération  des 
garanties  qu’il  croyait  indispensables. 

MM.  Guizot,  Yillemain,  liérardetRenjamin  Constant  furent 
chargés  de  la  rédaction  de  la  proclamation  ;  51.  Guizot  vint 
la  lire  ensuite  à  la  tribune. 

Cette  proclamation,  adressée  à  tous  les  Français,  donnait  à 
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la  France  tout  entière  une  part  de  responsabilité  dans  les  évé¬ 
nements  dont  Paris  avait  seul  pris  l’initiative;  elle  annonçait  le 
triomphe  définitif  de  la  souveraineté  du  peuple  sur  la  préroga¬ 
tive  royale  ;  elle  faisait  entrer  dans  les  lois  l’ordre  de  choses 
révolutionnaire  Le  peuple  dictateur  conférait  au  lieutenant 
général  du  royaume  le  droit  d’administrer  le  pays  jusqu’au 
moment  où,  la  sève  révolutionnaire  venant  à  monter  de 
nouveau  dans  les  veines  du  peuple,  il  briserait  dans  un  jour 

I.  Voici  le  icxle  de  celte  proclamation  : 

ft  Français, 

**  • 

«  La  France  csl  libre.  Le  pouvoir  absolu  levait  son  drapeau,  Fh^roïque  po¬ 
pulation  de  Paris  l’a  abattu,  Paris  attaqufi  a  fait  trio iiiplier  par  les  armes  la 
cause  sacrÉe  ((ui  venait  de  triomplicr  eu  vain  dans  tes  élections.  Un  pouvoir 
usurpateur  de  nos  droits,  perturbateur  de  notre  repos,  menaçait  à  la  fois  la  li¬ 
berté  et  l’ordre;  nous  rentrons  en  possession  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Plus 
de  craintes  pour  les  droits  acquis,  plus  do  barrière  entre  nous  et  les  droits  qui 
nous  manquent  encore.  Un  gouvernement  qui,  sans  délai,  nous  garantisse  ces 
lùcns  est  aujourd’luii  le  premier  besoin  de  la  patrie.  Français,  ceux  de  vos 
députés  «jui  8C  trouvent  déjà  à  Paris  se  sont  réunis,  et,  en  attendant  l’inter¬ 
vention  régulière  des  chambres,  ils  ont  invité  un  Français,  qui  n'a  jamais  coni' 
battu  que  pour  la  France,  IL  le  duc  d'Orléans,  à  exercer  les  fonctions  de  lieu¬ 
tenant  général  du  roj'aume.  C’est  à  leurs  yeux  le  plus  sùr  moyen  d’accomplir 
promptement,  par  la  paix,  le  succès  de  la  plus  légitime  défense.  Le  duc  d’Or-.. 
léaiis  est  dévoué  à  ta  cause  nationale  et  constitutionnelle  ;  il  en  a  toujours  dé¬ 
fendu  les  intérêts  et  professé  les  principes.  Il  respectera  nos  droits,  car  il  tien¬ 
dra  de  nous  les  siens.  Nous  nous  assurerons  par  des  lois  toutes  les  garanties 
nécessaires  pour  rendre  la  liberté  forte  et  durable  : 

«  Le  rétablissement  de  la  garde  nationale,  avec  l’intervention  des  gardes 
nationaux  dans  le  choix  des  oRlciers  ; 

«  L’intervention  des  citoyens  dans  la  formations  des  administrations  dépar- 
temenlales  et  municipales  ; 

«  Le  jury  pour  les  délits  de  presse; 

«  La  responsaliilité  légalement  organisée  des  ministres  et  des  agents  secon¬ 
daires  de  l’administration  ; 

«  L’étal  des  militaires  [également  assuré  ; 

«  La  réélection  des  députés  promus  à  des  fonctions  publiques; 

«.  Nous  donnerons  enfin  à  nos  institutions,  de  concert  avec  le  clvef  do  l’Élal, 
les  dévetoppemenis  dont  elles  ont  besoin; 

«  Français,  le  duc  d’Orléans  lui-mômc  a  déjà  parlé,  et  son  langage  est  celui 
qui  convient  à  un  pays  libre:  a  Les  chambres  vont  se  réunir,  nous  dit- il;  elles 
«  aviseront  aux  moyens  d’assurer  le  règne  des  lois  et  le  maintien  des  droits  de 
U  la  nation.  La  charte  sera  désormais  une  vérité,  » 
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d'émeute  le  sceptre  fragile  qu’il  plaçait  en  un  jour  de  révo¬ 
lution  entre  les  mains  du  nouveau  roi  des  Français. 

Les  députés,  réunis  au  nombre  de  quatre-vingt-onze,  adop¬ 
tèrent  la  proclamation  ;  elle  parut  dans  le  Moniieur  du  1"  août. 
La  liste  des  noms  des  députés  présents  à  la  séance  terminait  la 
proclamation.  Cette  liste  était  précédée  de  la  formule  accou¬ 
tumée  :  «  étaient  présents  les  députés  dont  les  noms  suivent,  a 
On  voit  que,  jusqu’au  dernier  moment,  les  parlementaires 
restaient  fidèles  à  leur  système  de  prudence. 

Aussitôt  que  les  termes  de  la  proclamation  furent  décidés, 
les  députés  se  dirigèrent  vers  le -Palais- Uoy al,  M.  Laffitte  vint 
lire  au  duc  d’Orléans  la  proclamation  adressée  aux  Français. 
Le  prince  répondit  que  les  doctrines  politiques  consacrées 
dans  cette  adresse  avaient  toujours  été  les  siennes  : 


«  Je  travaillerai  au  lioivliour  de  la  l'rauce,  dit-il,  avec  vous  et  [lar 
vous,  comme  un  lion  père  de  famille.  Je  g^émis  sur  les  déploralilv:; 
circonstances  qui  me  forcent  à  accepter  la  haute  mission  que  les  dé¬ 
putés  me  confient  et  dont  j’o.spèro  me  rendre  digne.  Messieurs,  nous 
allons  nous  rendre  à  l'ilôfel  de  ville.  » 


Avant  do  quitter  le  Palais-Royal,  le  duc  d’Orléans  se  montra 
à  la  fenêtre  donnant  l’accolade  à  M.  Laffitte;  il  fut  salué  pai' 
des  acclamations.  Ces  scènes  d’attendrissement  dont  Louis- 
Philippe,  le  digue  élève  de  >1“*®  de  Genlis,  était  si  prodigue, 
plaisaient  au  peuple  amateur  de  spectacles;  le  drame  allait 
finir  eu  idylle.  A  l’accolade  du  Palais-Royal  succéda  bientôt 
l’accolade  de  l’Hôtel  de  ville. 

Le  duc  d'Orléans  comprenait  qu’il  importait  de  dominer 
promptement  le  parti  de  l’ilôtcl  do  ville.  En  effet,  deux 
mouvements  avaient  jusque-la  cheminé  chacun  dans  leur 
sens  :  le  mouvement  parlementaire  et  le  mouvement  de 
rHütel  de  ville.  Il  s’agissait  de  savoir  ù  qui  demeureraient  les 
résuUuts  delà  victoiiç.  Si  l’Ilôtel  de  ville  avait  marché  sur  je 
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palais  lîourbün,  tout  était  dit.  Mais  Tllôtel  de  ville  fit  un  peu 
dans  cette  occasion  ce  qu’avait  fait  Saint-Cloud  ;  il  attendit. 
Or,  dans  les  révolutions,  attendre,  c’est  abdiquer.  M.  Laffitte 
prît  aussitôt  l’offensive  et  conduisit  M.  le  duc  d’Orléans  vers 
cet  Hôtel  de  ville  qui  savait  vaincre,  mais  qui  ne  savait  pas 
profiter  de  sa  victoire.  Le  prince  fut  accueilli,  sur  son  passage, 
aux  cris  de  vive  le  duc  d'Orléans  !  vive  le  lieutenant 
vive  la  Fayette!  Oiielques  cris  de  vive  la  République l  se 
firent  aussi  entendre.  Le  cortège  du  duc  d’Orléans  n’avait  rien 
d’imposant;  les  députés,  les  huissiers  de  la  chambre,  et  quel¬ 
ques  officiers  de  la  garde  nationale  le  composaient.  M.  Laffitte, 
porté  sur  une  chaise  à  porteurs,  le  suivait.  Il  gagnait  la  bataille 
des  parlementaires,  comme  le  maréchal  de  Saxe  à  Fontenoy, 
porté  sur  une  litière.  Les  partisans  du  nouveau  pouvoir  ne 
marchaient  pas  sans  crainte  ;  ils  redoutaient  un  coup  de  main  des 
républicains.  Mais,  comme  nous  l’avons  dit,  la  situation  n’était 
pas  mûre  pour  la  république, 

M.  de  la  Fayette,  accompagné  de  son  état-major  et  de  la 
commission  municipale,  vint  au-devant  du  prince;  celui-ci, 
traversa  la  foule,  en  s’appuyant  d’un  côté  sur  le  bras  de 
M.  Laffitte,  de  l’autre  sur  le  bras  de  .M,  de  la  Fayette. 

i*i 

Arrivé  sur  le  haut  du  perron,  M.  de  la  Fayette  donna 
l’accolade  au  lieutenant  général  du  royaume;  cet  embras¬ 
sement  décida  du  sort  de  S.  A.  R.  et  de  celui  de  la  P'rance,  . 
en  entraînant  les  masses,  dont  les  dispositions  pouvaient  tout 
d’un  coup  passer  de  la  surprise  et  de  la  défiance  à  une  de  ces 
subites  colères  qui  soulèvent  les  flots  de  la  place  publique, 
comme  ceux  de  l’Océan.  L’Hôtel  de  ville  se  suicida  dans  cet 
embrassement;  à  compter  de  cette  épreuve,  le  mouvement 
parlementaire  prit  le  dessus  ;  les  hommes  d’actiou  cédèrent 
la  place  aux  hommes  de  parti,  et  ils  se  trouvèrent  sans  force 
et  sans  emploi  au  milieu  de  la  situation  qu’ilsvenaient  de  laisser 
échapper. 
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Le  duc  d’Orléans,  arrivé  à  la  grande  salle,  salua  une  seconde 
Ibis  la  foule,  M.  de  la  Fayette  était  son  fidèle  acolyte.  Le  prince 
tenait  à  la  main  un  drapeau  tricolore  qu’il  agita  plusieurs  fois. 
Un  cri  d’enthousiasme  accueillit  cette  nouvelle  scène  déco¬ 
rative.  M.  Yiennet,  député  de  l’Hérault,  relut  ensuite  au  duc 

■ 

d’Orléans  la  proclamation  des  députés  ■,  le  prince  répondit  : 


«  Je  déplore,  comme  Français,  le  mal  fait  'au  pays  et  le  sang 

versé  ;  comme  prince,  je  suis  heiircuK  de  contribuer  au  bonheur  de  la 

nation.»  / 

* 

C’est  à  la  suite  de  cette  courte  harangue  qu’un  officier, 
M  .  Dubourg,  montrant  au  lieutenant  général  la  place  de  Grève, 
qui  disparaissait  sous  les  pas  des  hommes  armés  et  les  canons 
qui  gardaient  les  barricades,  lui  dit  : 

«  Monseigneur,  vous  connaissez  nos  besoins  et  nos  droits;  si  vous 
les  oubliez,  nous  vous  les  rappellerons.  » 

Cette  apostrophe  déconcerta  le  duc  d’Orléans  :  la  journée 

du  24  février  1848  lui  apparaissait  sans  doute  dans  les  loin- 

■ 

taines  perspectives  de  l’avenir. 

M.  de  la  Fayette  lui  exposa  ensuite,  dans  une  sorte  de 
catéchisme,  ses  théories  gouveriiemenlales;  à  toutes  les  ques¬ 
tions,  le  néopliyte  politique  répondait  avec  une  soumission 
d’esprit  incomparable  :  un  trône  allait  devenir  la  récompense 
de  cette  foi  en  l’évangile  politique  de  >L  de  la  Fayette 


I,  H,  do  la  FayoUe  a  raconté  ainsi  son  entretien  avec  le  duc  rrOrléaiis  ; 

ce  Après  la  visite  du  nouveau  lieutenant  g’énéral  à  l'Hôtel  de  ville,  je 
crus  trouver  dans  rautorlté  et  la  confiance  populaire  donlj'élais  investi  le  droit 
elle  devoir  d’aller  m'expliquer  franclieuienl,  au  nom  de  ce  môme  pcuplcj  avec 
le  roi  projeté.  «  Vous  savez,  lui  dis-je,  que  je  suis  républicain  et  que  je  rc- 
«  garde  la  constitution  des  États-Unis  coniinc  la  plus  parfaite  qui  ait  existé,  — 
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Lorsqu’on  demanda  au  lieutenant  général  du  royaume  de 
sanctionner  les  garanties  promises  au  peuple  dans  la 
proclamation  des  députés,  le  prince  répondit  avec  habileté 
que  toutes  ces  modifications  lui  semblaient  ‘justes,  raisonna¬ 
bles,  mais  qu’il  était  condamné  à  ne  pouvoir  rien  proposer  ; 


«  Je  lie  prendrai  pas  la  couronne,  ajouta-t-il;  je  la  recevrai  de  la 
chambre  aux  conditions  qu’it  lui  conviendra  de  m'imposer.  Des  modi¬ 
fications  à  la  charte,  quelles. qu’elles  soient,  ne  peuvent  doue  êhe  faites 
que  par  elle  seule.  « 


On  a  donné  depuis  à  la  proclamation  du  31  juillet  le  nom 
de  programme  de  l’Ilôtel  de  ville.  C’était  une  sorte  de  pacte 
entre  le  pouvoir  qui  allait  être  fondé  et  l’insurrection  encore 
•souveraine.  Après  la  scène  du  31  juillet,  l’IIÔtel  de  ville  abdi¬ 
qua  en  faveur  du  Palais-Uoyal.  L’insurrection  disparut  de  la 
scène,  et  il  n’y  eut  plus  qu’un  centre  d’action  groupé  autour 
du  lieutenant  général  du  royaume. 

Tournons  un  instant  nos  regards  vers  Trianon,  où  le  Uoi, 
entouré  de  ses  ministres,  de  la  duchesse  de  Berry  et  de  ses 
enfants,  attendait  l’arrivée  du  Dauphin  resté  à  la  tête  des 
troupes  royales.  Le  Dauphin  quitta  Saiut-Cloiid  un  peu  avant 
midi,  suivi  d’une  dizaine  de  pièces  d’artillerie  et  d’une  troupe 
de  12,000  hommes.  Un  profond  découragements’était  emparé 


«  Je  pense  connue  vous,  répondit  le  duc  d^Orléans  ;  ü  est  Impossiîjle  d’avoir  pascïi 
«  deux  ans  en  Aménijiic  et  de  n’elrc  pas  de  cet  avis.  Mais  croyez* vous,  dans  hi 
M  situation  de  la  France  et  d’aprfts  ropinion  gén6rale^  qu’il  convienne  de  Padop- 
«  1er?  —  Non,  lui  dis-je  :  ce  qu’il  faut  aujourd’^hui  au  peuple  français^  c’est  un 
«  trône  populaire  entouré  d'uistitutions  républiettines,  tout  k  fait  républicaines, 
Cf  — -C’est  bien  ainsi  que  je  l’entends,  »  repartit  le  prince.  Cet  engagement  niii* 
tuel,  qu’on  appellera  comme  on  voudra,  mais  que  je  m’empressai  de  publier^ 
rallia  autour  de  nous  et  ceux  qui  ne  voulaient  pas  de  monarque  et  ceux  qui  en 
voulaient  un  tout  autre  qu’un  Buurbon*  b 

Ce  dialogue  est  extrait  d'une  lettre  adressée,  en  1831,  aux  élecleura  de 
Meaux  J  par  M.  de  lu  Fayette* 
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de  sou  iiiTie  :  ii  ramenait  des  troupes  nombreuses^  mais 
leurs^  dispositions  étaient  équivoques;  dans  la  matinée,  le 
prince  en  avait  eu  la  preuve.  Il  occupait  l’entrée  du  pont 
de  Sèvres,  du  côté  du  village,  avec  un  bataillon  de  la  garde 
et  des  lanciers  ;  les  insurgés,  placés  à  l’autre  extrémité  du 
{lont,  tentèrent  de  forcer  le  passage.  Le  prince,  s’avançant 
vers  eux,  les  engagea  à  ne  pas  commencer  une  lutte  dans 
laquelle  ils  seraient  écrasés.  Une  vive  fusillade  lui  répondit. 
Après  plusieurs  tentatives  faites  pour  ramener  les  insurgés 
par  les  voies  de  la  conciliation,  le  Dauphin,  ayant  vu  le  colonel 
d’Esclignac  frappé  d’un  coup  de  feu  à  ses  côtés,  donna  au  chef 
de  bataillon  l’ordre  de  faire  une  charge  pour  déblayer  le  pont, 
Le  commandement  de  cet  officier  n’avait  pas  été  exécuté  par  ses 
hommes.  Gomme  l’officier  répétait  son  commandement,  une 
violente  agitation  s’était  manifestée  dans  les  rangs  des  soldats, 
et  la  troupe  tout  entière,  s’ébranlant  au  pas  de  course,  allait 
passer  à  l’ennemi.  Le  Dauphin,  se  précipitant  au  .devant  des 
luvards,  s’était  écrié  : 

«  Arrêtez  ;  si  vous  voulez  m’abandonner,  conservez  an 
moins  l’ordre  et  le  calme  qui  conviennent  à  des  soldats  ;  à  vos 


rangs  !  » 


Les  hommes  avaient  obéi  machinalement  et  s’étaient  re¬ 
formés  à  quelques  pas  en  arrière Une  charge  des  lanciers 
avait  déblayé  le  pont. 

Le  Dauphin,  s’adressant  à  l’infanterie,  s'écria  alors  :  «  Si 
vous  êtes  décidés  à  déserter  le  poste  de  riionneur,  voilà  votre 
chemin.  »  La  troupe  était  partie. 

Le  prince  était  accablé  sons  le  poids  du  souvenir  de  cette 
scène,  où  son  courage  n’avait  pu  dominer  les  dispositions  hos¬ 
tiles  des  soldats,  lorsqu’il  arriva  à  Triaiion.  Le  récit  de  cet 
événement  plongea  le  Roi  et  son  entourage  dans  le  plus  pro¬ 
fond  découragement.  En  même  temps,  on  vint  annoncer  que 
les  insurgés  marchaient  sur  Yersailles  ;  la  retraite  sur  Ram- 
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bouillet  fut  alors  résolue,  La  royauté  faisait  un  pas  de  plus 
vers  l’exil. 

Lorsqu’on  \iiit  apprendre  aux  ministres  que  les  troupes  al¬ 
laient  se  replier  sur  Ram  bouille  t,  ils  étaient  occupés  à  rédiger 
une  proclamation  pour  annoncer  à  la  France  que  Charles  \ 
allait  combattre  la  révolution  par  tous  les  moyens  dont  il 
disposait.  Cette  circulaire  n^était  pas  achevée,  lorsque  les  mi¬ 
nistres  apprirent  que  les  troupes  s’éloignaient  encore  du 
théâtre  de  la  lutte;  le  dernier  plan  défensif  fut  alors  déchiré 
et  ses  morceaux  éparpillés  aux  quatre  vents  du  ciel. 

Ce  futàïrianon  que  le  Roi  se  sépara  de  ses  ministres.  Chacun 
d’eux  songea  alors  à  sa  sûreté  personnelle.  En  un  quart  d’heure 
la  retraite  fut  organisée.  Les  troupes,  à  l’oxception  du  15“  léger, 
qui  retourna  vers  Paris,  suivirent  la  famille  royale.  Charles  X 
marchait  à  cheval  à  la  tête  des  gardes  du  corps.  La  duchesse 
de  Rerry  et  ses  enfants  suivaient  dans  une  voiture  de  la  cour  ;  ils 
arrivèrent  à  Rambouillet  vers  dix  heures  du  soir.  Le  voyage  fut 
triste  et  silencieux.  Les  troupes  restées  sous  les  ordres  du  Dau¬ 
phin  passèrent  la  nuit  à  Trappes,  où  il  fut  difficile  de  leur  procu¬ 
rer  des  vivres.  Lorsqu’on  eut  atteint  Rambouillet,  l’infanterie  de 
la  garde  prit  position  derrière  les  étangs  du  Péray.  On  fit  par¬ 
quer  les  quarante-deux  pièces  d’artillerie  au  hameau  de  la 
Rue-Yerte,  en  arrière  du  Péray.  La  défense  du  château  de 
Rambouillet  fut  confiée  aux  gardes  du  corps,  à  la  gendarme¬ 
rie  d’élite,  aux  gardes  à  pied,  au  7®  suisse  et  au  2*  régiment 
des  grenadiers  à  cheval.  On  pouvait  encore  espérer  que  l’ar¬ 
mée  royale  allait  prendre  à  Rambouillet  une  éclatante  revan¬ 
che  de  la  guerre  de  rues  qu’on  lui  avait  faite  pendant  trois 
jours.  Fort  d’un  premier  succès,  Charles  X  aurait  pu  se  diriger 
vers  la  Vendée  ou  vers  la  Dretagne  dont  les  populations  se  se¬ 
raient  levées  pour  défendre  le  dernier  des  frères  de  Louis  XVI. 

Un  échec  éprouvé  à- Rambouillet  par  l’armée  révolution¬ 
naire  pouvait  changer  la  face  de  la  situation  ;  l’effet  qu’il 
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eut  produit  à  Paris,  surtout  sur  les  chambres,  eût  peut-être 
été  décisif.  Mais  rien  ne  réussit  au  malheur  ! 


4 


XIV 


l'f  AOUT.  —  MADAME  LA  DLCUESSE  D 'AT4  G  O  DLf-ME  AURIVE  A  RAM- 
BOliILLET.  —  LE  ROI  îtOMME  LE  DUC  D’ORLÉANS  LIEUTENANT 
GÉNÉRAL  nu  ROTAUllE. 

2  AOUT.  —  ADIUCATION  DU  ROI  ET  DU  DAUPHIN  EN  FAVEUR  DU 

DUC  DE  BORDEAUX.  —  LE  DUC  D’ORLÉaNS  REFUSE  UE  RECEVOIR 

LF,  DUC  DE  BOUDEAU,\.  —  DÉMARCHE  DE  M.  DE  CH ATEA UBRIANU 

■ 

AU  PALAIS-ROYAL. 

3  AOUT.  —  DES  BANDES  ARMÉES  SONT  ENVOYÉES  A  RAMBOUILLET 
POUR  OBTENIR  LE  DÉPART  UE  LA  FAMILLE  ROYALE.  —  LE  ROI 
REFUSE  DE  LAISSER  TIRER  SLR  LES  INSURGÉS  ET  SE  DÉCIDE 
A  QUITTER  LA  FRANCE,* 

OUVERTURE  DELA  SESSION  LÉGISLATIVE - PROPOSITION  BÉRARD. 

DISCOURS  DE  B.  DE  CHATEAUBRIAND  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 
7  AOUT.  —  LA  PROPOSITION  BÉRARD  EST  ADOPTÉE  PAR  LES 
DEUX  CHAMBRES. 

SÉA  NCE  DU  9  AOUT  I  6,3  0,  —  L.O  U  IS-PHIL  IPPE  ROI  DES  FRANÇAIS.  — 
ITINÉRAIRE  SUIVI  PAR  LA  FAMILLE  ROYALE  DEPUIS  RAM- 
ROUILLET  JUSQU'A  CHERBOURG.  —  LE  ROI  S’EMBARQUE  POUR 
L’ANGLETEttUE. 

COUP  D’OEIL  RÉTROSPECTIF  SUR  LES  C  A  U  SES  Q  UI  A  M  EN  È  RENT  L  A 
RÉVOLUTION  DE  JUILLET.  —  SITUATION  DE  LA  FRANCE  EN  I  8  3  0. 


famille  royale  à  Rambouillet  :  la  princesse  était  aux  eaux  de 
Vichy  au  moment  de  la  publication  des  ordonnances  du  25  juil¬ 
let.  Depuis  la  chute  du  ministère  Yillèle,  Madame  la  Dau¬ 
phine  prévoyait  la  révolution  ;  aux  douloureux  souvenirs  des 
années  de  sa  jeunesse,  se  mêlaient  souvent  de  tristes  pressen¬ 
timents  pour  l’avenir.  La  princesse,  qui  avait  soutenu 
Louis  XVI II  dans  les  plaines  de  la  Lithuanie  et  sous  les 
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ombrages  d’ITartAvelI,  était,  destinée  par  la  Providence  à  gui¬ 
der  les  pas  du  dernier  frère  de  Louis  XVI  dans  les  rudes  sen¬ 
tiers  de  Elle  était  à  Dijon  le  27  juillet,  lorsqu’au  grand 
thctitre  elle  fut  insultée  par  les  cris  d\ine  partie  des  specta¬ 
teurs;  la  fille  de  Louis  XVI  comprit  tout  d’abord  qu’une  ré¬ 
volution  s’accomplissait  à  Paris.  Elle  partit  en  toute  hâte.  On 
ne  savait  rien  encore  ;  mais,  à  mesure  que  l’on  avançait,  on 
sentait  que  l’on  se  rapprochait  d’un  grand  malheur.  On  lui 
annonça  à  Tonnerre  qu’à  cause  des  événements  de  Paris, 
dont  la  nouvelle  avait  consterné  tout  le  monde,  il  n’y  aurait 
pas  de  démonstrations  de  joie  pour  célébrer  son  passage. 

«  De  la  joie,  puis-je  en  vouloir  lorsque  le  sang  français 

« 

coule?  »  interrompit  vivement  la  fille  de  Louis  XYI.  Puis  elle 
ajouta  ;  «  Ah!  que  n’étais-je  auprès  du  Roi!  » 

Dans  la  soirée,  M.  Charlet  lui  annonça  que  la  révolution 
était  consommée.  A  chaque  pas,  son  voyage  devenait  plus 
douloureux.  A  Joigny,  cependant,  elle  rencontra  une  conso¬ 
lation.  M.  le  duc  de  Chartres  se  dirigeait  vers  Paris  avec  son 
régiment;  le  prince  monta  dans  la  voiture  de  la  Dauphine  et 
lui  offrit  ses  services  avec  l’empressement  le  plus  vif  et  qui 
paraissait  le  plus  vrai.  Après  avoir  passé  l’après-midi  du 
3 1  juillet  à  Fontainebleau,  tourné  Paris  et  évité  Versailles,  la 
Dauphine  rejoignit  le  Roi  dont  l’anxiété  était  aussi  vive  que  la 
sienne.  La  vivacité  de  ces  inquiétudes  est  facile  à  concevoii’  : 
les  Bourbons  voyaient  la  révolution  de  1830  à  ü’avers  leurs 
souvenirs  de  la  révolution  de  1793. 

Les  gardes  du  corps  saluèrent  la  princesse  par  leurs  accla¬ 
mations;  malgré  la  tristesse  qui  régnait  dans  leurs  rangs, 
la  présence  de  Madame  la  Dauphine,  sur  la  liberté  et  même 
sur  la  vie  de  laquelle  on  avait  eu  de  vives  inquiétudes, 
leur  fil  éprouver  un  mouvement  de  joie.  En  descendant 
de  voiture,  elle  se  rendit  chez  le  Roi  : 

«  .Mon  père,  lui  dit-elle,  je  viens  partager  vos  malheurs,  » 
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A  peine  arrivée,  la  princesse  demeura  convaincue  que 
tout  était  perdu  sans  retour.  Elle  écoutait  et  approuvait 
ceux  qui  proposaient  de  prendre  des  partis  énergiques,  et  les 
•invitait  à  voir  le  Roi  pour  lâcher  de  le  faire  revenir  de  i’o- 

I 

piiiion  qu’on  lui  avait  donnée  que  le  dénoùineht  des  trois  jour¬ 
nées  était  irrévocable.  Mais  les  conseils  énergiques  ne  pou- 
vaient  pas  prévaloir  ;  le  roi  Charles  X  craignait  par-dessus  tout 
d’allumer  la  guerre  civile  dans  son  royaume;  il  trouvait  que 
trop  de  sang  français  avait  coulé  dans  la  lutte  des  journées 
précédentes. 

C’est  alors  qu'un  événement  qui  surprit  tout  le  monde 
arriva.  Le  roi  de  France,  ayant  déjà  la  pensée  d’abdiquer  en 
faveur  de  son  petit-fils,  le  duc  de  Bordeaux,  se  rencontra  avec 
la  révolution  pour  offrir  la  lieutenance  générale  du  royaume 
à  M.  le  duc  d'Orléans.  Tandis  que  la  révolution  se  souvenait 
de  M.  le  duc  d’Orléans  au  Falais-RoyaL  Charles  X  se  souve¬ 
nait  de  M.  le  duc  d’Orléans  aux  Tuileries 
L’acte  d'abdication  de  Charles  X  et  du  duc  d’Angouléme 
en  faveur  de  M.  le  duc  de  Bordeaux,  qui  prenait  le  nom 
d’ilenri  V,  fut  rédigé  dans  la  nuit  du  l*''août.  Le  Roi  chargea 
le  général  de  Latour-Foissac  de  porter  cette  pièce  au  duc 


U  L^aetc  royal  qui  appeïait  le  premier  prince  du  sang  à  îa  lélc  des  afTaîreâ 
du  royaume  élail  eoncu  en  ees  termes  : 

«  Le  Iloi,  voulant  mettre  lin  aux  troubles  qui  existent  dans  la  capit;de 
et  dans  une  jiartiede  la  France,  comptant  d^ailleurs  sur  le  sincère  altachemenl 
de  son  cousin  le  duc  d- Orléans,  le  nomme  lieutenant  général  du  royaume, 

«  Le  [toi,  ayant  jugé  convenable  de  retirer  ses  ordonnances  du  2 S  juillet, 
approuve  que  les  civambres  se  réunisseul  le  3  août,  et  il  veut  espérer  qu'elles 
rétabliront  la  tranquillité  en  France. 

((  Le  Iloi  attendra  ici  le  retour  de  la  personne  chargée  de  porter  à  Paris  eetle 
déclaration. 

<(  Si  Voii  elierchait  h  attenter  à  la  vie  du  roi  cl  de  sa  ramille,  Use  défendrait 
jusqu’à  la  mort* 

ti  Fait  à  Humbouillet*  le  août  1830* 


f  tllAULES*  # 
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d’Orloaiis.  L’abdicalioi)  du  Uoi  étonna  d’abord  ;  il  est  évident 
pourtant  que,  les  circonstances  étant  données,  la  royauté  du 
duc  de  Bordeaux,  avec  le  duc  d’Orléans  pour  régent,  eût  été 
1a  solution  la  plus  constitutionnelle  et  par  conséquent  lapins 
favorable  aux  intérêts  de  la  France.  Sans  doute  les  obstacles 
étaient  grands,  les  passions  étaient  ardentes,  et  dans  le  parti 
royaliste  et  dans  le  parti  libéral  ;  la  révolution  était  mena- 
çanle  dans  la  rue,  le  rôle  d’un  régent  eût  été  difficile  à  rem¬ 
plir,  et  je  conviens  que  la  chose  la  plus  facile  était  la  royauté 
d’un  d’Orléans.  Mais  l’autre  parti  était-il  impossible?  M.  Oui- 
zot  disait  un  jour  que  «  le  métier  des  gouvernements  était 
de  faire  des  choses  difficiles.  »  Eh  bien,  l’opposition  cons- 
titutioinielle  de  gauche  devenait,  après  1830,  un  gouverne¬ 
ment.  C’eût  été,  ce  semble,  le  cas  pour  elle  d’alfronter 
les  difficultés  de  la  tache  qui  s’olîrait  à  elle. 

L’acte  d’abdication  du  roi  Charles  \  et  du  duc  d’Angou- 
lêine  fut  notifié  au  duc  d’Orléans  sous  la  forme  d’uue  lettre 
dont  voici  la  teneur  : 


(I  Mon  cousin. 


*  Je  suis  trop  proloiidémont  pétiélré  des  maux  <iui  affligent  et  puui- 
raieiit  menacer  mes  peuples  pour  u'avoir  pas  eticrché  un  moyen  de  l«}s 
prévenir.  J’ai  donc  pris  la  résolution  d'abdiiiuer  la  couronne  en  faveur 
de  mon  petil-fils,  leiliÈCiie  Bordeaux. 

«  1.0  Dauphin,  qui  partage  nies  senti  menls,  renonce  aussi  à  ses 
droits  en  faveur  de  son  neveu. 

«  Vous  anrc'z,  en  votre  qualité  de  lieutenant  général  du  royaume,  à 
faire  pi’oclamer  favcnenicnt  de  Henri  V  à  la  couroime.  Vous  prendre/ 
d'ailleurs  toutes  les  mesures  qui  vous  concernent  pour  régler  les  formes 
du  nouveau  gouvernemont  pondant  la  minorité  du  nouveau  roi.  Ici, 
je  me  liornc  à  faire  connaître  ces  dispositions.  C’est  un  iiioyeii  ericoiv* 


d'arrêter  bien  des  maux. 

«  Vous  communiquerez  mes  intentions  au  corps  diplomatique  ef  vous 
me  ferez  eiuiuaîlre  le  plus  tût  possible  la  pioclamation  par  laquelle  mou 
petit-fils  sera  recoiiuu  sous  le  nom  de  Meuri  V. 

«  Je  charge  le  comte  de  Foissac-I.atour  de  vous  remettre  l‘|■‘tte 
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lettre;  il  a  tiriire  de  s'enteiidrc  avec  vovls  pour  les  aiTangemcnts  à 
[ireiuirc  on  faveur  des  personnes  qui  m’ont  accompagné  ainsi  que  pour 
les  arrangements  convcna!>les  en  ce  qui  me  concerne  et  le  reste  de  ma 
fainillc.  Nous  réglerons  ensuite  les  autres  mesurés  (lui  seront  la  coU' 
séquence  d'un  cliangcment  de  règne. 

«  Je  vous  renouvelle,  mon  cousin,  l'assurance  des  sentiments  avec 
lesquels  je  suis  votre  affectionné  cousirij 

«  Signé  ;  Charles  : 

ir  LotlS-AsTOiJÎE.  » 

Cette  lettre  était  datée  de  Uambouillet,  La  monarcliie  faisait 
toujours  la  même  faute  ;  elle  s’éloignait  en  traitant,  Mais  la 
royauté,  puissante  tant  qu’elle  eut  des  ti'oupes  à  Paris,  à  peine 
écoutée  quand  elle  les  eut  rappelées  à  Saint-Cloud,  ne  fut  pas 
même  entendue  quand  elle  parla  de  Rambouillet.  Cependant 
Charles  X  avait,  autant  qu’il  était  en  lui,  donné  le  caractère 
d’un  fait  accompli  à  l’avénement  de  son  petit-fils.  Il  l’avait 
fait  reconnaître  par  les  troupes  qui  étaient  demeurées  auprès 
de  sa  personne;  il  avait  voulu  que  le  mot  d’ordre  fût  donné 
aux  officiers  de  service  par  le  jeune  prince,  et  deux  royalistes, 
investis  de  la  confiance  royale,  avaient  été  chargés  de  notifier 
les  actes  de  Rambouillet  aux  ambassadeurs  dos  grandes  puis¬ 
sances  . 

La  voie  des  concessions  semblait  épuisée  :  le  Roi  avait  changé 
son  ministère,  retiré  les  ordonnances  au  moment  où  la  révolte 
venait  de  triompher,  il  abandonnait  les  puissants  moyens  de 
résistance  qui  restaient  à  Rambouillet.  Cependant  la  révolution 
n’était  pas  encore  satisfaite;  la  présence  de  la  branche  aînée 
gênait  le  mouvement  parlementaire  qui  régnait  à  Paiis.  La  fa¬ 
mille  royale  était  trop  près  pour  qu’on  pût  emporter  les  suf¬ 
frages  de  la  chambre  dans  la  question  capitale  qu’on  al¬ 
lait  lui  soumettre.  Les  hommes  d’action,  qui  n’avaient  point 
su  diriger  leurs  affaires,  devinrent  alors  les  instruments  de 
leurs  compétiteurs  plus  habiles. 

La  duchesse  de  Rerry,  sentant  que  cliaque  pas  qui  l’éloignait 
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du  centre  des  événements  éloignait  son  fils  du  trône,  demanda 

vainement  à  être  autorisée  à  rentrer  dans  Paris  avec  lui.  Charles  X 

répondit  qu’il  ne  consentirait  jamais  à  ce  que  son  petit-fils 

courût  des  chances  aussi  périlleuses  et  vint  s'exposer  à  la  fureur 

des  partis.  La  duchesse  de  Berry  songea  alors  à  rentrer  seule 

dans  Paris.  Mais  les  instances  de  la  Dauphine  furent  si  vives  et 

les  ordres  paternels  du  Roi  si  positifs,  qu’après  bien  des  efforts 

la  princesse  dut  renoncer  à  son  projet.  La  lutte  fut  longue  et 

opiniâtre  ^  une  calèche,  attelée  de  six  chevaux  de  poste,  resta 

depuis  midi  jusqu’à  sept  heures  dans  la  cour  du  palais,  et 

l’on  vit  alors  la  princesse  pleurer  en  contremandaot  l’ordre 

du  départ.  Il  y  avait  dans  ces  larmes  rintelligence  d’une  situa- 

« 

tion politique.  Dans  la  crise  oùl’on  se  trouvait,  c’étaittoiit  d’être 
présent.  Madame  la  duchesse  de  Derry,  une  fois  à  Paris,  pou¬ 
vait  agir  sur  la  population,  neutraliser  PintLuence  de  M.  le 
duc  d’Orléans  et  embarrasser  la  chambre.  11  semble  que  cette 
mère,  rentrant  à  Paris  forte  des  ^droits  de  son  fils,  aurait 
réussi.  Elle  n’avait  pas  besoin  d’autorisation  ;  il  fallait  avant 
tout  agir.  La  fortune  est  comme  les  hommes,  elle  donne  tort 
à  l’absence. 

En  envoyant  au  duc  d’Orléans  les  abdications  datées  de 
Rambouillet,  le  Roi  l’avait  fait  avertir  qu’on  lui  conduirait 
bientôt  le  duc  de  Bordeaux  pour  qu’il  avisât  à  le  faire  procla¬ 
mer  et  reconnaître  en  sa  nouvelle  qualité.  Pendant  quelques 
heures,  l’anxiété  fut  grande  dans  la  famille  royale.  Mais 
bientôt  un  courrier  vint  en  toute  hâte  du  Palais-Royal  avec  la 
nouvelle  du  refus  positif  que  faisait  M.  le  duC  d'Orléans  de 
recevoir  le  jeune  prince.  On  assura  à  Rambouillet  que  la  pro¬ 
position  du  Roi ‘avait  jeté  le  duc  d’Orléans  dans  une  grande 
perplexité;  la  duchesse,  répétait-on,  l’en  avait  fait  sortir  en  lui 
disant  :  a  Ne  recevez  pas  cet  enfant;  s’il  meurt  de  maladie,  on 
dira  que  c’est  vous  qui  l’avez  tué.  »  Quand  arriva  le  courrier 
du  Palais- Royal,  la  Dauphine  prit  Henri  Y  dans  ses  bras  et 
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s’écria,  en  le  pressant  sur  son  cœur  :  «  Nous  ie  garderons 
donc,  ce  cher  enfant!  »  La  sœur  du  Dauphin  du  Temple  se 
souvenait  de  son  frère  ;  elle  savait  ce  que  font  les  révolutions 
des  enfants  rois  qu’on  leur  confie. 

A  Paris,  le  duc  d’Orléans  courtisait  la  révolution,  qui  allait 
abdiquer  sa  souveraineté  éphémère  en  faveur  du  fils  de  Phi¬ 
lippe-légalité.  Il  ordonnait  la  reprise  de  la  cocarde  et  du  dra¬ 
peau  tricolores,  convoquait  les  chambres  pour  le  3  août,  et 
complétait  la  formation  d'un  nouveau  ministère  en  plaçant 
.M.  (liiizot  à  l’intérieur,  ie  maréchal  Jourdan  aux  affaires  étran¬ 
gères,  iM.  iVignonàrinstruction  publique,  M.Tupinier  à  la  ma¬ 
rine.  ïlconiiail  en  même  temps  la  préfecture  de  police  àM .  Girod 
de  l’Ain,  et  la  première  ordonnance  émanée  du  nouveau  pou¬ 
voir  annulait  les  condamnations  encourues  pour  délits  politi¬ 
ques  et  pour  délits  de  presse  :  c’était  l’amnistie  de  la  révolu¬ 
tion.  Le  lieutenant  général  du  royaume  ne  songeait  qu’à 
conquérir  la  popularité ,  cette  souveraine  inconstante  qui 
insulte  le  lendemain  son  idole  de  la  veille.  11  chantait  la  Mar¬ 
seillaise^  en  oubliant  que  ce  chant  homicide,  vociféré  aux 
jours  de  la  Terreur,  rappelait  des  souvenirs  de  deuil  et  de 
sang.  Le  Moniteur  du  G  aoOit  contenait  une  lettre  que  le 
duc  d'Orléans  adressait  à  llouget  de  ITsle,  auteur  de  la 
Marseillaise^  lui  accordant  une  pension.  Ces  llatleries  ré¬ 
volutionnaires  étaient  autant  d’actes  de  vasselage  du  futur  roi 
envers  la  révolution  qui  allait  lui  céder  le  trône.  Jusqu’à  la 
fin  de  son  règne,  le  duc  d'Orléans  eut  contre  lui  l’exemple 
de  sa  propre  élévation  et  le  souvenir  des  moyens  qii’il  em¬ 
ploya  pour  obtenir  cette  fausse  popularité,  qu’il  croyait  gagner 
en  foulant  aux  pieds  sa  dignité  personnelle. 

Nous  avons  énuméré  les  nombreux  négociateurs  qui  s'étaieui 
succédé  aux  Tuileries,  à  Saint-Cloud  et  jusqu’à  RambouilleL  ; 
nue  dernière  démarche  devait  être  tentée  au  Palais-Royal  par 
M.  de  Chateaubriand.  M.  de  Chateaubriand  ne  connaissait  pas 
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la  peur;  mais  c’était  un  homme  d’idées  et  non  im  homme  d’ac¬ 
tion,  encore  moins  un  chef  de  parti.  Il  agissait  sur  les  intelligen¬ 
ces  par  ses  écrits,  il  s’entendait  moins  à  manier  les  volontés  et 
les  intérêts.  D’ailleurs,  isolé  de  son  ancien  parti  par  sa  longue 
opposition,  il  était  plutAt  admiré  et  exploité  qu’accepté  par  le 
parti  libéral,  que  le  succès  de  l’insurrection  rendait  maître  de  la 
situation.  Que  pou\ait-il  donc  faireau  milieu  du  désarroi  des  for¬ 
ces  régulières  de  la  monarchie,  qui  ne  laissait  aucune  force  irré¬ 
gulière  pour  soutenir  sa  cause?  Tl  pouvait  parler,  il  ne  pouvait 
agir.  Il  parla  dans  les  deux  seuls  endroits  où  il  piit  parler  uti¬ 
lement  :  le  Palais-Royal  et  la  chambre  des  pairs.  M.  do  Cha¬ 
teaubriand,  mandé  au  Palais-Royal,  s’efforça  d’influencer  la 
détermination  qu’allait  prendre  le  duc  d’Orléans.  Le  grand 
écrivain,  reçu  d’abord  par  la  duchesse  d’Orléans,  prit  sur-le- 
champ  une  attitude  haute  et  digne;  car,  c’est  une  justice  que 
l’on  doit  lui  rendre  :  dans  les  occasions  décisives,  il  ii’a  jamais 
hésité  et  l’appel  de  l’honneur  l’a  toujours  trouvé  prêt  à  le 
suivre. 

Il  a  raconté  lui-même,  dans  ses  Mémoires  d' Outre-  Tombe^ 
l’entrevue  qu’il  eut,  le  2  août,  avec  le  duc  et  la  duchesse 
d’Orléans.  Voici  le  récit  qu’il  en  donne  ; 


«  —  Ah!  monsieur  de  Chaleauhrtand,  s'écria  la  duchesse  en  me  faisanl 
asseoir  auprès  d'elle,  nous  sommes  bien  malheureux!  Si  tous  les  partis 
voulaient  sc  réunir,  peut-être  pourrait-on  encore  se  sauver?  Que  pen¬ 
sez-vous  de  cela? 

«  —  Charles  X  et  le  Dauphin  ont  abdiqué,  repris-jc;  Henri  V  csl 
maintenant  le  roi,  Mgr  le  duc  d’Orléans  est  lieutenant  général  du 
royaume  ;  qu’il  soit  régent  pendant  toute  la  minorité  de  Henri  V,  et 
tout  est  fini  ! 

«  —  Mais,  monsieur  de  Chateaubriand,  le  peuple  est  très-agité  ; 
nous  tomberons  dans  ranarcldc. 

U  —  Madame,  oscrai-jc  vous  demander  quelle  est  rintentîoii  du  duc 
d'Orléans?  Acceptera-t-il  la  couronne  si  on  la  lui  offre? 

«  I.a  duclicssc  d’Orléans  repartit  après  un  moment  de  silence  : 

«  —  Songez  aux  malheurs  qui  peuvent  arriver  ;  il  faut  que  tous  les  bon- 
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tiêles  {jcns  s’cMilendcnt  pour  jious  sauver  de  la  république.  A  lionie, 
monsieur  de  Chateaubriand,  vous  pourriez  rendre  de  si  grands  ser¬ 
vices,  à  I etranger,  ou  même  ici,  si  vous  ne  vouliez  plus  quitter  la 
France. 

«  —  Madame  n’ignorepas  mon  dévouement  au  jeune  roi  et  à  sa  mère. 

(t  —  Monsieur  de  Chateaubriand,  vous  ne  connaissez  pas  ma  niccc  : 
elle  est  si  légère  !...  Pauvre  Caroline!...  Je  vais  envoyer  chercher  M.le 
duc  d’Orléans,  il  vous  persuadera  mieux  que  moi. 

«  La  princesse  donna  des  ordres,  et  Louis-Philippe  parut  au  bout 
d’un  demi-quart  d'heure.  Il  était  mal  vetn  et  avait  l’air  extrêmement 
fatigué.  Je  me  levai,  et  lui,  en  m'abordant  : 

«  —  Madame  la  duchesse  d’Orléans  a  dû  vous  dire  combien  nous 
sommes  malheureux. 

«  —  Et,  sur-io-champ,  il  ht  une  idylle  sur  le  bonheur  dont  il  jouissait 
à  la  campagne,  sur  la  vie  tranquille  et  selon  ses  goûts  qu’il  passait  au 
milieu  de  ses  enfants.  Je  saisis  le  moment  d’une  pause,  entre  deux 
strophes,  pour  prendre  à  mon  tour  la  parole  et  pour  répéter  à  peu  [irès 
ce  que  j’avais  dit  à  la  duchesse. 

«  —  Ah  L s'écria-t-il,  c’est  là  mon  désir!  Combien  je  serais  satisfait 
d’étre  le  tuteur  et  te  soutien  de  cet  enfant!  Je  pense  comme  vous  : 
prendre  le  duc  de  Bordeaux  serait  entièrement  ce  ciu'il  y  aurait  de 
mieux  à  faire*  je  crains  seulement  que  les  événements  ne  soient  plus 
forts  que  nous. 

I,  —  Plus  forts  que  nous!  N'étes-vous  pas  investi  de  tous  les  pou¬ 
voirs?  Allons  rejoindre  Henri  V;  appelez  auprès  de  vous,  hors  de  Paris, 

les  chambres  et  l’armée.  Sur  le  seul  bruit  de  votre  départ,  toute  celte 

* 

effervescence  tombera,  et  l’on  cherchera  un  abri  sous  votre  pouvoir 
éclairé  et  protecteur. 

«  Pendant  queje  parlais,  j’observais  Philippe.  Mon  conseille  mettait 
mal  à  l’aise.  Je  lus  sur  son  front  le  désir  d’être  roi. 

«  —  La  chose  est  plus  difficile  que  vous  ne  le  pensez,  me  dit-il  sans 
me  regarder  J  cela  ne  va  pas  comme  cela!  Vous  ne  savez  pas  dans  quel 
péi'il  nous  sommes.  Une  bande  furieuse  peut  se  porter  contre  les  cham¬ 
bres  aux  derniers  excès,  et  nous  n'avons  encore  rien  pour  nous  dé¬ 
fendre,  n 


Malgré  la  contrariété  visible  qui  respirait  dans  la  réponse 
du  prince,  M.  de  Chateaubriand  insista  de  nouveau  en  modi¬ 
fiant  son  premier  plan.  Le  duc  d’Orléans  ne  pouvait-il  pas 
déclarer  que  la  chambre  actuelle  n’avait  pas  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  disposer  de  la  forme  du  gouvernemenl?  que 
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la  France  devait  être  consultée  et  appelée  à  élire  une  nouvelle 
assemblée  avec  des  pouvoirs  «t/  hoc  pour  décider  une  si 
grande  question'?  Le  duc  d’Orléans  se  mettrait  ainsi  dans  la 
position  la  plus  populaire.  .Le  parti  républicain,  qui  faisait 
tout  son  danger,  le -porterait  aux  nues.  Dans  les  deux  mois 
qui  s’écouleraient  jusqu’à  l’arrivée  de  la  nouvelle  législature, 
le  prince  organiserait  la  garde  nationale.  Tous  ses  amis  et  les 
amis  du  jeune  roi  travailleraient  dans  les  provinces.  Qu’on 
laissât  alors  venir  les  députés,  qu’on  laissât  se  plaider  publi- 
quement  à  la  tribune  la  cause  défendue  par  31.  de  Chateaii-^ 
briand  ;  celte  cause,  favorisée  en  secret  par  le  duc  d’Orléans, 
obtiendrait  l’immense  majorité  des  suffrages. 

Les  partisans  du  duc  d’Orléans  ont  répété  depuis  qu’il  n’y 

avait  dans  le  plan  proposé  par  M.  de  Gbateaubriand  qu’un 

beau  roman,  et  qu’on  ne  pouvait,  sans  une  grande  dose  de 

% 

naïveté,  proposer  à  un  habile  homme  comme  Louis-Philippe 
de  faire  tant  d’efforts  pour  éviter  la  couronne.  Le  raison¬ 
nement  eût  été  excellent  avant  le  24  février  1848;  depuis, 
il  a  beaucoup  perdu  de  sa  valeur.  Que  la  régence  eût 
échoué,  c’est  une  hypothèse;  que  le  règne  ait  échoué,  c’est 
un  fuit.  Qu’en  suivant  la  voie  qu’on  a  adoptée,  on  soit  arrivé 
à  l’avortement  complet  du  gouvernement  parlementaire, 
c’est  une  certitude  encore.  Qu’ après  avoir  porté  laborieuse¬ 
ment  cette  couronne  qui  lui  meurtrit  plus  d’une  fois  le  front, 
Louis-Philippe  l’ait  vue  tomber  en  quelques  heures,  malgré 
son  sens  juste  et  son  habileté  consommée,  c’est  i’histoire.  La 
combinaison  qui  a  si  tristement  échoué  a  perdu,  ce  semble, 
le  droit  de  traiter  la  combinaison  de  .M.  de  Chateaubriand 
de  chimère.  Chimère  vous-même,  pourrait  répondre  cette 
combinaison  au  gouvernement  qui  tomba  le  24  février  1848, 
Chimère  pour  .chimère,  j’aime  mieux  le  plan  que  pro¬ 
posait  Chateaubriand,  que  la  prose  de  celui  que  le  duc  d’Or¬ 
léans  adopta.  Il  eût  été  beau  de  réussir  en  suivant  ce  pian 
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généreux,  ii  eût  été  beau  encore  d’échouer  en  le  tentant. 

Le  duc  d’Orléans  sentait  qu’une  résolution  énergique  prise 
à  Rambouillet  pouvait  changer  la  face  des  choses.  Il  résolut 
d’éviter  une  lutte  dans  laquelle  les  meilleures  chances  ne  se¬ 
raient  pas  toutes  de  son  côté.  L’intimidation  avait  réussi  à 
Saint-Cloud  et  àTrianon,  elle  devait  réussir  une  dernière  fois 
à  Rambouillet.  Louis-Philippe  décida  qu’un  dernier  assaut  de 
terreur  serait  donné  à  la  famille  royale,  que  le  sort  de  Charles  1" 
et  de  Louis  XYl  ne  terrifiait  que  trop.  Des  commissaires  char¬ 
gés  d’obtenir  le  départ  du  roi  avaient  été  envoyés  une  première 
fois  à  Rambouillet.  Charles  X,  ayant  abdiqué  en  faveur  de 
son  fils ,  croyait  à  un  simple  changement  de  règne  ;  il 
refusa  donc  de  recevoir  les  commissaires  venus  de  Paris.  Le 
duc  d’Orléans  les  renvoya  à  Rambouillet,  en  leur  donnant  la 
mission  expresse  d’obtenir  le  départ  de  la  famille  royale-  Ces 
trois  commissaires  étaient  MM.  Odilon  Barrot,  le  général  Mai¬ 


son,  fait  maréchal  par  Charles  X  après  la  campagne  de  Morée,  et 
M.  de  Schonen.  Eu  même  temps  le  duc  d’Orléans  décida 
qu’une  troupe  de  gardes  nationaux,  renforcée  d’une  bande  in¬ 
forme  d’insiirgés,  marcherait  sur  Rambouillet.  On  rassembla 
ce  qu’on  put  trouver  de  gardes  nationaux  ;  une  partie  de  cette 
populace  mêlée  à  toute  les  révolutions  et  dont  regorgent  les 
capitales  se  joignit  à  la  garde  nationale.  Le  général  Pajol  di¬ 
rigeait  celte  cohue.  C’était  pitié  que  d’assister  au  départ  de  cette 
armée  improvisée,  pleine  de  ce  courage  qui  court  les  rues  en 
France,  mais  sans  organisation,  sans  discipline,  les  uns  en¬ 
tassés  dans  des  charrettes,  les  autres  à  pied,  ceux-ci  dans  des 
carrosses  qu’ils  avaient  arrêtés  dans  les  rues  ou  dans  des  fia¬ 
cres  qu’on  avait  réquisitionnés  à  cet  effet,  ceux-là  à  cheval  : 
elle  allait,  cette  étrange  armée,  présenter  la  bataille  à  douze 
mille  hommes  d’excellentes  troupes,  appuyés  par  une  nom¬ 
breuse  cavalerie  et  une  artillerie  formidable.  Le  général  Vin¬ 
cent,  voyant  arriver  cette  cohue  d’un  aspect  si  étrange,  offrit 


BANDES  nÉVOUmONNAIRES  ENVOYÉES  A  RAMBOUILLET,  700 

de  fondre  sur  elle,  et  de  la  contraindre  à  s'enfuir  en  déroute 
jusqu'à  Paris.  Le  général  Pajol  a  répété  souvent  depuis  au  gé¬ 
néral  Vincent  qu’àla  moindre  attaque  «  tous  ces  gens  se  seraient 
mis  à  la  débandade,  et  se  seraient  enfuis  comme  une  volée  de 
moineaux  effarouchés.  » 

Le  général  Vincent  vit  son  offre  refusée  par  le  Roi,  qui 
Irouvait  que  trop  de  sang  français  avait  déjà  été  versé.  Le  Roi 
suivait  d'ailleurs,  depuis  l’origine  des  événements,  un  système 
de  conduite  qui  prouvait  que  la  main  de  la  Providence  était 
sur  sa  tête.  Il  fallait  vouloir,  il  ne  savait  que  se  résigner.  Il 
était  urgent  de  prendre  l'initiative,  il  se  contentait  de  la  subir. 
Les  vertus  politiques  des  rois  étaient  nécessaires  dans  la  situa¬ 
tion,  et,  comme  on  l’a  déjà  dit  an  sujet  de  Louis  XVI,  Dieu,  vou¬ 
lant  punir  la  France  en  couronnant  les  mérites  du  monarque, 
n’avait  donné  au  pelit-fils  de  Louis  XIY  que  les  vertus  chrétiennes 
du  martyr.  Toutes  les  fautes  déjà  commises  furent  comblées 
par  une  dernière  mesure.  Le  Roi  avait  renoncé  à  se  faire  un 
appui  des  pairs  et  des  députés  qui  étaient  d’abord  accourus  à 
Saint-Cloud,  et  à  Jeter  ainsi  des  doutes  sur  la  question  de 
savoir  où  étaient  les  véritables  chambres;  tout  au  contraire,  il 
avait  ordonné  formellement  et  sous  peine  de  désobéissance  à 
ceux  qui  se  trouvaient  auprès  de  lui,  de  le  quitter  pour  aller 
voter  à  Paris.  C’était  vouloir  tout  perdre  que  de  jeter  ainsi 
à  Paris  les  derniers  éléments  d’action  de  la  monarchie  au  mi¬ 
lieu  du  triomphe  de  la  révolution.  Tout  sourit  au  bonheur,  et 
il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  beaucoup  étudié  le  cœur  humain 
pour  savoir  que  les  hommes  saluent  volontiers  l’aurore  des 
pouvoirs  nouveaux,  qui  ont  l’avenir  devant  eux. 

Avant  l’arrivée  des  trois  commissaires  qui  précédèrent  de 
quelques  heures  l’émeute  que  Paris  envoyait  en  poste  à  Ram¬ 
bouillet,  cette  ville  offrait  déjàun  bien  triste  spectacle.  II  y  avait 
là  cinquante  pièces  de  canons  attelées,  et  une  armée  qui  pou¬ 
vait  changer  en  un  instant  la  face  des  affaires.  Mais  l’inaction 
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la  plus  étrange  régnait  autour  du  Roi  et  de  là  se  répandait 
partout;  l’impulsion  ne  venant  pas  du  lieu  d’où  elle  aurait  dû 
partir,  tout  languissait  et  restait  immobile.  A  chaque  instant, 
les  diligences  et  les  malles-postes,  pavoisées  de  drapeaux  tri¬ 
colores  et  portant  des  ordi'es  à  la  province,  traversaient  le  camp 
sans  que  personne  y  mît  obstacle.  Le  Roi  manquait  d’argent; 
la  pénurie  était  si  grande,  qu’il  fallut  vendre  et  engager  l’ar- 
gcriterie  de  Charles  X  pour  nourrir  les  troupes.  Les  princes 
très-chrétiens  n’avaient  pas  coutume  de  thésauriser;  à  la  tin 
de  chaque  mois,  ils  versaient  le  surplus  de  leurs  revenus  dans 
les  mains  des  pauvres. 

Le  Moniieur  du  6  août  rendit  compte  à  sa  manière  de  ce 
qui  s’était  passé  à  Rambouillet,  pour  obtenir  le  départ  de 


Charles  X  et  de  la  famille  royale.  11  insistait  sur  l’inconvénient 
qu’aurait  pu  avoir  pour  le  nouveau  pouvoir  «  la  présence  d’une 
force  armée,  qui  ne  relevait  pas  du  gouvernement  établi,  et 
qui,  placée  aux  portes  de  Paris,  y  entretenait  une  irritation 
dangereuse.  »  La  feuille  offîoielle  ajoutait  que  «  le  lieutenant 

général  du  royaume  avait  reconnu  la  nécessité  de  devancer  le 
mouvement  que  la  prolongation  du  séjour  du  roi  Charles  X  à 
llamljouillet  ne  pouvait  manquer  de  produire  dans  les  masses 
populaires,  et  de  placer  à  la  léte  de  ce  mouvement  des  chefs 
qui,  en  le  régularisant,  préviendraient  les  excès  qu’on  aurait 
pu  redouter.  »  Le  disait  encore  qiiecc  des  sentiments 

personnels  d’aÜ'ection  et  de  parenté  dictaient  cette  mesure  au 
duc  d’Orléans  autant  que  ses  devoirs  envers  la  patrie,  et  qu’elle 
lui  était  surtout  commandée  par  le  devoir  d’arrêter  l’effusion 
du  sang,  et  d’empêcher  les  Français  de  s’entr’égorger  de 
nouveau.  Le  lieutenant  général  du  royaume  se  déterminait 
donc  à  prendre  à  temps  une  détermination  subite  et  vigoureuse. 
11  ordonna  au  général  la  Fayette  de  famé  marcher  6, 000  hommes 
de  gai'de  nationale  dans  la  direction  de  Rambouillet,  espérant 
que  cette  démonslration  suflirait  pour  déterminer  Charles  X  à 
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preudrc  le  parti  que  tant  de  circonstances  se  réunissaient  pour 
lui  faire  adopter  :  celui  de  s’éloigner  et  de  dissoudre  le  ras¬ 
semblement  dont  il  était  entouré.  » 

11  est  évident  que  la  présence  de  Charles  X  et  de  la  famille 
royale  à  Rambouillet  devenait  gênante  pour  l’accomplisse¬ 
ment  des  projets  du  lieutenant  général  du  royaume.  La  feuille 
officielle  du  nouveau  pouvoir  ne  parlait  pas  des  moyens  d’inti¬ 
midation  employés  pour  obtenir  du  Roi  l’ordre  du  départ. 
Charles  X  voulut  entretenir  en  particulier  un  des  trois  com- 
missnires  qu’on  avait  envoyés  de  Paris,  pour  lui  arracher  la 
promesse  de  son  éloignement.  Il  croyait  pouvoir  compter  sur 
le  maréchal  Maison,  car  récemment  encore  il  l’avait  élevé  à 
la  dignité  du  maréchalat  à  la  suite  de  la  campagne  de  Morée, 
Charles  X  lui  demanda,  sur  sa  parole  d’honneur,  s’il  était  vrai 
que  quatre-vingt  mille  Parisiens  marchassent  sur  Rambouillet? 

M.  le  maréchal  Maison  répondit  : 

O  Sire,  je  ne  les  ai  pas  coiitptés  ,  mais  ils  sont  beaucoup  I 

«  —  Enfin,  rf[irit  le  Roi,  croyez-vous  cjii’ils  soient  quatre-vingt 
mille? 

•  —  J’ai  l’fionneui'  de  répondre  à  Votre  Majesté  que  je  ne  les  ai  pas 
comptés  ;  mais  il  y  en  a  beaucoup.  Ils  peuvent  être  quatre-vingt 
mille.  » 


Le  maréchal  Maison  savait  cependant  que  l’expédition  de 
Rambouillet  se  composait  à  peine  de  six  mille  hommes,  mal 
armés  et  incapables  de  tenir  devant  un  régiment. 

En  sortant  de  cet  entretien  on  assure  qu’il  dit  : 

«  JNüus  l’emportons,  le  Roi  consent  à  partir;  mais,  si  j’étais  à  sa 
place  et  à  celle  du  maréchal  Marmont,  et  que  j'eusse  à  ma  disposition 
ces  douze  miile  Jiommcs  d’excellentes  troupes  et  ces  quarante-deux 
pièces  de  canon  qui  n’attendent  qu’un  signal,  ce  sont  ces  étourdis  de 
l’arisiens  qui  s’envoleraient.  » 


Dix-huit  années  plus  tard,  lorsqu’au.  24  février  1848  la 
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souveraineté  du  peuple  renversa  le  trône,  qu’elle  avait  élevé 
au  mois  d’août  1830,  le  roi  Louis-Philippe  demanda,  lui  aussi, 
à  un  maréchal  qu’il  croyait  dévoué  à  sa  dynastie,  si  la  répres¬ 
sion  de  Pémeute  était  possible.  Celui-ci  répondis  à  la  manière 
du  maréchal  Maison,  que  pour  dominer  la  révolution  il  fau¬ 
drait  casser  bien  des  œufs  !  Alors  le  vieux  roi  des  Français, 
se  ressouvenant  de  la  scène  qui  s’était  passée  à  Rambouillet  le 
3  août  1830,  baissa  tristement  la  tête,  et  frappé  de  cette  leçon 
de  la  Providence  qui  t’abreuvait  des  amertumes  qu’il  avait 
prodiguées  au  roi  de  France,  il  répéta  à  voix  basse  :  a  Comme 
Charles  X,  comme  Charles  X!  »  Louis-Philippe  se  flattait,  en 
comparant  sa  chute  à  celle  de  la  branche  aînée  de  sa 
maison.  Charles  X  tombait  en  roi,  et  la  dignité  de  sa  chute 
en  amortit  la  profondeur  devant  riiistoire.  Le  départ  du 
roi  de  France,  quittant  son  royaume  escorté  de  sa  garde 
et  des  troupes  fidèles  qui  lui  remettaient  leurs  étendards  sans 
tache,  ne  peut  être  rapprochée  de  la  fuite  du  Roi  des  Français 
s’échappant  de  son  palais  dans  une  voiture  de  louage. 

La  dignité  dans  le  malheur,  n’est-ce  pas  là  la  récompense 
suprême  que  Dieu  réserve  à  ceux  qu’il  éprouve,  sans  que  leurs 
fautes  aient  seules  mérité  un  juste  châtiment? 

Une  demi: heure  avant  l’entrevue  du  Roi  avec  le  maréchal 
Maison,  Charles  X  songeait  encore  à  adopter  un  plan  de  vi¬ 
gueur;  il  pensait  à  se  réfugier  en  Vendée,  et  de  là,  il  espérait 
tenir  en  échec  le  pouvoir  révolutionnaire  qui  siégeait  à  Paris. 
Mais  la  conversation  de  Charles  X  avec  jH.  Maison  avait  tout 
changé;  le  Roi,  voulant  éviter  une  effusion  de  sang  qu’il 
croyait  inutile,  consentait  à  prendre  la  route  de  Cherbourg, 
où  il  devait  s’embarquer  pour  quitter  son  royaume.  Les  trois 
commissaires  envoyés  de  Paris  avaient  reçu  l’ordre  de 
l’accompagner  jusqu’au  lieu  de  son  embarquement. 

Le  nouveau  lieutenant  général  du  royaume  avait  convoqué 
les  chambres  pour  le  3  août.  Tandis  que  les  commissaires 
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négociaient  à  Rambouillet  le  départ  de  la  famille  royale,  le 
duc  d’Orléans,  suivi  d’une  brillante  escorte,  allait  présider  à 
l’ouverture  de  la  session  législative.  Les  pairs  et  les  députés 
avaient  été  convoqués  ;  deux,  cent  quarante  députés  répondis 
reri t  à  l’appel  du  duc  d’Orléans;  soixante  pairs  assistèrent  ù 
la  séance  d’ouverture.  Le  canon  des  Invalides  annonça  l’ar¬ 
rivée  du  prince  ;  une  députation  de  pairs  et  de  députés  alla  à 
sa  rencontre.  Il  ne  se  plaça  pas  sur  le  trône,  mais  sur  un  ta¬ 
bouret  placé  à  la  droite  du  trône;  puis  il  prononça  un  dis¬ 
cours,  dans  lequel  il  se  contenta  de  mentionner  les  abdica¬ 
tions  du  Roi  et  du  Raupliin,  sans  ajouter  que  celte  double 
abdication  plaçait  la  couronne  sur  la  jeune  tête  du  duc  de 
llordeaux. 

Dans  ce  discours  habilement  rédigé,  le  duc  d’Orléans  pré¬ 
sentait  son  avènement  comme  une  réaction  en  faveur  de  l’or¬ 
dre  et  de  la  liberté  et  comme  une  digue  puissante,  capable  de 
contenir  les  flots  de  l’anarchie.  Les  royalistes  murmurèrent  en 
entendant  le  paragraphe  qui  ne  parlait  que  de  la  double  abdi¬ 
cation  de  Rambouillet,  sans  allusion  aux  droits  du  duc  de  Bor* 
deaux.  En  revanche,  le  duc  d’Orléans  prévenait  les  demandes 
de  concessions  qu’on  allait  lui  adresser.  Il  proclamait  rutilité 
de  la  réorganisation  de  la  garde  nationale,  l’opportunité  de  l’ap¬ 
plication  du  jury  aux  délits  de  presse,  et  promettait  un  chan¬ 
gement  radical  dans  la  formation  des  administrations  départe¬ 
mentales  et  communales  ;  enfin  il  annonçait  une  modification 
dans  le  texte  de  la  charte,  modification  qui  atteindrait  cet  ar¬ 
ticle  14,  devenu  le  prétexte  du  conllit  intervenu  entre  la  préro¬ 
gative  royale  et  la  prérogative  parlementaire.  La  charte  ne  se¬ 
rait  plus  une  concession  du  pouvoir,  mais  le  trône  une  concession 
émanée  de  la  souveraineté  du  peuple.  Ainsi,  le  nouveau  gou¬ 
vernement  constatait,  dès  ses  premiers  actes,  la  victoire  absolue 
cl  définitive  de  la  prérogative  parlementaire  sur  la  prérogative 
n»  vale . 
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Lorsque  la  séance  d’ouverture  de  la  session  législative  fut 
levée,  le  duc  d’Orléans,  reconduit  par  deux  grandes  députa¬ 
tions,  retourna  au  Palais-Royal.  Los  cris  de  vive  la  famille 
(T Orléans  l  éclalèront  à  plusieurs  reprises  sur  son  passage. 
Quelques  cris  des  rares  partisans  de  la  démocratie  se  mêlè¬ 
rent  à  ces  acclamations  d’enthousiasme.  Le  lendemain,  4  août, 
des  jeunes  gens  se  portèrent  vers  la  chambre,  et  protestèrent 
contre  les  décisions  d’une  assemblée  composée  de  députés 
élus  sous  une  royauté  renversée  et  selon  une  charte  qui,  en  fait, 
était  déjà  abolie.  Les  députés  de  l’extrême  gauche  parvinrent 
à  apaiser  ce  mécontentement,  à  calmer  ces  aspirations  vers  la 
république  qui  ne  voyaient  pas  le  jour  dans  un  moment  pro¬ 
pice.  Ou  essaya  cependant  de  persuader  au  peuple  parisien 
qu’il  avait  remporté  la  victoire,  et  M.  Casimir  üelavigne  se 
chargea  de  composer  un  chant  patriotique  pour  célébrer  le 

I 

triomphe  de  la  révolution.  Ce  chant  médiocre,  pâle  imitation 
de  la  Marseillaise^  fut  appelé  la  Parisienne, 

Les  troupes  des  camps  de  Saint-Omer  et  de  Lunéville  mar¬ 
chaient  sur  Paris,  le  générai  Gérard  leur  ordonna  de  rebrousser 
chemin  ;  partout  les  gardes  nationales  furent  rapidement  re¬ 
formées,  et  la  cocarde  blanche  fut  remplacée  par  la  cocarde 
tricolore. 

Le  duc  d’Orléans  choisit  iM.  Casimir  Périer  pour  pi'ésider 
l’assemblée  ;  ce  dernier,  après  avoir  tenu  tête  à  l’orage  le  plus 
longtemps  possible,  courbait  la  tête  et  le  laissait  passer. 

C’est  au  bruit  de  l’elfervescence  populaire  qui  grondait  eii- 
Gore  au  dehors  que  la  charte  fut  remaniée.  Dans  les  premières 
séances,  les  propositions  les  plus  graves  furent  présentées, 
adoptées  ou  rejetées  en  quelques  heures;  de  temps  à  autre,  on 
voyait  un  des  chefs  du  mouvement,  MM.  de  la  Fayette  ou  Ben¬ 
jamin  Constant,  sortir  do  la  chambre  pour  aller  haranguer 
l’émeute,  dont  les  clameurs  couvraient  parfois  la  voix  des  ora¬ 
teurs,  et  qui  menaçait  de  chasser  à  l’instant  les  députés  nommés 
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■< 

SOUS  l’empire  de  la  charte  octroyée  par  le  roi  Louis  XYÎTI.  Les 

propositions  qui  se  succédaient  à  la  tribune  étaient  hardies, 

■ 

excessives;  M.  Pavée  dè  Yandocuvre  demanda- dès  le  4  août 


que  la  déchéance  de  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bour¬ 
bon  fût  proclamée;  cette  proposition  fut  rejetée.  Le  6  août, 
M.  Eusèbe  de  Salverte  réclama  la  mise  en  accusation  des  mi¬ 
nistres  signataires  des  ordonnances  du  25  juillet. 

Les  menaces  de’  l’émeute  exigeaient  que  la  charte  reçût 
une  modification  immédiate.  M.  Bêrard  prit  riuitiaüve  de  cette 

grave  proposition.  Portant  la  parole  au  nom  de  tout  son  parti, 

■ 

il  représenta  la  révolution  qui  venait  de  s’accomplir  comme 
une  juste  représaillc  d’une  violation  de  la  charte 


«  Le  violateur  du  contrat  ne  peut  à  aucun  titre  en  réclamer  l'exé¬ 
cution,  dit-il;  Cliarlcs  X  et  sou  fils  prétendent  en  vain  transmettre  tm 
pouvoir  tpi’ils  ne.  possèdent  plus  :  ce  pouvoir  s'est  éteint  dans  le 
sang  de  plusieurs  milliers  de  victimes. 

«  L'acte  d'abdication  dont  vous  avez  eu  connaissance  est  une  nou¬ 
velle  pertidie;  l’apparence  de  légalité  dont  il  est  revêtu  n'est  qu’une 
déceiJliun  ;  c’est  un  brandon  de  discorde  qu’on  voudrait  lancer  au  mi¬ 
lieu  de  nous. 

«  Les  véritables  ennemis  de  notre  pays,  ceux  qui,  par  la  flatterie, 
ont  poussé  Se  dernier  gouvernement  à  sa  ruine,  s’agitent  de  toutes 
parts;  ils  revêtent  toutes  les  couleurs,  ils  proclament  toutes  les  opi¬ 
nions,  Quelques  autres  alTecteal  pour  le  fils  oublié  du  vainqueur  de 
l’Europe  un  hypocrite  attachement,  qui  se  changerait  en  haine,  s’il 
pouvait  être  question  d’en  faire  un  chef  de  la  France... 

«  L’inévitable  instabilité  des  moyens  actuels  de  gouverner  encou¬ 
rage  les  fauteurs  de  désordre;  hàtons-nous  de  le  faire  cesser. 

«  Une  loi  suprême,  celle  de  la  nécessité,  a  mis  au  peuple  de  Paris 
les  armes  à  la  main,  afin  de  repousser  l’oppression.  Cette  loi  nous  a 
fait  adopter  pour  chef  provisoire,  et  comme  unique  moyeu  de  salut,  un 
prince,  ami  sincère  des  institutions  constilutioiniellcs';  la  même  loi  veut 
que  nous  adoptions  sans  délai  un  chef  définitif  de  notre  gouvurnement. 

«  Mais,  quelle  que  soit  la  confiance  que  ce  chef  nous  inspire,  les 
droits  que  nous  sommes  appelés  à  défendre  exigent  que  nous'établis- 
sions  les  conditions  auxquelles  il  obtiendra  le  pouvoir.  Odieusement 
trompés  à  plusieurs  reprises,  U  nous  est  permis  de  stipuler  des  ga¬ 
ranties  sévères... 
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«  Vainement  on  voudrait  prétendre  qu'en  agissant  ainsi  nous  outre¬ 
passons  nos  droits;  je  détruirais  une  pareille  objection,  si  on  avait  à 
la  faire,  en  rappelant  la  loi  que  j'ai  déjà  indiquée  ;  celle  de  rimpé- 
rieuse,  de  l’invincible  nécessité.  Dans  cet  état  de  cfioses,  prenant  eu 
considération  la  situation  grave  et  pressante  dans  laquelle  se  trouve  le 
pays,  riiulispensable  besoin  qu'il  éprouve  de  sortir  d’une  position  pré- 
Caire  et  les  vccusc  universels  émis  par  la  France  pour  obtenir  le  coni’ 
plétnent  de  scs  institutions,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  les  réso¬ 
lutions  suivantes  : 

«  La  chambre  des  députés,  prenant  en  considération,  dans  rintérêl 
[mblic,  l’impérieuse  nécessité  qui  résulte  des  événements  des  26,  27, 
2'^  et  29  juillet  dernier  et  jours  suivants,  et  de  la  situation  générale  de 


la  France,  déclare  :  î"  que  te  trône  est  vacant  et  qu’il  est  indispensa¬ 
blement  besoin  d'y  pourvoir.  La  chambre  des  députés  déclare  ;  2“  que, 
selon  le  vœu  et  dans  l’inlcrêt  du  peuple  français,  te  préambule  et  les 
articles  suivants  de  la  charte  constitutionnelle  doivent  être  supprimés 
ou  modifiés  de  la  manière  qui  va  être  indiquée.  « 


Ainsi  le  parti  vainqueur  cherchait  à  établir  que  le  peuple 
avait  relevé  un  défi  jeté  par  la  royauté  à  la  face  du  pays,  et 
que,  si  la  réponse  du  peuple  à  ce  défi  avait  été  une  révolu¬ 
tion,  la  France  était  dans  le  cas  de  légitime  défense.  Le  peuple 
avait  affirmé  sa  souveraineté  sur  la  Jloyaiité,  il  lui  appartenait 
de  choisir  pour  la  venir  le  gouvernement  qui  lui  conviendrait. 
Une  loi  suprême,  celle  de  l’impérieuse  nécessité,  avait  armé 
finsurrectiou;  c’était  aussi  la  nécessité  qui  faisait  placer  le 
duc  d’Orléans  à  la  tête  du  gouvernement.  On  n’était  plus  au 
temps  où  le  souverain  octroyait  la  charte  ;  celte  fois,  la  nation 
souveraine  allait  poser  des  conditions  au  candidat  royal,  qui 
devrait  les  accepter  avec  soumission  ou  renoncer  au  trône. 

M.  Bérard  énuméra  les  modifications  qui  devaient  être  in¬ 
troduites  dans  le  texte  de  la  Charte;  c’étaient  autant  de  con¬ 
cessions  de  la  prérogative  royale  vaincue  à  la  prérogative 
parlementaire  *. 


1*  Voici  principales  modifications  que  la  proposition  BerarJ 
(f.  P  La  süiijjrc.sÿiûn  de  l’arlîclc  (j,  qui  déclarait  ta  religion 
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La  proposition  Bérard  fut  examinée  séance  tenante  par  une 


t’digion  de  l’Elut;  2*°  un  changenienl  dans  lu  réda(‘(.jon  de  i’arliclc  I  i  :  tus 
tlerniers  mots  de  cct  arlklCï  qui  aitrihuaienl  b  souvcrahietB  dua  décision?! 
gouvernementales  au  Hoi  seul,  étaient  remplacés  par  une  phrase  indiquant  cjnn 
les  maiislres  seraient  seuls  responsables  de  la  politique  suivie  par  le  eabinet; 
3^  l’initiative  des  lois  apparliendrait  aux  deux  chatnbres  aussi  bien  qubn 
Uoi;  l^ïge  d’admission  des  pairs  avec  voix  délibérative  serait  abaissé  à  vingt- 
cinq  ans.  L’art,  31,  qui  interdisait  aux  princes  du  sang  de  prendre  séance  Ü 
b  chambre  des  pairs  sans  ordre  du  Roi,  serait  abrogé  ;  les  séances  de  la 
clïambre  des  pairs  deviendraient  publiques^  sauf  la  foriuation  en  comité  secret 
sur  la  demande  de  cinq  membres.  On  abaisserait  à  vingt-cinq  ans  l’Age  requis 
pour  la  dépulation,  La  septennalilé  serait  abolie;  la  durée  du  mandat  éleeloml 
serait  de  cinq  années;  on  réduirait  A  vingt-cinq  ans  TAge  requis  pour  être 
électeur.  Quant  aux  cas  d’élection  et  d’éligibilité,  on  laisserait  à  la  loi  le  soin 
lie  déterminer  leurs  condï lions.  Les  électeurs  nommeraient  les  presidents  des 
collèges  électoraux. 

«  La  clïambre  choisirait  son  président.  L’arlicle  63  de  la  charîe,  qui  don- 
naît  à  la  couronne  le  pouvoir  de  créer  des  Iribunanx  ou  coin  missions  extraor¬ 
dinaires,  sous  le  litre  de  cours  prévûlales,  serait  également  modifié.  Enfin ^  fa 
proposition  Bérard  déclarait  que  le  trOne  était  vacant  cl  que  le  duc  d’Orléans 
et  scs  descendants  étaient  appelés  A  l’occuper  à  perpélnilé,  n 

M,  Bérard  proposait  d’ajouter  A  l’énumération  des  concessions  exigées, 
ta  réclamation  des  garanties  suivantes^  déJA  contenues  pour  La  plupart  dans  te 
|irograuune  de  Tilôtel  de  ville. 

Le  nouveau  gouvernement  devrait  satisfaire  successivement,  par  des  lois 
préparées  J  et  dans  le  plus  court  délai  possible,  les  réclamations  re¬ 
latives  : 

!“  A  rextension  du  jury  aux  délits  correctionnels  et  notamment  à  ceux  de 
la  presse  ; 

2“  A  U  responsabilité  des  ministres  et  des  agents  secondaires  du  pouvoir; 

3^  A  la  réélection  des  députés  promus  à  des  fonetions  publiques; 

Au  vote  annuel  du  contingent  de  l’armée  ; 

5®  A  Torganisation  de  la  garde  nationale  avec  intervention  des  gardes  na* 
tionaux  dans  le  choix  de  leurs  ofïlciers  ;  ‘ 

G®  A  un  code  militaire  assurant  d*unc  manière  légale  l’état  des  oITiciers  de 
ous  grades; 

7^  A  l’administration  dépariemcntale  et  municipale  assurant  aux  citoyens 
une  intervention  dans  la  formation  des  conseils; 

8*  A  rinstmclion  publique  et  à  la  liberté  de  renseignement; 

A  l’abolilion  du  double  vote  et  A  la  fixation  des  conditions  électorales  ut 
d’éligibilité. 

En  outre,  toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de  pairs  faites  sons  le 
régne  dn  Roi  Charles  X  devraient  être  déclarées  milles  et  non  avenues. 
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commission  nommée  à  cet  effet  *.  A  huit  heures  du  soir, 
M.  Dupin,  nommé  rapporteur,  vint  exposer  à  la  chambre  les 
conclusions  de  la  commission .  La  commission  adoptait  la  pro¬ 
position  Bérard;  elle  approuvait  également  les  modifications 
qu’on  avait  fait  subir  à  la  charte.  C’est  dans  celte  séance  que 
M,  Diipiu  prononça  ces  paroles  remarquables  : 


«  Celte  proposition  a  pour  objet  d’asseoir  et  de  foqder  un  établisse¬ 
ment  nouveau,  quant  à  la  personne  appelée  et  surtout  quant  au  mode 
de  vocation.  Ici,  la  loi  constitutionnelle  n'est  pas  un  octroi  du  pouvoir 
qui  croit  se  dessaisir,  c'est  tout  le  contraire  :  c'est  une  nation  en  pkitic 
possession  de  ses  droits  qui  dit,  avec  autant  de  dignité  que  d'indépen¬ 
dance,  au  noble  prince  auquel  il  s'agit  de  déférer  la  couronne  :  «  A 
«  ces  conditions  écrites  dans  la  loi,  voulez- vous  régner  sur  nous?  » 


La  discussion  commença  aussitôt  après  la  lecture  du  rap- 

■ 

port,  La  nouvelle  constitution  de  la  France  fut  improvisée  en 
quelques  heures,  et  les  députés  votèrent  d’urgence  une  pro¬ 
position  qui  contenait  les  destinées  parlementaires  d’un  graud 
peuple. 

Du  côté  droit  de  l’assemblée,  on  remarquait  bien  des  vides. 
Quelques  royalistes  dévoués  élevèrent  encore  la  voix  eu  faveur 
de  la  branche  aînée  delà  maison  de  Bourbon.  C’est  en  vain  que 
M.  de  Coiiny,  parlant  au  nom  du  droit  méconnu,  s’écria  que 
«  la  force  ne  constituait  aucun  droit,  »  et  rappela  que  la  mobilité 
politique  de  la  France  susciterait  contre  elle  les  défiances 
de  l’Europe  ;  on  effet,  les  révolutions  sont  des  maladies  conta¬ 
gieuses  et,  à  un  moment  donné,  les  peuples  atteints  de  cette 
affection  se  trouvent  dans  un  isolement  complet. 

M.  Ilyde  de  Neuville,  ancien  ministre  du  roi  Charles  X  sous  le 


1,  Cette  eomniissiofi  éUit  composée  Je  MM,  Bérard,  Aug*  Bérier,  Humanii, 
Benjamin  Deiesaèrtj  comte  de  Sade^  général  bébasüaiiîj  Bertio  de  Vau\^ 
comte  de  Bondy,  de  Tracy, 
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ministère  Marlignac,  déclara  qu’il  ne  reconnaissait  pas  a  la 
chambre  le  droit  de  briser  un  trône  et  de  faire  un  roi. 


«  Que  chacun  de  vous  consulte  sa  conscience  ;  la  mienne  seule  csl 
mon  guide,  dit-il.  Je  n’ai  pas  trahi  la  .fortune  dô  ceux  que  j'ai  servis 
depuis  mon  enfance  avec  un  zèle  que  rien  n’a  pu  décourager;  je  ne 
trahirai  pas  leur  malheur.  C’est  vous  dire  que,  lors  môme  que  je  me 
croirais  la  mission  de  hriser  un  troue  et  de  faire  un  roi,  je  laisserais  à 
d'autres  le  soin  de  fixer,  par  d’aussi  graves  changements,  les  nou¬ 
velles  destinées  delà  France;  mais  je  ne  me  reconnais  pas  un  tel  droit  ; 
je  ne  puis  donc  que  repousser  la  souveraineté  dangereuse  que  votre 
commission  m'appelle  à  exercer.  j< 


A  ces  paroles,  si  graves  et  si  dignes,  M.  Bon jainin  Constant 
répondit,  en  essayant  de  tourner  la  difficulté,  que  la  branche 
d'Orléans  descendait  de  Henri  fV  en  ligne  plus  directe  que  la 
branche  aînée, 


«  Du  seul  Roi  dont  le  peuple  ail  gardé  la  mémoire.  )> 


On  entendit  encore  M.  de  Lézardière,  qui  avait  appartenu  à 
la  défection,  déclarer  que  la  France  était  menacée  d’intermi¬ 
nables  malheurs  si  le  droit  de  détrôner  le  roi,  de  changer  la 
forme  du  gouvernement  établi,  devenait  le  droit  public  des 
Français.  Avec  ce  principe,  on  allait  droit  à  une  désorganisa¬ 
tion  sociale.  Puis,  M.  Berryer,  montant  à.  la  tribune,  laissa 
tomber  de  ses  lèvres  frémissantes  ce  peu  de  paroles  entrecou¬ 
pées  : 


«  Je  comprends  que  je  puis  coamic  député,  avec  le  pouvoir  dont  je 
suis  investi  par  mes  comcitoyens,  tléliliércr  sur  les  modifications  pro¬ 
posées  à  la  charte;  mais,  interrogeant  ma  conscience,  le  besoin  que 
j’ai  d'afTennir  le  repos  de  mon  pays,  je  ne  crois  pas  répondre  aux  in' 
tentions,  aux  volonté,  aux  droits  qui  m’ont  été  confiés  en  votant:  I®  sor 
la  déclaration  que  le  trône  est  vacant  en  fait  et  en  droit;  2®  sur  l'annu¬ 
lation  des  actes  faits  par  l’autorité  royale,  conformément  aux  lois  et  sur 
lesquels  une  autre  chambre  que  la  nôtre  est  appelée  à  délibérer; 
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3°  enfin  sur  la  proposition  trélirc  un  roi  de  France.  Sous  ces  trois rap. 
ports  je  refuse  de  prendre  pari  à  la  délibération.  » 


La  chambre  passa  outre.  Elle  déclara  le  trône  vacant  eu 
fait  et  en  droit,  elle  modifia  la  charte  et  elle  élut  un  nouveau 


roi. 


Les  passions  étaient  si  violemment  surexcitées  contre  Char¬ 
les  X,  qu’un  orateur,  M.  de  Podenas,  ne  craignit  pas  d’affir¬ 
mer  que,  «  sans  la  violation  de  la  charte,  les  députés  n’aiiraient 
pas  eu  à  gémir  sur  d’épouvantables  massacres  commandés  au 
nom  d’un  roi  qui,  héritier  de  la  férocité  de  Charles  IX,  n’a¬ 
vait  pas  eu  comme  lui  le  courage  de  se  monirer  au  jour  du 
danger.  »  Ceux  qui  voulaient  légitimer  Tusurpation  du  trône 
invoquaient  les  principes  de  la  constitution  de  1791 ,  qui  pro¬ 
clamait  la  souveraineté  inaliénable  et  imprescriptible  de  la 

« 

nation.  C’était  à  elle  qu’appartenait  le  droit  de  choisir  le  sou¬ 
verain  auquel  elle  déléguerait  une  partie  de  son  pouvoir. 
Ainsi  la  France  rejetait  une  seconde  fois  le  principe  d’auto¬ 
rité.  Elle  proclamait  avec  orgueil  que  l’autorité  s’exerce  de  bas 

■ 

en  haut,  et  que  le  jugement  de  chaque  citoyen  était  le  crité¬ 
rium  sur  lequel  les  questions  gouvernementales  doivent  venir 
s’élucider.  L’histoire  de  la  Révolution  et  de  l’Empire  avait  été 
la  première  réponse  de  l’avenir  à  l’orgueil  de  nos  pères  en  1 79 1  ; 
l’histoire  des  révolutions  qui  se  sont  succédé  en  France  de¬ 
puis  1830  est  la  seconde  réponse  de  la  Providence  à  notre  con¬ 
fiance  illimitée  dans  l'infaillibilité  de  notre  jugement.  La  dis¬ 
cussion  durait  depuis  six  heures,  lorsque  le  moment  du  vote 
d’ensemble  sur  la  proposition  liérard  arriva.  Sur  252  votants, 
219  députés  se  prononcèrent  en  faveur  de  son  adoption; 
23  voix  seulement  votèrent  dans  un  sens  contraire  ;  la  niajo* 
rilé  en  faveur  de  la  déclaration  était  donc  de  186  voix, 

La  chambre  des  députés  décida  que  le  résultat  de  sa  déli¬ 
bération  serait  communiqué  à  la  chambre  des  pairs.  Aussitôt 
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après  le  dépouillement  du  scrutin,  les  députés,  à  Texceptiou 
des  membres  de  la  droite,  se  rendirent  au  Palais-Uoyal,  afin 
de  porter  au  duc  d’Orléans  le  texte  de  la  déclaration  de  la 
Chambre-  M.  Laffitte  fut  chargé  de  lui  faire  la  lecture  de  la 
délibération  de  rassemblée  et  des  modifications  apportées  à 
la  charte. 

Après  avoir  entendu  cette  lecture,  le  duc  d’Orléans  répon¬ 
dit  qu’il  fl  regardait  la  déclaration  qui  lui  était  présentée 
comme  l’expression  de  la  volonté  nationale  et  qu’elle  lui  pa¬ 
raissait  conforme  aux  principes  de  toute  sa  vie.  »  Il  ajouta  avec 
un  désintéressement  qui  ne  trompa  personne  :  «  Uempli  de 
souvenirs  qui  m’avaient  toujours  fait  désirer  de  n’êtrc  jamais 
appelé  à  monter  sur  le  trùne,  exempt  d’ambition  et  habitué  à 
la  vie  paisible  que  je  menais  dans  ma  famille,  je  ne  puis  vous 
cacher  tous  les  sentiments  qui  agitent  mon  cœur  ;  mais  il  en  est 
un  qui  les  domine  tons  :  c’est  l’amonr  de  mon  pays.  Je  sens 
ce  qu’il  me  prescrit,  je  le  ferai.  » 

L’éniolion  des  acteurs  de  cette  scène  était  grande.  Ils  de¬ 
vaient  être  effrayés  de  l’immense  responsabilité  qui  allait  leur 
incomber  devant  l’histoire  :  en  effet,  ils  rouvraient  l’ère  des  ré¬ 
volutions  qu’on  aurait  pu  croire  fermée;  ils  replongeaient  de 
nouveau  la  France  dans  la  période  des  expédients  politiques 
qui  ruinent  les  nations. 

Le  peuple,  qui  avait  envahi  le  l’alais-Uoyal,  demanda  ?i  voit' 
l’idole  qu’il  allait  couronner.  Le  duc  d'Orléans  se  montra  au 
balcon  accompagné  de  M.  de  la  Fayette  qu’il  serra  dans  ses 
bras;  au  Palais-Royal  comme  à  l’IIôtel  de  ville,,  cette  acco¬ 
lade  donnée  par  le  duc  d’Orléans  an  général  de  la  Fayette 
paraissait  aux  masses  le  gage  certain  de  l’alliance  du  nou¬ 
veau  pouvoir  avec  la  révolution'. 

•  1,  Oti  a.  répété  q«e  M,  de  la  Fayette,  après  avoir  reen  les  emljivisscments  du 
duc  d’Orléans,  s’éuut  écrié  en  le  moniranl  au  peuple  ; 

«  Voili  lit  prince  qu’il  nous  fallait  ;  c’est  la  meilleure  des  républiques,  » 


Hist.  lie  la  ItcRlanr.  —  T.  VIII. 
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La^  séance  de  ia  chambre  des  pairs  avait  été  suspendue  en 
attendant  l’arrivée  du  message  de  la  chambre  des  députés. 
La  délibération  s’ouvrit  à.  neuf  heures  du  soir.  Le  président  lit 
ta  lecture  de  la  déclaration  de  la  chambre  élective;  puis 
M.  de  Chateaubriand  demanda  la  parole.  Il  allait  renou¬ 
veler  devant  la  chambre  des  pairs  la  démarche  qu’il  avait 
faite  au  Palais-Royal,  en  indiquant  la  royauté  du  duc  de 
Bordeaux ,  avec  la  régence  du  duc  d’Orléans ,  comme  la 
solution  la  plus  avantageuse  pour  le  pays.  La  chambre 
des  pairs  n’aurait  pas  mieux  demandé  que  d’entrer  dans 
la  voie  qu’il  indiquait  ;  mais  qu’était-ce  que  la  pairie,  depuis 
que  la  royauté,  qui  l’avait  constituée  sans  la  fonder,  était 
tombée?  Un  roseau  sans  racines  qui  pliait  sous  le  veut  de 
la  révolution.  La  révolution  de  Juillet  était  encore  plus  anti- 

aristocratique  qu’antimouarchique,  et  la  pairie,  loin  de  pou- 

■ 

voir  sauver  riiérédilé’  royale,  allait  être  contrainte  de  voter 

elle-même,  par  un  suicide  aussi  étrange  que  nécessaire,  la 
■ 

suppression  de  sa  propre  hérédité.  C’était  un  pouvoir  consli- 
tutioiinel  sans  être  nue  force  sociale;  elle  était  donc  entraînée, 


comme  un  wagon  armorié  mais  inerte,  à  la  suite  de  la  loco¬ 
motive  révolutionnaire. 

M.  de  Chateaubriand  examina  d’abord  qu’elle  était  la  forme 
de  gouvernement  qui  offrirait  à  la  France  des  garanties  suffi¬ 
santes  de  durée,  d’ordre  et  de  repos  : 


«  La  république  aurait  contre  elle  les  souvenirs  «le  la  réputilique 
môme,  dit-il.  On  n’a  pas  oublié  le  temps  où  la  mort,  entre  la  liberté  et 
l’égalité,  marchait  appuyée  sur  leurs  bras.  Dans  l'état  des  mœurs  de  la 
France,  dans  ses  rapports  avec  les  États  qui  l’environnent,  la  répu¬ 
blique  n'est  pas  possible  en  France.  La  première  (Ufiiculté  serait  d’a- 
iiuiner  les  Français  à  un  vote  unanime.  Quel  droit  la  |)Opulatiou  de 
Paris  aurait-elle  de  contraindre  la  population  de  Marseille  ou  de  telle 
autre  ville  de  se  constituer  en  répuldique?  En  admettant  une  répu¬ 
blique  uni(]uc,  étant  donnée  la  familiarité  nalurelle  du  caractère  fran¬ 
çais,  pouvait-on  croire  qu’un  président,  quelque  grave,  quelque  res- 
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pectalilc,  quelque  habile  qu'il  puisse  être,  soit  un  an  à  la  tête  de  l'État 
sans  être  tente  de  se  retirer?  Peu  défendu  par  les  lois  et  par  les  sou¬ 
venirs,  avili,  insulté  soir  et  matin  par  des  rivaux  secrets  et  par  des 
agents  de  troubles,  il  n’inspirera  pas  la  confiance  si  necessaire  au  com¬ 
merce  j  il  n'aura  ni  la  dignité  convenable  pour  traiter  avec  les  gouver¬ 
nements  étrangers,  ni  la  puissance  nécessaire  au  maintien  de  l’ordre 
intérieur.  S’il  use  de  mesures  révolutionnaires,  la  république  deviendra 
odieuse,  l’Europe  inquiète  proGtera  de  ces  divisions,  et  l’on  se  trouvera 
de  nouveau  engagé  dans  des  luttes  effroyables. 

«  L’établissement  d’une  monarchie  élective  aurait  pour  résultat  forcé 
la  suppression  de  la  liberté  de  la  presse,  pour  le  maintien  de  laquelle 
le  peuple  avait  comraencc  la  lutte.  Une  monarchie  bâtarde  d’une  nuit 
sanglante  aurait  tout  à  redouter  de  l'indépendance  des  opinions.  » 

de  Chateaubriand,  avant  d'examiner  le  troisième  parti 
qu’on  aurait  pu  prendre,  exprimait  une  vive  indignation  con¬ 
tre  les  ministres  signataires  des  ordonnances  du  2o  juillet  et 
une  admiration  enthousiaste  pour  les  habitants  de  Paris,  «qui 
ne  s’étaient  pas  soulevés  contre  la  loi,  mais  pour  la  loi.  »  Son 
imagination  remportait  ici  sur  son  raisormoment;  il  ne  s’ar¬ 
rêtait  pas  à  prévoir  les  conséquences  incalculables  que  la 
victoire  de  la  révolution,  disposant  d’im  trône  et  faisant  accep¬ 
ter  du  haut  des  barricades  son  autorité  souveraine,  entraî¬ 
nait  avec  elle.  Le  ministère  Poîignac  qu'il  détestait  était 
tombé  ;  il  était  satisfait  de  ce  résultat  qui  concordait  avec  le 
triomphe  deTinsurrection,  et  sans  porter  ses  regards  plus 
haut  et  plus  loin,  il  ne  songeait  pas  que  ce  triomphe  de  l’in¬ 
surrection  qui  amenait  la  chute  du  ministère  du  8  août  brisait 
en  même  temps  le  trône  du  petit-fils  de  Louis  XI Y  : 

«  Jamais  défense  ne  fut  plus  héroïque  que  celle  du  peuple  de  Paris, 
s’écria  M.  de  Chateaubriand.  Il  ne  s’est  point  soulevéconlrc  la  loi,  mais 
pour  la  loi.  Tant  qu'on  a  respecté  le  pacte  social,  le  peuple  est  demeuré 
paisible;  il  a  supporté,  sans  se  plaindre,  les  insultes,  les  provocations, 
les  menaces.  Il  devait  son  argent  et  son  sangen  échange  de  la  charte  : 
il  a  prodigué  l'un  et  l’autre.  Mais  lorsque,  après  avoir  menti  jusqu'à  la 
dernière  heure,  on  a  tout  à  coup  sonné  la  servitude;  quand  la  conspi- 
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ration  «le  labôtise  et  de  l’bypocrisic  a  soudaiiiciueiit  éclaté,  quand  uikï 
terreur  de  cluUcau,  organisée  par  des  eunuques,  a  cru  pouvoir  rem¬ 
placer  la  terreur  de  la  république  et  de  Tempire,  alors  ce  peiiple  s‘est 
armé  de  son  intelligence  et  de  son  courage;  il  s’est  trouvé  que  ces 
boutiquiers  respiraient  assez  facilement  Todeur  de  la  poudre  et  qn’ii 
fallait  plus  de  quatre  soldats  et  un  caporal  pour  les  réduire.  Un  siècle 
n’aurait  pas  autant  mùi'i  les  destinées  d’un  peuple  que  les  trois  derniers 
soleils  qui  viennent  de  briller  sur  la  France  .  >i 


Eu  relisant  cette  fausse  appréciation  des  véritables  mobiles 
de  rinsurrection  de  Juillet,  dont  «  les  soleils  »  n’ont  rien  mûri 
en  France,  mais  ont  tout  desséché,  on  est  tenté  de  répéter 
ce  mot  d’une  femme  d’esprit  et  de  raison,  liée  depuis  de  lon¬ 
gues  années  avec  l’illustre  écrivain  :  «  M.  de  Chateaubriand 
voit  si  juste  et  si  loin,  quand  il  ne  se  place  pas  devant  lui  !  » 
Après  avoir  satisfait  ses  rancunes  personnelles  contre  le  mi¬ 
nistère  Polignac,  M.  de  Chateaubriand  termina  son  discours 
par  un  plaidoyer  ’  en  faveur  de  la  royauté  du  duc  de  Bor¬ 
deaux.  Son  éloquence,  placée  cette  fois  sur  le  terrain  du  juste 
et  du  vrai,  ne  s’égara  pas  dans  des  métaphores  d’un  goût 
douteux,  mais  elle  atteignit  une  grande  élévation  : 


(t  Charles  X  et  son  fils  sont  déchus  ou  ont  abdiqué,  dit-il,  comme  il 
vous  plaira  de  l'entendre,  mais  le  trône  n’est  pas  vacant.  .\près  eux, 
venait  un  enfant;  devait-on  condamner  sou  innocence? 

«  Quel  sang  crie  anjourd’hiii  contre  lui?  Oserîez-vous  dire  que  c’est 
celui  de  son  père?  Cet  orphelin,  élevé  aux  écoles  de  la  ]>alrie,  dans 


ramuur  du  gouvernement  constitutionnel  et  dans  les  idées  de  son 
siècle,  aurait  pu  devenir  un  roi  en  rapport  avec  les  besoins  de  l’avenir  ' 
C’est  au  gardien  de  sa  tutelle  que  l'on  aurait  fait  juger  la  déclaration  sur 
laquelle  vous  allez  voter;  arrivé  à  sa  majorité,  le  jeune  monarque  aurait 
renouvelé  le  serment.  Le  roi  présent,  le  roi  actuel  aurait  été  M.  le  doc 
d’Orléans,  régent  du  royaume,  prince  qui  a  vécu  près  du  trône  et  qui 
sait  que  la  inonarchie  ne  peut  être  aujourd’hui  qu’une  monarchie  de 
consentement  et  de  raison.  Cette  combinaison  nouvelle  m'eut  sernblé 
un  grand  moyen  de  conciliation  et  aurait  peut-être  sauvé  à  la  France 
CCS  agitations,  qui  sont  la  conséquence  des  violents  ciiangcments  d’uti 
Ktat... 


«Ce  ii’est  ni  par  un  dévoucnicnl  sentimental,  ni  par  un  attendrisse- 
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iiiotit  de  nourrice,  transmis  de  maillot  en  maillot  depuis  le  berceau  de 
saint  Louis  jusqu'à  celui  du  jeune  Henri,  que  je  plaide  une  cause  où 
tout  se  tournerait  contre  moi  si  elle  triomphait.  Je  ne  vise  ni  au  roman, 
ni  à  ia  chevalerie,  ni  au  martyre;  Je  ne  crois  pas  au  droit  divin  de  la 
royauté  et  je  crois  à  la  puissance  des  révolutions  et  des  faits.  Je  n'in- 
\uque  pas  même  la  charte,  je  prends  mes  idées  plus  haut;  je  les  tire 
de  la  sphère  philosophique,  de  l'é|ioquc  où  ma  vie  expire.  Je  propose  le 
duc  de  Bordeaux  tout  simplement  comme  une  nécessité  d’un  meilleur 
aloi  que  celle  dont  on  argumente. 

«  Je  sais  qu’en  éloignant  cet  enfant,  on  veut  rétablir  le  ju'iiicipe  de 
la  souveraineté  du  peiijdc,  maxime  de  l’ancienne  école  qui  prouve  que, 
sons  lo  rapport  politique,  nos  vieux  démocrates  n’ont  pas  fait  plus  de 
]>rogrès  que  les  vétérans  de  ta  royauté.  Il  n'y  a  de  souveraineté  absolue 
nulle  part.  La  liberté  ne  découle  pas  du  droit  politique,  cuiitiue  on  le 
supposait  au  dix-huitième  siècle,  elle  vient  du  droit  naturel;  ce  qui 
lait  qu’elle  existe  dans  toutes  les  formes  de  gouvernenieiit,  et  qu'une 
monarchie  peut  être  libre  et  beaucoup  plus  libre  qu’une  république; 
mais  ce  n’est  ni  le  temps  ni  le  lieu  de  faire  un  cours  de  politique. 

«  Je  me  contenterai  de  remarquer  que,  lorsqu'un  peuple  a  disposé 
des  trônes,  il  a  aussi  disposé  de  sa  liberté;  je  ferai  observer  que  le 
principe  de  l’hérédité  mon:ir.:bique,  absurde  au  [jremier  abord,  a  été 
reconnu  par  l’usage  préférable  au  principe  de  la  monarchie  élective. 
Les  raisons  en*  sont  si  éviilentes,  que  je  n'ai  pas  besoin  de  les  déve¬ 
lopper.  Vous  choisissez  un  roi  aujourd’hui;  qui  vous  empêchera  d’en 
choisir  un  autre  demain?  La  loi,  direz- vous;  la  loi?  et  c'est  vous  qui 
la  faites  I 

«  Il  est  encore  une  manière  plus  simple  de  trancher  ta  question, 
c’est  de  dire  :  «  Nous  ne  voulons  plus  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
«  bons.  Il  Et  pourquoi  n'en  voulez-vous  plus?  o  Parce  que  nous  sommes 
«  victorieux;  nous  avons  triomphé  dans  une  cause  juste  et  sainte,  nous 
«  usons  d’im  double  droit  de  conquûlo.  » 

«  Très-bien;  vous  proclamez  la  souveraineté  de  la  force.  Alors, 
gardez  soigneusement  cette  force;  car,  si  dans  quelques  mois  elle  vous 
échappe,  vous  serez  mal  venus  à  vous  plaindre,  l.a  monarchie  n’est 
[ilus  une  religion,  c’est  une  forme  politique  préférable,  dans  ce  mo¬ 
ment,  à  toute  autre,  parce  qu’elle  fait  mieux  entrer  l'ordre  dans  la 
tiherté... 

w  iiuitile  Cassandre,  j'ai  assez  fatigué  le  trône  et  la  pairie  de  mes 
avertissements  dédaignés;  il  ne  me  reste  qu’à  m’asseoir  sur  les  débris 
d’un  naufrage  que  j’ai  tant  de  fois  prédit.  Je  reconnais  au  malheur 
tuutes  les  sortes  de  puissances,  excepté  celle  de  me  délier  de  mes  ser¬ 
ments  de  fidélité.  » 
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La  péroraison  du  discours  de  >1.  de  Chateaubriand  était  un 
dernier  anathèiue  lancé  contre  les  royalistes,  dont  les  imprii- 
deiices  avaient  précipité  la  chute  du  trône.  Il  invoquait  enfin 
un  dernier  et  décisif  argument  en  faveur  de  la  royauté  du  duc 
de  Bordeaux  : 


«  Si  j’avais  la  conviction  intime  qu’un  enfant  dût  être  laissé  dans 
les  rangs  obscurs  et  heureux  de  la  vie,  pour  assurer  le  repos  de  trente- 
trois  millions  d’hommes,  j’aurais  regardé  comme  un  crime  toute  parole 
en  contradiction  avec  les  besoins  des  temps, 

«  Je  n’ai  pas  cette  conviction.  Si  j’avais  le  droit  de  disposer  d’une 
couronne,  je  la  mettrais  volontiers  aux  pieds  de  M.  le  duc  d'Orléans; 
mais  je  ne  vois  de  vacant  qu’un  tombeau  à  Saint-Denis,  et  non  pas  un 
trône. 


«  Ouellcs  que  soient  les  destinées  qui  attendent  5f.  le  lieutenant  gé¬ 
nérai  du  royaume,  je  ne  serai  jamais  son  ennemi  s’il  fait  le  bonheur  de 
la  patrie;  je  ne  demande  à  conserver  que  la  liberté  de  ma  conscience 
et  le  droit  d’aller  mourir  partout  où  je  trouverai  indépendance  et 
repos. 

«  Je  vote  contre  le  projet  de  déclaration.  » 


il  nous  a  semblé  que  ce  discours,  dernier  plaidoyer  pro¬ 
noncé  en  faveur  de  la  monarchie  qui  s’achemiuait  pour  la 
troisième  fois  vers  l’exil,  devait  être  conservé  par  l’iiistoire. 
Ci’est  un  honneur  pour  la  mémoire  de  M.  de  Chateaubriand  de 
l’avoir  prononcé  ;  il  se  retira  ensuite  de  la  scène  politique, 
voulant,  comme  il  l’a  dit  lui-méme,  umintenir  la  rectitude  des 
grandes  lignes  de  sa  vie.  La  chambre  des  pairs  ordonna  l’im¬ 
pression  du  discours  de  M.  de  Chateaubriand;  c’est  tout  ce 
qu’elle  pouvait  faire,  séparée  de  la  royauté  qui  lui  communi¬ 
quait  seule  la  .seve  et  la  vie. 

Après  quelques  débats  relatifs  à  la  destitution  des  pairs 
créés  par  le  roi  Charles  X,  la  haute  chambre  vota  sur  ren- 
semble  de  la  déclaratiou  des  députés.  Sur  il4  pairs  qui  as¬ 
sistaient  à  cette  .séance,  89  votèrent  en  faveur  de  Fadop- 
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tion;  iO  voix  seulement  se  prononcèrent  dans  un  sens  con¬ 
traire;  on  trouva  14  billets  blancs  et  1  bulletin  nul. 

Une  grande  députation,  conduite  par  le  baron  Pasquier, 
porta  au  lieutenant  général  du  royaume  la  déclaration  sanc¬ 
tionnée  par  la  chambre  des  pairs. 

La  séance  d<aus  laquelle  le  duc  d’Orléans  devait  recevoir  la 
couronne  et  prêter  serment  à  la  charte  constitutionnelle  fut 
fixée  au  9  août.  Le  Roi  de  France  avait  été  sacré  à  Reims  ;  le  roi 
des  Français  ne  voulait  tenir  sa  couronne  que  de  la  volonté 
nationale  et  de  son  serment  de  respecter  la  charte  improvisée 
le  7  août  1830.  Le  9  août,  la  foule,  toujours  avide  de  specta¬ 
cles, -remplissait  les  abords  de  la  chambre  des  députés;  la 
garde  nationale  avait  été  seule  convoquée  pour  faire  le  service. 
Les  tribunes  étaient  remplies;  on  remarquait  cependant  l’ab¬ 
sence  des  ambassadeurs  et  du  corps  diplomatique,  dont  les 
gouvernements  ne  se  pressaient  pas  de  donner  leur  sanction 
à  l’avénement  du  roi  des  Français,  Q^iatre-vingt-onze  pairs 
assistaient  à  cette  séance  ;  les  pairs  nommés  sous  le  règne 
de  Charles  X  étaient  absents;  les  bancs  de  l’extrême  droite 
étaient  également  vides.  A  deux  lieures  et  demie,  le  duc  d’Or¬ 
léans  entra  dans  la  salle,  précédé  des  grandes  députations  de 
la  chambre  et  suivi  de  ses  deux  fils,  le  duc  de  Chartres  et  le 
duc  de  Nemours.  Il  se  plaça  sur  un  pliant  en  avant  du  trône. 
Le  président  de  la  chambre  lut  une  dernière  fois,  la  déclara¬ 
tion  du  7  août,  qui  fut  ensuite  remise  au  prince.  Le  duc  d'Or¬ 
léans  déclara  qu’il  acceptait  sans  restriction  ni  réserve,  les 
clauses  et  engagements  qu’on  lui  soumettait  et  qu’il  porterait 
le  titre  de  roi  des  Français  qui  lui  était  conféré.  Ihiis,  le  nou¬ 
veau  roi  se  leva  et,  la  main  étendue,  il  prononça  la  formule 
de  serment  que  M.  Dupont  de  l’Eure  venait  de  lui  remettre. 

Après  avoir  signé  la  déclaration  de  la  chambre  des  dé¬ 
putés,  l’acte  d’adhésion  de  la  chambre  des  pairs  et  la-  for¬ 
mule  du  serment  qu’il  venait  de  prêter,  Louis-Philippe  se  plaça 
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sur  le  trône  du  haut  duquel  il  prononça  quelques  paroles.  Il 
protesta  du  désir  qu’il  aurait  eu  de  rester  éloigné  du  trône. 
«  Mais,  dit-il,  la  France  avait  été  attaquée  dans  ses  libertés, 
l’ordre  public  était  en  péril;  il  fallait  rétablir  Faction  des  lois, 
et  c’était  aux  chambres  qu’il  appartenait  d^y  pourvoir,  » 

La  révolution  était  accomplie;  si  les  ordonnances  de  juillet 
peuvent  être  considérées  comme  un  coup  d’Etat,  la  déclara¬ 
tion  simultanée  de  la  chambre  des  députés  et  de  la  chambre 
(les  pairs  doit  être  regardée  comme  un  coup  d’État  bien  autre¬ 
ment  exorbitant. 

Tandis  qu’un  nouveau  gouvernement  naissait  à  Paris,  la 
lamille  royale  de  France  s’acheminait  vers  l’exil.  Le  4  août, 
le  roi  Charles  \  arriva  à  Maiutenon  ;  c’est  dans  cette  ville  qu'il 
se  sépara  des  vieux  soldats  de  la  garde.  Un  ordre  du  jour  leur 
fut  adressé  au  nom  du  lloi.  Cet  ordre  du  jour  se  terminait 
par  les  paroles  suivantes,  qui  prouvent  combien  le  Koi  était 
loin  de  s’attendre  à  l’usurpation  des  droits  de  son  petit-fds  : 


«  Le  Ftüi  transmet,  pour  la  dertiière  fuis,  ses  ordres  aux  braves 
troupes  de  la  garde  et  à  celles  de  la  ligne  qui  l’ont  accompagné  :  c’est 
d(î  se  rendre  à  Paris,  où  elles  feront  leur  soumission  au  lieutenant  gé¬ 
néral  du  royaume,  qui  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assu¬ 


rer  leur  sûreté 


et  leur  bien-être 


à  venir. 


J) 


A  Maiutenon ,  la  scène  des  adieux  fut  touchante.  Les 
soldats  de  la  garde  ne  pouvaient  retenir  leurs  larmes  en 
se  séparant  du  Roi  et  du  jeune  due  de  Bordeaux ,  qui 
avait  été  si  souvent  le  témoin  et  le  compagnon  de  leurs  jeux 
militaires. 


La  route  de  Rambouillet  à  Cherbourg,  lieu  désigné  pour 
l’embarquement  de  la  famille  royale,  s’acheva  sans  obstacles. 
Malgré  la  présence  des  commissaires,  les  augustes  exilés  re¬ 
çurent  en  pins  d’un  endroit  les  marques  d’un  inlérêt  vif  et 
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touchant.  A  chaque  ville,  des  hommes  de  cœur  prouvaient 
par  leurs  larmes  à  la  famille  royale  qu’elle  laissait  encore 
des  regrets  en  France.  L’aspect  du  duc  de  Bordeaux  et 
de  sa  jeune  sœur  produisait  une  profonde  impression. 
«  Si  jeunes,  répétait  autour  d’eux  le  peuple,  et  déjà  si  à 
plaindre  !  » 


A  Dreux,  l’accueil  de  la  population  fut  défavorable.  Il  y  eut 
même  une  sorte  d'émeute  populaire  pour  arrêter  l’artillerie  de 
l’escorle  :  on  était  sur  les  terres  du  duc  d’Orléans.  Le  5  août, 
on  coucha  à  Verneuil,  et  ce  fut  là  qtFon  lut  les  journaux  du  3, 
qui  contenaient  le  compte  rendu  de  rouverlure  de  la  session 
ut  le  discours  du  lieutenant  général,  qui  parlait  des  deux  ab- 
dicitions  et  ne  mentionnait  point  la  mission  que  le  vieux  Roi 
lui  avait  confiée  de  faire  proclamer  le  duc  de  Bordeaux  sous 
le  nom  d’Henri  V.  Il  y  eut  un  moment  de  douloureuse  sur¬ 
prise  dans  la  famille  royale. 

Ce  fut  dans  la  journée  du  10  août,  en  passant  à  Argentan, 
([ue  la  famille  royale  apprit  l’avénement  du  9  août.  Le  10, 
on  coucha  ù  Condé-sur-Noireau  ;  le  11 ,  à  Vire.  Les  popula¬ 


tions  commençaient  à  devenir  mauvaises.  La 
avait  été  récemment  désolée  par  des  incendies; 


Normandie 
on  sait  que 


la  malveillance  les  avait  attribués  au  ministère.  H  y  a  telle 
circonstance  où,  pour  qu’une  chose  soit  crue,  c’est  beau¬ 
coup  qu’elle  soit  incroyable  :  alors  l’absurde  est  une  puis¬ 


sance. 

Le  12  août,  Ja  famille  royale  trouva  à  Saint-LÔ  le  comte  de 
'  Bourbon-liusset  et  le  prince  de  Léon,  qui,  se  joignant  à 
M.  le  comte  d’Estourmel,  préfet  du  département,  venaient 
lut  offrir  un  douloureux  hommage  !  Ce  ne  fut  point  le  seul 
exemple  d’honorable  fidélité  qui  fut  réservé  aux  princes, 
niais  cependant  ces  exemples  furent  rares.  Plus  d’un  clià- 
tean  devint  désert  et  se  ferma  sur  le  passage  de  ces  grandes  in¬ 
fortunes  qui  allaient  prendre  possession  de  leur  e.xil.  La  peur  est 
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’e.  Les  courtisans  des  Tuileries  ne  se  rencontrè¬ 
rent  point  en  grand  nombre  sur  la  route  de  Clierbourg. 

Pendanttout  ce  voyage,  le  l'oi  Charles  X  était  morne  et  triste, 
Jtaclame  la  Dauphine  pensive  et  résignée.  Cependant  elle  vint 
à  se  rappeler  qu’elle  avait  fait  ce  même  voyage  de  Cherbourg 
l’imnée  précédente  et  dans  d’autres  circonstances,  et  on  l’en¬ 
tendit  s’écrier  plusieurs  fois  :  «  Ah  !  mon  Dieu,  quelle  diffé¬ 
rence  !  »  Le.  13  août,  la  famille  royale  aiTiva  à  Carentan  ;  le 
11,  à  Yalognes,  où  le  roi  Charles  X  désira  s^irréler.  Ce  fut 
dans  cette  ville  qu’il  se  sépara  de  ses  gardes  du  corps  et  du 
reste  de  son  escorte;  cette  scène  d’adieux  avait  un  caractère  de 
profonde  douleur.  11  y  avait  des  pleurs  dans  tous  les  yeux. 
Charles  X,  d’une  voix  pleine  de  sanglots,  remercia  tour  à  tour 
chaque  compagnie  ;  «  Je  reçois  vos  étendards,  leur  dit-il,  ils 
sont  sans  tache.  J’espère  qu’un  jour  mon  petit-fils  vous  les 
rendra  de  même.  Je  vous  remercie  de  votre  fidélité  et  de  votre 
dévouement,  et  je  n’oublierai  jamais  les  preuves  d’attache¬ 
ment  que  vous  m’avez  données.  » 

Le  vénérable  monarque  fit  remettre  ensuite  à  chaque  garde 
en  particulier  l’ordre  du  joui'  suivant  : 


«  Le  Roi,  on  quittant  le  sol  français,  voudrait  pouvoir  donner  à  clia- 
cun  de  ses  jiardes  du  corps  et  à  chacun  de  MM.  les  officiers  et  soldats 
qui  font  accompagné  justju'à  son  vaisseau  une  preuve  de  fattaclie- 
ment  de  son  souverain;  niais  les  circonstances  qui  affligent  le  Roi  ne 
lui  laissent  pas  la  possibilité  de  contenter  le  vœu  de  son  cœur.  Privée 
des  moyens  de  reconnaître  une  fidélité  si  touchante,  S.  M.  s’est  fait 
remettre  les  contrôles  de  scs  gardes  du  corps,  de  môme  que  l’état  de 
MM.  les  officiers  généraux  et  autres  qui  font  suivie.  Leurs  noms,  con¬ 
servés  parM.  le  duc  de  Bordeaux,  demeureront  inscrits  dans  les  archives 
de  la  famille  royale  pour  attester  à  jamais  et  les  malheurs  du  Roi  et 
les  consolations  qu’il  a  trouvées  dans  un  dévouement  si  désintéressé. 

«  Valügiics,  le  15  août  LSSO. 

<f  PUARLES.  rt 


Le  lendemain,  16  août,  la  famille  royale  arriva  à  Cher- 
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bourg',  où  elle  s’embarqua  à  bord  du  Great-Hritain  ,  na-vîre 
américain  ‘ ,  Une  escorte  de  près  de  cinquante  personnes  la  sui¬ 
vait.  Deux  bâtiments  de  guerre  devaient  escorter  le  Gréai- 
Britaùi  jusqu'au  lieu  de  sa  destination.  Le  capitaine  Dumont 
d’Urville,  qui  avait  fait  partie  de  l’expédition  envoyée  par 
Louis  XYIII  à  la  recherche  des  débris  du  naufrage  de  la  Pé¬ 
rouse,  avait  reçu  le  commandement  du  convoi.  Cet  officier  de 
marine  distingué,  qui  avait  parcouru  tant  de  parages  et  fait 
tant  de  découvertes,  ne  comprit  pas  assez  que,  de  tous  les 
naufrages  qu’il  avait  eus  sous  les  yeux,  celui  qu’il  contemplait 
à  bord  du  Great-Britain  était  le  plus  imposant  et  le  plus 
digne  de  sympathie  et  de  pitié  ;  il  eut  le  malheur  insigne  de  ne 
pas  témoigner  assez  de  respect  à  cette  royale  infortune.  A  deux 
heures  et  demie,  le  Great-Britain  sortit  delà  rade  de  Cherbourg. 
Longtemps  on  put  voir  du  rivage  une  femme  debout  entre  deux 
enfants  sur  le  tillac  :  c’était  Madame  la  duchesse  de  Derry  qui, 
entre  sa  fille  et  son  fils,  saluait  une  dernière  fois  la  France. 
Lorsque,  en  s’éloignant,  le  navire  perdit  de  vue  les  côtes  de 
France,  la  famille  royale  ne  put  retenir  des  sanglots  et  des 
larmes;  pour  la  troisième  fois,  l’exil  commençait  pour  elle. 
Le  Great-Britain  faisait  voile  vers  l’Angleterre.  Ainsi,  le  ré¬ 
gime  monarchique  de  la  Restauratiou  se  terminait  comme  le 
régime  impérial,  et  le  Roi  Charles  X  demandait,  comme  Fera- 
pereur  Napoléon,  à  devenir  l’iiôte  de  l’Angleterre^. 


^  . 
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1.  Par  un  singufier  haâurtî,  le  appartenait  à  M.  PutLerson^ 

iloal  Ui  Qlle  avait  épousÉ  Jérôüie  Bonaparic,  Oti  sait  que  Napoïeüti  â’élait 
toujours  refuaé  à  reconnaîli’e  ce  mariage, 

2,  Le  premier  séjour  dos  Bourbons  en  Angleterre  fut  LuHworlli.  GocliàtcaUi 
situe  dans  le  Üorsetâhire^  leur  avait  élé.  offert  par  la  famille  cathüJirpie  et  jaco- 
bile  des  Weld,  r|ui  avait  conoerve dans  sou  cœur  la  religion  des  trùues  loniLéa  et  ce 
culte  de  üdeliié  qui  survit  à  la  puiasance.  La  devise  de  celle  fainille^  inscrite 
partout  dans  son  ch!\teau5  semblait  présenter  à  ceux  qui  venaieiU  dV  eolrcr, 
tout  à  la  fois  une  couaolalion  et  une  espérance,  Nii  sine  Nm/tine,  «  rieruParrive 
sans  la  volonté  do  ta  Providence^  »  lüile  était  eetle  devise,  hénlagc  des  siècles ^ 
et  qui  semblait  avoir  été  composée  de  la  veille.  Le  roi  Charles  X  prit  à 
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Litlhvorlh  le  titre  de  duc  de  Miluii  ;  ladurhes^c  de  Berry  piJtlîi  celui  de  coitiUsse 
tic  Itosijy  :  e’èUil  uti  souvenir  de  France.  Ce  fut  i  Lulhvortli  que  Charles  X 
renouvela  son  abdjralion,  en  faisant  ajouter  au\  actes  de  Rambouillet  une  pro¬ 
testai  ion  au  sujet  de  ravônejjieiit  du  [^^i^u■e  Ikuitenanl  grcikTal  du  royautuCj 
cjiiijnc  roi  des  Français.  Cet  acte  fut  notitieaux  didercnls  cabinets. 

Beu  de  temps  après*  le  roi  dWngleten'e  fit  oiFrir  aux  Bourbons  exiles  le 
eliàlcau  d^lIoly-Rood  situe  à  iknie  des  exlrèniités  de  la  ville  d’Édijiibourg, 
ccmime  résidence.  Toutes  ces  infortunes  royales  étaient  à  rèlroit  à  Lu!hvortl»,et 
d^ailleurs,  elles  crai gênaient  d’abuser  de  lu  nobfc  bospilalilé  du  la  famille  WelJ. 
J. es  Bourbons  allèrent  donc  s’établir  dans  le  eluTteau  d'Holy-lSood^  que  Char¬ 
les  X  avait  déjà  habité  lors  de  la  première  Kévolutioiu 

I.  Nous  trouvons,  dans  les  Papiers  poniiques  de  M.  de  Villèle,  un  rapide 
exposé  des  causes  (pil  purent  coulribuer  à  anicncr  ta  révolution  de  1830.  Les 
jugements  de  Baneien  prÊsidenl  du  conseil  sont  trop  précieuv  pour  que  nous 
lie  les  eonservioiis  pas  à  riustoire  ici! 

«  Ou  protita  de  notre  eloigiiement,  écrit  M.  de  Villèle,  pour  persuader 
h  CLuj^les  X  qu’après  avoir  essayé  sans  succès  les  concessions,  il  ne  lui  restait 
[dus  que  les  coups  d’Ktat.  Qu’on  ne  Juge  pas  le  Roi  trop  sévèrement;  les 
eircoristanres  et  les  évéïieaieiila  sont  souvent  supérlcursa  nos  forces^  et  ce  n’est 
jjoinl  la  légitimité  seule  qui  peut  commettre  des  fautes,  Voycï  Bonaparte 
faisant  prendre  son  année  par  Fhiver  h  Moscou,  la  laissant  détruire  avec  ses 
dernières  ressources  a  Walerloo  et  allant  se  livrer  à  ses  ennemis  sans  avoir 
trouvé  la  mort  cFun  soldat.  Les  princes  nés  pour  le  trône,  entourés 
dès  leur  enfance  de  tous  ceux  fjui  les  approdicul,  cïicadrés  pai'  les  cour¬ 
tisans  et  rétiqueltc  dans  une  sphère  d’obligatiorts,  de  contrainte,  de  repré¬ 
sentation  et  de  gène  perpétuelle,  ont  droit  à  notre  indulgence.  En  se  ptaijant  à 
ce  point  de  vue,  on  ne  s’étonnera  pas  de  voir,  Citai  les  X,  soUièUé  d’accorder  une 
revue  inopportune  de  la  garde  nailonalc^  ne  pas  s'oeeuper  dos  conâé(]uciices 
polilirpies  de  celte  mesure,  mais  songer  uniquement  au  jour  dont  il  pouvait 
disposer;  de  voir  Louis  XYill  plus  occupé  de  dater  la  charte  de  ta  dix-neu¬ 
vième  année  de  son  règne,  que  des  conibinaiaons  pulitiipies  qui  déposaicjil 
dans  cet  acte  le  véritable  germe  d’une  révolution. 

«  La  loyauté  de  Charles  X,  sa  constante  opposition  aux  principes  révolution¬ 
na  ires,  son  attaeheinent  personnel  à  tous  les  hommes  de  cœur  restés  fidèles 
aux  Bourbons  pendant  tour  proscription,  l’empire  que  cel  altacbemcnl  et  la 
faiblesse  du  comte  (F Artois  à  leur  égard  aemblait  leur  assurer  sur  son  esprit, 
avaient  porté  tous  les  hommes  d’inslinet  et  de  principe»  révolulîonnaires  à 
une  opposition  prononcée  contre  ce  malheureux  prince.  Ces  scnlinienls  furent 
rendus  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  cjiracléristîqac,  lors  de  la  der¬ 
nière  maladie  du  Ko!  Louis  XVllI,  par  ces  quelques  mots  qti’on  répandit  àcetfe 
épüfjiie  :  K  Quand  Louis  XVlli  mourra,  Charles  X  parattra  (jeu  de  mots)*  u 

«  Xous  avons  signalé  ie  relîicliement  que  ravénemeiil  de  Cliarles  X  an  tronc 
avait  porté,  par  suite  de  sa  trop  grande  bonté,  dans  les  ressorts  do  faulûrilé.  Ou 
iguDfü  les  exigences  ci  les  compromissions  qui*  dans  celle  nouvelle  situaliou, 


CAUSES  QLJ  AMENEÎIENÏ  LA  nEVOLL'TIÜJT  DE  JUILLET. 


7a:i 


nemenis  de  juillet  peut  pantître  inexplicable  à  ceux  qui  ne 


vciKiîüiil  c!iiu]iieionr,  augiiieïUet'  I«s  dilïicutléa  du  mïuist<'re  et  commet  Ire,  com  nui 
Li  jjlïisir^  la  décüiirmle  autorité  du  trône,  Eiiliii,  il  faut  altrihuer  la  révolufioti 
à  des  eauües  plus  atuâennes,  pluà  gcuérales,  Oii  a  vu  lescrreiii  fl  constUuanirjî 
couuiiHes  en  1811  dans  PocLroict  dans  les  combinaisons  puliîiquos  de  [aehirte: 
gn  ii’a  pas  ouhlie  riuo  le  novaii  révoUitiontjaire  du  sénat  et  les  restes  de  l’émir 
gration  avalent  été  appelés  h  composer  la  cliainbrc  Imulc.  Bicnlût,  par  une  faute 
plus  grande,  les  pairs  furent  doté.s  tic  IMiérédité  doublée  de  Iranstnissions 
facultatives  aux  collatéraux,  laissées  ù  la  disposition  du  Roi,  comme  pour  le 
livrer  plus  complélcmciU  aux  prétentions  exigeantes  et  ft  l’iugrat'rtude  qui  suit 
les  faveurs  irrévocables.  L’élection  de  la  cbambre  basse  fut  contîée  en  pariu» 
par  la  charte,  en  partie  par  la  faction,  à  laquelle  la  trahison  minlstérielîe  du 
f>  septembre  permit  de  faire  adkïpter  la  loi  du  &  février  ÏSI?,  aux  étecleurs  à 
cuut  écus,  c’cst-ù-dlrc  a  la  classe  la  plus  jaiouse  des  siifiériorîtés  en  tous  genres, 
sans  en  excepter  celle  des  droits  de  la  légitimité  au  trône,  Louis  XVlll,  prine  ■ 
spirituel  et  plein  do  dignité  personneffe,  était  livré  au  ravorMisme;  maïs  il  do- 
niinait  les  courüsans,  soutcnaîi  les  ministres  que  les  eirconstanccs  lui  dou- 
naient  comme  s^ils  eussent  été  de  son  choix,  par  intérêt  pour  lui^méme  et  pour 
son  autorité,  et  ne  aoulTraît  pas  que  d’autres  qu’eux  vinssent  renlretcnir  di's 
affaires  pnhliqucs  dont  il  leur  Laissait  la  direction  et  la  regpousabilLté,  Il  étaîi, 
sons  ce  rapport,  Roi  consLilutiounel  dans  loulc  la  réalité  du  ternie  (par  leuipé- 
ramenl),  régnait  et  ne  gmivcrnait  pas,  non  par  faiblesse^  mais  par  iridiflérence 
|>our  les  aifaires  <|u’il  ii’auuait  pas,  èt  dont  it  trouvait  commode  d’abandonner 
tout  le  poids  et  la  responsabilité  h  ses  miriLstres,  Il  les  laissait  gouverner  :'i 
leurs  risques  et  périls,  bien  décidé  à  les  conserver  tant  qu'ils  auraient  les 
moyens  de  se  soutenir  dans  l’opinion  et  de  lui  porter  le  concours  dos 
chambres,  mais  les  abandonnant  sans  peine  et  sans  résistance  du  nioincnt  ou 
Us  perdaient  la  majorité,  et  avec  elle  U  possibilité  de  le  servir*  U  ne  voulait 
piis  commettre  pour  eux  son  autorilé  personnelle,  car  cette  auLorité  était  bien 
plus  importante  h  ses  yeux  que  le  maintien  d’un  ministère  dont  il  n’avail  en 
rien  inlluencé  la  direction,  car  il  s’abstenait  de  toute  observation,  h  moins  de 
quesnons  très-graves  louchant  à  sa  dignité  personnelle.  Dans  les  cas  ordinaires, 
si  les  discussions  se  prolorigcaient,  il  feignait  de  s'endormir,  pour  montrer  le 
peu  d'intérêt  qu’il  y  prenait  et  indiquer  la  nécessite  d’en  Tmir  d’une  manière 
ou  de  rautre. 

«  Charles  X,  au  contraire,  eiU  tenu  conseil  tous  les  jours,  sans  la  nécessité 
d'exercice  pour  sa  santés  Lâchasse  était  |K>ur  lui  une  hygiène  et  un  goût.  Dans 
sou  ealiiiiet,  ses  promenades,  scs  audiences,  Il  causait  affaires  avec  prestjuetout 
le  tnotide,  même  avec  indiscrétion  sur  celles  fiu’il  aurait  dû  traiter  avec  résem^ 
et  ne  s'observait  pas  assez  sous  ce  rapport  avec  les  personnes  les  plus  siiscep- 
lîbles  d'en  abuser.  Il  me  racontait  lui-même  avoir  fait  part  au  due  d’Orléans 
des  décisions  du  conseil  qu’il  importait  fort  de  ne  pas  laisser  pressentir  avant 
II?  moment  convenu  pour  leur  exéeuUou,  A  l’époque  ofi  il  était  encore  ineer- 
laiiisiir  rabandonou  le  maintien  de  notre  ministère,  après  les  élections  de  18*27, 
il  me  communiquait  les  billets  que  le  due  de  Rivière  lui  écrivait  du  pavitïou 
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considèrent  que  lesetfels  sans  remonter  aux  causes;  il  u’en  est 
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Marsan,  pour  le  porter  i\  nous  sacrifier.  Il  n'snlUi  de  cette  facilité  îi  se  confier 
à  tout  le  monde,  du  goi'il  d’écouter  et  de  conférer  en  particutîer  de  ses 
affaires  avec  ceux  qui  l’approchaient,  et  ceux  surtout  qu’il  faisait  aiipder 
en  secret  pour  les  consulter  sur  les  choses  les  plus  graves,  que  les  cour¬ 
tisans,  les  faiseurs,  les  intrigants  n’élaiifnt  ni  ne  pouvaient  ôtro  contenus 
sous  son  régne,  et  qu’il  est  plus  étonnant  de  lui  avoir  vu  conserver  la  cou¬ 
ronne  pendant  cinq  ans,  que  de  la  lui  voir  perdre  après  un  temps  si 
court. 

«  Déjîi,  sous  Louis  XVIll,  l’impunllé  des  courtisans  et  des  pairs  royalistes, 
qui,  guidés  par  leur  ambition  et  leur  animosité  contre  le  ministère,  avaient 
fait  rejeter  la  loi  des  rentes,  la  défection  du  plus  puissant  des  Journaux  roya¬ 
listes  à  la  suite  du  renvoi  de  Chateaubriand,  lu  fblérance  forcée  par  l’inHuence 


du  favoritisme,  les  tentatives  d'amortissement  des  journaux  opposants 
faites  par  Sosthênes  de  la  Rochefoucauld ,  qui  consommèrent,  dit-on,  quatre 
millions  de  la  liste  civile,  avaient  fort  affaibli  l’autorité  publique  pendant  la 
dernière  année  du  règne  de  Louis  XVIII, 

«  Avec  l’avénement  de  CharlesX,  une  action  nouvelle  vint  renforcer  l’opposi¬ 
tion  à  la  cour  et  dans  la  chambre  des  pairs.  Tous  les  ambitieux,  voulant 
flatter  l’affection  du  Roi  pour  M,  de  Polignac,  le  représentaient  comme 
l’Jiomtue  indispensable.  Le  Roi  l’aimait  trop  pour  que  cette  proposition  ue  lui 
sourit  pas.  On  ajoutait  que  tous  les  amis  du  nouveau  Roi  devaient  remplir  les 
premières  fonctions,  être  placés  soit  an  conseil  d’Étal,  soit  dans  les  principales 
préfectures.  Les  exigences  les  plus  aveugles  se  manifestaient.  Lu  jour  que  je 
parlais  à  Charles  X  des  dangers  de  la  composition  de  ta  chambre  des  pairs,  en 
Tavertissant  qu’il  faudrait  songer  à  s’y  faire  une  majorité  royaliste,  il  m'apprit 
qu’il  était  lié  d’Iionneur  à  ce  que  le  maréchal  Souit  fiU  nommé  le  premier. 
CoiUrainls  par  les  précédents,  les  prétentions  des  courtisans  et  la  faiblesse  du 
nouveau  Roi,  nous  nous  estimions  heureux  d’éviter  l’acoomplisscment  d’actes 
dangereux  et  nuisibles.  Au  lieu  de  trouver  dans  le  nouvel  avènement  et  le  sacre 


des  occasions  de  compléter  la  chambre  des  pairs  par  une  promotion  prise  dans 
les  départements,  ainsi  que  le  duc  de  Richelieu  l’avait  voulu  lui-méme  à  l’épo¬ 
que  de  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux  ;  au  lieu  de  voir  tous  les  royalistes 
se  réunir  sons  tes  auspices  du  nouveau  Roi,  et  les  organes  de  celte  opinion 
dans  la  presse  propager  les  mêmes  doctrines,  il  fallut  interdire  toute  nomi¬ 
nation  à  la  chambre  haute,  car  la  première  aurait  donné  la  mesure  de  la 
faiblesse  du  Rot.  L’opposition  de  la  chambre  des  pairs  fut  accrue  de  tous  les 


partisans  de  M.M,  de  Polignae,  de  Rivière,  de  Fitz-James;  dans  ta  presse, 
M.  Micliatid,  poussé  par  M.  Bcrrycr,  grand  promoteur  du  ministère  Polignac, 
porta  la  Quotidienne  et  nombre  de  journaux  royalistes  des  provinces  dans  rop- 
position, 

«  La  faildesse  de  Charles  X  pour  les  ininistres  de  notre  sainte  religion  Rit 
une  nouvelle  arme  dont  l’opposition  s’empara  et  lira  grand  profit,  Louis  XVlIl 
pratiquait  peu,  sous  prétexte  de  sesinflrmilés,  et  probablement  par  ménagement 
pour  l’indifférence  religieuse  de  son  temps.  Il  entendait  d’ordinaire  la  messe 
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pas  de  mume  pour  ceux  qui,  portant  leurs  regards  plus  haut 
et  plus  loin,  étudient  à  leur  origine  les  deux  mouvements  qui, 
après  avoir  longtemps  marché  en  sens  opposé,  produisirent, 
en  se  rencontrant,  le  choc  électrique  qui  renversa  la  royauté 
française.  Une  des  causes  latentes,  et  la  plus  importante  peut- 
être  de  rinstabilité  de  la  restauration,  c’est  qu’elle  avait  été 
accomplie  à  l’occasion  d’une  situation  extérieure.  Non  que  la 
branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon  eût  été  imposée, 
comme  on  l’a  dit,  à  la  France  par  les  étrangers  ;  mais  ce 
n’était  pas  le  travail  intérieur  des  idées  et  la  conciliation  des 
divers  partis  soumis  à  l’action  bienfaisante  du  temps,  qui 
avaient  accompli  à  cette  époque  dans  les  faits  une  restaura¬ 
tion  longuement  préparée  dans  les  esprits.  C’était  une  situa¬ 
tion  extérieure  terrible  qui,  tout  à  coup,  sans  préparation 
aucune,  avait  obligé  la  France  à  se  jeter  dans  les  bras  de 
Louis  XYIll,  comme  dans  un  naufrage  ou  se  précipite  sur  un 
radeau  construit  à  la  hâte,  sans  considérer  s’il  a  toutes  les 
couditîoiis  de  solidité  et  de  durée  nécessaires  pour  résister  à 
l’action  des  eaux  et  du  vent.  Du  jour  au  lendemain,  la  restau¬ 
ration  fut  inipossilile,  puis  inévitable  ;  après  le  grand  naufrage 
de  l’empire,  elle  était  la  meilleure  chance  de  paix  pour  la 
France  :  c’était  la  combinaison  qui  ménageait  le  plus  sa  di¬ 
gnité,  qui  sauvait  le  plus  de  débris  de  cet  immense  désastre. 


d:ins  scs  appartemenlB  et  usait  fart  tous  les  carOmes  Ju  prétexte  de  sa  goutte 
pour  s’exempter  de  suivre  les  sertiions, 

«  Charles  X  était,  cotUrairc,  d’uiie  exaçülude  et  d’un  recueillement  édi- 
liant  ;  il  y  ajoutait  malheureuseniient,  dans  les  cérémonies  auxquelles  il  assis- 
luit  avec  empre^iseuient,  soit  au  château^  soit  aux  processioiis  dans  laeapîtulOt 
mie  liimiilité  toute  chrétienne,  mais  fort  remarquée  et  critiquée  par  les  mécréants 
du  temps*  Les  ecclésiastiques  étaient  accueillis  par  lui  avec  des  démonstrations 
jugées  trop  respectueuses.  On  abusa  de  ces  dispositions  au  point  do  mcltr-e  en 
circulation  des  écus  où  son  efligie  était,  alluLIée  du  petit  CûUct.  On  ne  peut 
se  figurer  jusqii’i  quel  point  celu  lui  nuisait.  C’était  fort  injuste,  car  ce  prince 
était  fort  tolérant,  et  il  ne  s’est  jamais  informé  si  ses  niiiiislrcs  allaient  à  la 
messe.  »  (Extrait  des  Papiers  poUliqncs  de  M.  do  Villèie,  Documents  inédits,) 
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et  la  plaçait  dans  les  meilleures  conditions  vis-à-vis  de  TEn- 
rope  triomphante  qui  occupait  encore  son  territoire.  Mais,  do 
la  soudaineté  de  la  situation  qui  rapprocha  tout  à  coup  la 
France  de  la  maison  de  Bourbon  et  du  caractère  impérieux  do 
cette  situation,  il  résulta  un  grave  inconvénient.  Les  parlis 
anciens  restèrent  entiers  avec  leurs  idées  exclusives,  tout  en 
acceptant  une  combinaison  rendue  nécessaire  par  le  besoin 
immense  de  paix  qui  dominait  le  présent.  On  ne  transigea 
point,  et  Ton  supposa  que  l’on  s’entendait  bien  plus  que  l'on 
ne  s’entendit. 

Du  côté  d’un  grand  nombre  de  membres  de  l’ancienne  so¬ 
ciété  française,  en  voyant  les  Bourbons  revenus  inévitable¬ 
ment,  pour  ainsi  dire,  et  par  la  force  dhme  situation  extérieure 
dont  l’ascendant  dominait  toutes  les  considérations,  on  n’en¬ 
trevit  point  qu’il  importait  de  marquer  d’une  manière  claire  et 
précise  dans  quelles  conditions  ils  revenaient  et  de  chercher, 
sous  les  débris  accumulés  par  tant  de  révolutions,  ces  droits 
respectifs  des  principes  monarchiques  et  des  libertés*  natio¬ 
nales  dont  la  définition  nette  et  franche  est  la  condition  d’une 
bonne  entente  entre  le  gouvernement  et  la  nation.  On  se  plut 
à  tout  faire  dériver  de  la  royavilé,  la  liberté  comme  la  paix,  et 
l’on  regarda  comme  un  octroi  et  une  concession  bénévole  ce 
qui  n’était  au  fond  que  la  reconnaissance  d’un  droit  préexis¬ 
tant  et  qui  avait  pu  être  violé  en  fait,  mais  jamais  détniil  on 
principe.  Les  princes,  exilés  à  leur  tour,  ne  rentrant  point 
en  France  par  l’elfet  d'une  transaction  intérieure,  qui  les  au¬ 
rait  mis  à  portée  d’apprécier  l’état  des  esprits  et  des  intérêts 
du  pays,  ne  purent  savoir  quelles  idées  il  fallait  laisser  sur  la 
frontière  de  France  et  en  quoi  il  fallait  modifier  l’esprit  qui 
avait  dominé  leurs  conseils  pendant  l’exil.  La  révolution,  de 
son  côté,  voyant  dans  quelles  conditions  s’opérait  la  restaura¬ 
tion,  resta  en  arme  dans  les  articles  de  la  charte  qui  lui 
étaient  favorables,  à  peu  près  comme  les  protestants  se  forli- 
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liaient,  chaque  fois  que  la  paix  venait  d’être  signée,  dans  les 
places  de  sûreté  qu’on  leur  accordait,  parce  qu’ils  demeu¬ 
raient  convaincus  que  cette  paix  serait  précaire  et  de  courte 
durée.  Il  devait  donc  y  avoir,  une  fois  qu’on  serait  sorti  des 
difficultés  qui  avaient  un  moment  mis  tout  le  monde  d’accord, 
deux  esprits  en  présence  :  l’ancien  esprit  royaliste,  qui  mettait 
tout  dans  la  royauté,  et  l’ancien  esprit  révolutionnaire,  qui 
mettait  tout  dans  les  assemblées  et  dans  le  peuple,  sans  qu’au¬ 
cun  des  deux  consentît  à  se  dépouiller  de  ce  qu’il  avait  de  trop 
exclusif,  et  à  reconnaître  que,  dans  la  lutte  de  1789,  on  était 
allé  trop  loin  de  l’un  et  de  l’autre  côté. 

La  séparation  de  la  France  en  deux  moitiés  et  la  constitu¬ 
tion  de  ces  deux  partis,  qui  devenaient  chacun  plus  exclusif 
par  le  spectacle  de  ce  qu’il  y  avait  d’exclusif  dans  le  parti  cou* 
traire,  était  le  péri!  le  plus  grave  que  pût  courir  la  royauté  ; 
car,  notre  histoire  est  là  pour  le  prouver,  la  place  de  roi  de 
France  a  été  une  mauvaise  i>lace  cliaque  fois  que  l’unité  natic- 
nale  a  été  suspendue.  Ce  titre  de  roi  de  France  a  quelque 
chose  de  trop  large  et  de  trop  beau  pour  que  la  grande  mis¬ 
sion  qu’il  indique  puisse  être  réduite  aux  proportions  du  pou¬ 
voir  et  du  rôle  de  chef  de  parti.  Or,  tant  qu’une  transaction 
n'intervenait  point  outre  les  deux  grandes  opinions  qui  avaient 
plus  particulièrement  défendu  en  France  l’ordre  monarchique 
et  la  liberté  nationale,  la  royauté  était  placée  sous  la  fatalité 
d’une  situation  qui  l’en  traînait  à  jouer  ce  rôle.  La  liberté,  en 
se  constituant  en  parti  contre  elle,  devait,  par  une  réaction 
inévitable,  amener  l’ordre  monarchique  à  se  constituer  en  parti 
sans  elle;  par  une  inllueuce  réciproque,  les  partisans  d’un 
retour  aux  idées  et  à  l’esprit  politique  de  l’ancien  régime  de- 
.  valent  provoquer  chez  leurs  adversaires  une  réaction  vers  les 
idées  et  l’esprit  révolutionnaire,  de  sorte  que,  s’il  ne  se  trou¬ 
vait  pas  des  hommes  assez  habiles  pour  arrêter  ce  double 
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monvement,  il  était  indiqué  qu'on  arriverait  d’un  côté  à  un 
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miiiislère.de  cour,  expression  delà  volonté  absolue  du  lloi,de 
l’autre  à  une  révolution.  On  disait  alors  que  la  charte  était  la 
transaction  entre  les  deux  esprits,  l’esprit  ancien  et  l’esprit 
nouveau;  mais  cette  assertion  manquait  d’exactitude.  La 
eimrte  n’avait  point  fait  transiger  les  deux  partis  opposés,  elle 
les  avait  mis  en  présence  :  la  prérogative  absolue  de  la  royauté, 
ou  rabsolutisme  royal,  se  retrouvait  dans  l’arliclc  14;  la  pré¬ 
rogative  absolue  des  assemblées,  ou  la  révolution,  se  trouvait 
dins  le  droit  de  refus  d’impôt.  Ce  n’était  donc  pas  la  paix  que- 
la  charte  avait  consacrée,  c’était  la  guerre  qu’elle  avait  mise  à 
l’étal  consiitLilionnel . 

Le  grand  péril  de  la  restauration,  c’était  donc  qu’elle  avait 
l’air  d’être  fuite,  et  que,  en  réalité,  elle  n’était  point  faite  à  l’in¬ 
térieur,  parce  que  c’était  mie  situation  extérieure  qui  l’avait 
amenée.  Tout  le  travail  des  esprits  et  des  intérêts,  qui  précède 
ordinairement  la  reconstitution  d’un  pouvoir  politique,  était  à 
opérer.  11  est  impossible  de  considérer,  au  point  de  vue  on 
nous  sommes  placés  aujourd’hui,  l’histoire  des  quinze  années 
de  la  restauration,  ces  luttes  incessantes  des  partis  sur  l’éten¬ 
due  des  prérogatives  parlementaire  et  royale,  sur  la  portée  de 
l’article  14  et  sur  celle  de  l’article  qui  attribuait  aux  Ghambres 
le  droit  de  voter,  et  par  conséquent  de  refuser  l’impôt,  sans 
demeurer  convaincu  qu’on  n’était  d’accord  sur  rieq  en  18(4 
et  qu’on  s’était,  des  deux  côtés,  fait  illusion  sur  une  constitu¬ 
tion  qui  donnait  raison  et,  par  conséquent,  tort  à  tout  le 
monde,  raison  et  tort  à  la  royauté,  raison  et  tort  à  la  révo¬ 
lution. 

Cette  persuasion  que  la  charte  avait  tout  lini  et  tout  décidé 
fut  fatale,  en  ce  quelle  empêcha  qu’on  fil  des  efforts  pour  s’en¬ 
tendre  et  pour  opérer  la  conciliation  entre  les  deux  esprits 
qui  se  trouvaient  en  présence.  La  tâche  à  accomplir  consistait 
à  séparer  l’esprit  monarchique  de  toute  tendance  au  privilège 
et  au  pouvoir  absolu  et  à  séparer  l'esprit  libéral  de  toute  ten- 
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d:uice  à  la  rcvûlutiuîi,  afiu  qu’ils  prissent  se.  réunir  et  forint r 
l’esprit  national,  l’esprit  français'.  Ce  qui  compliquait  singu- 
Jièrement  cette  tâche,  c’est  que  les  .deux •générations,  qui 
s’étaient  trouvées  en  conflit  en  1789,  étaient  encore  en  pré¬ 
sence.  Ceux  qui  avaient  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  en  1789, 
axaient  de  quarante-cinq  à  cinquante  ans  en  1814,  et  par 
conséquent^  dans  les  dernières  années  de  la  restauration,  ils 
étaient  encore  dans  l’age  de  raclivité  politique.  Les  rancunes 
et  lesi  défiances  du  passé  venaient  donc  augmenter  les 
diffiictuités  •  et  envenimer  les  querelles .  du  présent.  Si  l’on 
ajoute  à  tant  de  périls  que  les  deux  princes  qui  régnèrent 
pendant  les  quinze  années  de  la  restauration,  et  surtout  celui 
qui  régna  le  dernier,  avaient  été  les  chefs  de  réraigration 
année,  on  comprendra  toutes  les  appréhensions  et  toutes  les 
terreurs  accréditées  par  les  habiles  et  par  les  perfides,  réelle* 
tneui  ressenties  par  les  hommes  sincères  du  parti  adverse, 
surtout  quandla  force  des  choses  eutnmeDé'les-Tùyalistes  ù  se 
constituer  à  l’état  de  parti.  La  contre-révolution  et  la  révolu-* 
tiou,  deux  fantômes  également  redoutables,  se  provoquant 
mutuellement,  poussaient  les  choses  à  l’extrême,  et,  au  milieu 
des  intérêts  de  la  première  révohUioii  alarmés  pour  la  liberté, 
des  intérêts  de  l’empire  alarmés  pour  l’égalité,  des  intérêts 
des  anciennes,  classes  nobiliaires  alarmés  pour  la  religion  et  l.i 
royauté,  les  passions  s^échaufîaient  chaque  jour,  et  la  voix  de 
la  raison  était  chaque  jour  moins  écoutée. 

Malheureusement,  la  perception  claire  de  cette  situation 
manqua  à  ceux  qui  dirigèrent,  dans  les  derniers  temps,  les 
conseils  de  la  monarchie,  et  les  terreurs  redoublant  dans  les 
deux  camps  opposés,  terreurs  habilement  exploitées  par  le 
parti  qui  poussait  M.  le  duc  d’Orléans  au  trône,  la  royauté  se 
jeta,  par  les  ordonnances  de  juillet,  dans  la  contre-révolution 
pour  échapper  à  la  révolution  qui  lui  paraissait  Imminente;  et 
ropposilion  libéj'ale  recula  jusque  dans  la  révolution  par  les 
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journées  des  27,  28  et  29  juillet,  et  surtout  par  celle  du 
9  août,  pour  échapper  aux  images  de  la  contre-révolution  qui 
se  levaient  devant  elle. 

La  restauration  se  trouva  donc  détruite  parce  que  la  situa¬ 
tion  extérieure,  qui  avait  déterminé  son  avènement,  n’existait 
plus,  et  parce  qu’elle  n’avait  pu  résoudre  le  problème  de  la  si¬ 
tuation  intérieure.  La  charte,  comme  ces  canons  chargés  outre 
mesure,  éclata;  la  liberté  se  sépara  de  nouveau  de  la  royauté 
et  essaya  une  nouvelle  alliance  avec  la  révolution.  La  France 
rentra  dans  la  carrière  des  épreuves  politiques,  les  Bourbons 
rentrèrent  dans  la  carrière  des  exils,  et  les  royalistes,  qui 
n’avaient  pas  su  séparer  d’une  manière  assez  claire  le  droit 
monarchique  de  l’absolutisme  royal^ct  du  privilège,  les  li¬ 
béraux,  qui  n’avaient  pas  su  séparer  le  droit  national  de  la 
souveraineté  populaire  et  des  passions  révolutionnaires,  se 
trouvèrent  jetés  dans  une  situation  nouvelle. 

Bien  des  fautes  furent  commises  au  moment  même  delà 
crise,  bien  des  précautions  oubliées  an  milieu  de  tant  de  cir¬ 
constances  si  graves  et  si  difliciies.  Une  fatalité  inexplicable 
semblait  avoir  paralysé  tous  les  efforts  et  dominé  tous  les 
événements.  Far  trois  fois,  l’occasion  de  traiter  avec  avantage 
s’était  offerte  sans  avoir  été  saisie.  Le  29  juillet,  on  pouvait 
traiter  à  l'arîs,  en  n’ordoniiaiit  point  aux  troupes  d’évacuer 
cette  ville.  Le  30,  on  pouvait  traiter  à  Saint-Cloud,  en  y  de¬ 
meurant.  Dans  les  premiers  jours  d’août,  on  pouvait  traiter  à 
lUmbouiliet  après  avoir  dispersé  la  cohue  populaire  qui  ve¬ 
nait  offrir  à  l’armée  une  revanche.  Par  malheur,  on  oublia 
tous  les  principes  de  la  politique,  et  l’on  recula  en  négo¬ 
ciant. 

Il  y  acependantiinc  circonstance  atténuante  aux  fautesqu’onl 
pu  commettre  et  qu’ont  commises  tous  les  partis  et  tous  les 
hommes  politiques  de  1814  à  1830,  je  dirai  même,  dans  une 
certaine  mesure,  de  1830  à  1848  ;  c’est  leur  profonde  inex- 
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périence  à  l’égard  du  gouvernement  représentatif.  Quelles 
étaient  ses  lois?  Avec  quels  éléments  pouvait-on  le  faire  vivre 
dans  notre  pays?  Dans  quelle  mesure?  Quelles  précautions  y 
avait-il  à  prendre?  Quels  écueils  y  avait  il  à  éviter?  C’est  ce 
qu’on  ignorait  profondément  dans  le  pouvoir,  comme  dans 
l’opposition,  étonné  doutait  de  rien,  précisément  parce  qu’on 
ignorait  tout. 


Pendant  la  première  période,  la  droite  crut  à  tort  qu’elle 
pouvait  suffire  au  gouvernement;  pendant  la  seconde,  les  cen¬ 
tres  crurent  à  tort  qu’on  pouvait  faire  marcher  le  régime  re¬ 
présentatif  en  France,  en  laissant  la  droite  et  môme  le  principe 
traditionnel  en  dehors.  C’était  une  double  erreur. 

Nous  n’essayons  pas  de  nier  que  de  1814  à  1880  le  gouver¬ 
nement  royal  commit  des  fautes;  mais,  à  moins  de  changer  les 
conditions  dans  lesquelles  la  restauration  était  placée,  il  n’était 
guère  possible  d’éviter  la  lutte  suprême  qui  amena  sa  chute. 

Chose  remarquable,  la  première  nation  qui  reconnut  le 
nouveau  pouvoir  établi  à  Paris  fut  l’ennemie  naturelle  de 
la  France,  celle  dont  nous  venions  d’avoir  à  combattre  la 
malveillance  derrière  les  Pyrénées,  en  Grèce,  en  Orient,  sur 
la  Méditerranée;  celle  qui,  partant,  s’était  toujours  opposée  à 
la  gloire  et  à  la  grandeur  de  notre  pays  :  ce  fut  l’Angleterre.  Le 
dernier  gouvernement  qui  reconnut  le  nouvel  ordre  de  choses 
fut  la  Russie  qui,  dans  toutes  les  questions,  s’était  montrée 
favorable  aux  intérêts  français,  parce  qu’ils  étaient  en  har¬ 
monie  avec  les  siens  ;  qui  était  prête,  pour  prix  de  notre  alliance. 


à  contribuer  à  nous  faire  restituer  notre  frontière  d'Alsace  et 
à  nous  faire  assigner  dans  un  nouveau  partage  de  l’Europe  la 
Delgique.  L’ennemie  naturelle  de  la  France  vit  donc  les  évé¬ 
nements  de  1830  avec  joie;  l’alliée  naturelle  de  la  France  les 
voyait  avec  regret,  non  sans  doute  par  générosité,  en  ne  con¬ 
sidérant  que  l’intérêt  français,  mais  parce  qu’on  voit  diminuer 
avec  peine  la  puissance  d’un  peuple  qu’on  regarde  comme  un 
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aüiü  naturel, 'par  suite  du  détriraentqa’on  eu  éprouve  dans  sti 
propre  puissance. 

La  révolution  de  Juillet  changea  cfuupléteinent  la  position 
do  la  France  Aàs-à-vàs^leriMirope.  La  veille  de  cette  révolutioii, 
nous  datioTi-3  de  notre  succès  en  Espagne,  de  notre  iiitorveu- 
tîou  en  Grèce,  de  l’avantage  que  nous  avions  obtenu  dans  les 
négociations  diplomatiques  relatives  aux  affaires  d’Oiient,  de 
notre  victoire  d’Alger  ;  le  lendemain  nous  datâmes  de  Waterloo. 
Fn  nous  exprimant  ainsi,  nous  ne  codons  ni  h  une  ranciir.e 
passionnée  contre  ceux  qui  renversèrent  la  maison  de  Bour¬ 
bon,  ni  à  notre  attachement  raisonné  pour  le  principe  qui  ve¬ 
nait  d’être  détrôné;  nous  exposons  im  fait,  C4e  fait  avait  été 
prévu  par  le  Jounnal  des  .Débats  au  mois  de  février  dSSO.  Il 
disait  qu’  «  une  réA^olution  était  impossible  parce  qu’une  révo- 
hilion  replacerait’ la  France  vis-àtA'is  de  l’Europe  dans  la  situa’ 
tion  où  elle  se  trouva  pendant  les  Ce nt- Jours.  » 

Certes  nous  n’avons  pas  la  pensée  de  pvétendi'e  ici  que  les 
cabinets  européens  prirent  à  cœur  la  cause  de  la  monarchie 
qui  tombait,  et  qu'ils  se  séparèrent  du  nouvel  ordre  de  choses, 
par  attachement  pour  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bour¬ 
bon  ou  par  respect  ponr  ses  droits.  La  politique  de  principes 
obtient  peu  de  faveur  dans  notice  siècle,  cl  la  diplomatie  euro¬ 
péenne  ostunenrithraétique  d’uù  raffection  est  soigneusemeut 
bannie  comme  une  erreur  de  calcul.  La  diplomatie  européenne 
puisa  la  raison  de  sa  ‘politique  extérieure  dans  deux  ordres 
de  considérations  qui  lui  étaient  eutièi’ement  pei’sonnels. 
Elle  emisagea  de  prime  abord  les  éyéncments  de  Juillet  au 
point  de  vue  de  l’inüuençe  qu’ils  pouvaient  exercer  sur  la 
sitnation  de  l’Europe  et  sur  celle  de  la  France.  Il  résulta  de 
oet  examen  deux  convictions  qui  dominèrent  la  conduite  de 
tous  les  cabinets  t  c’est  que  les  événements  de  1 830  étaient 
une  menace  et  pouvaient  devenir  un  danger  pour  l’Europe, 
mais  qu’ils  seraient  une  cause  d'affaiblissement  pour  la 
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l'i'aiicc.  Cette  seconde  considération  porta  la  plupart  des  chaii- 
reileries  européennes  à  les  accepter  immédiatement. 

La  politique  européenne  a^^ait  donc  deux  buts  à  atteindre: 
d’abord  empôclier  la  révolution  de  i  830  de  passer  de  l’état 
moral  d’une  inonace  à  l’état  effectif  d’un  danger  réel  et  im¬ 
médiat  pour  l’Europe;  ensuite,  s’en  servir  contre  la  France. 

Les  Cent-Jours  dllaieiit  recommencer;  seulement  c’étaieiU 
les  Cent-Jours  avec  Aapoléon  de  moins.  L’Europe,  qui  n’avait 
plus  à  craindre  le  génie  de  ce  gagneur  de  batailles,  trouvait 
donc,  sauf  le  danger  moral,  son  profit,  dans  cette  reprise  des 
Cent-Jours.  Sa  politique  avait  vue  sur  deux  systèmes  entre 
lesquels  elle 'devait  choisir  selon  l’événement.  Le  révolution 
de  1830  voudrait-elle  se  faire  sa  place  en  Europe?  On  mar¬ 
cherait  contre  elle,  et  l’on  ^profilerait  du  péril  commun  dont  le 
principe  révolutionnaire  menaçait  toutes  les  monarchies,  pour 
reformer  une  coalition  contre  ta  France,  avec  l’espoir  de  re¬ 
trouver  cette  carte  fatale  dont  l’empereur  :Alciandre  avait 
donné  la  copie  à  11.  le  duc  de  Hichelieu.Larévolution  de  1831) 
se  résignerait- elle  à  la  piosâtion  de  surveillance  et  d’isolement 
qu’on  kii  réservait?.. On  mettrait  son  existence  à  profit  dans 
toutes  les  questions  qui  viendraient  à  s’ouvrir,  eüli  d’ex- 
cluro  .et  d’accibler  l’intérêt  français,  en  affectant  de  le  con¬ 
fondre  avec  riutérôta'évülutionnaire.  Tout  dépendait  du  parti 
que  la  rév'okitioQ  de  1830  choisirait;  mais,  dans  tous  les  cas, 
l’Europe  était  décidée  là  se  servir  de  la  révolution  de  Juillet 
contre  la  France. 

De  181'5  à  1830,  la  fortune  politique  de  la  France  avait  lou- 
•jours  été  en  grandissant,  et  les  adversaires  du  principe  mo¬ 
narchique  eux-mêmes  ne  peuvent  nier  riieureuse  influence 
que  le  gouvernement  de  la]  restauration  avait  exercée  sur 
la  position  de  la  France,  soit  à  l’intérieur  soit  au  dehors.  La 
restauration  avant  pris  en  main  les  affaires  du  pays,  au  mo¬ 
ment  où  la  réaction  européenne,  provoquée  par  les  guerres 
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incessantes  de  l’empire,  avait  amené  les  armées  de  l’Eu- 
l'Ope  coalisée  jusque  dans  les  murs  de  Paris.  La  première 
préoccupation  du  gouvernement  royal  fut  de  préserver 
Punité  nationale  menacée.  A  la  place  de  la  victoire  qui 
avait  quitté  nos  drapeaux,  il  mit  un  principe.  Il  parla  avec  au¬ 
torité,  au  nom  de  la  France  monarchique,  à  l’Europe  ameutée 
contre  la  France  révolutionnaire.  11  fil  déchirer  la  carte,  qui, 
rétrécissant  nos  frontières,  nous  ôtait  l’Alsace  et  la  Lorraine. 
L’Angleterre  voulut  lui  imposer  un  traité  de  viéite  onéreux 
pour  notre  commerce,  huiniliant  pour  notre  pavillon  ;  il  le  re¬ 
poussa.  Bientôt  il  obtiut  l’évacuation  du  territoire  national 
envahi.  Nos  finances  étaient  ruinées,  il  les  rétablit,  et  avec  sa 
domination  et  par  ses  soins  s’ouvre  Père  d’une  prospérité  in¬ 
contestable  et  incontestée.  La  population  était  décimée,  et 
manquait  au  mousquet  comme  à  la  charrue;  en  ménageant 
au  pays  plusieurs  années  d’une  paix  féconde,  il  ramène  le 
sang  et  la  vie  dans  les  veines  du  corps  social  épuisé.  Notre 
armée  était  détruite  et  dissoute  par  tant  de  victoires  suivies 
de  si  éclatantes  catasîroplies ;  il  nous  rend  une  armée. 
Nous  avions  cessé  d’étre  assis  dans  le  conseil  des  cabi¬ 
nets,  en  faveur  de  qui  la  victoire  avait  prononcé  en  1813; 
au  congrès  d’Aix-la-Chapelle,  il  fait  rendre  à  la  France  la 
place  qui  lui  appartient.  On  osait  dire  que  la  France  n’avait 
plus  en  elle  la  puissance  de  la  guerre;  il  détruit  cette  suppo¬ 
sition  offensante,  par  la  campagne  d’Espagne,  et  réussit  là 
où  Napoléon  avait  échoué.  Les  Pyrénées,  abaissées  par  la  main 
de  Louis  XIV,  se  relevaient  au  signal  d’une  l’évolutlon  ;  il  les 
abaisse  de  nouveau.  L’Angleterre  s’oppose  formellement  à 
cette  intervention  ;  il  déclare  que,  là  où  l’intérêt  français  est 
en  jeu,  aucune  considération  ne  l’arrêtera,  et  il  intervient 
malgré  l’Angleterre. 

A  partir  de  cette  époque,  il  fait  peser  l’influence  de  la 
France  dans  tous  les  événements  européens.  La  question 


K  ESC  LT  ATS  DE  LA  l’OLlTKHJJi  SUIVIE  PAR  LA  II  EST  A  UU  ATI  ON.  7.4:> 


(i’Orient  s’ouvre  par  la  question  de  Grèce  ;  il  réclame  pour  le 
pavillon  français  sa  part  de  gloire  dans  la  bataille  de  Navarin, 
et  fait  attribuer  à  une  armée  uniquement  française  la  gloire 
de  la  campagne  de  Morée.  Le  dey  d’Alger  insidte  notre  consul  ; 
il  conquiert  Alger,  ce  nid  de  pirates  contre  lequel  tant  de 
puissance  et  de  génie  avaient  échoué,  et,  interrogé  par  l’Angie- 
terre  sur  la  décision  rpi’il  prendra  relativement  à  l’Algérie,  il 
répond  qu’il  consultera  avant  tout  et  malgi’é  tout  les  intérêts 
de  la  France.  Enfin,  il  exerce  une  action  puissante  dans  la  ques¬ 
tion  d’Orient.  Au  bout  de  quinze  ans,  la  France,  que  la  restau¬ 
ration  a  reçue  pauvre,  est  riche;  de  dépeuplée  qu'elle  était,  elle 
est  devenue  populeuse;  de  désarmée,  féconde  en  soldats;  d'eii' 
vahie  et  d’annihilée,  libre  et  puissante,  jusqu’à  intervenir  en  Es¬ 
pagne  et  à  prendre  Alger  malgré  l’Angleterre  ;  de  vaincue  et 
d’humiliée  par  l’Europe,  qui  l’avait  placée  pour  ainsi  dire  en  sur  ■ 
veillance  sous  les  Fourches-Caudines  des  traités  de  1815,  elle 
devenait  rarbitre  de  l’Europe  dans  la  question  d’Orient;  d'i¬ 
solée  et  sans  alliance,  elle  était  devenue  le  point  de  mire  de 
toutes  les  négociations  diplomatiques,  et  en  18211  la  lUissie  lui 
faisait  entrevoir  qu’elle  l’aiderait  à  recouvrer  sa  froniière  per¬ 
due  en  échange  de  r utile  amitié  dont  elle  connaissait  le  prix. 

Ce  présent,  qui  semblait  renfermer  un  si  bel  avenir,  a  été 
brusquement  brisé  par  la  révolution  de  1830.  La  résistance  à 
l’exécution  des  ordonnances  de  Juillet  nécessitait-elle  cette 
l'évolution  dont  les  conséquences  devaient  être  si  fatales  à  la 
prospérité  de  la  France?  Nous  ne  croyons  pas  céder  au  mi¬ 
rage  d'une  opinion  préconçue  en  affirmant  que  non,  car  nous 
trouvoiis  dans  le  livre  testamentaire  d’nn  publiciste  de  gau- 
che,  M,  Charles  Dimoycr,  les  lignes  suivantes  : 


«  C'est  sans  motifs  justitialjlcs  que  l'aiieiemte  i-ojauté  a  été  détruite 
une  troisième  fois,  en  iS'iO.  Le  très-légitime  désir  d’assurer  le  succès 
de  la  résistance  opposée  à  bon  droit,  par  la  nation,  aux  ordonnances 
de  Juillet,  n’impliqnaif  pas  la  moindre  nécessité  d’aller  jusque-là,  et  les 
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cliQses  nG.fnrciU  youssccs  à.cettfc  exti’émitü,  J1  ftiuJL  avoir  k  siuCGi’ité  <le 
le  rocouuaîtrc,  tjuü  par  l'ascendanty  devenu  irrésbtiblc,  des  mêmes 
ambîlioRs  cxaîtécs  qjiijdéjà,  tiuiiizc  années  auparavant,  avaient  fait  la 
révolution  du  20  mars*.  » 


9 

Nous  ajouleroTJS  ici  une  réüexion  :  c’est  que  ceux  qui  impo* 

sèrent  cette  rcvolulion,  que  l’opposition  constitutionnelle  de 

1830  se  borna  à  accepter  et  à  soutenir  une  fois  qu’elle  eut 

.  été  accomplie^  firent  quelque  chose  de  très-grave,  non-seule- 

■ 

ment  contre  l’autonté  royale,  mais  contre  le  gouvernement 
constitutionnel,  le  respect  de  la  liberté  légale,  de  la  charte  et 

•i. 

des  lois,  ébranlées  j  usque  dans  leur  fondêmenl.  L’inviolabilité 

9 

royalôtie  fut  pas  seule  à  périr;  rinviolabilité  de  la  charte  re¬ 
maniée  en  quelques' jours  sous  le  coup  des  menaces  de  la 
rue,  rinviolabilité  de  la  chambre  des  pairs,  privée  de  sou 
autorité,  succombèrent  également. 

On  apprit  ce  jour-là,  et  oiï  ne  l’oublia  plus,  qu’une  insur¬ 
rection  victorieuse  à  l'aris  pouvait,  du  haut  des  barricades, 
tout  changera  son  gré,  et  la  France  perdit  en  même  temps 
«  la  famille  incontestée,  »  comme  l’avait  appelée  Benjamin 

Constaut,  et  la  charte,  qui  serait  devenue  incontestable  si  elle 

'  .■  * 

était  sortie  intacte  de  cette  redoutable  épreuve.  Le  présent  fut 
sauf;  mais  l’avenir  appartint  aux  aventures  et  ans  révolutions. 


I.  Voir  le  Second  Empire  et  wie  AoKf'cWe  /{cjliiHrof/on,  par  M,  Cltarlcît 
l>imoyci%  U  11,  j).  1  t2. 
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NOTE.  A  CONSULTER 

suit  I^V  UEUGIQUE  ET  1-ES  r‘iy)VlXCi;iS  liUÉ\ANU;5  * 


{Cviie  noie  fail  suil^  an  Mémoire  lu  ei  (rpproui'é  par  le  Conscii  du  Roi  a»  moh 

de  septembre  ISjJU*  V*  p, 


Lus  provinces  belges  jusqii^à  lu.  Meuse  oiU  une  tlendue  de  sopl  ceni  soixante- 
un  milles  carrés  alkmaQd&,  iitup  popukliou  de  trois, millions  sept  cent  mille 
Ames;  cliaque  liabitant  y  rapporte  à  TÉtat  2G  fraues.  Q^esi  un  des  pays  tes 
plus  riçUes  et  les  plus  peuplés*  Lus.  mœurs  ol  le  langage  y  sont  français,  Les 
provinces  entre  la  froutiùre  belge  et  le  RJiiii  ont  nue  étendue  de  cinq  cents 
lUilles  carrés,  une  pepubUiou  de  deux  mil limri  d^ùnices;  chaque  halûtaut  y  rap¬ 
porte  ü*  T  Étal  ^^0  francs»  Elles  sont  riches  et  Hortssâtites^  mais  moins  que  Li 
Belgique;  les. mœurs,  les  souveairs,  le  langage^  tout  y  est  allemand»  Si  les 
|)roviiiceâ  belges  étaient  réunies  à  la  France,  elles  augmcoteraicot  notre  force 
défensive,  elles  meltraieni  à  couvert  noire  capitale  en  rendant  la  mouarcliie  plug 
compacte;  elles  en  forliOeraient  A  la  fois  toutes  les  parties,  elles  ajouteraient 
aussi  beaucoup  à.  notre  forcejnaritiniQ  en  nous  donnaiiL  un  port  sur  la  mer  du 
Nord*  Ce;  port  rendrait  la  adreté  à  nos  cùies*^  qui  actuellement  sont  trés- 
c\posées  depuis  Chcrlmurg  jusqu’à  lu  Uollandu,  faute  d'avoir  un  abri  à  nos 
vaisseauv. 


Les  provincca  du  BUiu  augincntcraicnl  pluL(>t  notre  fore*  agroesive,  ellc!^ 
portet'aionl  mn  armées  au  ccBim  do  rAllcmagne  ;  Mayence, serait  entre  nos  uiaiAs 
un  vaste  camp  relrauché  d*oti  nous  pourrions  en\'aliir  à  noU'^e  gré  teïlo  partie 
de  rAllüinagne  où  nous  voudrions  porter  nos  armes.  Malâ  jpeiidant  ce  temp.s 
notre  capitale  rcslerail  découverte,  et  Tou  prendrai l  Ikris  pf^ndant  que  uoirs 


îiKU  clicriûUË  sur  Berlin» 

Les  provinces  belges,  on  nous  donnant  une  frontière  plus  forte,  nous  per- 
uiettraienl  de  ûhniuuei'  le  nombre  do  nos  troupes,  ce  qui  nous  procurerait  uim 
grande  économie. 


Les  provinces  rhéuaues,  Isolées  du.  reste  de  la  mouarclhe,  sc  trouveraient 
situées  entre  les  années  prussiennes  et  les  armées  belges,  Nous  devrions  donc 
V  entretenir  un  nombre  de  troupes  considérable,  et  cependant  nous  nepourrioîi' 


pas  dimiauerla  force  de  celks  que  nous  leiiotiâ  en  Flundrç» 

M  en  est  de  môme  pour  PadiiiitüstiMLioîK  L'acqutaitloii  des  provmcca  belges 
n’élciidrait  que  peuda  ligno  du  nos  frontières;  celle  des  provinces rhéiiaties  ks 
prolongerait  coDiparativemcnl  fmaucoup  plus  envers  ^Allemagne  d’un  côté  et  la 
Ikigique  de  Fautre  :  aussi  aei'atenUelles  plus  dilïicilos  à  garder  et  plus  dispen¬ 


dieuses  à  administrer. 


L’acquisition  de  la  Belgicjuc,  en  tournant  nos  forces  vers  la  mer  et  contre 
rAngleterrCj  rassurerait  T Eiu^opc  contre  ellc^,  plutôt  qu’elle  ne  reffrayerait» 
Quand  nous  nous  montrons  à  FEurope  comme  puissance  eontineiUale  et  en¬ 
vahissante,  les  souvenirs  encore  si  récents  de  nos  dernières  guerres  se  révcillenl  : 


K 


J  *• 

f  ! 


» 


1»  Dans  cette  notCj.  les  raisons  qoe  la  France  aurait  de  préférer  racquisîtlou  de  la  Bel 
gique  ù  celle  des  provinces  rhénunea  sont  dévelo|ïpèes» 
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roui  le  monde  s'inquiète,  et  on  est  encore  prêt  à  m  réunir  contre  nous,  yuanü, 
au  contraire,  noua  nous  présentons  comme  puissance  maritime,  comme  la  seule 
imSssance  qui  puisse  un  jour  se  mettre  h  la  Wtc  cl’imc  grande  ligue  européenne 
pour  affrancliir  les  mers,  alors  toutes  les  puîsaanees  voient  en  nous  une  forer 
amie  et  conservatrice.  Elles  sc  sont  toutes  liguées  avec  l’Angleterre  pour  briser 
le  joug  que  nous  faisions  peser  sur  le  continent;  elles  se  ligueront  un  jour  loulcs 
avec  nous,  pour  briser  le  joug  que  les  Anglais  font  peser  svir  les  mers,  E’cï:( 
une  perspective  que  noua  devons  de  temps  en  temps  leur  faire  entrevoir,  et  qui, 
si  nous  savons  la  ménager,  nous  reporfera  invinciblement^  sans  qti’on  le  re¬ 
marque,  sans  qifon  nous  jalouse,  à  la  îéîode  TEurope, 

L’acquisition  des  provinces  rliénanes  produirait  un  tout  autre  effet  :  elle  nous 
donnerait  une  position  toute  menaçante  et  agressive  envers  l’Allemagne,  L’A!- 
temagne  sentirait  sa  liberté  et  son  indépendance  menacées^  et  nous  réunirions 
de  nouveau  contre  nous,  et  laPrusse,  et  l’Autriche,  et  toutes  les  puissances  se¬ 
condaires  qui,  pendant  près  de  deux  siècles,  avant  les  Jours  sanglants  de  la 
lïévolutïon,  s’étaient  accoutumées  à  voir  dans  la  France  une  piiîssance  protec' 
Iriee,  gardienne  de  leur  indépendance  et  de  leur  liberté  :  ce  sentiment  com¬ 
mence  Sl  renaître  chez  la  plupart  d’entre  elles,  et  notïs  ne  saurions  trop  Se 
ménager*  Si  donc  nous  demandons  ia  Belgique,  nous  pouvons  avoir  favorables 
à  nos  va‘U\  la  Russie,  la  Prusse  et  toute  PAIIemagne*  Si  nous  demandons  les 
provinces  rliénancs,  nous  rencontrons  une  opposition  invincible  dans  la  Prusse, 
dans  rAllemagne  entière,  dans  PAulriclic  et  dans  la  Russie  elle-même,  qui  ne 
se  trouve  plus  intéressée  à  soutenir  nos  prétentions  ;  car  ce  n’est  que  contre 
rAngleterre  que  la  Russie  désire  nous  rciirorccr.  On  ne  parle  pas  de  ridée  d’ap* 
puyer  racquîsition  des  provinces  rbénaiics  tnv  la  voix  de  l’Angleterre*  Si  elle 
nous  l’accordait  jamais,  c’est  qu’etlc’ aurait  acquis  une  coiiviction  bien  proforifb* 
que  celte  aequisüion  n’aurail  d’effe*  que  de  Jious  luettrc  eu  bost/Iiïé  permartenle 
avec  le  reste  de  l’Europe, 

Enfin,  si  nous  dejuaiidons  lu  llidgî([ue,  la  Russie  et  la  Prusse  y  voient  Piu- 
dice  d’une  résolution  ferme  et  arretée  de  faire  ta  guerre  à  l’Angleterre,  dans  le 


cas  ob  cette  dcmaïule  eulraîneraU  la  guerre;  eea  puissances  nous  aecordcnl 
alors  la  coutlaiiee  qui  a  toujours  été  accordée  A  ceux  en  qui  l'on  croit  rci-ou- 
uallrede  la  volonté  e!  de  l’énergie,  et  elles  ne  craignent  pas  de  se  coinproinrlirc 
en  se  lîanl  avec  nous.  Si  nous  demandons  les  provinces  rhénanes,  comme  clia- 
cun  en  Europe  a  ta  convielioii  que  c'est  la  Belgiipie  que  nous  désirons  cl  ipii 
nous  convient  vcrilablement,  on  ne  verra  dans  cette  demande  que  la  preuve 
d’une  timidité  extrême  envers  l’Angleterre  et  de  notre  cruinie  de  nous  engager 
avec  cite  dans  une  guerre.  Tue  lois  que  l’on  nous  croira  doniinég  par  ce  scii- 
limcnL  qui  oserait  contracter  avec  nous  une  alliance  dont  on  nous  considéreiviit 
eoimiic  toujours  au  moment  de  nous  relircr,  après  avoir  comprouiis  ceux  qui 
V  SC  rai  en  l  entrés? 

Il  est  donc  plus  avantageux  d’avoir  la  Belghiue,  il  y  a  plus  de  chance  pour 
Fobtcnîr.  C’est  une  de  ces  circonstances  où  il  est  a  la  fois  plus  limiv>rable  cl 
plus  siir  de  demander  beaucoup,  que  de  deinaiider  pen* 

-,  f 

F[X  DË  LA  note  A  CO.VSCl.TBR. 

''  / 


1.  —  Premiers  ticlcs  du  miuisLt^re*  —  Efforts  Lentes  pour  trouver  une 
îkuîre  comlunaison  miuhlirielle,  — Accueil  fait  par  la  presse 
au  nouveau  ministère.  ' —  Üu  ver  turc  de  la  session,  discours 
du  Uûî.  —  Adresse  de  la  cliamlirc  des  pairs  en  réponse  au 
dîssonrs  royal . . 


IL  —  Vénîicatiou  des  pouvoirs,  — >  Élection  du  président  et  des  viec- 
présidenU  de  la  cliamlire*  —  M*  Royer- Collard  est  cliolsi 
[►ar  le  Roi  pour  présider  la  session.  Le  Journal  des  Débats 
demande  la  mise  en  aeciisalion  de  H.  de  Villèle.  —  Eléniia- 


sion  deMSJ.  de  Glialjrol  et  Frayssinous,  —  Ms  sont  remplacés 
par  MSI*  Hyde  de  Neuville  et  Feuiricr*  —  SL  de  Chateau¬ 
briand  est  nommé  ambassadeur  à  Rome.  —  L'adresse  au 
Roi*  —  Elle  désigne  le  ministère  Viiléle  sous  ic  nom  de  sys- 
lèmù  cfep/orn6/e,  —  Discussion  de  l’adresse.  —  L’adresse  est 
adoptée,  —  Réponse  du  Roi  à  la  députation  chargée  de  lui 
présenter  ccitc  adresse . *  *  . . .  ,  . 

lit*  —  Propositions  présentées  aux  cliambres  par  MM.  Uaeot  de  Romans, 
Renjaiiiin  Constant,  deConny.  —  Réunion  du  salon  de  Mars. 
Arrêt  de  la  cour  royale  sur  les  troubles  de  novembre' î  83"  * 
Élections  de  Paris.  —  Questions  de  Portugal  et  de  Russie.  . 

ÏV*  —  Discussion  de  la  loi  sur  la  révision  des  listes  électorales.  — 
Adoption  de  la  loi.  —  Loi  sur  les  quatre  millions  tic  rentes. 
Question  du  soi-disant  déficit  trouvé  dans  les  finances  ù  la 
lin  du  ministère  VÜIôIc*  Débat  entre  MM,  de  Vitifcle  et  Roy* 
—  La  loi  sur  les  quatre  millions  de  rentes  est  votée.  *  .  * 
V,  —  Loi  sur  la  presse*  —  Exposé  de  la  loi.  Dtacours  de  M.  de  Mar- 
tignac,  La  loi  est  adoptée*  Discours  de  M.  de  Chateaubriand 
à  la  chambre  des  pairs  à  Toccasion  de  la  loi  de  presse.  Celte 
loi  est  adoptée.  — *  Jb’ojeL  sur  Piuterprétalion  dos  lois*  — 
Résultat  des  délibérations  de  la  commission  chargée  d’exa¬ 
miner  i’état  des  petits  séminaires*  Ordonnances  du  10  Juin. 
ERols  produits  par  ces  ordonnances,  .  *  *  . . 
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